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ASSISTANCE DANS L'ELABORATIOND"UN PLAN DIRECl"EUR 
D'INDUSTRW..ISATION AU CAMEROUN 

111=-~ 

Le prisent rapport se compose de plusieurs appendices qui decrivent en detail 1es cliverses 
analyses economiques quantitativu entreprises au cours des itudes relatives i l"assistance 
dans l"ilaboration d"un plan directem d'industrialisati"1 au Cameroon. Chaque appenclice 
compnnd essentiellement trois sections: la premike traite du concept i la base de fanalyse. 
la deuzieme d&rit la mithodologie employ& compte tenu des limitations des donn&s 
disponibles et la troisieme. finalement. pnsente et ivalue Jes risultats de f analyse. 

L'appendice 1 expose Jes donn&s pnirales pour une ivaluation iconomique globale des 
incitations relatives et de l'efticaciti de la repartition des ressources au Cameroun. Elie dicrit 
la 1IUUliae dont 1es divers types d'analyse quantitatift soot regroup& et utilisis pour atteinthe 
1f!S objedif's fix& pour cette au.de par l'ONUDI et le Gomen1ement du Cameroun 

L'appendice 2 passe en revue la structure de protection au Cameroun en estimant Jes tarifs 
nominaux et etredifs pour 49 entreprises prises comme ic:hanb11on parmi un lvge iventail 
d'industries. L'appendice 3 estime Jes coefficients de cout en ressourees intirieures pour Je 
meme iehantillon et produit .m classement des activitis selon leur efficaciti en matiere de 
ressources intirieure$. L'appendice 4, qui dkrit l'analyse de dicalage. met l'accent sur 
l'impad des incitations et interventions industrielles i un niveau sectoriel plus large. Cette 
approche plus globale d'iquilibre giniral permet une ivaluation a plus long tenne de la 
cohirence de toutes les mesures d'interventions sur les incitations reiatives. L'appendice 5 
dicrit l'~valuation de l'avantage comparatif du Cameroun et )'identification de nouveaux 
secteurs potentiels de diveloppement qui repose sur une analyse des statistiques commerciales 
et apporte ainsi un soutien a )'analyse prealable des CRI. 

Finalement, l'appendice 6 dicrit la mithodologie du Modele d'Equilibre Giniral Calculable 
(MEGC) qui est utilisi pour simuler des scenarios iconomiques pour le Cameroun d'abord sans 
tenir compte des projets recommandis dans Jes rapports sectoriels. puis en tenant compte de ces 
projets. ce qui pennet de virifier leur cohirence macro-iconomique et donne une estimation de 
leur impac:~ global sur l'~..cnomie. 
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APPENDICEI 

DONNEES GENERALES D'UNE EVOLUTION ECONOMIQUE GLOBALE DES 
INCITATIONS RELATIVES ET DE L'EFFICACITE DE LA REPAltTITION DES 
~AUCAMEROUN 

1.1 INTRODUCl'ION 

Les objectifs principaux de la presente etude visaient a: 

1) completer et. le cas echeant. approfondir les etudes sectorielles existantes produites par 
le POI en attachant une importance particuliere am: facteurs Kollomiques et de mal'Cbe 
lors de la preparation de scenarios de developpement sectoriel ad~L Ces eludes 
mettent en evidence les liaisons intersectorielles ainsi que les besoins d'in&astructures 
connexes, les adivites de soutien, les effectifs et la formation ; 

2) evaluer les divers scenarios de developpement au niveau macro-economique et sectariel, 
en ayant recours aux criteres economiq~es communs pour identifier les secteurs, 
indusbies et activites prioritaires; 

3) developper une serie de plans operationnels susceptibles d'identifier les projets et 
groupes d'indusbies prioritaires, les changements de politique nicessaires ainsi que les 
investissements et soutien accessoires requis, et susceptibles de se:vir de base pour un 
plan directeur industr. :; et 

4) passer en rr·.aae l'efficacite des presents mecanismes de plan~iication et dispositions 
inslitutionnell~ pour la conduite de la politique indusbielle. 

Les objectifs et le cadre original de reference du projet sont globaux et complexes. lls presentent 
une grande difficulte sur le plan de :·organisation et de la presentation. Ce bref appendice 
d'introdu~tion a pour but d'e:irpliquer la methnde employee dan» l'evaluation economique 
globale des incitations relatives et de I' efficacite de la repartition des ressourt'eS au Cameroun 
et ses rapports avec les autres parties de l'etude. La Section 1.2 cWcrit la portee des etudes 
generales sur )'ensemble de l'economi!!. La Section 1.3 dipeint succinctement les d~verses 
techniques employees dans l'evaluation economique globale, et explique comment cette 
analyse se rapporte (sous la forme de complcmenVsoutien) am: autres secteurs de l'etude. 

1.2 IA POin'EE DE L'ANALYSE 

1.2.1 PcJn6e de rauc1e llobale 

MSA se propose d"inclure dans le projet onze elements afin de repondre am: larges objectifs 
exposa dans la section 1.1 , l savoir: 

1) un aamen detaille de l'etat des &des actuelles par les economistu visant l idenl.ifier 
les insuftisances et les points faibles, et a determiner les besoins en donnees et les 
principam: domaines appelant l des analyses complementaires; 
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le developpement de chaq\le etude existante pour en faire un profit sectoriel complet 
englobant tous les aspects de mardae. economiques et financiers. ainsi que •~ 
preparation de nouveaux rapports pour les fabrications micaniques et electriques. et les 
secteurs pharmaceutiques; 

3) une ivaluation economique et financitre des projets identifies .ians les secteurs passes 
en revue; 

4) une ivaluation des COfttraintes principales qui ::i'exercent sur le secteur industriel du 
Cameroun interieurement et athieurement ; 

5) une estimation de f eff'et de l'environnement politique sur les incitations industrielles et 
la structure de finclustrie; 

6) une ivaluation de la structure institutionnelle qui encadre !es projets de developpement 
industriel au Cameroun ainsi qu'une evaluation dans les grandes lignes des 
m&anismes de planification industrielle; 

7) un examen et une identification de la structure de l'avantage comparatif; 

8) le deve'oppement de sdnarios alternatifs a long terme destines a l'iconomie du 
Cameroun et aux principaux marches mondiaux concemes par les exportations 
industrielles du Cameroun; 

9) la coordination des eludes de secteur de maniere a ce qu'elles se presentent comme des 
plans operationnels seetoriels; 

10) revaluation de la coherence inteme et intersectorielle ciu plan operationnel et 
l'identification des principaux effets sur la macro-economie en utilisant le Modele 
d'Equilibre ~neral Calculable disponible; et 

11) la presentation des resultats des travaux sous un mode de presentation approprie pour 
l'elaboration d'un Plan Directeur Jndustriel. 

Dans lP. cadre de ces ~lements, ii est possible de faire la distinction entre les moclalites et les 
finalites. Ce qui dans le present projet interesse en definitive le Gouvemement du Cameroun, 
ce sont le& profils sectoriels complets (element 2), Jes plans operationnels sectoriels (element 9) 
et la preparati&n des donnees generales d'un Plan Directeur Industriel (element 11). Ces 
objectifs sont atteints au moyen de quatre types ou nive!lux d' analyse: 

a} analyse sectorielle (elements 1, 2, 3); 

b) evaluation eunomique globale (elements 3, 4, 5, 7); 

c) vue d'ensemble/examen des politiques, institutions et contraintes relatives au 
develuppement industriel (i16ments 4, 5, 6); et 

~) analyse de ~arios macro-iconomiques (elements 8, 10) 

n faut noter qu'il existe beaucoup de chevauchement et d'interaetion entre c:es types d'analyse. 
Ainsi des projets sont. walu'8 A la (ois au niveau micro-economique en utilisant )'analyse 
couts-nantages et sur- une base cln&ale/globale en ayant recours l )'analyse des couts en 
reuources inVrieures. De mime, les contraintcs relatives au developpement industriel 
i.ourraient It.re jdentifim dens le cadre de l'examen des proc4dures de planification/politique 
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I 
et des institutions. t.u au sein de revaluation economique globale des incitations relatives et. de I 
l'efficacite cl-.? la repartition des ressources. Pour ce qui est de i'interaction. Je but est de 
reintroduire les risultats de l'evaluation economique globale. par exemple les estimations des 
coiits en ressources interieures. et ceux de l'analyse macro-economique dans l'analyse 
sectorielle. C'est unt caracteristique particulierement importante de la mithodologie retenue n 
pour cette etude. 

1.2.2 Portee de l"evaluation eeonomique globale I 
L'evaluation economique globale Cb ci-dessus}. la vue cferrsemble des politiques et institutions 
(c} et l'analyse de scenarios macro-ecooomiques (d) recherchent toutes, de manieres 
ditTerentes mais complementaires, a ofl'rir coherence et homogeneite aux plans sectoriels ft 
individuels et a l'ense?'lhle de la politique industrielle. La vue generate des politiques et 
institutions (c) ofTre une pers1>ective plus qualitative et (d) ofTre une perspective !:Ur les 
dbcloppements futurs. En revanche, l'~valuation ecor.omique globale donne une serie de II 
techniques quantitativeslanalytiques pour identifer le profil ar.tuel des incitations relatives et 
pour prendre la mesure des structures existantes de la repartition des ressources. Par 
conse~ent, outre qu'elle pcut otTrir une perspective sur }'analyse industrielle qui peut saisir " 
les liaison.:. industrielles, l'evaluation globale prete egalement une attention toute particuliere 
aux considerations d'efficacite commerciale. -

1.3 METBODE DE I.'EVALUATION ECONOMIQUE GLOBALE 
II 

1.3.1 La structure des incitations relatives 

Sous le Plan Quinquennal actuel ii est possible de resumer les priorites :le developpement II 
accordees par le Gouvemement de la maniere suivante : 

1) la realisation de l'autosuffisance alimentaire gnice au developpement du secteur rural; II 
2) la promotion de l'exploitation forestiere; 

3) 

4) 

5) 

le developpement industriel base sur l' emploi de matieres premie:::es locales (agro- et 
minerales); 

l'encouragement a l'egard des petites et moyennes entreprises de preference aux 
developpements a grande echelle; 

l'amelioration de }'infrastructure; et 

6) un developpement r.,onal plus uniforme. 
I 

Nous serons Pf!Ul-et.Te amenes A exprimer des reserves sur la possibilite de realiser en meme I 
temps, et globalement, toutes ces priorites car, vu l'importance attachee aux incitations 
relative'.>, ii est veritablement impossible de promouvoir toute1 les activite1 agricoles et J 
indu11trielles en meme temps. Mais si nous prenons ces objectif1 tels quels, nous pouvons voir a 
quej point lea intentions de politique economique s'harmonisent avec ce qui prevaut 
ac',uellemenL La repartition des re1sources au Cameroun est le resultat de trois influences: 
l'orientation par le gouvemement des investi11ements par la voie des entreprises publiques et 
para-etatiques, Jes influences de politiques indirectes 1ur le profil des incitations relatives 
pour d'autres im,estiuements, et les influences de march' ou non-politiques sur la r~ntabmte 
relative des activites de substitution. L'analyse dt= la structure de la protection a la fois ' 
nominale et effective, donnee dans l'Appendice 2 sur la base des secteur1, entreprises et ' 
produits, identifiers si la structure des incitations, voulues ou non, produites paT la politique 
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lll:L8' 
economique est compatible avec: Jes priorites de d'veloppement et la repartition des ressources 
prevues par le Gouvernement. 11 sera possible de voir comment les produits de bois ou les 
produits industriels locaux a fortes entrees locales sont relativement proteges par la politique 
commerciale et le taux de change par exemple. 11 sera egalement poi;sible d'examiner 
l'incitation relative a l'egard des entreprise-. privies et publiques, en vue de produire pour le 
marche interieur par opposition aux marchis d'exportation. On pourra par exemple mesurer le 
regime des .!changes, ou la distursion anti-exportations. Nous examinerons aussi les effets 
dissuasifs qui existent sur l'exportation au moyen de l'analyse de decalage de la protection 
dans l'Appendice 4. Cette analyse examine l'impact de la politique commerciale sur la 
structure des prix interieurs relatifs. Finalement Jes techniques quantitatives seront utilisees 
pour identifier Jes influences naturelles ou non i»litiques sur la concurrence ou Jes incitations 
relatives. En l'absence de distorsion, nous nous attendrions a ce que le Cameroun soit plus 
efficace a produire des marchandises necessitant l'emploi intensif de facteurs relativement 
abondants du Cameroun. Un marche efficace et sans restriction aurait tendance a attirer des 
ressources vers les activites profitant de l'avantage comparatif et a *'avoriser Jes exportations 
dans ces memes activites. L'Appendice 5 pour cette raison donne une analyse structuree du 
profit de l'avantage comparatif au Cameroun comme le laissent voir les resultats 
commerciaux. 

1.3.2 L'efficacite de la ripartition des ressoumes 

En evaluant l'orientatior. ·1c:s attractions en ressources, ii est inevitab! - de se preoccuper du 
rlegre auquel la structure des incitations eloigne Jes ressources des activites qui presentent un 
avantage comparatif - oi. Jes ressources seraient utilisees d'une manil:.. relativement 
efficace- vers des activites de desavantage comparatif, ou le cout ou cout d'opportunite des 
ressources employees est relativement eleve. De meme, les decisions d'investissement dans 
les secteurs publics et prives doivent etre guidees par des considerations de rendement. En 
general l'objectif vise est de favoriser l'investissement dans les activites beneficiant de 
l'avantage comparatif, notamment l'investissement dans des activites qui sont 
approvisionnees par des activites efficaces a un stade anterieur, ou qui ~e:u~ent approvisionner 
des activites efficaces a un stade ulterieur. Au cas ou d'autres considerations primeraient sur 
Jes considerations strictes d'efficacite, ii faut alors mettre en evidence le cout de detoumement 
de la consideration d'efficacite. 

La formulation des plans sectoriels et industriels, eft'ectifs et operationnels, necessite par 
consequent de recueillir pour le Cameroun des informations compl~tes sur l' efficacite et Jes 
coiits de la repartition ou de l'utilisation des ressources. L'analyse subsequente porte done sur 
les autres aspects de l'efficacite de la repartition des ressources. L'Appendice 3 donne Jes 
estimations des couts en ressources interieures (c'e'Jt-a-dire des coli.ts en ressources 
"veritables" pour gagner ou economiser une unite de clavises sur un produit precise et. sur une 
base ferme. L'Appendice 5 donne des estimations par industrie de l'avantage comparatif 
comme Jes resultats commerciaux l'indiquent. Cette information identifiera les activites qui 
oft'rent un potentiel sur le plan des aportations. Elle compl~a l'analyse pnsentff dans 
l'Appendice 4 s.ur Jes eft'ets du poids de la protection des importations, c'est-a-dire sur lea coli.ts 
des politiques de substitution aux importations port6I par le secteur des aportat.ions. Cette 
information et l'autre •nalyse quantitative foumiront clairement Jes informations qui 
peuvent itre et seront introduites dans l'analyse sectorielle, )'examen de politique economique, 
et l'analyse de scinario. 
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1.3.~ Assimila~on ~ Resultats de rAnaJyse Quantitatiw dans l'Etude e' ..ll1Pe I 
Les analyses sectorielles utiliseront ce qui suit: 

1) 

2) 

les estimations de couts en ressources interieures et les indices d'avantage comparatif I 
pour contribuer a l'evaluation de la viabili~ comme•ciale. l'efficacite de la repartition et 
la coherence des plans d'investissement actuels et futurs; et 

les estimations de protiec:tion effedive pour voir si le profil des incitations relatives est 
compatible avec Jes priorites inter- et intra- sectorielles, par exemple avec 
l'encouragement de l'utilisatfon des entnes locales. l'exploitation des ressources local(;S 
et l'encouragemenl des aportations. 

I 
I 

L'examen politique ~t institutionnel aura recours aux: 

1) 

2) 

informations sur la structure de protection et fincidence de la pntection en evaluant la I 
ne:cssite de mesures de eontrile des importations et de promotion des exportations et 
d'une riforme de la politique du tamt de change; I 
informations sur l'avantage comparatif et le cout en ressources interieures pour 
campleter les informations qualitatives sur les riformes je politique indispensables pour 
promouvoir les investissements prives et favoriser de meilleurs rendements dans le I 
secteur public. 

L'analyse du scenario macroeconcmique utilisera le Modele d'Equilibre General Calculable I 
(MEGC) pour etablir les grandes ligr1es de l'impact des plans d'investissements sectoriels 
envisages sur le developpe.nent l long tenne de l'economie. L'Appendice 6 donne une 
description des principes, de la methode et des resultats emanant des simulations 

1 macroeconomiques executees avec ae MEGC. 
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APPENDICE2 

STRUCfURE DE PROTECTION AU CAMEROUN 

2.1 INTRODUCTION 

II est necessaire d'identifier. pour deux raisons principales. la maniere dunt les mesures 
d'intervention comme par exemple les tarifs. les restrictions non tarifaires et le taux de 
change se repercutent sur le profil inter-industriel et sectoriel de la protection nette ou implicite 
donnee aux producteun interieurs au Cameroun pour deux grandes raisons. Premierement. 
l'identification de la structure de protection guidera le Gouvemement sur la necessite de 
modification soiL de la structure d'incitation relative soit de la repartition des ressources au 
moyen de reformes politiques ttmmen:iales. Deuxiemement. ii existe une interaction etroite 
entre Jes taux de protection ~ dive et Jes rapports CRI qui guidera les discussions sur la 
compabbilite generale des plans d'investissement et des poli~ques commen:iales. 

Cet Appendice vise par consequent a identifier la structure de la protection nomir.ale et 
effective dans l'tnsemble des secteurs au Cameroun. et a identifier le role des tarifs et autres 
interventions sur Jes biens finals et intermediaires en influenpmt la sbucture de la protection 
nette. La composition de l'Appendice est la suivante. La section 2.2 decrit la structure de la 
protection nominale. Les Sections 2.3 et 2.4 expliquent le concept de protection effective et Jes 
methodes d'estimation employees dans la presente elude. La Section 2.5 presente Jes resultats 
des estimations et en discute. En demier lieu. la Section 2.6 donne quelques conclusions 
sommaires sur cette partie de l'etude. 

2.2 PROTECTION NOMINALE 

La protection nominale donne la mesure de l'impact des interventions commerciales sur les 
prix finals des produits. Dans le cas du Cameroun, ces etTe\.S de majoration de prix sont induits 
par des interventions a la fois tarifaiTes et non tarifaires ou quantitatives. 

2.2.1 Tarifs nominaux 

Les efT~ts de majoration de tarifs peuvent se mesurer sous la forme "e;.;-ante" ou "ex-post". La 
mesure ex-ante est celle du taux effectif affiche qui pourrait s'appliquer a une importation 
particuliere. Ce taux affiche dans le bareme s'appliqce a toutes les importations dans le cadre 
d'une classification particuiiere BNT. Celui-ci mesure ensuite l'augm~ntation possible du 
prix d'une marchandise import& et par consequent la hausse maximum possible (sans perte de 
competitivite) d'un produit de substitution aux importations. Dans le cas du Cameroun ii y a 
deux taux possibles "ex-ante" qui peuvent s'appliquer a1ix importations, celui affiche dans le 
bareme general pour les importations des pays ne faisant pas partie de l'UDEAC et le taux 
preferentiel ou inferieur pour les importations relevant du bareme des pays UDEAC. 

Toutefois, jusqu'A un certain point, la mesure ex-ante donne une mesure hypothetique de la 
protection nominale , qui peut exagerer ou minimiser les eft'ets reels de majoratic-:1 des prix de 
l'intervention politique. D'une part, elle peut Jes minimiser par exemple au cas ou vient 
s'ajouter l'upplication de restrictions quantitatives d'importation1. D'autre part, la mesure 
ex-ante peut exag6rer la protection rune nominale pour diverses raisons. Si le taux ex-ante 
plus eleve applicable aux pays ne faisant pas partie de l'UDEAC est utilise, ii y aura peut-etre 
plus d'importations runes ?u potentielln, emanant des pays UDEAC, qui entreront en 
concurrence. Egalement. ii s'averera peut-ftre que Jes producteurs interie~r• ne peuvent ou ne 
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'~:>ivent augmenter. en raison du controle des prix. leurs prix du montant total permis par le g 
taux ex-ante c'est-a-dire qu'il peut y avoir une certaine redondance tarifaire. En demier lieu. II 
les importations de biens interm~.-Jiaires peuvent faire l'objet de franchises tarifaires 
considerables en vertu d'arrangements impliquant !!:l financement officiel etranger ou 
provenant d'incitations accord~s conformement au code d'investissement interieur. ou en ft 
raison de remboursements de droits dP. douane que permet la production interieure e..'<portee 
ulterieurement. 

La mesure ex-post. et par consequent le taux effectif de droits peJlUS peut raisonnablement. U 
indiquer le d~ auquel le prix final des produits de substitution aux importations peut en 
moyenne etre majore si une categorie tarifaire d'importations forme un groupe JI 
raisonnablement homogene. Elle peut etre mesuree pour les produits finals et intermediaires II 
en divisant le total des recettes provenant des droits d'importation par la valeur CAF des 
importations de cet•.e categorie. Bien entendu, dans le cas de produits finals interdits par 
exemple une tellt. anformation n'existe pas. Toutefois cette methode sera probahlement JI 
particulierement utile pour les biens intermediaires, car ils sont susceptibles de faire l'objet de . 
franchises et non d'interdiction lorsqu'il s'agit d'un pays recemment en voie de 
developpement et d'industrialisation. Dans le cas d•entries intermediair .... les etudes faites rt 
par les societes sur les droits effectifs payes en donneront la preuve manifeste. Ceci indiquera 
si le tam aftiche applique ou si l'exoneration de droits se traduisent par un taux tarifaire ex
post inferieur au tam ex-ante OU peut-ilre par un taux egal B z&TO. 

L'information sur Jes mesures ex-ante et ex-post des tarifs sur les biens finals et JI 
inoormediaires est presentee dans les Tableaux 2.1, 2.2 et 2.3. Ces mesures sont discutees dans 
la Section 2.5. II 
2.2.2 Restrictions quantitatiws, DOD tarifaires 

Le Cameroun recourt souvent aux restrictions quantitatives en matiere d"importations; de jure (f 
par l'intervention de contingents et l'interd.iction d'importations et de facto par des 
restrictions sur la disponibilite de devises. Quelle que soit la raison de l'imposition des 
restrictions quantitatives des importations, ces demieres servent a faire monter le prix 
interieur des prodnits restreints, qu'il s'agisse des produits importes ou des produits 
concurrents fabriques interieurement, au· dessus du prix international CAF. Si Jes 
restrictions sont particulieres a la source alors le pri::t CAF peut lui-meme etre affecte par J 
l'intervention. En ce qui conceme le Cameroun on ne pent.e pas que ce soit le cas. 
L'estimation de cet eff'et de majoration de prix, ou l'equivalence tarifaire d'un contingent, 
implique une sorte de comparaison entre le prix frontiere et le prix de consommation 
interieure. En pratiqu~ une estimation d'ensemble est probl6matique et infaisable. 11 peut J 
etre impossible d'identifier Jes prix frontiere ou Jes prix CAF ear Jes importations sont 
interdites. 11 est possible de ne pas pouvoir comparer Jes importations qui entrent en 
concurrence avec Jes produit'l interieurs pt>ur des raisons de qualite ou de specifications. I1 peut I 
etre difficile d'etablir un~ comparaison entre Jes importations et Jes biens produits 
inUrieurement au niveau de la consommation. La difference entre Jes prix fron~i~re et finals 
sera 'galement aft'ectee par Jes frais de distribution et de transport ainsi que par la limitation 
des importations; ii est difficile de faire la distinction entre Jes diverses influences. Vu ces 
problemes m4thodologiques, ii n'a pas 'te possible de mel'urer complltement la protection 
nominale notamment l''quivalent tarifaire nominal des restrictions quantitatives pour le 
Cameroun. 11 a fallu utiliser des estimations approximative& de protection nominate: 



I 
I 
I 
I 
I 
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I 
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c'est-a-dire si Tj = lj si lj 2: lej 

oil Tj = taux nominrJ de protect.ion 
lj = taux rle tarif nominal 

--
111=-~ 

lej = equivalent tarifaire des restrictions physiques sur les importations 

et. lj = lt OU l2 
ou f.J. 2: l2 
et. ti = taux de btriC-ex-ante ~ 

t2 = taux de tarif'°ex -post" 

Ainsi lorsque les restrictions quantitatives sont signn1C&tives. et tej ~ t;. alors le taux de tarif 
ex-ante U est une estimation plus -proche de Tj. le taux nominal de protection. Lorsque le tarif 
nominal est preponderant plutOt que la restriction quantitative des importabons soit t,; > tej. 
alors t2 le taux de tarif ex-post est moins susceptible cfexagfrer le taux nominal de protection 
(Tj). II a ete decide par consequent pour cette etude de se servir en pneral des tarifs ·ex-ante" 
sur les produits finals et des tarifs ·ex-post" (lorsque l'infonnation etait clisponible) sur les 
produits intermediaires comme estimations de protection nominale. 

Etant donne que le taux eft'ectif de protection (ej) est directement lie au taux nominal de 
protection sur le produit final CTj) et inversement lie au taux nominal de protection sur les 
entrees intermediaires {Tj), soit 

-~ -
ej = fC Tj, Ti) 

Alors nous sommes moins susceptibles de fausser !'estimation des taux de protection effective, 
quand, comme ii a ete suggere ci-dessus, les estimations a la fois deTj et Ti sont toutu deux 
inflechies vers le bas d'une mani6re compensee. Dans cette etude, cette coherence est 
importante ca~ c'est le clas£ement des taux efFectifs de protection plut6t que les niveaux absolus 
qui importe particuli6rement. 

2.3 CONCEPl'DE PROl'ECrION EFFECTIVE 

Lat protection nominale (T) mesure l'impact des interventions commerciales sur les prix des 
produits. Si les tarifs sont la seule forme d'intervention, par aemple un tarif nominal de 4~ 
sur une importation permet l c~ producteur interieur concurrent de m~orer l~ prix de son 
produit final de 40'JI au maximum sans aucune perte de com!)ftitivite sur le prix final. Tout 
impact r,orrespondant sur la i:roduction (l'efFet protectif) vis-l-vis du produeteur interieur 
pouvait seulement itre jauge d'apns le tarif nominal ou le taux de protection si le procede de 
production interieure consistait seuleinent l transt'ormeY des facteurs primairea (apports de 
capitaux et main-d'ceuvre par exemple) en produit final, sans utiliser de produits 
intermediaires. Quand on utilise des produits intennediaire1 comme entr'81 dan1 le 
processus de production, le cas le plus probable, alors la protection eft'ective implicite du 
proce11u1 dependra de l'impact de l'ensemble de la structure protectrice sur le prix du produit 
final et sur le prix des entrees intermediaires. 
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F 
Le tau.-c: de protection effective ej pour un produit ou prucessus (j) particulier cherche a resumer I 
Jes implications nettes de la structure tarifaire sur la valeur de production finale par rapport a 
la valeur des entries intermediaires. c'est-i-dire sur la valeur ajoutee associee a ce procede. 
La formule est: 

I 
vi>_; 

ej= = - 1 
1/N; J 

OU 
vDj = la valeur .,..tee par le processus j aux prix interieurs fausses 

2.1 I 
I 

vWj = la valeur ajoutee par le processus j aux prix mondiaux non fausses ou de 
lheechance 

f 
l 

Samtarif Tarif nominal (t) Awictarif 

Prix de vente fina~ (Pj) lOOOFCFA 5C)IJf, 1500FCFA 
Valeur OU cout d'entree 
intennediaire 
B 400FCFA 25".'t 500FCFA 
c lOOFCFA 2()11 120FCFA 
Valeur ojoutee CVj) 500FCFA 880FCFA 

A l'aide de l'~tion 2.1, nous pouvons estimer que le taux de tarif effectif est egal a: 

J 

I 
~ -1 =0,76(ou7~) 

Le taux de tarif effectif (76~) est plus grand que le taux nominal (~) sur le produit final car I 
le tarif nominal sur le produit final est plus grand que Jes tarifa nominaux (moyenne 
ponderie) sur Jes entries interm~ires importables. Cela penoet au producteur d'augmenter 1 

davantage sa valeur ajoutee que s'il n'y avait pas de tarifs sur Jes biens final" ou . 
intermediaires, et de l'aogmenter par un poureentage plus eleve qu'il ne peut augmenter le 
prix de son produit final. Le taux de tarif nominal de 50'JI sur le produit final minimise par 
consequent l'eft'et protectif potentiel du r4gime tarifaire. en faut remarquer bien entendu que 
le taux efTectif aurait ete inferieur au taux nominal sur le produit final, si la moyenne 
ponderee des tarifs nominaux sur Jes entrees intermediaires e 1ait depose 50%.) 
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--
111=-~ 

Le calcul de la valeur ajoutee (avec et sans tarifs) repose sur la supposition de coefficients 
techniques fixes. En d'autres termes il faut la mime quantite de bois et de cone pour produire 
c:e meuble, quel que soit le prix du bois et de la co1le. 

En supposant un coefficient d'entree fixe. nous pouvons rffcrire l'equation 2.1 d'une maniere 
qui suggere la methode cf estimation du tarif af'ectif. dans laquelle Jes tarifs pridomin.ent et il 
y a seulement des informations di$ponibles sur la valeur ajoutee au proc:ede fausse par les 
tarifs. La formule est la suivante: 

' i -liaa.fi > 
~ = -1 

( Pj 11 +Tj) - ( l:i •ijPjll +Tj) 

oia Pj = prix ou valeur fausse par les tarifs de produit final 
Tj = protection nominale SUT le produit final j 
Ti = protection nominate sur entree intenMdiaire import& i, 
aij = part d'entree i clans la valeur finale du prucluit j 

Le numerateur a l'interieur des parentheses clans 1''4puation 2.2 montre la dift'erence entre la 
valeur de production finale et la valeur des entries intennecliaires. c'est-a-dire la valeur 
ajoutee. La valeur ajoutee aux prix exempts de tarifs est est..imee dans le denominateur en 
diminuant le prix final a raison de la protection nominale sur la production CTj>. et en 
deduisant de cela la valeur des entrees. egalement diminuees de leur protection nominale 
(Ti>-

La formule de I' equation 2.2 nous pennet de saisir l'essence du principe de protection t-fTeclive, 
mais il y a quelques complications theoriques et pratiques supplntentaires que nous devons 
aussi reconnaitre. Celles-ci S1>nt decrites dr.ns les grandes lignes dans la section 2.4 qui 
expose la methode precise emplcyee clans cett.e etude. 

2.3.1 R6le des estimations de tarils e«ec~ dam r~ de la polidque de protection 

Avant de considerer les details et difticultes d'etablir une estimation empirique des taux de 
protection effective, il serait utile de considerer lea implications du concept developpe ici en ce 
qui conceme la politique commerciale et lea applications eventuelles de nos estimations. 

L'analyse de la protection eft'ective detoume l'attention loin des eft'~ts de majoration des prix 
de la protection nominate sur lea produits finals, ven des questions plus larges liees aux eft'ets 
de tarifs nets sur l'ensemble des processus de production. 

Une question importante se pou a ce 1ujet a savoir lea eft'eta d'attractions relatives et de 
repartion des ressources qui s'auocient a la structure de protection. Le cla11ement et la 
dispenion des estimations ej, mime celles emanant d'une methode d'equilibre partiel, soot 
susceptibles de donner des indications fJBblea sur ces eft'eta des ressources dans une economie. 
Os foumiront certainement un meilleur guide que toute enquite sur lea variables nominates. 

Vu que lea ressources seront probablement attirees hon d' activites a f aible taux effectif de 
protection, l'analys~ peut servir de base pour considerer la compatibilite de la structure de 
protection avP.c lea objectifs de la politique industrielle et commerciale. Les taux effectifs 
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peuvent indiquer des incitations relatives en faveur des activites qui ne sont pas susceptibles I 
d'induire une substitution aux importatiom .>u une promotion des exportations gmerales. 11s 
peuvent aussi montrer des attractions relatives de ressources entre les secteurs de l'economie 
qui sr.nt incompatibles avec les objectifs d'industrialisation. 

Les concepts de protection effective peuvent mettre en lumiere lnomogeneite de la politique a ft 
un niveau plus detaille; en termes de liaisons industrieUes. Un des arpiments par exemple en 
faveur de la protection de l'industrie naissante est 1a creation de liaisons en amont. Mais s'il IJ 
existe des teux effect.ifs eleves sur les biens finals (et des taux inferieurs sur les activites I' 
intermediaires) les ressources peuvent ~tre attirees hors de la production intermediaire et la 
creation de 1iai5ons en amont pourra etre reportee. 1 · 
En demier lieu. ranalyse de protection effective a attire l'attention sur la possibilite d'une 
protection effective negative. Ainsi les difficultes de developpements specifiques peuvent etre 
rattachees en partie aux caracteristiques de 1a structure tarifaire. Les tarifs sur les entries I 
intermediaires importees peuvent depasser suftisamment ceux sur les biens finals de maniere 
a supprimer bl protection d'ane activite. Le cas le plus probable dans beaucoup de pays en voie 
de developpement est la posS11»1ite de valeur aj~Uc njgative ou egale l zero dans quelques I 
processus. lorsque le produit final et Jes enb'ees intennediaires sont evalues aux prix 
mondiaux plutot qu'aux prix intmeurs fausses par les tarifs. Des couts nets de structures 
protectrices excessives ou inadequates. qui maintiennent des activites non concurrentieUes a 
)'echelon international, en sont une indication initiale. I 
2..4 METHODE D'ESTIMATION EMPLOYEE 

2.4.1 Donnees 

L'analyse de protection effective a besoin de s'appuyer sur deux grands types de donnees: r 
1'information sur les caracteristiques des echanges interindustrie)s OU techniques de la 
production interieure dans des activites de substitution aux iir.portations et l'information sur 
les effets de majoration de prix reels ou potentiels resultant des interventions politiques I 
commerciales. La premiere information a d'abord ete recherchee par la voie d'information 
existante officiellement recueillie et enregistree. Un tableau rudimentaire des echanges 
interindustriels pour l'annee 1980 a ete biti et actualise par le Minid.ere du Plan et la Banque I 
Mondiale pour etablir un modele d'equilibre general calculable. Celui-ci a donm~ des rapports 
enb'ees-sorties pour 11 secteurs relativement globaux de 1' economie. De toute evidence cette 
source n'otTrait pas en elle-meme des donnees suffisamment decomposees sur Jes rapports J 
entrees-sorties pour calculer Jes taux effectifs. Toutefois, cette source d'information a ete 
utilisee pour extraire la part moyenne des biens importes dans Jes secteurs de l'economie 
portent sur les biens non echangeables (par exemple Jes importations directes par le secteur 
commercial). Les importations dans chaque bien ne faisant pas l'objet d'echanges I 
internationaux pouvaient alon etre estimees comme une fraction standard de la d6pense en 
biens non echangeables de chaque entreprise examinie. Chaque forme de depenses sur Jes 
biens ne faisant pas l'objet d'echanges intemationaux a ete classifiee clans une des categories J 
suivantes, et leur part de biens intermediaires importes correspondante est indiquee ci-apr~s: 

Electricite, eau, gaz Cr1 n> = 0,2131 
Travaux publics Cr2n> = 0 
Commerce, etc. Cran> = 0,126 
Services publics (r 4n> = 0 
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Une etude de la production a•t n~veau ie.1 entreprises a ete menee ?ar Mu:-.ell Stamp au 
Cameroun. avec I' aide du Mirinen cu Plan et de l'Amenag:?ment du- Territoire_ Un 
questionnaire a ete adresse a ~ de 50 entreprises industrielles. Une iiste des produits 
particuliers. pour lesqut:lS on a oblenu des informations detaillees SW ~S COUls reels des 
apports loca~x et biens intermediaiNs importes et sur les valeurs depart usines de la 
production. e:it presentea clans le Tablecu 2.5. L'information donnee par les soci~tes svait trait 
a l'annee 1985/!l6. Les ent.reprises qui ont fait l'objet de l'enquete rdevaient des secteurs 
pu!»lics et prive:; et de 28 secteun de l'economie, d'apres la nomenclature utilisee dans la 
comptabilite nationale. 

Les diverses voies pour mestuer les efTets de majoration des prix resultant de la politique 
commerciale ont ete etudiees dans la Section 2.2. Les estimations ~e protection raominale 
employees dans cette etude sont indiquees sommairement dans les Tableaux 2-1, 2.2 et 2.3. 

2.4.2 Calcul des t8UJ[ etfectifs de protection 

En supposant des coefficients d'entrees constants, les laUl[ effectifs de prott-dion pourraient etre 
calcules directement a partir de l'equation 2-2 indiquee prealablement si toutes les entrees 
intermediaires consistaient en des Liens importables. Cependant nous avons besoin 
egalement de tenir compte de la possibiliti d'entrees ne faisant pas l'obj.et d'echanges 
inlemationaux. Les biens echangeab}es sont ceUl[ qui sont reellement i<.hanges OU pourraient 
l'etre s'il n'y avait pas de restrictions des echanges. En revanche, les biens non eel- "lgeab1es 
sont ceux qu~ n'entrent pas dans le commerce international. La plupart des types 
d'infrastructure, banques et autres services prives et publics rentrent dans cette categorie. 

Des methodcs alternatives ont ete sugger~es dans la documentation sur la maniere de trailer 
les entrees ne faisant pas l'objet d'echanges intemationaax. Etant donne qu'une elude au 
niveau entreprise!t et un tableau rudimentaire des entrees-sorties representaient les sources 
d'infonnation sur les coefficients techniques, il a ete decide d'employer une forme modifiee de 
la methode soi-disant Balassa pour calculer Jes taux eff'ectifs. La formule exacte est donnee 
par l'equntion 2.3. 

oil 

2.3 

Pj , Tj , Ti , aij sont definis comme clans I' equation 2.2. et 

Bni = part d'entrees non echangeables n dans la valeur finale du produit j 
rin = coefficient de biens intermediaires importes directement utilise.a pour produire des 

biens non echangeables en prix interieurs. 
Ti = tarif moyen estime sur Jes importations dans Jes entrHs seulement non 

echangeables. 

Seton cette formule le taux etTectif est estime pour l'activite de transformation . C'est-a-dire la 
valeur ajoutee, ainai que Jes entrees intermediaires dans la production d'entrees ne faiaant 
pas l'objet d'echanges intemationaux , sont deduites du numerateur. Done l'estimation en 
appliquant cette prC>Udure produira des estimations plus grandes (plus petites) pour des taux 
etTectifs positifs (negatifs) que l'autre form· ' .. majeure, la soi-disant methode Corden. 
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Les coefficients rin. la part des importations directes clans chaque entrie non kbangeable. sont 
pr .!sentes dans la Section 2..4.l. Dans le denominat.eur de l"equation 2.3 scul l"element entrie 
importable de la valeur des entries non echangubles est diminue pour lu etrets de majoration 
des prix des tarifs. En d"aulres t.e~""S l"expression 

est diduite du denomi-teur. Oans le ms de la presente etude l"absence crun tableau entries
sorties detaille oc:casionne cl > diffie11ltes pour la mesure des coefficients rin et des taux 
correspondants Ti. De ce fail n.is avons ete fords de modifier la formule entiere de 
l"approche Balassa. et de mesurer stulement les biens intermidiairu importis directemenL 
L"exclusion des effets indirects dafts ces coeffiae.tts peuvent induire une ce"'8ine inexactitude 
dans 1a mesure des tux eff'ectif&. Mais ni les effets absolus ni les eff'ets de classement ne sont 
susceptibles d'etre marque• dans le cas de la presente etude. etant donne limportance relative 
des biens echangeables et le peu d'importance relatif des en~ non echangeables. Ceci 
riduit egalemr,t l"importance de la mesure pncise des termes Ti i utiliser dans fupression 
e~tre parentheses ci-dessus. Etant donne tinformation globele cfentrees-sortie~ disponible 
sur Jes entries intermediaires clans les biens non &hangeables. ii a fallu employer Jes 
moyennes tarifaires ponde..US. Les parts sedorielles des entries import&s dans chaque 
secteur ne faisant pas fobjet cfech1tnges internationam: ont servi de ponderation. comme Jes 
tarifs nominaux specifies par le moclele d'iquilibre general pour remplacer Jes effets de 
majoration de prix moyens de la structure "tarifaire" sur ces entries particulieres de biens 
echangeables. Les taux "tarifaires" ponderis {Tj) employes etaient Jes suivants : pour 
l"electricite, l"eau et le gaz (11,6..,). pour Jes travaux publ~--s CK). pour le commerce et Jes autres 
secteurs prives (0,55,.) et pour Jes services publics (K). 

II y a plusieurs autres points et complications qu'il faut mentionner: 

I ) Notre equation d'estimation (Equation 2..3) nous donne:-a une moyenne des taux 
tarifaires etrectifs pour Jes ventes sur Jes marches interieurs et a l"exportation (s"il ya 
des exportations). II serait evidemment utile egalement d'identifier les taux dans 
chaque marche separemenL La valeur de la prodw:tion finaJe pour les ventes totales<Pj) 
a ete divisie entre celles destinM5 aux marches interieurs (Phj) et celles destinees aux 
marches d'exportation(PXj). conformement l la ripartition des ventes mentionnee ~r 
Jes entreprises. La valeur des entrier intermediaires echangeables et non-echangeables 
dans la valeur de la proclw:tion totale finale ~i ajjPj et l:i anjPj) etait ventHee de la 
meme mani~re. 11 faut noter que Tj dans l'Equation 2.3 sera zero dans le cas des ventes 
a l'exportation, car la protection nominate positive par l'intermediaire de protection 
tarifaire ou non-tarifaire, majorera lei prix dan1 les marches interieurs mais pas dans 
Jes marches intemationaux. 

2) Nous pouvons nous attendre l la lumiire du paragraphe 1 a-dessus que la protection 
nominale des importations aura tendance l induire une incitation relative en dif aveur 
de la production pour lei marches d'exportation et en faveur de la production pour les 
marches intirieun. Celle source potentielle de diltonion anti-exportations pour chaque 
produit exportable peut itre iclentnlH en mesurant la m.tonion du npme des khances. 
Celle-cl peut etre fonnell'Jment mesurie en ealculant le rapport entre le taux de protection 
effective 1ur les vent.es l l'intirieur du pays et celui sur Jes vente1 l l'exportation. Mais 
avant d'ttudier ce rapport, ii est nec:euaire de reconnaitr3 que le degre de protection 
implicite est influence au11i par le clegre de 1urmluation de la monnaie. Nous devons 
reconnaitre que la 1urevaluation du franc CFA sou1-evalue en monnaie interieure Jes 
importations du Cameroun de bien1 l la foi1 intennediaires et finals et les exportations 
de biens finals, mai1 laisse la valeur des bien1 non &hangeables inchangee. Dans lea 
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Ill&.~ 
tennes de rEquatiGG 2.3 Pj. le prix OU valeUT de la production finale intirieure exprime 
en 1DODnaie interieure. est plus bas qu"il ne le serait en l"absence de surevaluation de la 
monnaie. Aassi les tam: de protection eft"ective devraient itre ajustes dans la meson fie 
la !Rlmaluatior.. pour obtenir des estimations de protection effective ~ tennes nets. 
Dans les teTmes de requ.tion 2.1 la ?JOtection eft"ective en termes nets (net ej) est obtenue 
• la ..... iift suiwante: 

\.f\ 
ejnK= ER. -- - 1 

~ 
oa ER= e8fel! 
et ell= tau de c:Unge 8duel 
~ = taaz de chmp d"equilibre 

2.4 

Le nDitetll de protection effectift en termes nets est destini i indiquer les incitations 
r.unies par le systtme de "protection". dindenaent au moyen des barriires tarifm!res et 
....-tarif'ains ft indiredement per la YOie du taUK de change. Les taUK eft"edif's nets ci
tlessus (ci-dessoas) indiqueront alors que l'activiti de transformation est favoris& 
(d«a.orisee) par le sysUme de protection par comparaison avee la situation de libre-
echange. 

Ces taux nets peuvent ensuite itre compares pour les vent.es sur les marches intirieurs et a 
rexportation. et mis en regard des tam: eft"ectifs simples pour upliquer le rile d'abord 
des tarifs. puis du taus de change en cr&nt une distorsion anti-exportations. La 
di5'orsion du rigime des Kbanges <Bj) est definie formellement comme suit: 

~= 2.5 

oil 
net ehj = tam: eft'edif' net de protection pour les ventes sur les marches interieurs, et 

net e"j= taux effect!f' net de protection pour les ventes i I' exportation. 

Les rapports de Bjmperieurs (infmeurs) i 1 indiquent que l'incitation relative i vendre dans 
les marches intirieurs est plus gnmde (plus faihJe) que pour vendre dans Jes marches 
d' exportation. 

3) Pour cette fiude particulihe le degri de sumaluation monaaire du FCFA a ete considere 
commet etant de 1~. e'est-i-dire que dans lea tennes de )'equation 2.4. ER a ete fixe i 
0,909. Le niveau de lK de la surevaluation estimie a.it derive de l'approche suivante 
pour determiner le taux de change de reference CSER - Shadow Exchange Rate). 

Le SER mesure le coiit d'opportuniti social des clevises au Cameroon aux prix non fausses 
par des mesures d'intervention. On peut le mesurer en prenant le rapport de la valeur des 
importations et exportations aux prix fauues par lea mesures d'intervention et de la 
valeur des importations et exportations aux prix non fausHa, frontitre. En supposant que 
lea droits et taxes d"exportation et d'importation et lea primes i )'exportation soient la 
seule forme de distorsion induite par Jes mesures d'intervention dans les prix 
supmeurs, alor1 le SER peut 6tre mesure de la manim suivante: 

IS 



SER=M+Tm+X+Sx-b 
M+X 

~ M = importations 

--

Tr:l = tarifs cfimportalion 
x = exportations 
Sx =primes a l'exportation 

I 
I 
I 

Tx = taxes a l'exportation I 
Rien n'indique que des primes a I exportation soient. appliquies au Cameroun. aussi Sx a-t-il 
ete considere comme •I a z&o. II y a un systime de .:cence d'importation bien que. comme 

1 les licences sont presque toujours acconl• leur seal effet est de retarder les importations de 
quelques mois. Par consequent. ii ne semble pas necessaire cfajuster le SER pour tenir compte 
de eel eff'eL 

Les donnees n&essaires pour le calcul du SER sont indiquees dans les tableaux 2.4 d 2.5 el on~ f 
ete tirees du Memorandum ~omique (Banque Mondiale fevrieT 1981) p.116 et 129. 

Au cours de la periode 1977n8 - 1984185. ii ya eu un petit exddent dans Jes echuiges de J 
marchandises pendant Jes 3 premieres ann&s. puis des ncidents CFQissants par la suite. 
Cepenclant. c'est seulement au cours des 5 demi~res ann&s. lorsque des quantiles importantes 
de petrole ont ete uportees. que des exddents de la balance des paiements ont iii enregistres. , 
Pour I' ensemble de la periode 1977n8 - 1984185. ii y a eu un petit deficit cumulatif de 76 millions 
de FCFA.. 

Done. l'emploi des donnies pour la periode 1977n8 -1984185 donne un SER egal a 1.08. tandis I 
que si l'on retient Jes cinq annies Jes plus ricentes (198Mll -198Cl85) on obtient SER= 1,07. 

Si l'on tient compte du dMicit cumulatif. le maintien des droits d'importation et des taxes f 
a l'aportation au CO'll'S de la periode etudiee a ete suffisant pour conserver un exc~ent 
sur Jes echanps de marchandises et un petit dificit de la balance des paiements De ce 
fait • auquel s·~oute 11ne ""5ence relative du contttl• des changes. Jes valeurs obtenues I 
pour le SER semblent. etre une mesun appropriee de la prime l appliquer aux devises. 
Toutefois. la ditiriurati"ll future privue dans la balance commerciale et la balance des 
peiements a la suite de la baisse du prix du petrole en 1986 suggtre qu'il conviendrait de I 
donner une valeur l'clrement plus ilevee. et nous proP650ni. que SER =1.1 pour Jes 
annee11. futures. 

NB: ii faut mentionn ·T' que le tam moyen des droits d'importation Tm/M a baisse de 35,. en I 
1977n8 a~ en 1984105. reflitant peut-itre des actes d'ivasion des droits de douane. ou une 
baisse des taux. 

4) Outre des erreurs possibles d"estimation provenant des limitations des donnies, des J 
approximations employies et du caracthe non approprii de lbypothlse de coetrJCients 
d"entree constants. il faut reconnaitre que d'autres erreurs peovent igalement nsulter de 
rendements d'echelle non constants dans la production intirieure, et du manque J 
d'attention accordee l l"eft'et de la dqriciation du capital et autres coiits d"iquipement 
(tel que le maintien elf: stocks de marchandises). Aucun ajustement n"a iii fait pour tenir 
compte de ces facteurs supplimentaires itant donn6 I' absence d'information I 
rigulilrement fiable et appropriee. Dans cette itude particulim. on a accord' la prioriti l 
l'uniformiti de traitement car il importait d'obtenir des estimations donnant des 
classements unif ormes d'industries et de secteurs. 
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2..5 ESl1MATIONS DE PROt'ECl"ION NOMINALE ETEFIECl"IVE 

D"apris l"tthantilltt.n de societes considerees. ii a ete possible cfobtenir des estimations de 
protection nominale pour 49 produits et activitis. Pour des raisons cfordre confidentiel. les 
noms des societes ne so:tt ps identifies. Les tableaux des risultats indiquent simptement un 
nunaero de reierence de societe. le secteur de l'economie et le type cfactiviti. Le concept et la 
mesure possible de la protection nominale sont dicrits dans la section 2.2. La logique de la 
methocle de mesure rielle employee dans cette etude est eplemen! indiquee clans cette section. 

Les estimations de protection nominale sur Jes produits rmals. qui reposent sur les taux des 
tarifs ex-ante. soot indiques clans le Tableau 2.1. Le taus moyen (oa aepresuatatif) non pondift 
de la protec::tioa nominaleest de "12'Ai.awc-e.:an ~em.it de taux, sp&ia)ement si 
r on ignore le peu de taux tris eleris au..dessus de 1 ~=-

Ewntail des taux 
depi'4tCerticm 

au-dessus de l()()l;i 

81-1~ 

61 - 80'lJ 

41 - 60'1' 

21-40% 

Nomlftdes 
observations 

4 

4 

26 

12 

Le tame moyen est par consequent dans la categorie mediane et modale. 

Meme si ces bux nominawc sont assez semblables a ceux releves dans beaucoup d"aut.res pays 
en voie de developpement en Afrique. la discussion antirieure sur le principe de la protection 
effective met l"accent sur le fail que nous ne pouvons rien conclure sur Jes niveaux moyen~ de 
protection ou les taux differentiels de protection entre les divers produits. entreprises ou 
secteurs uniquement d"apres les taux de protection nominale. Pour identifier Jes taux 
implicites de protection effective nous avons egalement besoin de connaitre Jes effets de la 
majoration des prix de la politique commerciale sur Jes biens intermidiaires. Pour cette elude, 
nous avons employe les taux des tarifs ·ex post' sur Jes biens intermediaires, c'est-a-dire Jes 
taux des droits d'importation effectivement payes ont ete mesures pour chaque ent.reprise 
Caisant partie de l'echantillon. Les taux moyens pond&es des droits d'importation 
"eft'edivement" payes sur toutes Jes entries intermidiaires (importables) dans chaque activiti 
sont. exposes dans le Tableau 2.2. Le taux moyen des tarifs sur Jes biens intennediaires est 
co~1siderablement plus bas que celui ~ur Jes biens finals; ii faut s'attendre que Jes niveaux 
11aoyens de protection effective seront en consequence beaucoup plus eleves que Jes niveaux 
nominaux de protect.ion. En fait le taus de protedioll nolniDale est phu 'leve sur lea biens 
fi-1• que sur lea biens in~iaira dam tou les cas 111r lesquels porte l'khan :on 
d'aedvita; la protection effective sera plus elevee que la protection nominale toutes Jes fois que 
les ventes vers le marche intirieur predominenL 

Avant. de considirer l'importance de la ripartition des ventes a destination des march6s 
interieurs et. des ventes l J'nportat.ion, la discussion sur Jes resultats portera tout d'abord 
essentiellement sur le niveau general ou niveau moyen pondere de la protectinn effective dans 
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I 
tous lt!S marches, c" est-a-dire pour la totalite des ventes. Ces resultats sont indiques dans le 

1 Tableau 2.3. Cependant ils ne doivent pas servi:- de base definitive pour discuter des attractions 
des nssources au sein du secteur industriel camerounais pour deux raisons: 

1) 

2) 

ils saissisent seulement les effets de l"intervention de la politique commerciale et f 
ignorent l"impact du defaut d'alignement des taux du change. L'impact combine de 
l'intervention politique commerciale et du change est saisi par les estimations de 
protection effective nette discutees ulterieurement dans cette section. I 
ils peuvent l~rement induire en erreur clans les cas ou le pourcentage de la totalite des 
ventes affectees aux marches interieurs ou aux marches d'exportation differe selon les f 
activites ou entreprises. I · 

La comparaison des resultats pour les activite.-l qui ont pour numero de reference <M (bois brut et 
contre-pla'lue), 12 (huile de palme), 19 (eau minerale) donne un uemple de ce demier 1 

probleme. Les taux effectifs estima de protection pour la totalite des ventes pour chacune de ces 
activites sont re~vement 46.11 'Ii, 49,88'1i et 76,95'1i. Ces estimations paraissent assez 
semi>lables; 2 sont des taux de protection relativement bas clans le contexte de cet echandlon. , 
Cependant ii ya de nettes differences qui sont dissimulees par le chifFre global L'activiU 04 
r~it. une protection infinie dans le ma.-che interieur mais elle ne fait l'objet d'aucune 
protection du fait des interventions tarifaires (sur les biens interm~aires) pour les ventes 
dans les marches d'esportation. L'activite 12 est ~alement deprotegff (pratiquement d'une 
maniere identique) dans les ventes a l'uportation, mais est moins 1'.>urdement protegee dans 
les ventes sur les marches interieurs que l'activite 04. Le taus global de protection est toutefois 
tres semblable pour chaque activite car 04 vend une proportion beaucoup plus alevee de sa 
production aux mar·;:1es d'esportation. En revanche, l'activite 19 a le taus global le plus eleve 
de protection effective mais le taus le plus bas de protection effective dans les marches 
interieurs, panni ces trois activites. Cependant elle n'a pas de ventes a l'uportation, et pa:r 
consequent elle ne peut pas pas etre 'deprotegee' dans ce domaine en raison des tarifs sur les 
biens intermediaires. 

Malgre les miSP.s en garde susmentionnees, eertaines carateristiques de la distnl>ution des 
resultats meritent de retenir I' attention: 

Ewmtail destalm de 
prateetion eflectiwe 
(pourtotalite des "Wmtes) 

oo ( valeur negative 
ajoutee aux prix 
intemationaus) 

au-dessus de~ 

4()(M9K 

3()().39K 

200-299% 

100-199% 

().~ 

tau'lt negatif1 

18 

18 

5 

3 

2 

2 

7 

8 

4 
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l) 

2) 

3) 

4) 

Il exisfe UD grand nombre de c:as oU Jes activities ~ivent UDe ptUCedkJA tfts eJevie du 
fait de la structure de la protedion, en fait une protection potentieBeme11t iD&Die <->. Il y 
a 18 cas d'estimation de tawc infini. Dans ces cas la valeur ajoutee peut. selon nos 
estimatic,ns. etre negative en l'absence d'interventions ;>olitiques commerciales. e'est-a
dire si les prix ou valeurs des entrees inte!'1Dediaires et des p~uits finals etaient fixes 
aux prix internatior.aux plutOt qu'aux prix interieurs. JI n'est peut-~t.re pas surprenant de 
constater que 8 sur 18 de ces cas relfit:nt des secteurs dP. produits chinaiques. produits 
pharmaceutiques. plastiques et mecaniques - secteur!t OU il faut s'attendre que les 
dotations de ressources et la taille du marche interieur limiteront la possibilite de 
concurrence intemationale. (La seule activite dans le secteur des plastiques a ne pas 
produire une estimation - est la ref.no. a.'l - dans ce cas le taux estime est de53866,131' et 
la valeur ajoutee aux prix intemationaw est tres pres de zero!) 

Tous les cas de protection effective globale negative sont associes aux cas ou ii ya 
protection e8'ectiw ..eptWe pour Jes wntes a l'exportation etoia leswntes a rexpon.ation 
sont tres importantes. par exemple ref. No. 03, 05, 13, 15. 

A nouveau ii n'est pas surprenant de constater que Jes taux negatifs et autres taux plus bas 
(c'est-a-dire moins de 1001') sont concentris clans les secteurs de la sylviculture et 
agriculture/peche. Ces secteurs en fait representent 10 cas sur 12 des taux de protection 
effective au-dessous de 100'1>. Ce sont des activites qui font l'objet d'exportations 
significatives. ou on peut s'attendre que Jes dotations de ressources locales pennettront au 
Cameroun de pouvoir rivaliser dans les marches interieurs et d'exportations sans 
niveaux importants de protection. 

Le Tableau 2.3 fait ressortir 1es risultats de la progressivit.e des tarifs awe les divers 
stades d'activite industrielle. Ainsi )e bois et Jes produits de papier l'Dt t~od~nce a etre 
plus hautement proteges que le secteur de la sylviculture; de meme les secteurs agro
industriel et des textiles le sont plus que le secteur de l'agriculture. (La justesse de cette 
structure d'ineitation/attraetion des ressources doit etre reetudiee plus tard a la lumiere 
de l'analyse des couts en ressources interieures.) 

5) Dans la plupart des cas lorsqu'une valeur ajo11tee negative est identifiee, on peut 
anticiper une inefficacite interieure considerable (inefficacite de la repartition des 
ressources, technologie inappropriee etc.), l'analyse des coiits en ressourcer ;nterieures 
viendra confirmer ce fait. Toutefois, il faut reconnaitre que dans certain:.. cas notre 
methode/estimation ne saisira pas la redondance tarif aire par exemple dans Jes cas ou 
Jes producteurs interieurs n'ont pas augmente Jes prix du montant total pennis par Jes 
taxes aux frc:?t.iues. Au Cameroun, cela pourrait etre le cas de la biere ou les marques 
interieures et importees ne representent pas des produits strictement en concurrence, et 
celui des textiles ou les importations clandestines font baisser les prix interieun. 

L'impact protectif potentiel du regime tarif aire sur la production J>6ur Jes vente1 aur Jes 
marches interieurs et a l'exportation est decrit dans le Tableau 2.6. ( 11 faut noter que ie degre 
de protettion dans lea ventes sur lea marches interieurs est e.:agere par l'impact de la 
surevaluation de la monnaie, et n'est ras considere dans ces e1.timalions.) 

Meme si ces resultats ne doivent pas servir de base pou1 des recornmandations cl' 
d'investi11ernent, ils attirent toutet'ois l'attention sur des caracthistiques particulieres de la 
structure de la protection au Cameroun:· 
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I 
1) la nature ~thaut.ement protegee du marr.he interieur 

I· 
D;ms 2 cas seulement sur l'ensemble de l'echantillon des activites le taux efTectif de 
protect.ion dans les ventes sur Jes marches interieun est au-dessous de 1 OOCJD. 

2) Ii les wntes a l'ezportation sont uniformement deprotegees par les taxes aux fronticres 
frappant les impclrtations intermediaires 

Dans les 33 cas ou il y a qu~lques exportations, des taux negatifs de protection effective I; 
sont enregistres. 

3) .. protection ne11e sur 1e Jll8l'cM interieurpeut parfois etre inlerieure 11a protection I 
~pntentieDeenregistree 

11 est assez difficile d'i:lterprei;er les cas ou la valeur ajoutee negative (aux prix 
mondiaux) dans les ventes sur les marches interieun coincident avec les taux effectif s 
negatifs dans les ventes a l'exportation. D semblerait que ces activites soient incapables 
de survivre sur le marche interieur en i'absence de protection, mais puissent faire 1 

concurrence aux marches d'exportation bien qu'elles soient deprotege~s par la politique '! 
commerciale. Plusieurs facteurs sont probablement responsablu de ce resultat 
apparemment contrariant: 

a) comme indique auparavant, dans certains cas la redondance tarifaire peut signifier 
qu'il y a un haut de degre de protection plutOt qu'une valeur ajoutee negative {potentielle). 
C'est probablement le cas en particulier dans les grandes activites d'exportation par 
exemplE la sylviculture, les lubrifiants, et dans le cas des textiles ou ii y a preuve de 
contrebande au Cameroun. 

b) quelques exportations sont sans aucun doute destinies a des marches "a demande rare", 
c'est-a-dire vers d'autres pays UDEAC qui sont partiellement proteges par Jes 
exportations non-UDEAC et ne peuvent pas entrer en concurrence sur les marches 
intemationaux. 

c) eta!lt donne Jes marches hautement proteges une certaine 1ixation de prix 
discriminatoire peut etre possible, c'est-a-dire la fixation de prix des exportations peu 
rentables afin d'utiliser la capacite au maximum, de maintenir l'emploi et d'acquerir 
des devises. 

d) Un soutien "cache" pour exporter Jes activites de la part du Gouvemement peut sigr1ifier 
que la deprotection potentielle des exportations (des taxes aux frontieres) exagere la 
protection actuelle des exportations. 

Malgre notre incapacite a evaluer ces influences ii faut insister sur le fait que les : !sultats ont 
de la valeur pour le but recherche actuellement. L'objectif est de so concentrer sur les 
considerations de repartition et d'investissement, c'est-a-dire sur lP.s attractions potentielles 
qui s'exercent sur lea ressources en raison du regime politique actuel et sur l'orientation 
appropriee des plans d'investi11ements futurs. Pour cette raison, lea ordres de classement 
devraient retenir l'attention en premier plut.Ot que les valeurs absolues. 

2.5.4 Taus e4'ectils net8 de protection 

11 faut tout d'abord considerer en particulier Jes taux ~lobaux de protectiqn implicite appliques 
a toutes Jes ventes, qui resultent des eft'et1 combines des interventions politiques 
commerciales, et des effets sur lea prix de biens intennediaires et finals,, d'un taux de change 
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en ~tat de '1-?sequilibre. Ces eft"ets combines sont saisis par le taux effect.if net de protection pour 
c:haq\&.! ac:tivite (voir l'equation 2.4 et la discussion qui l'ac:compagne). Les estimations de c:es 
mesure'> sont pre!"entees dans le Tableau 2.7 

L'imag~ finale qui repose sur ces estimations. peut done se resumer de la manie -e suivanle: 

1) UD taux global eleve de pr'Ot.edion eft'ectiw en Bmes nets 

Le taux moyen pour l'~antillon (a l'exclusion des activit.es pour lesquelles une valeur de• 
est inscrite) est de 189.5'11. Comme la dislribution des taux indiques ci-apres l'indique. il y a 
egalement 17 cas dans notre echantillon d'activites ou une valeur ajoutee negative (aux prix 
mondiaux) est potentiellement identifiee. 

La distribution des taux est la suivante : 

Eventail des taux effectif's 
nets de protection 

• (valeur negative 
ajoutee aux prix mondiaux) 

au-dessus de 500'li 

400-4~ 

300-3~ 

200-299% 

100-199% 

0-99'11 

taux negatifs 

Nombredes 
observations 

18 

3 

3 

2 

3 

7 

9 

4 

Les conclusions a tirer sul' la distribu,ion des taux susmentionnes soot pratiquement les 
mimes que celles faites clans la section 2.5.2 sur les taux eft"ectifs (non-nets). La provision pour 
la surevaluation de la monnaie (et par consequent la sous-evaluation des importations et des 
biens intennediaires importes) sert a abaisser les taux efTectifs quelque peu et sur toute la 
ligne. Toutefois elle ne les abaisse pas suffisamment pour modifer la distribution de maniere 
significative. 

Malgre la prudence qu'il faut attacher a la methode d'estimation, les variations evidentes 
dans les taux efTectifs neta de protection entre les secteurs permettent de tirer des conclusions 
sur les attractions pTobables qui s'exercent sur les re11ources d'':ln secteur a l'autre. Mime 
avec des estimations d'equilibre partiel, i1 faut s'attendre, ceteris paribus, que la structure de 
protection aura tendance a f avoriser l'investissement des ressources dans des activites qui 
r~iv6nt de hauts niveaux de protection effective et le retrait des re11ources des activites qui 
re~oivent une faible protection implicite. Dans les cas ou la dispersion des taux est 
relativement etroite au sein des secteurs, i1 est po11ible pour des raisons analogues de fa ire des 
commentaires sur la structure intersectorielle des degagements de ressources. 
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La structure :ect<>rielle des tawc effcctif& cie protection peut et.re recapitulee de la man~rc 1·· 
suivante: ' 

Branche Secteur Even tail Tawc NomUedes 
destaux moyen observations f ! 
('Ii) (1) (-.) de: 

ac taux negatifs 

05.140, Sylviculture et produits de bois•• H 
141 (01-07) -28000 ~~ 1 2 

144,15 Meubles e• produits de papier • 

If {08-11) 14394.,.2 ~l4 0 0 

O'l.04 Agriculture et Peche* 
(12-16) -~4837 0,72 0 2 f ~ 

10,11 Agro-industriel*** 
I I 
it 

(17-22) 60800 - 3 0 

12 Textiles fl (23-26) 2988.oo 300+ 2 0 

13,170 Cuir et caoutchouc • 

II (27, 28 et 51) 1238273 216.98 0 \) 

161, 1 71 Produits chimiques et plastiques••• 
(32A-38) 118800 00 5 0 

II 200 Produits metalliques 
{39, 44 et 50) 85800 175+ 2 0 

201,200 Mecanique*"'* II (45-47) 0 00 3 0 

180 Materiawc de construction 
(53, 54) 0 - 2 0 I· 

(1} Moyenne non ponderee ("'), mediane (**}, mode(***) 

D'apr~s cette information sommaire le'l divers secteurs peuvent etre c)asses dans lesl 
caUgories suivantes: 

Bnndie Sectan- I 
00,04 agricultutt et pkhe 
05,14 sylviculture et prod.Uta de bois I 163 produits petroliers 

PROTECTION PEU ELEVEE 

13,170 cu.ii· et caoutchouc I 20 produita metaliiques 
PROTECTION MOYENNE 

144.15 pro<!uits meublP.5 et pe;rier 
12 tcxuleG 

PROTECTION ELEVEE 

PROTECTION TRES ELEVEE 10,11 prodcita 'lgrc-induetriel' 
lGl,171 prodwts chimiqueJJ et plast.icJUell 
20 produits 'IMcaniques 
18 maUriaux de conttruction 
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Ce profil inlersectoriel des attractions qui s'exercent sur les ressources fait ressortir deux 
caracteristiques importantes de la structure de protection actuelle au Cameroun: 

1) progressivite de la protection effective d'un secteur a l'autre avec les stades plus avances 
des activit.es industrielles 

L'agriculture et la peche representent un secteur a protection peu elevee tandis que les activites 
agro-industrielles sont au contraire tris hau•..ement protegees. La sylviculture et les produits de 
bois sont des secteurs a protection peu elevee alors que les meubles et les produits de papier sont 
fortement pr->teges. Les produits Chimiques et pharmaceutiques representent un secteur a 
protection tres elevee • mais les secteurs qui foumissent certaines des entrees intermediaires 
(agriculture et produits agricoles) sont des secteurs de protection peu elev&. 

2) une tendance a deproteger relativement les secteurs reposant sur les ressources 
naturelles et a main-d'mwre intensenshe et paraDelementa pzotegea relaliwment les 
sectetas a intensite de eapitaux et de biens inl&whljaires impodes. 

Cela peut etre facilement demontre en meuant en contraste les caracteristiques techniques de 
la production dans les domaines de l'agriculture et de la sylviculture avec celles des secteurs 
de la mecanique et des materiaux de construction. Considerons une entreprise particuliere 
(ref. No. 04) dans le secteur de la sylviculture qui a un taux de protection effective en termes 
nets tres proche de la moyenne sectorielle. Les entrees intermediaires totales sont d'environ 
28% de la vaJeur totale de la production. En revanche. pour l'entreprise (ref. No. 45) dans le 
secteur de la mecanique (dont la protection est potentiellement infinie) les entrees 
intermediaires totales sont d'approximativement 80% de la valeur totale de la production, 
meme aux prix proteges. 

Bien entendu, dans certains cas ces larges profils sectoriels d'attraction de ressources ne sont 
pas uniformes pour l'echantillon total pris dans chaque secteur. 11 y a une variation intra
sectorielle importante dans Jes taux effect.ifs de protection en termes nets, ce qui sig.1ifie que 
nous ne pouvons pas nous concentrer seulement sur les taux moyens de chaque secteur. Nous 
anticiperons ncturellement moins de variation dans les taux de protection implicite ou un 
secteur est relativement homogene, par exemple quand le secteur i>roduit des produits finals 
similaires, utilise des entrees intermediaires similaires et est soumis A une structure assez 
uniforme de mesures protectives. Ainsi, dans le cas de la sylviculture et des produits de bois ii 
y a un ecart relativement etroit des taux effectifs en termes nets au sein du secteur: -28,32~ 
869,63~ !i nous n'incluons pas l'entreprise Rf. No.02. i. divergence du taux type de protection 
dans ce genre de cas est susceptible de refleter soit une erreur dans l'etude soit la preuve de 
difference de rendement specifique A l'entreprise. Dans le ca• de l'entreprise, ref. No.02, la 
valeur negative estim'e (aux prix mondiaux) peut indiquer qu'il y a des insuftisances dans 
cette entreprise plutOt que le benefice d'une plus grande protection que le reste du secteur. Une 
explication analogue peut s'appliquer aux cliff&ences de tam de protection identifies pour deux 
brasseries et deux boulangeries qui faisaient partie de notre 4chantillon. Dans les secteurs ou 
Jes produits et Jes methodes sont plus h'thogmes, alon la variation des tam de protection 
effective au sein du secteur est plus vraisemblablement la consiquence de variation dans la 
structure de protection. Ainsi dans le cas de la branche des produits m'1a11iques qui, dans la 
classification generale, rentre dans le secteur de la protection moyenne, ii y a une nette 
difference par exemple entre le taux pour Jes cibles (85,6'11 ) et celui pour Jes cl6tures en ti1 de fer 
(oo). 11 peut y avoir quelques variations inter-entreprises de rendement, mais i1 ya egalement 
une nette difference dans la structure de la protection dans ces cas. Le Tableau 2.1 indique que 
le taux nominal de protection pour lea cibles est de 59% et celui pour Jes c16tures en fil de fer de 
64,50%. II est peut-itre plus significatif de ment1onner que le taux moyen des droits 
d'importation sur Jes biens intermediaires impo~s pour les cibles etait de 35,33%, mais pour 
Jes c16tures en fil de fer de seulement 12,01 ~ (voir le Tableau 2.2). 
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Outre les attraction3 discriminatoires de ressources d'un sec:teur a l'autre, les risultats sur la 
protection effective nous perm~ttent de commenter aussi sur les incitations relativt-s a produire (i 
pour divers marches. en particulier a produire pour les marches interieurs par opposition aux 
m~rches d'exportation. L'indice pour mesurer la distorsion du rigime des &hanges est defini 
par l'equation 2.6 et decrit • la fin de la section 2.4. Compte tenu des discussions anterieures I 
sur les taux de protection effective clans les ventes sur les marches interieurs et a l'exportation 
dans la section 2.5.3, ii faut s'attendre que les indices seront unif.ormement au-dessus de 
l'unite - ce qui indique une distorsi~ constante du rigime des &hanges en defaveur des 

1 exportations. Les esti1111ations de distorsion du rigime des &hanges (en ub1isant les taux nets 
de protection effective pour Jes ventes dans chaque type de marche) - expos& dans le Tableau 2.8 
le confirmenL Tous les indices sont au-dessus de l'uniti. c'b-t-l.-dire qu'il y a une distorsion 
antkxportation dus lasbuctm"e~ pourtloutes lesactivit.es surlesquelles I 
pnrte l'etude. (Les valeurs - dans ce tableau correspondent aux cas oia ii y a une valeur aj1>utee 
n~tive. aux prix intemationaux. clans Jes ventes sur Jes marches interieurs-/ 

2.6 CONCLUSIONS SOMMAIRES I 
Pour un echantillon de 49 activites industrielles et agricoles. ii a ete possible de passer I 
completement en revue la structure de protection. Nous avons obtenu des estimations de 
protection nominale et eft"ective et nous les avons analysees par activite, par secteur, et pour les 
ventes destinees aux marches interieurs et aux exportations. (Les resultats detailles sont I 
presentes dans les Tableaux 2.1 a 2.8. et resumes dans le texte.) 

Les conclusions principales a tirer de l'analyse de ces estimations peuvent se resumer de la 

1 maniere suivante: -

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

Le taux moyen ou representatif de la protection nominate est d'enviren 7~ et l'ecart 
autour de ce taux moyen est relativement etroit (voir Tableau 2.1). I 
Le taux nominal de la protection sur Jes biens finals est supirieur au tam: tarifaire 
moyen frappant Jes importations de biens intermediaires dans toutes les activites I 
considerees. n faut done s'attendre l ce que les taux eft"ectifs de protection soient plus 
eleves et Jes ecarts des taux nominaux de protection plus larges (voir Tableau 2.2). 

En fait, de nombreuses activites examinm au cours de l'etude ~ivent une protection I 
tres elevee qui peut atteindre un niveau no~,epticJlement infini en raison de la structure 
de protection au Cameroon (voir le Tableau 2.6). 

On constate un large ecart des taux eff'ectifs de protection. Outre des activites 
extrimement protegees certaines d'entre elles presentent des taux de protection effective 

I 
ra•tifs (en termes netsXvoir Tableau 2.6). 

1 Les taux de protection eft"ective negatifs ou relativement peu eleves s'associent aux 
secteun beneficiant de reuources natarelles l exploitation intensive (sylvicultare, 
agriculture et p6che) ou se trouvent des debouch'• d'ex:>ortation importants (voir I 
Tableaux 2.3 et 2.6). 

La production clestinu A l'exportation est generalement d4proteg'8 clans tousles secteurs 
par les taxes aux frontieres frappant Jes importations intermediaires (voir le Tableau 
2.3). 
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7) 

8) 

9) 

10) 

11) 

12) 

Etant donne les niveaux relativement eleves de la prot.ction des biens destines a la vente 
sur les marches interieurs. on constate egalement une tendance generate. dans le 
regime commercial du pays. en defaveur des exportations. 11 y a done une distorsion 
economique globale anti-exportations (voir le Tableau 2.8). 

Meme si la protection implicite reelle donnee par la politique commerc:iale aux activites. 
tris protegees sur le marche interieur. peut etre inferieure au niveau potentiel estime 
dans cette elude en rajson du surplus des tarifs. le classement et rec.rt des taux aux 
plans intra- et inter-sect.oriel temoignent de fortes discriminations parmi les incitations 
visant a degager les ressources. 

Les branches ou secteurs d'industrie identifies dans retude ont ete classes comme suit en 
fonction d'estimations de protection effective: 

PROTECTION PEU ELEVEE 

PROTECTION MOYENNE 

PROTECTION ELEVEE 

PROTECTION TRES ELEVEE 

O'l.04 
05.14 
163 

13.170 
20 

144.15 
12 

10.11 
161.lTI 
20 
18 

Sectalr 

agriculture et piche 
sylviculture et produits de bois 
produits petroliers 

cuir et caoutchouc 
produits metalliques 

produits meubles et papier 
textiles 

produits agro-industriels 
produits chimiques et plastiques 
produits mecaniques 
materiaux de construction 

Ce profil d'incitations decrit une progressivite de la protection d'un secteur a l'autre. 
C'est ainsi que la protection monte avec les stades plus avances de la production. 
(L'agro-industrie est mieux protegee que I' agriculture. et la sylviculture et Jes produits de 
bois sont moins proteges que Jes meubl.:s par exemple.) 

Ces r&ultats font clairement ressortir une structure de protection accordant relativement 
plus de protection aux activites a forte intensite de capital ou recourant a des importations 
de biens intermediaires, et relativement moins de protection aux activites a main
d'oeuvre intensive utilisant Jes ressources naturelles du pays; et 

11 se peut que Jes activites trh fortement protegees aient besoin d'une plus grande 
protection mime sur le marche interieur pour "concurrencer" des produits etrangers 
equivalents. 11 faut cependant souligner qu'un coot d·opportunite s'associe a cette 
situation en termes de production a laquelle on renonce (tant pour le marche interieur 
que pour l'exporta•,aon), et qui aurait autrement pu itre realisee a un moindre coiit. n 
convient done d'~uminer ces ruultats sur la structure de la protection au Cameroun a la 
lumitre de l'analyse des coots en ressources interieures. 
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Tableau2.l 
Emmatin~ de motmiml -.mlUlli.. DOV la mudum final5 

Ref. 
Branche No. Secteur Adiviti/Procluit 'lJi 
140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 70,50 
141 02 Prr>duits de bois Scierie; bois scie contre-plaque 85,50 
141 03 Produits de bois Scierie; contreplaque 85,50 
141 04 Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut 75,50 
051 m Sylviculture Boisbrut 70,50 
141 06 Produits de bois Contre-plaque bois 75,50 
141 (11 Produits de bois Scierie; bois scie 70,50 
144 ~ Produits de bois Meubles 75,00 
151 00 Produits de papier Livres de classe 39,75 
161 10 Produits de bois Allumettes 170,00 
150 11 Produits de papier Emballages en papier 50,75 
020 12 Agriculture Huile de palme, caoutchouc 51,20 
020 13 Agriculture Tabac 125,00 
020 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes, ananas 43,00 
040 16 Peche Poissons frais et crevett.es M,75 
101 17 Agro-industriel Yaourt, glace 64,00 
110 18 Agro-industriel Brasserie; bii:re, boissons non alcoolisees 100,00 
111 19 Agro-industriel Eau minerale 32,00 
000 20 Agro-industriel Boulangerie 69,90 
110 21 Agro-Industriel Brasserie 100,00 
000 22 Agro-industriel Boulangerie 66,13 
120 23 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller '19,50 
120 24 Textiles Etoffe imprimee et blanchie, tissu, fil 68,50 
120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene 58,50 
120 26 Textiles Linge de maison 71,77 
130 27 Cuir/chaussures Ch:iussures 69,50 
170 1.8 Produits de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 5."J,50 
163 31 Produits petroliers Lubrifiants 32,00 
161 32A Produits chimiques Savon l()'l,50 

161 3'lB Produits chimiques Detergent 64,00 
161 33 Produits chimiques Gaz industriel 43,00 
161 34 Produits chimiques Piles electriques UM,00 

171 35 Plastiques Tuy:iux et autres produits plastiques 75,50 
171 36A Plastiques Emballages plastiques 9 171 37 Plastiques Sacs et produits plastiques 
171 38 Plastiques Tuyaux plastiques 
200 39 Aluminium Articles menagers '19,50 
191 41 Aluminium Aluminium; t6les, disques et bandes = 200 42 Fab.mecanique/elec. Cibles 
200 43 Produita metalliques Cl6ture, fil de fer barbele et pointes 64,50 
200 44 Produitr. metalliques Articles mmagers, metal emaille, coutellerie = 200 45 Fab. mecanique/elec. Montage de radios 
201 46 Fab. mecanique/elec. Outils agricoles 
200 47 Fab. mecanique/elec. Constructions metalliques reservoirslciternes 58.l>Q 
200 50 Produits metalliques Eponges metalliques ~~ 229 51 Produits divers Mate las 
220 52 Produits divers Bouteilles de verre 69P, 
180 53 Ma~riaux de constr. Ciment 

=~ 180 54 Ma~riaux de constr. Ciment arme (construction) ma~riaux 
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I Tableau2.2 

E.titi1111tion5 de grot.edion mmimlc nnur ia hien<; iD&a .mliaim 
Ref. 

I Branche No. Sedeur Adivite/Pl'oduit .. 
140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 26l2 
141 O'l Produits de bois Scierie; bois scie contre-plaque 18.09 

I 
141 03 Produits de bois Scierie; contreplaque 25,31 
141 04 Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut 11,31 
n51 n5 Sylviculture Boisbrut 19,38 

I 
141 06 Produits de bois Contre-plaque bois 12{17 
141 en Produits de bois Scierie; bois scie 14,66 
144 00 Produits de bois Meubles 54,73 
151 09 Produits de papier Livres de classe 7{16 

I 161 10 Produits de bois Allumettes 9,20 
150 11 Produits de papier Emballages en papier 5:n 
020 12 Agriculture Huile de palme, caoutchouc 19,90 

I 
020 13 Agriculture Tabac 10,20 
020 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes, ananas 18,26 
040 16 Peche Poissons frais et crevettes 16,61 
101 17 Agro-industriel Yaourt, glace 21,37 

I 110 18 Agro-industriel Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 9,69 
111 19 Agro-industriel Eaa minerale 15,38 
090 20 Agro-industriel Boulangerie 36,59 

I 110 21 Agro-Industriel Brasserie 11,48 
090 22 Agro-industriel Boulangerie 31,31 
120 2.3 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller 9,17 

I 
120 24 •rextiles Etoffe imprimee et blanchie, tissu, fil 0.67 
120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene 0,67 
120 26 Textiles Linge de maison 3,69 
130 ~ Cuir/chaussures Chaussures 3,39 

I 170 ?.8 Produits de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 9,09 
163 31 Produits petroliers Lubrifiants 0,28 
161 32A Produits chimiques Savon 14,74 

I 
161 32B Produits chimiques Detergent 3,45 
161 33 Produits chimiques Gaz industriel 9,49 
161 34 Produits chimiques Piles tUectriques 1,25 
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 12{11 

I 171 36A Plastiques EmbaJJages plastiques 5.03 
171 37 Plastiques Sacs et produits plastiques 8,39 
171 38 Plastiques Tuyaux plastiques 11,29 

I 200 39 Aluminium Articles menagers 29,58 
191 41 Aluminium Aluminium; tales, disques et bandes 6,31 
200 42 Fab.mecanique/elec. Cibles 35,33 

I 
200 43 Produits metaJJiques Cl6ture, fil de fer barbele et pointes 12,01 
200 44 Produits metalliques Articles menagers, metal emaille, coutellerie 2,61 
20'l 45 Fab. mecanique/elec. Montage de radios 8,42 
201 46 Fab.mecanique/elec. Outils agricoles 4111 

I 200 47 Fab. mecanique/elec. Constructions metaJJiques reservoirs/citemes 9,80 
200 50 Produits metalliques Eponges metaUiques 17,39 
229 51 Produits divers Matelas 30,58 

I 220 52 Produits divers BouteiJJes de verre 3;36 
180 5.1 Materiaux de conatr. Ciment 6,60 
180 54 Materiaux de constr. Ciment arme (construction) materiaux 12,85 

I 
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Tableau2.3 
rm ~:lih dc mllla:&illl DOIJr II tntlllite da wem.s 

RH. 
Branche No. Sedar Activite/Produit "" 140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 86Ji9 
141 02 Produits de bois Scierie; bois scie contre-plaque -
141 03 Produits de bois Scierie; contreplaque -21,.15 

141 OI Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut 46.11 

'61 m Sylviculture Boisbrut -7P. 

141 06 Produits de bois Contre-plaque bois Sl'9 
141 (11 Produits de bois Scierie; bois scie 12,,3() 

144 m Produits de bois Meubles 529.90 
151 09 Produits de papier Livres de classe 168,15 

161 10 Produits de bois Allumettes 431,9'l 

150 11 Produits de papier Emballages en papier 213,9'l 

020 12 Agriculture Huile de palme, caoutchouc 49,88 

020 13 Agriculture Tabac -6,50 

020 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes, ananas -17,33 

OIO 16 Peche Poissons frais el cre.rettes 10,"19 

101 17 Agro-industriel Yaourt. glace -
110 18 Agro-industriel Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 554,.10 

111 19 Agro-industriel Eau minerale 76,95 

090 20 Agro-industriel Boulangerie 145,10 

no 21 Agro-Industriel Brasserie -
090 22 Agro-industriel Boulangerie -
120 23 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller 731,56 

120 24 Textiles Etoft"e imprimee et blanchie, tissu, fil -
120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene -
120 26 Textiles Linge de maison 338,60 

130 27 Cuir/chaussures Chaussures 290,51 

170 2.8 Produits de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 145,59 

163 31 Produits petroliers Lubrifiants 36,41 

161 32A Produits chimiques Savon 912,66 

161 :rlB Produits chimiques IMtergent -
161 33 Produits chimiques Gaz industriel 139,99 

161 34 Produits chimiques Piles electriques -
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 53886,13 

171 36A Plastiques Emballages plastiques -
171 :r1 Plastiques Sacs et produits plastiques -
171 38 Plastiques Tuyaux plastiques -
200 39 Aluminium Articles menagers 401,14 

191 41 Aluminium Aluminium; tales, disques et bandes -
200 42 Fab.mecanique/elec. Clbles 104,16 

200 43 Produits metalliques Cl6ture, fil de f'er barbele et pointes -
200 44 Produits metalliques Articles menagers, metal emaille, coutellerie 129,97 

20'l 45 Fab.mecanique/elec. Montage de radios -
201 46 Fab.mecanique/elec. 0&1til1 agricoles -
200 47 Fab.mecanique/elec. Constructions metalliques dservoirslciternes -
200 50 Produits metalliques Eponges metalliques 181,81 

229 51 Produita divers Ma tel as 309,93 

220 52 Produits divers Bouteilles de verre 499,46 

180 53 Matiriaux de constr. Ciment 00 

180 54 Matiriaux de constr. Ciment arme (construction) materiaux 00 
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Tableau 2.4 
IALAllCB DIS PAIDllllTS (COKPH 0001.AMT) 
(billion CFAF/ail1arde FCFA) 

1977 /78 1978/79 1979/80 1980/81 1981 /82 1982/83 1983/84 1984 /85 

!ALANCE EN llESSOURCES - 47 .oo - 90.16 - 49.16 - 45. 71 - 5.78 121.70 282.78 474.13 

Balance Coauaerciale (net) - 24 .40 - 57.26 - 7.16 35.69 ~8.42 235.30 388.28 581. 33 

Exportation (fob) 190.09 198.91 296.66 414.86 479,79 648,97 851.82 1093.94 

Importation (fob) 214.49 256.17 303,82 379.17 381. 37 413.67 463.54 512.61 

Service• Neta Non-Facteura - 22.60 - 32. 90 - 42 .oo - 81.40 -104.20 -113.60 -105.50 -101.20 

Recettea 58.80 66.50 81. 30 tOl.30 119 .40 148.00 188,90 229. 30 

Paiementa 81.40 99.40 123. 30 182.70 223.60 261.60 294.40 336.50 

Revenua Neta dea Service• 
Facteura - 17. 70 - 20.60 - 34. 20 - 62 .10 • 93.90 -140.00 ·171.80 ·162,00 

Ill Tranaferta Neta dea Salairea - 3.30 - l. 70 - 2.30 1.80 - 0,40 - 1.90 . 0,70 0,80 

Revenua Neta dea Service• 
Facteura - 14 .40 - 18.90 - 31. 90 - 63.90 - 93,50 -138.10 -171.10 -162,80 

Recettea 3.t>O 3.20 4.40 5.80 3.90 4.50 19.20 19,60 

Paieaenta - 18.00 - 22.10 - :,6.60 - 69.70 - 97.40 -142.60 -190' )0 -182.40 

Inter. Dette Pub et Gar - 8.50 - 11. 30 - 17. 30 - 26,00 - 35.60 - 38 ,80 - 40.90 - 48.80 

Inter. Dette Privee - 0.90 - 1.60 - 2,60 - 4.10 - 6.70 • 12. 50 - 20.80 • 26.90 

Tranaf dea Coaptea Pet o.oo - 0,80 - 6.70 - 22.20 - 32 ,80 - 40.60 • 48.20 - 60. 70 

Autrea Paieaenta - 8.60 - 8.40 - 9.70 - 17 '40 • 22.30 • 51. 20 • 80' 20 - 46,00 

Tranaf erta coura~t• neta s.oo J,00 0.10 2,50 - 4. 70 1. 20 - 2.20 • l 7. 60 

BALANCE COURANTE - 59. 70 -107. 76 - 82.66 -105.31 -104.38 - 19. 50 108,78 2':14 ... .. -Source: Cameroon Memorandum Economique (World Bank Feb 1987). 



Tableau 2.S 
UCl1TIS IUDCDAIUS 

(billion CFAF/millarda FCFA) 
1977 /78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983 /84 1984 /85 

RECETTES FlSCALES 164.10 152.20 210.60 279.30 348.90 416.20 532.20 598.80 

lmpot aur le revenu 25.20 34.60 so.co 88,60 151.90 188.90 240.SO 274.30 

Societea 9.40 12.90 21.80 45.60 101.80 133.30 172.30 205,60 

dont: 
redevancea petroliere• - - ( 10.6) ( 30.S) ( 53,5) ( 77.7) (102.9) 023.0) 

tmpot• de• aociete• petroliere• - - ( 5,6) ( 7,5) ( 24.2) ( 27.8) ( 34. 7) ( 47.4) 

Personnel physiques 15.80 21. 70 28,20 43.00 so.10 SS.SO 68.15 69,\9 

Contribution• a la Securite Sociale l.5.70 16.00 \8. 50 19.50 24.30 28.90 37.70 43.21 

tmpot• sur la propriete 3,70 4,4C 6,10 8,30 9,30 12.00 12.90 15.\0 

tmpota sur biena et service• 28.40 32.00 41.30 50.10 S6.60 69.11 98.85 \09.80 

tmpot• sur le chiffre d'affaire 10.80 12 .40 14.40 19.60 26,60 28.35 53.25 t)l,40 

Impotl indirectl 13.10 \S,30 2\,80 26,10 2),60 33.60 36.20 38 .oo 

tmpot• aur lea 1ervice1 2.90 3.40 4,00 4.40 6.30 7.06 a.so 9.SO 

Ill Patente• et license• 0.70 0.90 1. \0 - 0,\0 0.10 0.90 0,90 

Autres 0.90 l.10 3,00 - 0.10 

Taxes aur le commerce international 83.00 61.00 88.50 107,20 101. 30 108,04 135.50 148 .10 

Taxea a l'importation 75,30 57,10 65.20 11.20 84. 30 89.80 116 ,40 130.20 

Taxe1 a l'exportation 7,30 3,60 22.50 30,00 16.70 16,60 16.90 16 ,00 

Autre• 0.40 0.30 0,80 - - 1. 70 1.90 1.90 

Autre1 taxes 8.10 4.00 4.30 5.40 6,00 8.30 7,20 7.80 

Droit• de timbre 3.60 4.00 4.30 S.40 6,00 6,20 7,10 7,60 

Autrea 4.50 - - - 2.10 0,14 0,20 

RECETTES NON FISCALES 9.30 6,50 18.30 3S.20 40,20 43.02 S?.20 62,00 

Commission• et h~noraire• 4.90 1. 70 8.SO 12 .10 13,20 21.10 24.40 26,60 

Autrea 4,4U 4,80 9,80 23.10 27.0 21.90 32.80 35.40 

Aju1tement1 et non classifiea 3.40 63.70 1.80 

RECETTES BUDGETAIRES 178.80 222.40 230.70 314.50 389. 10 459,20 589,40 66C,80 

Tran1fert• du 1ecteur petrolier - - - 132.50 146.00 246.70 127.50 \S3.10 

TOTAL DES RECETTES 178.80 222.40 230.70 447.00 535.10 705.90 716,90 813.90 

Source: Cameroun Memorandum Economique (World Bank Feb 1987). 



11111.'~ 
Tableau2.6 
l'am..&m&df:....-.::lilm-••rlawn&aarlall'm1:Ml~maitm:;mtation ml 

RH. ... ... 
Branche No. Sedar ActivitelP'nNluit (I) (E) 
140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 383,29 -18.n 
141 al Produits de bois Scierie; bois scie contre-plaque - -17.81 
141 m Produits de bois Scierie; contreplaque - -31,85 
141 oc Produits de bois Scierie; contre-pbaque bois brut - -7,;J& 
CXil ex; Sylviculture Boisbrut 90C.78 -7))9 
141 06 Produits de bois Contre-plaque bois 1076).9 -7.98 

f 
141 07 Produits de bois Scierie; bois scie 40C,41 -4.83 
144 ~ Produits de bois Meubles 529,90 
151 (B Produits de papier Livres de classe 168)5 

I 
161 10 Produits de bois Allumettes - -5.79 
150 11 Produits de papier Emballages en papier 232,54 -4.90 
O'lO 12 Agriculture Huile de palme. caoutchouc 9'l.49 -7:J.6 
O'lO 13 Agriculture Tabac -6.50 

I O'lO 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes. ananas 155)9 -18)9 
040 16 Piche P4issons f'rais et crevett.es 4TI.Q3 -19)7 
101 17 Agro-industriel Yaourt. glace -

I 110 l'J Agro-industriel Brasserie; biere. boissons non alcoolisees 603,,65 -5.04 
111 19 Agro-industriel Eau minerale 76.95 
090 20 Agro-indust.;eJ Boulangerie 145)0 

I 
110 21 Agro-Industriel Brasserie -090 2'l Agro-industriel Boulangerie -120 23 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller - -12,68 
120 24 Textiles EtofTe imprimee et blanchie. tissu. fil - -1,18 

I 120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene - -1.50 
120 26 Textiles Linge de maison 11846,91 -4,14 
130 Z1 Cuir/chaussures Chaussures 389)9 -2.36 

I 
170 28 Prod. de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 426,75 -11,27 
163 31 Produits petroliers Lubrifiants - -1,91 
16"t 32A Produits chimiques Savon - -14,40 
161 328 Produits chimiques Detergent - -10.57 

I 161 33 Produits chimiques Gaz industriel 139))9 
161 34 Produits chimiques Piles electriques - -4,08 
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 53886.13 

I 1n 36A Plastiques Emballages plastiques - -6,23 
1n :rr Plastiques Saca et produits plastiques -171 38 Plastiques Tuyaux plastiques -

I 
200 39 Aluminium Articles menagers 1683,99 -28,91 
191 41 Aluminium Aluminium; tales, disques et bandes - -23,76 
200 42 Fab.mecan.lelec. Cibles UM.16 
200 43 Prod. metalliques CIMure, fil de fer barbele et pointes -I 200 44 Prod. metalliques Art. menagers, metal emaille, coutellerie 209,()6 -1.58 
200 45 Fab.mecan./elec. Montage de radios - -69,78 
201 46 Fab.mecan./elec. Outils agricoles - -7,21 

I 200 47 Fab. mecan ./tlec. Constr. metalliques reservoirs/citemes -200 50 Prod. metalliques ~ponges metalliques 181.81 
229 51 Produits divers Mate las - -38,20 

I 
220 52 Produits divers Bouteilles de verre 834,47 -3,64 
180 53 Matiriaux de constr. Ciment - -12,72 
180 54 Matiriaux de constr. Ciment arme (construction) materiaux ... 
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Tableau2.7 
7a11:1~dc~11 m w ••W!S Deb 

Rief. 
Branche No. Sectetlr Adiviti/Produit "' 140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 69,63 
141 O'l Produits de bois Scierie; bois scie contre-plaqui -
141 m Produits de bois Scierie; contreplaque -28,32 
141 04 Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut 32,83 

001 00 Sylviculture Boisbrut -15,65 

141 06 Produits de bois ContTe-plaque bois 42.99 
141 f11 Produits de bois Scierie; bois scie 2,09 

144 08 Produits de bois Meubles 472,64 

151 09 Produits de papier Livres de classe 143,77 

161 10 Produits de bois Allumettes 383,57 

150 11 Produits de papier Emballages en papier 185,36 

O'lO 12 Agriculture Huile de palme. caoutchouc 36,25 

O'lO 13 Agriculture Tabac -15,00 

O'lO 15 Agriculture Plantations de fruits; bauanes, ananas -24,84 

040 16 Peche Poissons frais et crevettes 0,72 

101 17 Agro-industriel Yaourt, glace -
110 18 Agro-industriel Brasserie; biere, boissons non alee olisees 494,64 

l!.l 19 Agro-industriel Eau minerale "'~,86 

090 20 Agro-industriel Boulangerie 122,82 

110 21 Agro-lndustriel Brasserie -
090 22 Agro-industrfol Boulangerie -
120 23 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller 655,96 

120 24 Textiles Etoff'e imprimee et blanchie, tissu, fil -
l?.0 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene -
120 26 Textiles Linge de maison 298,73 

130 27 Cuir/chaussures Chaussures 255,01 

170 28 Prod. de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 123,27 

163 31 Produits petroliers Lubrifiants 24,C•l 

161 32A Produits chimiques Savon 820,66 

161 328 Produits chimiques Detergent -
161 33 Produits chimiques Gaz industriel 118,17 

161 34 Produits chimiques Piles electriques -
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 48978,30 

171 36A Plastiques Emballages plastiques -
171 :n Plastiques Sacs et produits plastiques -
171 38 Plastiqucs Tuyaux plastiques -
200 39 Aluminium Articles menagers 355,58 
191 41 Aluminium Aluminium; tales, disques et bandes -
200 42 Fab.mecan.lelec. Cibles 85,60 

200 43 Prod. metalliques Cloture, fil de fer barbele et pointes -
200 44 Prod. metalliques Art. menagers, metal emaille, coutellerie 109,'11 

202 45 Fab.mecan.lelec. Montage de radios -
201 46 Fab. mecan ./elec. Outils agricoles 00 

200 47 Fab. mecan ./elec. Constr. metalliques reservoirs/citemes -
200 50 Prod. metalliques Eponges metalliques 156,19 

229 51 Produits divers Mate las 272,66 
220 52 Produits divers Bouteilles de verre 444,96 

180 53 Mater;aux de constr. Ciment -
180 54 Materiaux de constr. Ciment arme (construction) materiaux -
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I Tableau2.8 

JDdV-dc d~t.orsioD d11 rffim= da er.hanm 
Ref. 

I Branche No. Secteur Adivite/Produit " 140 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 5,40 

141 O'l Produits de bois Scierie; bois scie contre-plaque -
I 

141 03 Produits de bois Scierie; contreplaque -
141 04 Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut -
001 m Sylviculture Boisbrut 9,23 

141 06 Produits de bois Contre-plaque bois 11,63 

I 141 f1l Produits de bois Scierie; bois scie 4,68 

144 08 Produits de bois Meubles 5,82 

151 09 Produits de papier Livres de classe 2,53 

I 161 10 Produits de bois Allumettes -
150 11 Produits de papier Emballages en papier 3,11 

O'lO 12 Agriculture Huile de palme. caoutchouc lJY' 

I 
O'lO 13 Agriculture Tabac 1,06 

O'lO 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes. ananas 2,41 

040 16 Piche Poisso11s frais et crevettes 6,40 

101 17 Agro-industriel Yaourt. glace -
I 110 18 Agro-indastriel Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 6,80 

111 19 Agro-industriel Eau minerale 1,70 

090 20 Agro-industriel Boulangerie 2.32 

I 
110 21 Agro-Industriel Brasserie 00 

090 22 Agro-industriel Boulangerie 00 

120 23 Textiles Oraps de lit et taies d'orei!ler 00 

120 24 Textiles EtotTe imprimee et blanchie, tissu. fil 00 

I 120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene 00 

120 26 Textiles Linge de maison 112,95 

130 'n Cuir/chaussures Chaussures 4,54 

I 170 28 Prod. de caoutchouc Pneus et produits de caoutchouc 5,44 

163 31 Produits petroliers Lubrifiants 00 

161 32A Produits chimiques Savon -
I 

161 32B Produits chimiques Detergent 00 

161 33 Produits chimiques Gaz industriel ~ 
161 34 Produits chimiques Piles electriques -
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plasbques 490,87 

I 171 36A Plastiques Emballages plastiques 00 

171 37 Plastiques Sacs et produits plastiques 00 

171 38 Plastiques Tuyaux plastiques 00 

I 200 39 Aluminiur.1 Articles menagers 22,12 

191 41 Aluminium Aluminium; tOles, disques et bandes 00 

200 42 Fab.mecan."lec. CAbles 1,95 

200 43 Prod. metalliques Cloture, fil de fer barb&le et pointes -
I 200 44 Prod. metalliques Art. menagers, metal emaille. coutellerie 2,94 

~ 45 Fab.mecan./elec. Montage de radios 00 

201 46 Fab. mecan./elec. Outils agricoles ... 
I 200 47 Fab.mecan./elec. Constr. metalliques reservoirslcitemes 00 

200 50 Prod. metalliques Eponges metalliques 2,65 

229 51 Produitl divers Mate las 00 

220 52 Produitl divers Bouteilles de verre 8,59 

180 53 Mathiawr de con~tr. Ciment -
180 54 MaUriawi: de constr. Ciment. arme (construction) maUriaux 00 
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APPENDICE 3 

~ cours EN RESSOURCFS INTERIEURESAU CAMEROUN 

3.1 IJ.'fl"RODUCTION f 

Dans l'appendice 2 nous avons examine respectivement la protection nominate et effective. 
Comme l'explique l'appendice 2, le concept de protection effective est utile parce qu'il va au
dda de la simple influence nominate et foumit une indication de la maniere dont l'appareil 
protectif tout entier afTecte les valeurs ajouties des difl'erentei; activites. Cela pennet a son tour 1 

de mieux apprecier les attractions qui s'exercent du fait de la structure de protection qu'on ne le 
pourrait en se basant uniquement sur les valeurs nominates. 

Une autre mesure constituant un intrant tres interessant a l'evaluation de la politique 
industrielle est celle du coiit en ressources interieures (CRI). II s'agit d'un rapport qui est lie au 
concept de la protection effective, mais qui foumit une information potentiellement plus 
etendue. Dans le pn'sent appendice, nous Ui)liquons le concept du CRI et nous fournissons des 
estimation:; de CRI pour un eventail d'activites au Cameroun. L'appendice est structure comme 
suit: la section 2 explique le concept du CRI et discute de ses rappcrts avec le concept de la 
protection effective. La section 3 foumit des precisions sur la methodologie employee pour 
produire des estimations de CRI. La section 4 rend compte des resultats de ces estimation~ et 
examine les implications de nos constatations,sur le plan des investissements et de la politique 
commerciale. Enfin, la section 5 propose quelques conclusions sommaires. 

3.2 LE CONCEPrDU courEN ~OURCES lNI'ERJEURES 

3.2.1 Principes de base 

L'idee qui sous-tend l'analyse du CRI est tres simple. Elle cherche a obtenir une estimation de 
la valeur des ressources interieures affectees a la production d'un produit donne lorsque toutes 
les entrees intermediaires sont evaluees aux prix mondiaux, et lorsque toutes les entrees en 
facteurs de production sont evaluees a leurs vrais coiit d'opportunite. Autrernent dit. les entrees 
en f acteurs sont evaluees en tenant cornpte de la remuneration que ces facteurs pourraient 
obtenir dans une activite alternative - pas n'importe quelle activite alternative, mais celle 
qu'ils exer"~raient le plus probablement s'ils n'etaient pas emloyes clans leur activite actuelle. 
Un exemple precis illustrera le concept. Admettons qu'un travailleur soit engage dans une 
usine de savon et gagne 200 frar ::s CFA de l'heure. Admettons egalement que si ce travailleur 
ne travaillait pas dans l'usine de savon ii serait un ouvrier agricole, gagnant 100 francs CFA 
de l'heure. En estimant le rapport de CRI pour la fabrication de savon, le travail du travailleur 
devra etre evalue a 100 francs CFA de l'heure, et non au tarif qu'il touche efl'ectivement, c'est
a-dire 200 francs de l'heure. Cela parce que 100 francs CFA de l'heure constitue le coiit 
d'opporiunite sociale du travameur. Autrement dit, le cout pour l'economfe de l'emploi du 
travailleur clans l'usine de savon est de 100 francs CFA Ce cout d'opportunite (on parle aussi 
de co1it economique ou de reference) pourra s'ecarter du coiit priv' (financier)- qui est ici de 200 
francs de l'heure - pour des raisons diverse&. Par exemple, une legislation prevoyant de1 
salaires minimum pourra obliger le fabricant de savon a remun&er sa main-d'oeuvre au 
tarif horaire de 200 francs. Ou l'entreprise pourra etre prete l payer au-dessus des taux du 
raarche du travail ambiant afin de limiter les rotations de personnels. Quelle que soit la 
raison de cette diff~rence, du moment qu'il en existe, ii y aura lieu d'en tenfr compte en 
recherchant le vrai coot en ressources interieures requia par la production d'un prCiduit donne. 
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Des remarques analogues s'appliquent aux capitaux interieurs. Si le taux de rentabilite privee 
est d~fferent du taux de rentabilite sociale. ii faudra tenir cc;mpte dans une certaine mesure de 
cette difference lors de )'estimation du rapport de CRI. Le taux de rentabilite sociale est le 
rendement qu'on pourrait obtenir d•l meme capital s'il etait afTecte a l'utilisation alterr .tive 
la meilleure, par exemple, en l'investissant dans l'agriculture. ou meme en le pla~ant dans 
une ~anque. Le taux de rentabilite prive peut et:-e superieur au taux de rentabilite sociale grice 
a la protection excessive dont pourrait beneficier une entreprise particuliere qui, du fait de cette 
situation. est en mesure de degager des benefices excessifs, ou gri.ce a des subventions 
appuyant l'investissement. En ce qui conceme Jes frais de main-d'oeuvre, quelle que soit la 
difference de rec.rt des remunerations. on en tiendra cornpte af'in que le capital puisse etre 
evalue a son vni coiit social. 

Quand les facteurs de production sont evalues a leurs coiits d'opportunite et que Jes entries 
intermediaires le sont aux prix frontiere, en pe-it estimer le rapport de CRI pour une activite 
donnee par l'expression suivante (en utilisant les abbreviations anglaises basees sur le terme -
DRC. Domestic Ressource Cost): 

OU 

DCj = 

IVAj = 

oq 
DRCj=-

IVAj 

Coiit interieur de la production de j avec des facteurs evalues a leurs coiits 
d'opportunite sociale 

3.1 

valeur ajoutee intcmationale, soit, valeur ajoutee par l'activite j allX prix frontiere 
non fausses par des tarifs 

Ainsi, le rapport de CRI foumit une estimation des coiits veritables pour l'economie de l'emploi 
de ressources pennettant de produire un produit donne. Plus le rapport de CRI est eleve, plus la 
production de ce produit, en knnes de ressources interieures, est onereuse. Un autre moyen 
d'interpreter ce rapport., qui vient plus intuitivement, est d'y voir le coiit pour l'economie de son 
projet d'ec:onomie de devises (par la substitution aux importations) ou d'acquisition de devises 
(par des exportations). Par exemple, si pour une activite donnee le rapport de CRI s'etablit a 2, 
cela nous dit que la valeur en ressources interieures abs:>rbees dans lP production d'une unite 
du produit en question est le double de ce qu'il en coiiterait de l'irnporter. En revanche, si le 
rapport de CRI etait igal A 0,5, les ressources interieures requises pour fabriquer le produit en 
question seraient equivalent.es l la moitie des devises qui seraient necessaires pour 
l'importer. Tout.es autrea choses etant igales, le rapport de CRI peut done et.re considere comme 
un inclice "ex post" de l'avantage comparatif. Des rapports inferieurs A l'unite incliquent des 
activites d'avantage comparatif en ce qu'elles pourraient et.re productrices nettes de devises. 
Les rapports sup&iHn A l'unite incliquent des activites de desavantage comparatif en ce que la 
valeur des ressources interieures employees dans la fabrication des produits concemes est 
superieure A la valeur des devises requises pour les importer. Plus le rapport est grand, plus 
seront importante& les ressources interieures requises pour la fabrication desdits produits. 

Les rapports de CRI peuvent it.re utilises pour determiner la conv1-.nance et la coherence des 
politiques commerciales et d'investissement. En g'neral, on souhaitera aiguiller des 
reuources, ou induire un mouvement de ressources, entre les secteurs et A l'interieur de ces 
seeteurs economiques de mani•re A ce que ces ressources se d'placent vers des activites a 
rapport de CRI bas et s'eloignent d'activites A rapport de CRI eleve. On souhaitera egalement 
•'assurer du fait que ies liaisons sectorielles et interindustrielles sont appropri,es. Par 
exemple, des stadas de production plus avances A rapport de CRI bas ne devraient pas utiliser 
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d~s foumitures de biens !;oi.ermediaires <i'e>rigine int.erieure si nt fabrication de ces biens 
s'asSC1rtit d'un rapport de CRI tri:s e~ve. SimilairemP.~t, les investissements daPs les stades 
moins avances de la production a rapa>0rt.~ de CRI bas pourraient eb-e mal indiq-t..?es si leur 
marche prevu est constitue }>Ar des producteun interieurs ~e ~de plus avanct pres'!ntant de;; 
rapports de CRI ~!eves. La production d" biens ir:tennediaires pourrait toujo::.rs se • 
recommand~:- uans un tel cas. mo.is des marches interieurs on exte.rieurs altematifs deVT .iient 1 

~i.re recherches. 

3.2.2 Formalisme du CRI 

Le concept du CRI peut s'e.xprimer de maniere formeUe n;lativement facilement par la formule 
suivante: 

DRCj = 

('U 

Mt j(b) 
St 
dtj 
a)j 

anj 

Mfj 
Rf 

= 
= 
= 

= 

= 
= 

= 

quantite de facteur L employee dans la production d'une unite de j{h) 
COUt d'opportunite sociale, OU prix de refmnce, du facteur 1 

3.2 

quantite de l'entTee non echangeable h intervenant dans la ;:roduction de j 
quantite d'entree intermediai1"e non ~angeablf. i employee dans la 
production de j, evaluee aux prix frontiere 
quantite de facteurs de production de propriete etrangere intervenant 
dans la production de j 
quantite de fact&urs de propriete etTangere utilisi~ dans la production de j 
part du revenu rapatriee par les fact&•.ins de propriete etrangere 

Remarquons que l'equation 3.2 est semblable a l'equation 3.1 exception faite du demier terme 
du denominateur. Le numerateur est le cout d'opJ•urtunite des ressources employees 
directement ou indirectement dans la preduction d'une unite de j, tandis que le denominateur 
est la valeur ajoutee intemationnle aux prix frontieres par l'activite de production de j, avec 
reajustement pour tenir compte des prel~vements par les facteun de production de propriete 
tt.ranglre. Ainlli, lorsque des tt'avAilleurs immigres sont employes par l'entreprise, les 
revenus rapatries sont retranches de la valeur ajoutee. Lorque le capital employe est d'origine 
etranglte, ce sont les ~en~cel' rapatr.& qu'cm retranche de la valeur ajoutee. Comme nous le 
verrons dans la section 3.3 plus bas, la methode employee dans i'etude cherche a se rappT'ocher 
autant que possible de l'equation 3.2 d1t11s la production de rapports de CRI pour l'acth.;te 
industrielle au Cameroun. 

3.3 METBODOLOGIE D'ESTIMATION EMPL01:EE DANS CE'fi'E ETUDE 

3.3.1 Rappod8 CRI 

Une estimation du denominateur de l'equation 3.1 est dejl oft'erte par le calcul des tam: de 
protection effective de l'appendice 2. Ainsi l'equation 2.3 (dans la section 2.4.2) peut se 
reexprimer comme suit: 
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' 

OU 

IVAej 

DVAj 
ej= ---1 

IVA~ 

= valeur ajoutee par le processu.c:: j aux prix fausses par les tarifs 

3.3 

= valeur ajoutee intemationale estimee apportee par le processus (c_a_d. aux 
prix libres intemationaux). On a aussi: 

3.4 
lj I.iltijlj I.i~in 

= -- - - 4-InaijPj(l - Tin> 
1 +'lj l+Tj l+Tj 

et les termes employes dans l'equation 3.4 sont definis dans la section 2..4.2. 

L'estimation pour IV Aej dans I' equation 3.4 est ditrerente, par le denominateur, de la 
formulation complete de l'equation 3.2 sous un seul ?apport. La part du revenu rapabiee par des 
facteurs de production de propriele etranpre Cl:f Mfj Ro n'est pas exclue de l'eEbmation 
d'IV A ej- Cette divergence etait imposee par des contraintes sur le plan des donnees. Bien que 
les informations de l'enquete aient donne quelques indications de la quantile de facteurs de 
production de propriele etrangere - sous la forme du volume de salaires verses a des 
travailleurs expatries ou comme part du capital productif appartenant a des interits etnmgers -
nous ne disposions pas de donnees sur Jes montants precis qui sont rapatries (RO. IVAe est 
done une mesure atTeclee d'un biais vers le haut de la grandeur d'IV A (valeur ajoutee 
intemationale~. et son emploi tend a diminuer l'estimation des rapports de CRI. 

En ce qui conceme le numerateur de l'equation 3.1, nou!' pouvons a nouveau partir de 
l'information de couts de valeur ajoutee ou de couts de facteurs identifies dans l'analyse de la 
protectir'l effective, soil, avec DVAj dans l'equation 3.3. DVAj est la somme des couts des 
facteur. inlerieurs pour la production de j avec des facteurs evalues a leurs prix actuels ou 
prives. En termes simples: 

OU 

N 
K 
w 
Jt 

DVAj =wN +xK 

= 
= 
= 
= 

quantile de travail employee pour produire j 
quantile de capital employee pour produire j 
taux de remuneration actuelle et moyenne 
taux de rentabilile actuelle ou privee du capital 

3.5 

La charge salariale totale (wN) fut recende dans le cadre de l'enquite et Jes Wnffices totaux 
(xK) furent consideres comme le residu constate aprb deduction de la valeur finale de la 
production, de l'ensemble des couts des entreea de biena intermediairea et des facteura. 
(L'information obtenue dana le cadre de l'enquite a 9lement porte sur lea immobiiiaationa 
nettes, que l'on a retenuea comme valeur de remplacement du capital social.) 

11 nous a alora ete neceaaaire de reevaluer lea co6ta du travail et du capital aelon leun co6ta 
d'opportunile aociale afin d'obtenir une estimation du coiit interieur de la production clC!. j (nee), 
lea facteun de production etant evaluea a leur CO\ita d'opportunile. On a done 
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nee-J = SwN +SaK 3.6 

ou 

Sw = prix cte reference du travail 
Sa = taux de rentabiliti sociale 

ldealement. nous pounions faire une distinction entre difrerents types de main-d'oeuvn (non 
qualifiee. qualifiee. de direction etc ) et difl'erents types de capital et appliqueT des prix de 
reference difrerents pour chaque type cR facteur donne. Cela n'a pas ete possible parce qu'il 
nous manquait des donnees pricises sur Jes prix de riference.. Un taux de rentabilite sociale 
commun sur le capital fut employe et la main-d'oeuvre fut traitee comme si elle etait une 
grandeur homoghe. Une information sur ces prix de reierence et sur la logique des valeurs 
reter.Jes est foumie dans la section suivante. 

La aussi. l'estimation de ncediffere du numerateur de la definition fonnelle des CRI donnee 
par l'equation 3.2 sous un rapport: la valeur ajoutee contenue dans les entrees non 
echangeables. et rffvaluees aux prix de reference. est exclue de la nee. En l'absence d'un 
tableau detaille des entries - sorties pour le Cameroun. il n'a pm. ete possible d'identifier la 
valeur ajoutee. et sa ventilation, du activitis en biens et services non echangeables. Ainsi, le 
nee est une estimation orient& vers le has de la grandeur DCj et nous disposons de nouveau 
d'une cause de biais pneral vers le bas sur nos estimations dn rapports de CRI. Cependant. 
puisque la composante omise sera tris vraisemblablement petite pour la plupart des activites, 
parce qu'il s'agit en fail d'une entree i l'intirieur d'une entrie relativement peu importante 
par comparaison aux entries echangeables, l'importance cfun tel biais n'est pas prioccupante. 

Une complication finale tient i l'evaluation des entries finales et intermediaires en biens 
imp~rtables au11: prix frontiere non fausses, ou prix mondiaux. L'equation 3.4 cherche a 
supprimer les efTets de distorsion des interventions tarifa!res, par exemple sur les prix 
interieurs, afin d'en estimer les prix frontiere. Le taux de change peut fgalement etre fausse. A 
l'appendice 2, nous avons soutenu que la snrevaluation de la monnaie abaisse la protection 
effective, c'est-i-dire, abaisse le champ offert i une augmentation de la valeur ajoutee 
interieure. L'estimation du coiit en ressources interieures retenue dans la presente elude fut 
reajustee comme suit pour tenir compte de la surevaluation de la monnaie camerounaise: 

net} 
DRCj= Eit--

oil 

ncei = 
IVAej = 
ER = 

WA-:J 

est tel que rlefini dans l' equation 3.6 
est tel que cUfini dans l'~uation 3.5, c.t 
e8/e8 = tam: de change act.uel/taux de change d'~h'bre 

3.7 

Le degre suppose de surevaluation et la valeur de ER retenus dans cette etude, ainsi que sa 
justification, sont indiqua dan1 la section 2.4 

L'equation 3.7 fut estimee pour chacune des entreprises et des produits pour lesquels des 
estimations de protection eft'ective ont ~ obtenues clans. l'appendice 2- voir le Tableau 2.7. Les 
estimations furent appliquees au cas oil ER= 1 (ignorant l'influence du taux de change), et oil 
ER < 1, c' est-l-dire, en tenant compte de la surevaluation de la monnaie. 
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3.3.2 Prix de rer&ence de la main-d'oeu:vre 

Les tarifs salariaux au Cameroun sunt reglement.es dans le secteur structure. Les taux 
courants sont donnes au Tableau 3.1. En outre, Jes employeurs sont tenus de verser des 
cotisations de sicurit.e sociale egales a environ 14,5-., des salaires. 

En l'absence de toute informatio"l sur Jes revenus clans le secteur non structure. le salaire 
marginal en agriculture sera pns comme etant egal a la categorie 1, Zone 3, soit. de 19,800 
francs CFA par mois. Ce montant pourrait etre legerement au-dessus de la realite mais ii 
donne une mesure de ce qu"on paye a un travailleur non qualifie dans le secteur agricole. 

Utilisant la formule 

Salaire marginal clans l'agriculture 
Sw= 

(salaire de marche + avantages de securite sociale) 

nous pouvons calculer Sw pour chacune des zones geographiques 1, 2 et 3 dans le cas du secteur 
secondaire (industrie. bitiment et travaux publics). Nous supposons qu'un travailleur non 
qualifie est employe dans la categorie 1 et qu"il tGuche le salaire minimum. Les resultats sont: 

1.one 1 

:ZOne2 

:ZOne3 

Sw = 19.800"l8.475x1.145 = 0,61 

Sw = 19.80003.225 x 1,145 = 0,74 

Sw = 19.SO<Vl2.330x 1,145= 0,77 

Une valeur moyenne de 0,7 est ublisee pour calculer le coiit d'opportunite de la main-d'oeuvre 
dans des nouveaux projets lorsque l'emplacement fmal est incertain. 

Les trois zones sont les suivantes: 

:ZOne 1 

:ZOne2 

:ZOne3 

Villes de Buea, Edea, Douala,. Yaounde et Kribi 

Villes de Bafia, Ebolowa, Eseka, Kumba, Mbalmayo, Nkongsamba, Tiko, Limbe, 
departement du Wouri (Doaala excepte), Bafoussam, Bamenda, Bertoua, 
Koussessi, Garoua, Maroua, Ngaoundere, Sangmelima. 

Le reste du territoire de la Ripublique du Cameroun 

Le cout marginal pour le gouvemement ou pour le pays de l'obtention d'un financement est 
constitue par le cout du recours A l'euromarche . Les tam d'interit pour Jes emprunta en francs 
fran~is de ce marche sent egaux au LIBOR mttjore d'une marge convertie en taux d'interit 
reel. Le LJBOR A 3 - 6 mois est de 8,5-., en moyenne. Si on admet une marge de l ,5'Ai et un taux 
d'inflation du franc fran~is de 3,5'Ai, on voit que le coiit reel d'un emprunt marginal est de 
l'ordre de 5,5'Ai. Dans le cu d'un projet, ce Rrait le coit de capitaux exempts de risque. Du fait 
que des projets comportent des risques, le cout de capitaux avec ajustement pour risque pourrait 
se situer aux alentours de 9 A 10 pour cent. Le taux d'escompte sociale, ou prix de reference du 
capital, doit done itre considere comme etant de 10 pour cent 
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3_4 ESTIMA'l10NS ntS cours EN RESSOURCES 1NTER1EURES Au CAMEROUN: I 

REStn.TATS ET IMPLICATIONS 

Les rapports des CRI donnent la comparaison entre le coiit en ressources interieures pour 
produire un bien ou des biens au moyen d'un processus particulier dans le pays, et le cout en I 
"ressources internationales· ou la valeur njoutee intemationale. Les estimations de valeur 
ajoutee intemationale c'est-l-dire la valeur ajoutie dans une activite particuliere '!U 

Cameroun aux entrees et sorties evaluees aux prix de libre-echange, ont ete obtenues en JI 
calculant les taux efTectifs de protection (TEP) mentionnes dans l'appendice 2. II a ete alors 
possible d'obtenir des estimations des CRI pour l'ensemble des 49 activites echantillonnees 
pour lesquelles on avait obtenu des estimations des TEP. . 

Deux autres estimations pour chacune des 49 activites echantillonnees sont indiquees dans le I 
Tableau 3.2. Dans la colonne 1 les estimations reposent sur l'information relative a 
revaluation nette du capital social foumie par les entreprises. Etant donne que nous etions J 
preoccupes de constater des taux de depreciation permis par la legislation actuelle au 1 
Cameroun si eleves nous avons decide d'estimer les rapports des CRI egalement sur la base 
d'un taux unifor.ne de depreciation de 201L sur le capital social tel qu'evalue au debut de la J 
periode de production. Ces estimations sont inscrites dus la colonne 2 du Tableau '9.2. Dans 
tous les cas, sauf un (enb'eprise ref. no. 20) le taux de depriciation presume donnait une valeur 
absolument plus elev& pour le rapport des CRI. Les taux de depreciation mentionnes etaient 
done en general plus elev& que le taux unifonne suppose. Etant donne qu'un taux moyen de ! 
depreciation de 2()11, n'est pas bas d'apres les nonnes intemationales, ii est probable que les I 
resultats donnes dans la colonne 1 seront en general inflechis vers la baisse. Toutefois, etant 
donne qu'il aurait ete peut-itre plus satisfaisant d'appliquer un ajustement en hausse non- f 
uniforme, nous avons decide de Conder les discussions ulterieures sur les moyennes 1 I 
arithmetiques des autres estimations - celles-ci sont expos&s clans le Tableau 3.3, la position 
correspondante dans le classement etant donnee entre parentheses a c:Ote du rapport de CRI. , 
Dans deux cas, ref. no. 21 et 22, les rapports finals reposent s .. r la valeur ajoutee dans des 
activites identiques pour lesquelles on a identifie une valeur ajoul:ee intemationale positive, 1 

par contraste a une valeur negative. 

Avant de nous toumer vers une analyse detaillee des rapports finals donnes dans le Tableau ; 
3.3, ii est necessaire d'eclaircir trois caracteristiques generales que revetent. les result.ats:-

. 
1) les coiits en ressources interieures baissent. {c'est.-a-dire s'ameliorent) a mesure que des i 

rapports positifs baissent, un rapport de 0, 75 signifie que le coiit interieur represente les ' 
trois quarts du coiit international tandis qu'un rapport de 2,0 signifie que le coiit interieur 
est. deux fois plus grand que le coiit international de production. l 

i 
2) des rapports negatifs surviennent quand la valeur ajoutee aux prix intemationaux libres 

a ete identifiee comme etant potentiellement. negative. On pourrait soutenir que cela c 

implique un cout en puiuance infiniment eleve de production interieure. Compte tenu de : 
la pouibilite de redondance tarifaire (c'est.-a-dire protection et potentiel non utilises) et 
de l'importance de classer Jes activites selon le degre d'efficacite de la repartition des 
ressources, nous avons decide dans cette etude de classer les rapports de CRI negatifs 
egalemenL Ainsi des rapports positifs se classent. au-dessus des rapports n~atifs Oes 
rapports positifs impliquent un cout en reuources inferieur a ceux des rapports negatifs), 
mais des rapports negatifs de valeur absolue superieure se classent au-dessus de rapports 
negatifs de valeur absolue infmeure (c'est.-8-dire que les rapports negatifs plus grands 
impliquent une quantile plus petite de valeur ajoutee intemat.ionale negative.) 
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3) Etant dom:e 1} et 2), l'entreprise ref. no. 31 (lubrif:ants) se classe en premier et a le plus 
bas emit en ressourres (0,24), et l'entreprise ref. no. 45 se cla~e en demier (c'est-a-dire la 
49 eme) et a le emit en ressources le plus eleve (-0,06). 

3.4J Le profil detaiJle des coUts et de l'eflicacite de la repartition des ressourees 

II faut faire la distinction entre Jes activites dont les rapports de CRI sont inferieurs a l'unite et 
celles dont ces rapports sont superieurs a l'unite. Au-dessous de l'unite le cout de g3gner OU 

d'economiser des devises par l'intermediaire de la production interieure est inferieur au cout 
international. Ainsi ii y a des gains potentiels qui peuvent etre recueillis generalement en 
enco11rageant l'orientation des investissements vers des activites dont Jes rapport!; sont 
inferieurs i l'unite, et eP Jes ecartant des activites dont le rapport est superieur a )'unite. II en 
est particulierement ainsi quand on prevoit que Jes activites sont a meme d'entrer en 
concurrence sur Jes marches d'exportation. C'est dire que l'on s'attend que les produits 
exportables. ceux pour lesquels le Cameroon possede un avantage comparatif, utilisent surtout 
les facteurs qui sont abondants et par consequent relativement bon marche au Cameroon. Mais 
vu le stade de developpement indu~triel atteint par le Cameroun et les politiques de substitution 
aux importations qui prevalent. ii faut penser que beaucoup d'activites auront des rapports de 
CRI au-dessus de l'unite. II ne faut pas penser que toutes ces activites ne sont pas competitives a 
long terme, et ii est en tout cas possible de reduire les couts globaux en ressources interieures et 
d'ameliorer l'efficacite de la repartition des ressources en encourageant l'attraction des 
investisements dans des activites de ra:>ports de CRI plus bas plutot que plus eleves, meme si ces 
rapports sont superieurs a un. C'est pour cette raison que Jes resultats indiques dans le Tableau 
3.3 ont ete resumes de la maniere suivante: 

Emploi efficace des ressources 
Emploi relativement peu couteux 
Coutmoyen 
Couteleve 
Emploi tres :nefficace des ressources 

1appmt des CBI 

<l 
181,5 
1,583,0 

>3 
valeurs negatives 

Nombrecles 
observations 

11 
7 

11 
4 

16 

Les activit.es qui sont classifiees comme faisant appel a un emploi efl'icace des ressources ou 
relativement peu couteuses, c'est-a-clire dont lea rapports positifs sont au-clessous de 1,5 
constituent environ 37"' de l'kbantillon - elles repraentent clairement des activites qui 
recourent l des techDoloeies awaop1 · ~e• aux dotatiom en ralOUl'C.'Je8 du Cameroun, auxquelles 
ii se cloit d'accorder la priorit.e en matiere d'in~t& et wn lesquelles Jes politiques de 
promotion des exportations doivent ftre diricees. On ne peut pas dire de mime en ce qui 
concerne 4"I de l'khantillon, clu8ilWI comme etant l coiat eleve ou l emploi tre. inefticace 
des reaourea. De nouveaux investiuenient& dans ces secteun d'activite productive ne 
meritent pas la priorite sur le plan des investissements sur la base de l'efficacite de la 
repartition des ftWOUl'CJe9, a moins que Jes niwawt de nmclement des entreprises puissent itre 
considerablement amelions. Les autres cas intermediaires - les activites A cout moyen -
possedent a priori une condition ind~termin~e. 11 n'y a pas de raison de s'en inquieter 
irr.mediatement, ma is it f audra ameliorer les niveaux de rendement de certain es entreprises 
dont le rapport est superieur A deux. 
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La decomposition detaillee des activites auxquelles s'applique revaluation susmentionnee est 
la suivante: -

Emploi tres efficace des ressources (rapport inferieur a I' unite) 

(1) Lubrifiants (ref. 31); (2) bo;s brut (ref.OS; (3) bois scie (ref. 07); (4) tabac (ref. 13); (5) scierie 
(ref. 03); (6) fruits (ref. 15); (7) poisson (ref. 16) ; (8) cibles (ref. 42); (9) scierie (ref.04); (10) 
contre-plaque (ref. 06); (11) scierie (ref. on 

Emploi relativement peu coiiteux (rapport entre 1 et 1,,5) 

(12) Eau minerale (ref. 19); (13) articles de menage (ref.44); (14) boulangerie (ref. 20); (15) 
Huile de palme (ref. 12); (16) Emballage en papier (ref. 11); (17) produits de caoutchouc (ref.28); 
(18) produits metalliques (ref. 50) 

Coiit moyen (rapport entre 1,5 et3,0) 

(19) boulangerie (ref. 22); (20) brasserie (ref. 18); (21) gaz industri:?ls (ref.33); (22) allumettes 
(ref. 1 O); (23) linge de maison (ref. 26); (24) bouteilles en verre (ref.52); (25) chaussures 
(ref.27); (26) livres de classe (ref. 09); (27) articles de menage en aluminium (ref. 39); (28) 
savon (ref. 32A); (29) brasserie (ref. 21) 

Coiit elm (rapport positif superieur a 3) 

(30) Matelas (ref. 51); (31) meubles (ref. 08); (32) draps et taies d'oreiller (ref. 23); (33) tuyaux 
plastiques (ref.35). 

Emploi tres inefficace des ressources (rapports negatif's) 

(34) Reservoirs metalliques (ref. 47); (35) scierie (ref. 02); ((36) emballage plastique (ref. 36A); 
(37) detergents (ref.32B); (38) yaourts (ref. 17); (39) outils agricoles Cref.46); (40) cim~nt arme 
(ref. 34); (41) tissu (ref. 24); (42) sacs en jute (ref. 25); (43) tuyaux plastiques (ref. 38); (44) 
ciment (ref.53); (45) piles electriques (ref.34); (46) aluminium (ref.41); (47) fils metalliques etc 
(ref.43); (48) sacs plastiques etc (ref.37); (49) radios (ref. 45) 

L'analyse detaillee donne une certaine reassurance sur la robustesse de la theorie 
traditionnelle des sources de l'avantage comparatif. La activi1's reposant sur 1.es ressources 
naturelles et uur des entrees locaJes intensives pndominent dam Jes categ,,ries a coiit peu 
elev& En revanche, Jes activites neceuitant plus de capitaux et des bieJ:s intermediares 
hnportn intensifs rentrent manifestement dam la cate,orie l eoat elev& Le profil sera plus · 
evident quand on aura examine Jes resultats sur le plan intenectoriel. 

3.4.2 Le pnJfi1 parrectellr desc.liitsen reuources 

Pour faire la distinction entre Jes secteurs A coot en ressources "•Heve"et "peu eleve", et de ce 
fait identifier Jes cri~res d'efficacite permettant de prendre lea decisions en matiere 
d'investiHement par secteur, ii est necessaire de resumer Jes informations dans le Tableau 
3.2 ainsi que suit: 

42 



111=-~ 
I Sedmr Even tail Tauxmoyen O<CRl<l CRl>l Taux<4) 

(RH.No.) destaux (1) 

I 05, 140.141 Sylviculture .. o,a1 a 76,00 0,.96 6 1 
(1-7) 

144,15 Meubles et pro- 1.26 -M.45 2,39 

I 
duits de papier* 
(8-11) 

al.CM Agriculture o,3881.23 0.76 3 1 

I 
etpicbe• 
(12-16) 

10.11 Agro-industrie .. 1,0183.78 env.1.60 5 1 
(17-22) 

I 12 Textiles•• 1.8812.45 >3,0 2 2 
(23-26) 

13,170 Cuir et caout- 1,.3313,61 2.31 3 

I 
chouc• 
<27.28.Sl) 

161,171 Produits chim. 1,8380.59 <0 3 5 
et plastiques•• 

I (32A-38) 
200 Produits 0,7810,62 1,78 1 3 2 

metalliques•• 

I 
(39-44,50) 

201,20'2 Mecanique• -84,75 l-0,06 -29.35 3 
(45-47) 

I 
180 Materiaux de -2.67 a-1,42 -2.05 2 

construction• 
(53,54) 

I (1) moyenne non ponderee(•), midiane ( .. ) 

I 
En s'appuyant sur les taux moyens ou representatifs, et sur la distribution de ces taux. ii semble 
approprie de clasSP1" les ditrerentes b1"8Dches comme suit: 

Qategwie ltnnche Secteur 

I Emploi efficace des reasources 02,CM agriculture et pkhe 
05,14 sylvi<.ulture et produits de bois 

I 163 (prodwts ~trolien) 

Coiit relativement bas ou moyen 10,11 agro-industriel 

I 
200 produits metalliques 
13,170 aiir et caoutchouc 
15,144 produits papier et meubles 

I Coiiteleve 12 textiles 

I Emploi trb inefficace des reuources 161,171 produits chim. et plastiques 
21) produits mecaniquea 
18 mathiaux de construction 

I 
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Nous avons bonne confiance dans notre classification des cas extremes (pour l"echantillon , 
d'entreprises). Toutes Jes entreprises sauf une clans Jes sec:teurs de I' agriculture et la pkhe et 
la sylviculture ont un rapport de CRI positif inferieur i l'unite. Ces secteurs a utilisation 
intensive des ressources naturelles sont des ledeurs l emploi ..tlicace des ressourca et 
repftsentent des activit.es qui soat les plus smceptibles d"ltre oompEtitiws sur les march& · 
internationaux. En revanche. toutes Jes entreprises dans Jes secteurs de la fabrication 
1Mc:anique/electrique et cinq entreprises de pTOduits chimiques et plastiques ont des rapports de 
CRI nfgali&.. Ces aclMt.es l forte utilisation trentnes non loce1es sont tfts coiteuses pource 
qui est de leuremploi m ftSSOCll~ intmieuaes; le hautcoUt troppodwaiti6 des n=swaas dam 
ces sectean indique le besoin de reconsiderer s&ieusement la conw:nance d'inW!Slir a une 
plus pande «helle dans ces secteurs. Comme uplique clans l'appendice 2 ce sont des secteurs 
i pl'Otection elev& actuellemenL D est possible que cette protection elev& s'avere necessaire en 
permanence pour permettre i ces sedeurs de survivre sur Jes marches interieurs, compt.e t.enu 
de leurs rapports moyens de CRI. Des ameliorations sur le plan de l'efticacite seront peut-itre 
realisees i plus longue echeance. avec ou sans l'impulsion d'un'! moindre protection 
interieure. Mais ii existe des raisons a priori pour exprimer des reserves sur la convenance de 
ces activites et technologies clans le contexte du Cameroon. vu l'importance des rapports de CRI 
qui jett.e des dout.es sur le merit.e de leur accorder une condition speeiale et un trait.ement 
prioritaire. 

Les cas int.ermediaires sont un peu plus problematiques. Nous avons clastie les textiles clans la 
ca~rie i coU.t eleve et Jes procluits metalliques clans celle i cout moyen ou relativement peu 
eleve, bien que deus entreprises clans chaque secteur possedent des rapports de CRI negatifs. 
Tout.efois le rapport de CRI pour les trois entreprises de procluits metalliques est plus bas que le 
tawc le plus bas clans Jes textiles. La di!itindion entre les sedeurs est par consequent justifiee. 
mais ii importe egalement de regarder 1& tableau au sein du secteur en detail dans le cas de ces 
~ecteurs int.ermediaires. Les secteurs sont plutOt plus heterogenes que l'ensemble des sect.eurs 
a emploi efficar.e des ressources. et la dispersion du rapport de CRI est plus large. Cependant ii 
y a de bonnes raisons de penser que ces cas int.ermediaires ont recours a une utilisation plus 
intense d'entrees locales que Jes secteurs l emploi trn inefficace des ressources. Ds ont 
tendance (comme par esemple les secteun apo-industriels. cmret caoutcbouc. meubles et 
pl'Oduits de papier) a tep1esenter des actmta a stade plus avance. waticaJement int.epes aux 
seet.eun primaires a emploi emcace des l'eUOUfteS <acriculture. syJ.vieulture et produits de 
bois). Meme si jusqu'a maint.enant ii y a peu de preuves que ces entreprises rialisent des couts 
interieurs allant de pair avec les normes intemationales, d'autres porsibilites de reduction des 
couts de projets par maturite (facteurs "apprentissage" et "~rience") peuvent justifier les 
couts actuels des strategies de substitution aux importations clans ces cas. Tout.efois ii faut 
signaler que la progressivite des tarifs (avec des stades de production plus avances) au 
Cameroun peut donner, A ces secteurs, des niveaux de protection effective plus eleves qu'il ne 
faut pour rivaliser sur le march6 interieur. L'appendice 2 indique que le secteur agr~ 
indusbiel, et ceux des textiles et des pTOduits du bois et du J.'apier benfficient d'une protection 
implicit.e ou effective 6lev6e et trh 61evle, 6manant de la structure tarifaire. Abaiaer le niveau 
de pnNluction nr le JIUll'Cb' intaieur dam le cu de eea .ecteun pourrait procluire des 
am6liora.tiom d'et&aeiti eaeutables. 
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3.5 CONCLUSIONS SOMMAIRFS 

L'analyse du cout en ressources int.erieures (CRI) aboutit l des estimations du cout ·veritable· 
des ressources interieures utilis&s pour une activite donnee. Les rapports ou coefficients de 
CRI inferieurs a l'unite indiquent que le cout pour l'economie nationale d'une epargne en 
devises (en d&alant des importations) ou d'un gain en devises (en exportant) est in"rieur i 
celui de la solution alternative consistant l ne pas chereher l economiser des devises. Dans la 
presente etude. on a pu estimer des rapports de CRI pour 49 activites. A cette fin. on a mvalue 
les apports. ou entries. en provenance de fadeurs interieurs en prix de reference suppons 
(c'est-a-dire. en tenant compte du coiit cf opportunite veritable) et on a retenu des estimations de 
cout ou de valeur ajout& tirees de )'analyse de protection effective dans l'appendice 2. Les 
detaits de ces estimations sont indiques dans le Tableat- 3.3. Us ont ete analyRs l titre 
individuel ou sectoriel. Les conclusions ginerales de cette analyse sont Jes suivantes: 

1) on constate une dispersion considerable des rapports de CRI. ceux-ci variant entre des 
valeurs bien inferieures l un. en y incluant l'efficacite absolue de ressources. a des 
valeurs n~tives ou la valeur ajout& devient nfgative si l'evaluation se fait sur la base 
des pruc intemationaux:-

Emploi efficace de ressources (CRI inferieur l l) 
Emploi relativement peu couteux 
Coutmoyen 
CoUteleve 
Emploi tres inefficace de ressources 

Nombre d•activit.es 

11 
7 

11 
4 

16 

49 

2) cet ecart des taux d'efficacite n'est pas inhabituel d'apres Jes normes intemationales, 
compte tenu du stade de developpement industriel du Cameroun et de la strategie 
unifonne de substitution des importations adoptee par le pays; 

3) ces rapports de CRI doivent servir de guide a la politique d'investissement. consider& en 
termes relatifs et absolus. Des ameliorations dans la repartition des ressources peuvent 
se faire en aiguillant les investissements vers des activites et des secteurs faisant un 
emploi efticace des ressources. c'est-l-dire. presentant un rapport inferieur l un. Des 
ameliorations peuvent egalement itre realisees en reorientant des ressources hors 
d'activites l rapiiorts CRI elev&, ven des activites ou ce rapport est plus bas. C'est la 
raison pour laquelle le classement des activites en terme de CRI est importanL Les 
activites de COUt relativement bas OU moyen pourront aboutir l des reductions de COUt 
lorsqu'elles progresseront vers la maturite. et WnKicier d'autres stimulants competitifs 
interieun et exterieurs si leurs technologies sont adaptees l la dotation du Cameroun en 
facteurs et en ressources; 

4) les activites qui font appel l des reuources naturelles et des apports locaux intensif s 
predominent, en fait. dans la categorie des activites de cout peu eleve. En revanche. les 
activites l capital plus intensi(, ainsi que celles necessitant l'importation de biens 
intermediaires, sont nettement plus en evidence dans la categorie des activites 
couteuses; 
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5) cette categorisation est suffisamment uniforme pour faire ressortir un profil clairement 
reconnaissable dans les donnees de l'echantillon analyse, ce profil etant en harmonie 
avec les explications a priori et traditionnelles de l'avantage comparatif: 

Emploi efficace de ressources 

Coiit relativement bas ou moyen 

Coiiteleve 

Emploi tres ineflicace des ressources 

Branche 

02.CM 
05,14 
163 

10.11 
20 
13,170 
144.15 

12 

161,171 
20 
lo 

agriculture et piche 
sylviculture et produits de bois 
(produits petroliers) 

agro-industrie 
produits metalliques 
cuir et coutchouc 
meubles et produits de papier 

textiles 

produits chim. et plastiques 
produits mecaniques 
materiaux de construction 

6) les secteurs qui font appel aux ressoun:es naturelles et a apports locaux intensifs, que l'on 
a classes comme utilistburs efticaces de ressoun:es, sont ceux qui offrent les meilleurs 
perspectives a court terme de penetration et de diversification des marches d'exportation; 

7) les secteurs faisant un usage intensif d'apports non-locaux et que l'on a classes comme 
utilisateurs hautement inefficaces de ressources sont ceux qui sont ~coiiteux" dar.s leur 
emploi de ressources interieures. Leur convenance pour de nouveaux investissements a 
grande echelle doit serieusement etre mise en doute; 

8j les secteurs intermediaires de ce classement, soit agro-industrie, cuir, caoutchouc, pro
duits de bois et de papier. soot le plus souvent des activites a stade de production avance 
faisant appel a des secteurs primaires de bas cout (agriculture et sylviculture). Us font un 
usage plus intensif d'apports locaux que ne le font les secteurs hautement inefficaces, et 
?ls ont done plus de chances de realiser un niveau d'utilisation efticace de ressoun:es; 

9) 1es secteurs intermediaires du classement tendent actuellement a etre trh proteges (voir 
appendice 2). Cette circonstance pourrait itre la consequence accidentelle d'une 
prognssiviti des tarifs relative aux niveaux plus eleves de la protection. Un abaissement 
de cette protection et une augmentation de la concurrence clans ces secteurs sont de nature 
A abo11tir A des ame-liorations de rendement. 
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Tableau 3.1 

IAUlll DIS SALAIUS 

BAREME DES SALAIRES MINIMA CATEGORIELS DU SECTEUR PRIVE 

SECTEUR PRIMAIRE SECTEUR SECONDAIRE TERTIAIRE I 

CATEGOlt.IE Z! > l ZONE 2 ZONE 3 ZONE 1 ZONE 2 ZONE 3 

I 24,075 20,500 19,800 28,475 23,225 22,~30 

II 25,595 21,900 21 ,055 35,105 28,600 27,540 

Ill 27,775 23,740 22,880 40,990 33,425 32,200 

IV 32,780 28,040 27,015 52,490 42,780 41,265 

v 54,025 40,305 44,565 71,575 58,365 56,310 

VI 74,975 64,125 61,890 91,530 74,625 70,325 
VII 80,820 68,135 66,235 102,360 83,445 80,060 

VIII 107,765 92,135 88,215 148,165 120,795 115,855 

IX 159,485 136,429 130,840 178,630 145,555 139,810 

x 178,455 pas d'abattement 209,945 pas d'abattement 

XI 251,930 de zone 283,420 de zone 

XII 314,915 (voir zone 1) 346,405 (voir zone 1) 

NB - aecteur primaire 

- secteur secondaire (industrie, batimenta et travaux publics) 

- •ecteur tertiaire I (tra~sport, transit) 

- secteur tertiaire II (co111111erce, banque, assurancP., hotellerie) 

SECTEUR TERTIAIRE II 

ZONE l ZONE 2 ZONE 3 

32,865 26,775 25,780 

36 ,975 31,785 30,605 

50,680 41,290 39,810 

69'110 56,340 54,330 

89,495 72,950 70, 390 

111,480 90,890 87,740 

115 ,840 94,444 90,570 

161,645 131,770 126, 380 

204,145 166 ,435 159,700 

241,145 pas d'abattement 

304,420 de zone 

367,405 (voir zone 1) 

, .. ..,.-

., 

.:--

. 
' 



Tableau3.2 
Antn:s estjmatjqm des rapQOl1$ de mim en J!l:SS!lllDl$ interjeures au c,mmum 

Ref. Av. cap. Av. cap. 
Branche No. Secler.D" Activite/Produit soc.net soc. net 

140 
141 
141 
141 
051 
141 
141 
144 
151 
161 
150 
O'lO 
O'lO 
O'lO 
040 
101 
110 
111 
090 
110 
090 
120 
120 
120 
120 
130 
170 
163 
161 
161 
161 
161 
171 
171 
171 
171 
200 
191 
200 
200 
200 
202 
201 
200 
200 
229 
220 
180 
180 

01 
(tl 

00 
()l 

m 
00 
f11 

00 
00 
10 
11 
12 
13 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
Zl 
23 
24 
25 
26 

SyJviculture 
Produ1ts de bois 
Produits de bois 
Produits de bois 
Sylviculture 
Prodnits de bois 
Produits de bois 
Produits de bois 
Produits de papier 
Produits de bois 
Produits de papier 
Agriculture 
Agriculture 
Agriculture 
Peche 
Agro-industriel 
Agro-industriei 
Agro-industriel 
Agro-industriel 
Agro-Industriel 
Agro-industriel 
Textiles 
Textiles 
Textiles 
Textiles 

Z: Cuir/chaussures 
28 Prod. caoutchouc 
31 Produits petroliers 
32A Prod. chimiques 
32B Prod. chimiques 
33 Prod. chimiques 
34 Pr,J. chimiques 
35 Plastiques 
36A Plastiques 
:rt Plastiques 
38 Plastiques 
39 Aluminium 
41 Aluminium 
42 Fab.mecan./elec. 
43 Prod. metalliques 
44 Prod. metalliques 
45 Fab.mecan./elec. 
46 Fab.mecan./elec. 
47 Fab.mecan./61ec. 
50 Prod. metalliques 
51 Produits divers 
52 Produits c!ivers 
53 Materiaux constr. 
54 Materiawc constr. 

1appcxte estime 
Scierie; bois scie et brut 
Scierie; bois scie cont.--e-plaque 
Scierie; contreplaque 
Scierie; contre-plaque bois hrut 
Boisbrut 
Contre-plaque bois 
Scierie; bois scie 
Meubles 
Livres de classe 
Allumettes 
Emballages en pap!er 
Huile de palme, caoutchcouc 
Tabac 
Plantations de fruits; bananes, ananas 
Poissons frais et crevettes 
Yaourl, glace 
Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 
Eau minerale 
Botdangerie 
Brasserie 
Boulangerie 
Draps df: lit et taies d'oreiller 
Etoffe imprimee et blanchie, tissu, fil 
Sacs en jute et polypropylene 
Lfoge de m&ison 
Chaussures 
Pneus et produits de caoutchouc 
Lubrifiants 
Savon 
Deterg~nt 

Gaz industriel 
Piles electriques 
Tuyaux et autres produits plastiques 
Emballages plastiques 
Sacs et produits plastiques 
Tuyaux plastiques 
Articles menagers 
Aluminium; toles, disques et bandP-s 
CAbles 
Cloture, fil de fer barbele et point.es 
Art. menagers, metal emaille, coutellerie 
Montage de radios 
Outils agricoles 
Constr. metalliques reservoirs/citemes 
Eponges metalliques 
Mate las 
Bonte;•· 
Ci mer. 
Ciment 

·~ verre 

· ... -'\ "n1truction) materiaux 
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0.90 1.01 
-68,91 -83,26 

0,55 0,63 
0,74 0,85 
0,29 0,33 
0,85 1,01 
0.34 0,39 
4,41 4,49 
2,0'l 2,03 
1,74 1,93 
1,16 1,35 
1,15 1,31 
0,36 0,40 

-0,66 0,72 
0,71 0,79 

-3,78 -3,77 
1,50 1,72 
0,99 1,03 
1,16 1,15 

-5,21 -6,33 
-1,86 -2,04 
4,11 5,10 

-2,38 -2,71 
-2,25 -2,&: 
1,79 1,96 
1/37 2,G8 
l,?.8 1,37 
0,23 0,25 
2,19 2,45 

-6,15 -6,96 
1,75 1,90 

-0,68 -0,84 
160,56 182,01 
-12,26 -14,33 
-0,53 -0,65 I 

-1,40 -1,76 
2,05 2,21 : 

-0,61 -0, 76 ' 
0,10 c.86 

-0,55 -0,69 ' 
0,96 1,07 

-0,04 -0,07 
-3,14 -3,36 

-81,59 -87,91 
1,39 1,45 
3,47 3,75 
1,78 2,12 

-1,32 -1,51 
-2,55 -2,78 
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I Tableau3.3 

Movenaa *defiai&iia de Dlllll:h de coiits aa ~mm:s interieures 
Ref. 

I Branche No. Secteur Adivit.e!Produit CRI Rang 
140 01 Sylvicullure Scierie; bois scie el brut 0,96 11 
141 O'l Produits de bois Scierie; conlreplaque,bois sice -76,06 35 

I 
141 m Produits de bois Scierie; contreplaque 0,59 5 
141 ()I Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut o.ao 9 
051 (Ii Sylviculture Boisbrut 0,31 2 
141 06 Produits de bois Contre-plaque bois 0,93 10 

I 141 rn Produits de bois Scierie; bois scie 0,37 3 
144 ~ Produits de bois Meubles 4,45 31 
151 00 Produits de papier Livres de das.<;e 2,m 25 

I 161 10 Produits de bois Allumeltes 1,84 22 
150 11 Produits de papier Emballagt:s en papier 1,26 16 
0'20 12 Agriculture Huile de palme, caoui.chcouc 1,23 15 

I 
0'20 13 Agriculture Tabac 0,38 4 
(r.20 15 Agriculture Plantations de fruits; bananes, ananas 0,69 6 
()IO 16 P.liche Poissons frais et crevettes 0,75 38 
101 17 Agro-industrie 1 Yaourt, glace -3,78 38 

I no 18 Agro-industriel Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 1,61 20 
111 19 Agrc-industriel Eau minerale 1,01 12 
090 20 Agro-industriel Boulangerie 1,16 14 

I 110 21 Agro-lndustriel Brasserie 2.80 29 
090 22 Agro-industriel Boulangerie 1,59 19 
120 23 Textiles Draps -le lit et taies d'oreiller 4,61 32 

I 
120 24 Textiles Etoffe .• nprimee et blanch!e, tissu, fil -2,55 41 
120 25 Textiles Sacs en jute et polypropylene -2,45 42 
120 26 Textiles Linge de maison 1,88 23 
130 'II Cuir/chaussures Chaussures l,~8 25 

I 170 28 Prod. caoutchouc Pneus et produits de Cirloutchouc 1,33 19 
163 31 Produits petroliers I.ubrifiants 0,24 1 
161 32A Prod. chimiques Savon 2,34 28 

I 
161 32B PTad. chimiques Detergent -6,56 37 
161 33 Prod. chimiques Gaz industriel 1,83 21 
161 34 Prod. chimiques Piles electtiques -C,76 45 
171 35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 171,29 33 

I 171 36A Plastiques Emballages plastiques 13,30 36 
171 :rT Plastiques Sacs et produits pla~tiques -0,59 48 
171 38 Plastiques Tuyaux plastiques -1,58 43 

I 200 39 Aluminium Articles m'nagers 2,13 'II 
191 41 Aluminium Aluminium; tales, disques et handes -0,69 46 
200 42 Fab.m,can./elec. Cables 0,78 8 

I 
200 43 Prod. m'talliques Cl6ture, til de fer barbele et pointes -0,62 47 
200 44 Prod. metalliques Art. menagers, m'tal emaille, coutellerie 1,02 13 
202 45 Fab. m'can./elec. Montage de radios -0,06 49 
201 ·i6 Fab. mecan./elec. Outils agricoles -3,25 39 

I 2')() 47 Fab.mecan.1'lec. Constr. metalliques reservoirs/citemes -84,75 34 
200 50 Prod. metalliques Eponges metalliques 1,42 18 
229 51 Produits divers Mate las 3,61 ~ 

I 220 52 Produits divers Bouteilles de verre ·1.42 44 
180 53 Materiaux constr. Ciment -1,42 44 
180 54 Materiaux constr. Ciment arme (construction) materiaux ·2,6'i 46 

"' dans le cas des entreprises 21 et 22, Jes rappcrta detinitif s sont bases sur la valeur ajoutee 

I intemationale des activitis concemus, soil, Jes branches 18 et 20 respectivement. 
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APPENDICE4 

ANAI.YSE DU DECALAGE OU DE L'INCIDENCE DE LA PROTECTION TARIFAIRE AU 
CAMERO UN 

4.1 INTRODUCTION 

Les techniques d'evaluation employees dans cette etude jusqu'ici. analyse de la protection 
effective et du cout en ressources interieures, ont porte sur l'impact des incitations et des 
interventions industrielles aux niveaux du produit. de la firme et de la branche industrielle. 
Un complement utile a ces formes microeconomiques et partielles d'analyse de politique est 
foumi par l'analyse du decalage ou de l'incidence. Ce type d'analyse se preoccupe d'evaluer 
Jes effets d'un ensemble d'in•.erventions donne au niveau sectoriel. II part de la premice selon 
leqt•~lle, pour proteger une activite donnee, ii est necessaire d'en deproteger une autre. On se 
conceme done ici des autres incitations relatives qui s'exercent a travers de larges secteurs de 
l'economie ainsi que des etTets d'equilibre general qui son .. hiduits par la structure 
d'incitation/protection touu entiere. Cette technique est done t•t.iie pc.ur plusieurs rais"ns. En 
premier lieu. elle met en lumiere l'impact combine de l'eventail entier des interventions de 
politique sur Jes incitations relatives. En deuxieme lieu, elle eclaire Jes etTets a plus long 
terme, plutOt que ceux de plus courte duree, de la structure protective. Troisiemement, elle 
touche a la coherence des politiques commerciales et industrielles a un nivea:t sectoriel elargi. 
La methode illustre par exemple Jes problemes qui peuvent surgir quand on cherche a 
promouvoir simultanement des activites d'exportation et des activites de substitution des 
importations. 

Dans la section 2.4 du present appendice, nous donnons une explication detaillee du modele de 
calcul du decalage, ou de l'incidence. La procedure employee pour estimer le parametre de 
decalage et l'incidence de la protection au Cameroun est esquissee a la section 4.3, tandis que 
Jes resultats de cette methodologie empirique soot presentes et discutes dans la section 4.4. 
Entin, la section 4.5 presente les conclusions sommaires de cette parlie de l'etude. 

4.2 MODELE D'EQUILIBRE GENERAL DEL 'INCIDENCE DE LA PROTECrION 

Le modele traditionnel d'equilibre general du commerce international est d'ordinaire base i 
sur deux industries et sur deux facteurs de production. Un tel modele nous permet de predire le 
facteur qui profitera d'une intervention de protection/promotion, et celui qui en pitira. Mais ii II 
ne nous pennet pas de nous prononcer sur Jes revenus reels des agents ou individus dans 
chaque secteur, c'est-a-dire, sur l'indicence de la protection a travers les secteurs. Si on inclut 
un troisieme secteur, A savoir, celui des biens non echangeables, un deuxieme ratio de prixl 
relatifs - Jes prix des biens non echangeables par rapport A celui des biens echangeables - est1 
introduit. L'etude de la maniere dont les tarifs a l'importation modifient le prix de biens 
importables par comparaison a celui des biens exportables et non echangeables, indique la, 
vraie protection et I' importance du decalage du fardeau de la protection sur lea biens • 
exportable& et biens non echangeables. La repartition ou incidence de ce f ardeau depend' 
essentiellement du degre de substituabilite, tant au niveau de la production qu'A celui de la 
demande, entre Jes biens importables et Jes biens des autres secteurs non proteges. ' I 

I 

so I 
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4.2.1 Le principe du OOcalage 

Afin de rendre ces concepts plus concrets, prenons le cas d'un roodele d'equilibre simple 
reposant sur les hypotheses suivantes. 

Nous admettons tout d'abord une economie petite et ouverte, a dotations de facteurs et i. revenus 
ree!s constantes, qui produit et consomme des biens importables (m), des biens exportables (x) 
et des biens non echangeables ou domestiques (h). En deuxieme lieu, nous supposons que les 
prix relatifs intemes, beneficiant d'un echange libre, sent au depart egaur a )'unite et que Jes 
prix relatifs des deux types de bien par rapport aux biens domestiques sont flexibles, cela pour 
permettre la compensation du marche. Nous admettons que Jes echanges sont initialement 
equilibres. Enfin, nous supposons que Jes interventions de la politique commerciale prennent 
la forme de tarifs uniformes sur Jes importations et/ou de subventions (primes) uniformes sto.r 
Jes exportations. 

Dans ce modele, nous supposons que Jes biens d'origine domestique sont substituables aux 
biens exportables et/ou importables tant pour la production que pour la consommation. Les 
biens exportables et importables ne sont cependant pas substituables. Le ratio des prix 
interieurs des biens importables et des biens exportables (Pm/Px) est determine par Jes termes 
d'echanges intemationaux donnes assortis de tout effet tarifaire. 

En utilisant ce cadre conceptuel, on peut examiner Jes effets de3 interventions de politique 
economique sur Jes prix relatifs. Supposons que tous Jes prix relatifs initiaux soient egaux a 
l'unite et qu'un tarif uniforme t frappant tous Jes biens impor•.es provoque une augmentation 
initiale du prix relatif des biens importables par rapport a celui des biens exportables et des 
biens domestiques, soit une multiplication de CPm/Px) et CPmlPb> par (1 + t). Cette baisse 
initiale du prix relatif des biens domestiques induit un decalage de la demande vers Jes biens 
domestiques, un decalage de la production loin des biens domestiques vers la production de 
biens importables, et aboutit a une augmentation proportionnelle du prix nominal des biens 
domestiques (d). Cette augmentation du prix des biens domestiques par rapport aux biens 
echangeables est necessaire en I' absence d'un reajustement des taux de change pour retablir la 
balance commerciale. Ainsi, dans l'equilibre final, le prix des biens exportables par rapport 
aux biens domestiques a b3isse d'un facteur de (l/l+d) tandis que le prix des biens importables 
par rapport aux biens domestiques a augmente d'un facteur (l+t/l+d.). La nature des 
changements de prix relatifs pour un tarif donne depend done de la force des relations 
subtitionnelles entre biens importables (m) et biens domestiques (h). Si m et h sont des 
substituts parfaits et si le rapport (Pm/Ph)ne peut varier avec le temps, alors d = t. S'il n'y a pas 
substituabilite entre m et h, alors d = 0. Dans ces deux cas extremes, le fardeau de la protection 
est decale tres ditTeremment entre secteurs des biens domestiques non echangeables des biens 
exportables. 

L'idee de decalage peut s'illustrer par l'exemple simple indiqu6 au Tableau 4.1 ci-dessous. Ce 
tableau propose quelques changements hypothetiques dans Jes prix des biens importables CPm), 
des biens exportables CPx> et des biens domestiques (Pb) en reponse A I' application d'un droit de 
douane uniforme de 45% qui augmente le prix interieur de biens importables par rapport aux 
prix interieurs de biens exportables (supposes fixes i. l'origine) i. raison de 45%. Dans le cas 
(a) Jes prix relatifs des biens importables par rapport aux biens domestiques restent inchanges, 
mais le prix des biens exportables et le revenu reel engendre dans ce secteur tombent par 
rapport aux prix et revenus des deux autres secteurs. Dans ce cas particulier, l'incidence de la 
production tombe totalement sur lea exportateurs. Le tarif agit alors comme une taxe sur les 
exportations. En revanche, dans le cas (b), le prix de biens importables augmente de 45% par 
rapport i. ceux des biens exportables et :iomestiques. Dans ce cas, la taxe est reportee de maniere 
egale sur le& producteurs des deux secteurs non proteges. Les biens importables sont 
entierement proteges par rapport aux deux autres secteurs. C'e1t-a-dire que la 

SI 



protec:tion·veritable· acconlee aux branches de substitution des importations est egale au tarif 
nominal de 451'. u as (c) illustre une possibilite intermediaire. Le prix des biens importables 
augmente de 45'11 par rapport l celui des biens exportables. mais seulement de 151' par rapport e 
celui des biens domestiques. Le prix des biens exportables tombe de 301' par rapport a celui des 
biens domestiques. Ainsi, bien que les tarifs soient l l'origine payes (nomina~ment) par les 
importateurs, 1es changenaenls ultimes qui se produisent dans les prix relatifs sont tels que 661' 
des tarfis sont decal& en direction des producteurs de biens exportables comme taxe implicite 
supportee sous la forme d'une diminution du pouvoir d'achaL Le reste du fanleau ultime de la 
protection tombe sur les producteurs de biens domestiques, dont les prix ont baisse par rapport i 
ceux des biens importables. L'etendue de ce declin dans le prix des tiens domestiques par 
rapport l ceux des biens importables determine l'importance de la subvention implicite qui 
existe en faveur des producteurs interieurs de biens importables du fail d'une taxe l 
l'importation. Celle subvention implicite sera d'autant plus grand~ que le declin relalif des 
prix domestiques sera important. 

Tableau4.l 

IMPACI" D'UNE AUGMENTAUONTARIFAIRE llYPOTllETIQUE DE 4K 

Prix 
Biens importables (Prn) 
Biens exportables (Px) 
Biens domestiques (PJi) 

Parametre de decalage CW> 
Tarif vrai sur Jes importables (t•) 
Subvention vraie sur Jes exportables (~) 
(si s•= 0, subvention nominale) 

Changemenls altematifs de prix absolu 

(a) 
+451' 
constant 
+451' 
1 
O'li 
-31 'IO 

(b) 
+451' 
constant 
constant 
1 
451' 
O'li 

(c) 

+451' 
constant 
+3()11, 

0,66 
11,51' 
-231' 

Les vrais etTets de la politique de protection (droits d'importati«1n et/ou subventions aux 
exportations) doivent dont etre evalues a la lumiere df'! leur action sur Jes prix relatifs. 
Considerons le Tableau 4.1 oil le tarif nominal est de 451' et la subvention nominale est nulle. 
Nous pouvons utiliser le changement clans les prix des biens importables par rapport a celui de 
biens domestiques comme une mesure de l'eft'et "veritable" du tarif applique en protection du 
secteur des biens importables. 

(P~ (I +t) {t-d) 

t.*= A-= -- -1= 
(Px) (l+d) (l+d) 

ou t• = le vrai taux du tarif. Le rapport de prix initial, avant l'application du tarif est 
CPm01Phj= 1 

4.1 

Dans le cas (a) du Tableau 4.1, le taux du tarif vrai est zero puisque le pouvoir d' achat des biens 
importables en tennes de biens domestiques est pour finir inchange par le tarif nominal de 
451'. Dans le cas (b), ou le prix des biens domestiques reste inchange le tarif vrai et le tarif 
nominal sont egaux a 451'. Dans le csa intermediaire represente par le cas (c), un tarif 
nominal de 451' produit un tarif vrai de 11,5'1i seulemenL 
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De la meme maniere. la sub~tion vnaie (s•) est definie par: 

(Px) (rrd) 

s•=A--= 4.2 
<Ph> (l +d) 

Dans le Tableau 4.1 • oia la subvention nominaJe (s) est egale i zero. la vnie subvention Cs•) e5l 
egale i -0,31 dans le cas (a) (une subvention veritable correspondant. en fail a une taxe a 
l'exportation d'environ 3CWs). Dans le cas (b), la naie subvention est egale a la s•1bvention 
nominale, soil a zero. Dans le cas (c), la naie subvention est egale i -0,,23. La suhvention 
negativeltaxe i l'exportation augmenie i mesure que le ,>rix des biens domestiques augmente 
par rapport i celui des biens exportables. 

C'est ainsi que plus est grand le decalage de la p~ otection des biens importables vers Jes biens 
exportables. plus est grande la depratection des J.,aens exportables, mais plus est basse ega?ement 
la vraie protection des biens importables. La ~.-versite apparente de cette conclusion sert a 
souligner les limit.es d'une tentative visant a simultanement proteger les produits de 
substitution des importations et promouvoir les exportations. Le fail que la protection veritable 
est susceptible d'etre inferieure a la protection nominate ne riduit pas seulement la sicuriti 
offerte au secteur faisant concurrence awe importations a un raiveau inferieure a ce qu'on 
prevoyait. mais foumit egalement un motif au gouvemement pour introduire de nouvelles 
protections nominaJes. L'erec:tion de barrieres Je protection tend i devenir un processus 
continu ne parvenant jamais a satisfaire les importateurs. En revanche. Jes exportateurs 
paraissent souvent satisfaits des politiques de propotion proposees. sans parvenir a identifier 
une cause de base a leurs .l>fficultes. 

La protection d'un secteur doit ·deproteger• un autre secteur au moins. La nature et l'etendue 
de a.tte deprotection dependron~ de la nature des relations de substitution existant sur •~ plans 
de la product.ion et de la consommation. Par exemple, le prix interr.e des biens importabies par 
comparaison a celui des biens domestiques ne pouna guere changer si les biens de ces dem: 
secteurs sont presque entierement rubstituables tant. pour la demande que pour la prod\·ction. 
Une augmentation initiale du prix des biens importables produira un detoumemen\ des 
ressources hors de la productions de biens domestiques vers la productions de b:ens 
importables, et fera que la demande se deplacera hors des biens importables vers Jes biens 
domestiques. L'augmentation resultant du prix des biens domestiques tendra a continuer 
jusqu'a ce que le prix relatif initiale soit restaur~. Un droit d'importation doit dans ce cas-18 
faire monter le prix et des biens importables et des biens domestiques par rapport a celui des 
biens exportables. Ainsi, les effets de tarifs a l'importation sont semblables a ceux d'une taxe 
sur Jes exportations. Si, en revanche, Jes biens aportables et les biens domestiques sont presque 
substituables sur Jes plans dr. la demande et de la production, une taxe sur Jes importations 
augmentera nic:essairement ie prix inthieur de biens importables par rapport aux deuK autres 
secteun La protection ck:; activites de substitution des importations impose clans ce cu des 
c:oUts a tous Jes autres secteun. 
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Le rile des relations de .substitution peut se Jimontrer Cormellement de la manitre suivante. 
L'augmentatio!l proportionnelle (ir.diqufe par le symbole • au-dessus d'une variable) dans le 
prix des bit:ns domestique provoqufe par une taxe i l'importation sera celle qui sera nffessaire 
pour retablir l'iquilibre sur le marche des biens domestiques. c'est-dire celle qui satisCaira la 
relation suivante: 

4.3 

4.4 

4.5 

et us et ud sont les elasticites de l'otrre et de la demande comepensees pour les biens 
domestiques par rapport :sux prix de x.m et h. 

Les elasticit.es sont soumises a la contrainte cfhomogeneit.e: 

A partir des equations 4.3. 4.4 et 4.6 nous obtenons: 

Pit = WPm + Cl-W>Px 

o'1 W= 
( Hc\n. ff5an) 

<H5tredm> 

4.6 

4.7 

4.8 

Les eff'ets d'un tam obtenus comme indique en egalant 4. 7 et 4.8 dipend;:nt des relations de 
substitution ou de complementariti entre biens domestiques et les deux families de biens 
eehangeables exterieurement. 

Un examen plus pousse du paramttre de decalage W montre en fait qu'il s'agit d'un indice de 
substituabilit.e - une moyenne pondir& du degre de substituabilit.e entre biens domestic. es et 
biens importables pour la production et la demandc. n s'ensuit qce )'equation 4.8 peut et.re 
rffcrite comme suit 

W=B -- + Cl-B) 4.9 

oU B est la fraction des valeurs absolues des elasticit& des prix propres relevant du c0t.e off're. et 
qui doivent done varier entre 0 et 1. 

Alors que I ffSm1ff5b I et I ffdmfHdh I sont des indices de substituabili~ clans l'oft're Cas> et la 
demande (llcl) respectivement. Les elasticites croiHes n'etant pas plus grandes que lea 
elasticit.es de prix propres en termes absolus. la contrainte d"homopneite esige que O s •s 5 1 et 
0 < llcl< 1. L'equation 4.9 nous pennet de montrer done formellement que 0 s W S 1 et de 
resumer le r6le des relations de substitution en determinant l'impact des interventions de 
politique commemale sur la ltucture des prix relatifs. 
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En faisanl monler le prix absolu des biens importables, on fail montrer ces prix par rapport a 
ceux des biens exportables. La mesure dans laquelle l'augmentalion du prix relalif de biens 
importables applique une •taxe• sur les biens exportables depend de la hausse du prix d~s biens 
domesliques. Plus sera grande l'augmentation des prix domesliques par rapport aux prix des 
biens exportables 4 ( PbJPx) • plus sera grand le decalage du fardeau sur les exportateurs. En 
rearrangeanl l'equalion 4.7: 

(J>h) <Pm) 
4 = Wll -- 4.10 

( Px) ( Px ) 

oil \V est le parametre de decalage ou d'incidence el 0 s W s 1. Ce paramere de deca!age (W) 
sera non negatif el inferieur ou egal a un. En d'autres termes, le prix des biens '1omesliques ne 
lombera pas avec l'imposition d'un tarif et n'augmentera pas plus qu'a raison de 
l'augmentation du prix des biens importables. Lorsque les biens importables el les biens 
domesliques peuvenl se subsliluer pratiquement dans la demande et la production 
l'augmentation de Pb (relativement a Px> tendra vers l'augmentation de Pl!l (relativement a 
1-;r.) et W tendra vers l'unite. Altemativement, W tendra vers zero si les biens domestiques et 
les biens exportables sont pratiquement substituables et s'il se presente une petite augmentation 
proportionnelle dans le prix de biens domestiques. L'etendue du decalage de l'incidence de la 
protection sur les biens exportables est done directement liee a la valeur de W. Plus \V est 
grand, plus l'effet de decalage sera grand. 

4.2.5 "Protection veritable" dans le cas de strategies mixt.es 

Dans de nombreux pays en cours d'industrialisation, le desir de s'industrialiser a provoque 
des tentatives simultanees de substitution des importations et de promotion des exportations. 
us effets aduels. nets, d'- la mise en oeuure simultanie de politiques en conflit (en ce qui 
concerne leurs e(fets sur les prix intirieurs et relatifs) seront tres di(firents des effets uises. 
La protection des activites en concurrence avec les importations, engagee isolement, 
·deprotege" les exportateurs, tandis que la subvention des exportations, engagee isolernent, 
"deprotege" les activites de substitution des importations. Si la protection des importations, 
engagee isolement, serait de nature a induire une baisse prononcee des prix des biens 
exportables par rapport a ceux des biens domestiques, la pratique d'une subvention n'aura que 
l'effet d'une distorsion "compensatoire". 

La mesure dans laquelle les subventions des exportations compensent les effets des droits 
d'importations sur les prix relatifs depend des grandeurs relatives des taux nominaux des 
tarifs a l'importation et des subventions& l'exportation, et de la nature des relations de 
substitution qui se presentent dans l'economie. Les exportations traditionnelles de produits 
primaires sont invariablements des mati~res premi~rea ou des biens a usage intensif en 
ressources. De ce fait, on doit s'attendre ace que les possibiliUs de substitution soient plut.Ot 
limiUes dans la demande et la production entre cea seeteurs et d'autres egalement. En 
revanche, Jes exportations non traditionnelle•, ou les exportations de produits f abriques, 
tendent l etre ll main-d'oeuvre intensive et done a etre plus susceptibles de presenter de 
rreilleurs rapports de substitution avec d'autres secteurs, en particulier le secteurs des articles 
menagers. Par suite de c~ contraste, on peut s'attendre l deo dift'#>rences dans la proportion de 
la protecti .,n qui est decalee, I' incidence se faisant plus forte sur les exportations 
traditionn~lles. 
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Les equations 4.8 et 4.9 montrent fonnellement que ce qui se passe avec les prix des biens ( 
domestiques exerce une influence critique sur les vrais taux. L'augmentation proportionnelle 
du prix des biens domestiques (Pb) par suite de l'im;;usition d'un tarif a l'importation et d'une 
subvention a l'exportation se compose de deux element'> - la partie de l'augmentation qui est 
reportee de l'augmenttic.n du prix des biens importables par suite tu tarif \Vt et la partie de ( 
l'augmentation reportee du prix interieur des biens exportables par suite de la subvention 
(1 - W) s. Soil: 

Pb= Wt+ (1 -W}s 
ou t= tarif d'importation nominal 

s = taux nominal de subvention 
W = parametre de decalage ou d'incidence 

4.11 

Si t = s nous avons le risultat ~ = t = s. Les prix de tons les biens (echangeables et non 
echangeables) ont augmente de la meme proportion et aucun secteur n'est protege parce que les 
prix relatifs n'ont pas varie. 

Le cas oii t > s est probalement d'un plus grand interit pratique. La division de la protection 
nette (vraie) ne depend maintenant que de la valeur de W. Les decideurs politiques pourront 
fixer la mesure dans laquelle le t actuel ou nominal depassera le s nominal, mais ils ne 
pcuvent influencer la structure finale des prix relatifs, et par consequent la valeur vraie du 
tarif et de la subvention. Cette valeur est determinee entierement par des rapports de 
substitution au sein de l'economie et qui dependent de preferences et de caracteristiques 
technologiques. Nous pourront nous attendre a ce que W se situe entre zero et l'unite compte 
tenu du degre de substituabilite que l'on peut probablement prevoir entre les productions de 
secteurs distincts. Cependant, l'examen de l'impact des valeurs extremes de W dans 
l'equation 4.11 est instructif. Si W = 0, i>J. = s, ce qui veut dire que les biens domestiques et les 
biens exportables sont si bien substituables que leurs prix relatifs ne peuvent etre modifies. 
Etant donne que t >S (cela etant suppose des le clebut), la protection positive nette (t•> 0) en 
faveur des biens importables est payee ll igalite par les exportateurs et les producteurs de biens 
domestiques. A remarquer que le tarif vrai est cependant inferieur au tarif nominal parce que 
le prix des biens domestiques a augmente du montant de la subvention nominate. Pour la 
meme raison, la vraie subvention est igale a zero. En revanche, :;i W = 1, l'equation 4.11 donne 
Ph= t, ce qui signifie que les biens domestiques e!_ les biens importables sont si bien 
substituables que Pm/Ph ne peut etre modifie. Puisque Pb (= t ) > s (ce que nous supposons au 
depart), le poids entier de la protection contre les importations retombe sur les exportateurs. 
Etant donne que Pb = t ( > s) la vraie subvention est nigative et le vrai tarif est egal a zero. Si W 
est igal ou proche de l'unite, il est done pratiquement imposStole de r~liser une protection nette 
des biens importables (relativement aux biens domestiques). Un droit i l'importation ne donne 
lieu qu'll une taxe i l'exportation C= subveni;ion negative des exportations). De cet examen de 
ses valeurs extrimes pouibles , nous pouvons degager une intepretation claire du c:oefficient de 
decalage W. 11 constitue cette partie de la protection nette otrerte par un diapositif reuniasant 
des tarifs i l'importation et des subventions aux exportations qui est decal6e, ou reporUe, sous 
la fonne d'une ta.xe implicite aur lea exportations. 

Le cas reunissant tarifs et subventions merite d'itre examine dans le contexte de nombreux 
pays en voie de developpemenL En plus des autres motifs (revenus douaniers, par exemple), des 
indices nombreux indiquent que certain& pays cherchent simultanement i promouvoir leurs 
industries exportatrices et proUger leurs activites de substitution des importations au moyen de 
mesures fiscales et autrea. 
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4.3 ANALYSE EMPIRIQUE DU DECAi.AGE DE LA PROTEC110N AU CAMEROUN 

4.3.1 Methodolocie 

La discussion th&rique des sections precedentes a explique Jes raisons ;t priori pour lesqueUes 
ii est possible que Jes frais de la protection du secteur de substitution des importations risquent 
en grande partie d'etre reportes sur le secteur des exportations. La mesure dans laquelle les 
tarifs el Jes quotas sur les importations offrenl une protection veritable au secteur de 
substitution des importations dans une economie donnee, et la mesure dans laquelle ils 
constituent une taxe a l'exportation, dependronl enlieremenl des relations de substitution qui 
aistent entre les secteurs de substitution des importations, les secteurs des biens domestiques 
(ou non echangeables) et le secteur des exportations. Dans la pratique, ii n'est pas possible 
d'observer directement de telles relations de substitution. II est cependant possible de discerner 
Jes implications de la protection par l'intermediaire de ses effets sur les prix relatifs. 
Autrement dit, on peul evaluer le decalage de la protection des biens importables en examinant 
le changemenl des prix des importations, des prix des exportations et des prix des bif'ns non 
echangeables avec le temps. En outre, l'analyse du decalage nous permet de commenter les 
effets de subventions sur les activites liees aux exportations, et de commenter la mesure dans 
laquelle ces activit.es sonl susceptibles de n'avoir que pour effel de compenser la part de taxation 
des expo>tations comportee par la protection contre les importations. 

4.3.2 Donnees 

L'analyse du decalage revienl essentiellement a une evaluation des effets de la protection sur 
Jes prix relatifs. Les principales donnees d'entree soot des donnees d'indices de prix de biens 
importables, exportables et domestiques. Dans !e cas du Cameroun, nous avons eu acds a des 
donnees de prix absolu (de caractere trimestriel) aupres de plusieurs se>urces. Les prix 
d'importation CAF de certains produits passant par le port de Douala. Les prix d'exportation 
F AB de certains produits export.es par Douala, el les prix de consommation domestique pour des 
families camerounaises a Yaounde. Etant donne que la demiere des sources cities etait la 
seule compertant simultanement des biens importables (m), exportables (x) et domesti~es (h), 
nous avons estime que, dans un premier temps. CPtte source commune convenait le mieux pour 
l'elaboration d'indices de prix (P) pour les trois categories de biens, c'est-l-dire, les indices 
Pm. Px et Pb. Les prix de 34 articles precis pour chaque trimestre (Q) de la periode 1976 (QI) a 
1987(Ql) furent obtenus.Ces articles etaient de nature l assurer une couverture ra:sonnable de 
biens importables, exportables et domestiques. Une certaine selectivite s'imposait du fait de la 
difticulte de classer certains articles. Des donnees de prix pour tous Jes biens n'etaient de toute 
fa~on pas a disposition. Pour chaque article on a done procede a 41 observations, chiffre 
suflisant pour obtenir des estimations fiables en ulilisant des techniques de regression. 

En l'absence d'indices de prix separes pour Jes biens importables, exportables et domestiques, 
des indices composa durent etre construits a partir des donnees de prix brutes. Ce travail 
suscita des difficultes sur deux plans. En premier lieu, ii f allait selectionner Jes articles l 
inclure dans chsque categorie. En deuxieme lieu, ii fallait construire des indices pour chaque 
categorie. La selection des articles a inclure dans chaque categorie etait basee sur un examen 
attentif des informations d'importations, exportations et production pour le Cameroun, et sur 
les caracteristiques inherentes a certains produits. Les composants de chaque categorie sont 
enumeres au Tableau 4.2. Les articles identifies comme etant exportables a partir des prix de 
consommation interieure etaient tous des articles agricole•. 11 fut done decide de construire un 
indic:- des biens exportables industriels l partir des donnees de prix a l'exportation (voir le 
Tableau 4.2). En l'absence d'une in(onnatior. objective sur Jes poids qu'il convenait 
d'appliquer a chaque article dans ces classeme11ts particuliers, on a construit des indices 
simples non pondires avec la base 100 correspondant au premier trimestre 1976. Les poids qu'il 
conviendrait d'utiliser sont determines par des eff ets de substitution relative entre &rticlcs de 
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chaq-.ie catigorie. et non par leurs poids dans la consommation. Cette information n'etait pas 
disponible et. comme dans le cas des eludes empiriques anterieures sur l'analyse du decalage. 
la ponderation n'etait pas possible. 

L'estimation du parametre de decalage - celui des exportations agricoles et celui agissant en 
defaveur des exportations industrielles- fut obtenue par analyse de regression. Une varieti de 
specficiations fut test& en utilisant plusieurs techniques d'estimation. (Les lecteurs non 
interesses par Jes details techniques de l'analyse &onometrique pourront immediatement 
passer a la section 4.4. discussion des resultats. sans perte de continuite). 

Si }'equation 4.10 est exprimee en termes continus: 

Fit -Px = W(Pm - Px> 4.12 

On denote un changement proportionnel Compte tenu de series chronologiques sur les indices 
des prix de biens domestiques <J>ib>. biens importables <J>im> et biens exportables <t>ix>. 
l'equation 4.12 peut s'estimer comme modele de rigression lineaire double logarithmique: 

log = a + b.log +u 

oil u est le terme de pe1'turbation aleatoire. Le coefficient b estime foumit une estimation 
initiale du coefficient de dicalage. 

Une occurrence frequente dans des series chronologiques de moindres carres ordinaires 
(01.S) est l'auto-correlation. Celle-ci peut serieusement afl'ecter Jes hypotheses sous-jacentes au 
modele si on n"en tient pas compte et si Jes specifications du modele ne sont pas ajustees en 
consequence. Afin de reajuster l'equation pour tenir compte de l'auto-correlation. ii est 
possible de reestimer 4.13 de la maniere suivante: 

-r log( fit. I Px>t-1 + e 

oil 
t cWnote le trimestre en COW'S 

t - 1 dmot.e le decalage d'Wl trimestre dans le temps 
et e = Ut -Tut.-1 

4.14 

oil rest estime l partir de Ut = rUt-1 + nt. c'est a dire d'un schema autoregressif du premier 
ordeoia-1<r<1 etF.( nt/Ut.-1>= 0 

Afin d'explorer la robustesse du coefficient de decalage estime, des variables supplementaires, 
pouiblement explicatives furent incluses, notamment log ( pim I pix 'fl et log ( pih I pix) t-1. 
Cei.te demihe variable fut comprise afin de saisir toutes non-linearites dans la relation. 
tandis que le coefficient de la deuxime variable fut employe pour commenter sur la vit.esse de 
reajustement des prix domestiques face l des changement.s des prix d'importation. 
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4.4 ESTIMATIONS DU PARAMETRE DE DECAi.AGE ET DEL 'INCIDENCE DE LA 
PROTECTION AU CAMEROUN 

Des estimations de moindres carris ordinaires (OLS) et de moindres cams generalises (GLS) 
pour les specifications et ensembles de donnees altematifs sont presentees dans les Tableaux 
4.3 et 4.4. Le Tableau 4.4 rend compte des regressions en utilisant l"indice des prix des 
exportations agricoles ou traditionnelles <Pxa>. et foumit done une estimation du parametre de 
decalage ou de l'incidence de la protection contre les importations sur le secteur des 
exportations agrit"Oles. Le Tableau 4.5 foumit des resultats comparables pour les regressions 
en utilisant l'indice des prix du secteur des exportations industrielles CPxi>- Les categories 
employees dans la construction des indices de prix industriels altematifs sont exposees au 
Tableau 4.2. 

4.4.1 lnciclence de la prot.ection SUI' Jes exportations acrioo1es 

La variable dependante est identique pour chacune des six specifications du modele definies au 
Tableau 4.1. Les specifications 1 et 2 donnent des estimations du modele de base. tel que decrit 
dans l'equation 4.13 en utilisant une procedure d'estimation par moindres cams ordinaires. 
Dans la premiere equation, la valeur de l'interception est restreinte a zero. mais ii existe un 
terme constant significatif (au niveau de 5"1i) dans la specification 2. (La statistique "t" est 
indiquee entre parentheses sous chaque estimation de coefficient). Etant donnee sa 
signification daas l'equation 2. les estimations subsequentes n'ont pas limite la valeur 
d'interception a zero. 

Le coefficient de log (Pm/Pxa> est I' estimation deb dans l'equation 4.13 et done du parametre 
de decalage pour les exportations agricoles. Des estimations significatives (au niveau de 1 %) 
variant de Durbin-Watson CDW) indique cependant la presence d'une auto-correlation 
(positive). et le fail que les estimations d~ b sont affectees d'wi biais. Cette source de biais dans 
l'estimation fait l'objet d'un reajustement dans l'equation 4.14. Le parametre auto-regressif 
rho (r) fut estime par iteration de moindres carres. Apres estimation des coefficients de 
l'equation par transformation Gl.S. rho fut actualisee avec la valeur dE: rho minimisant la 
somme des residuelles tranoform&s portees au cane. Cette procedure de type Cochrane-Orcutt 
fut egalement modifee suivant les criteres proposes par Prais-Winsten. La valeur du 
coefficient (b) et l'augmentation de sa signification obeissent ace reajustement. La statistique 
DW indique l'absence de correlation residuelle positive OU negative. 

Comme contn>le de la forme fonctionnelle. une variable de prix .. ortee au earn~ (PrJ Pxa>2 fut 
ajoutee a la specification. Cette variahle (coeflicent c). s'avhe significative. etant donne le 
reajustement efTectue pour tenir compte de la corrtHation serielle, et le coefficient b ou 
estimation du par11metre de decalage augmente encore pour atteindre la valeur de 0.96. Cet 
indice de non-linearite se ripete dans lea specifications 5 et 6, ce qui veut dire que le parametre 
d'incidence de la protection n'est pas une constante mais varie avec log CPrrl Pxa>-

11 ya done lieu de faire une distinction entre valeurs moyennes et marginales du parametre de 
decalage. Le parametre de decalage moyen CWa) indique la mesure dans lsquelle Jes tarifs ou 
autres barrieres constituent une taxe implicite sur Jes exportations. Le parametre de decalage 
marginal (Wm) nous dit la manitre dont un increment a la protection existante se distribue 
entre increment sur la taxe implicite sur Jes exportations. et increment l la veritable protection 
offerte aux activites de concurrence aux importations. De touu '"ichnce, c'tst le parametre 
Wa dorit il faut auarit tout unir compu dan1 la tdcM ch l't1timation chi efftt• nets de la 
protection ui1tanlt au Cameroun, et ch la pr,diction chi con1'q~n.ct1 dt toutts r'ductions 
importantts ch la protection. Nous reviendrons dans un instant sur cette distinction entre 
parametres moyens et marginaux de protection. 
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11 est tout d'abord necessaire de faire une distinction entre les estimations de parametre de 
decalage de tongue durie (W) et de courte durie (W). Dans les specifications 5 et 6 nous avons 
egalement inclus une variable dependante decalee dans le temps pour tenir compte d'un 
reajustement lent des prix relatifs. Cela contient la distinction susmentionnee. C'est ainsi que 
le coefficient du terme logarithmique log CPm/ Pxa> donne une estimation de \V' (soit. le 
parametre de courte durie), et le coefficient de la variable decalee dans le temps, y, peut servir 
au calcul de W (le parametre de tongue durie) en sorte que W = W{l - y). Dans la situation qui 
nous conarne, c'est le paramttre de dtcalage de longue durt'! qui nous inttresse plus 
particuliirement. A partir de l'P.quation 6, donnant le modele complet reajuste pour eliminer 
les eft'ets de l'autoc:orrelation, nous obtenons des estimations de Wm, le p&rametre de decalage 
marginal de courte duree, soit, le coefficient de log (Pm/ Pxa>. et c, le CGefficie'lt de 
Oog{Pm/Pxa»2 et y ,le coefficient dt= la variable dependante decalee dans le temps. Ces 
estimations peuvent etre emp?oyees pour estimer l'incidence moyenne ou parametre de 
decalage moyen de tongue durie de maniere suivante: 

(Wm+0,4c} 
\Va= 4.15 

1-y 

Cette transformation repose sur les hypotheses de structure de la protection suggerees par 
Sjaastad (1980). Ainsi, comme le rtsumt It Tableau 4.5, nous tirons ell l'analyse ell regression 
du Tabltau 4.3 la conclusion selon laquellt, dons le cas du secteur ells exportations agricoles tt 
traditionntllts, le paramttrt ell dkalage marginal de courte duree a une valeur de 0,95, et le 
paramttrt ell cUcalage moytn ell longut durte a une valtur de 0,69. Ainsi, dans le court terme, 
95% ells frais accrus associes ci toute augmentation incrementale ell la protection face auz 
importations sont reportes sur It secteur ells uportations agricoles. A plus long terme, du fail 
que Its priz relatifs pourront changer et qu'une certaint substitution se (era dans la production 
et la consommation, quelqut 69% ell la ·iau· sur les importations sont supportts comme taxe 
implicite par It secteur ells uportatio1is a.l!ricoles. 

4.4.2 Incidence de la prcw.x:tion sur les esportations industrielles 

La methode appliquee aux exportations agricoles fut utilisee telle quelle pour identifier 
l'incidence de la protection sur les exportations industrielles. Des regressions comparables 
sont donnees au Tableau 4.4. lei aussi, Jes specifications 1 et 2 rendent compte des resultats 
pour le modele de base decrit par l'eo.uation 4.13 avec et sans terme constant. La aussi, 
cependant, le degre de signification de ces coefficients, tel qu'indique par Jes statistiques 
d'essai ne peut etre ignore. La statistique DW indique une correlation serielle positive dans Jes 
deux cas. Dans Jes regressions oil le reajustement pour auto-correlation est adopte, soit Jes ' 
specifications 3, 4 et 6, l'estimation du parametre de decalage marginal de courte duree, le 

1 

coefficient de log CPm/Pxi) augmente de mani~re significative. II faut remarquer que dans la 
specification 5, ou une procedure OLS est appliquee ll la specification toute entiere, nous ne 
pouvons exclure la possibilite d'une auto-correlation positive (avec une statistique DW de 1,306) 
et done l'existence de biais dans l'estimation des parametres. Etant donne Ja coh~rence des 
estimations de coefficients entre specifications 4 et 6 pour Jes coefficients b et c, Jes valeurs de 
coefficient dans la specification 6 furent ll nouveau employees pour estimer le parametre de 
decalage marginal de courte duree Wm et le parametre de decalage moyen de tongue duree 
Wa chift'res au Tableau 4.5. 
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Le coefticient marginal de dblage de courte durie (0,62) n'est que le coefficient b dans la 
specification 6 du Tableau 4.4. Le coefficient moyen de longue durie fut l nouveau identifle par 
application des coefficients b, c et y pour la specification 6 dans le Tableau 4.4 l l'equation 4.15. 
Le resultat qui en est derive est un parametre de dblage moyen d~ longue durie egal l 0,41 
pour le secteur des exportations industrielles du Cameroun. Ainsi, co.nme le nsume le 
Tableau 4.5. nous tirons • fanalyse • ngnssion nsumh au Tableau 4.4 la conclusion 
selon laquelle environ 62Cfi •s couts incnmentawc associis a toute augmentation de la 
protection contn les importations se nportent dons k court term.e sur k Sttteur •s uportations 
industrielks ou non traditionneUes. et • dons le long terme. environ 41Cfi •s coats • la 
protection contn les importations sont suppurtls en ~nne apr le sttteur •s aportations 
industrielles. 

L'analye de decalage permet de constater les eff'ets sur Jes prix relatifs de toutes Jes 
interventions officielles (tarifs d'importation, restrictions physiques sur les importations, 
primes sur les exportations et contrite des changes) pour de larges secteurs de l'economie. Cette 
partie de l'analyse permet de tirer certaines consequences pour l'evaluation des politiques 
economiques. 

1. La protection viritable accordie a •s secteurs particuliers, y compris celui de la 
substitution •s importations, est in(irieun a la protection apparente ou nominale 
fournie. 

Si nous prenons les parametres de decalage moyen de tongue duree ider.tifies au Tab~eau 4.5 et 
si nous les appliquons aux estimations de protection nominate de chaque secteur, telles que 
presentees au Tableau 4.6, ainsi qu'a la formule de protection veritable donnee par les 
equations 4.1 et 4.2, nous pouvons illustrer le profit correspondant de la protection veritable. En 
retenant une estimation prudente de la protection nominate moyenne contre les importations, 
cette prudence etant inspiree par l'omni-presence de mesures non tarifaires, un niveau negatif 
de protection nominale sur les exportations traditionnelles, representant les effets de taxation 
des comportements d'achat des offices de commercialisation, et une subvention ou prime 
nominale nulle sur les exportations industrielles nous obtenons des taux inferieurs de 
protection veritable pour tous Jes secteun. Le classement n'est bien siir pas modifie, mais les 
deux secteurs d'exportation presentent des niveaux negatifs de protection veritable, et le secteur 
de substitution des importations re~oit une protection qui est en fait tres inferieure a ce 
qu'indiquerait son niveau nominal. 

La plus grande valeur du decalage du fardeau de la protection vers le secteur des exportations 
agricoles ou traditionnelles que vers le secteur d~s exportations industrielles pouvait se 
prnoir a priori. Plus des facteurs s~fiques aux secteun (terre et ressources) employes dans 
le secteur des exportations traditionnelles sont susceptibles d'entrainer un bas niveau de 
substituabilite/transferabiliU, et done des augmentations de prix en reponse a la protection 
contre Jes importations, plus sera grande la perte reelle de revenu induite par lea prix de la 
production des autres secteurs. 

A remarquer cependant que Jes secteurs des exportations est deprotege par comparaison au 
secteur des importati'.>ns, mais A -wn moindre degre que le secteurs des exportations 
traditionnclles. 
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2. L ·analy• mtt tn tuidtnct lrs t{ftts dt ntutralisation pottntitllt des inten:tntions dt ,~ 

politiqut konomiqut 

Si nous retenons les parametres de decalage estimes et admettons une protection nominate de 

1
, 

SK sur les importations en augmentant cependant la protection nominale, ou prime, sur les 
exportations industrielles au niveau de 40Cli, le vrai taWL Je protection serait de 15% pour le 
secteur des importations et de moins 1 OCli pour celui des exportrations industrielles. Ce resultat 
souligne la necessit.e d'agencer des politiques economiq1.1es coherentes - ii est impossible de I 
promouvoir simultanement toutes les exportations et toutes les activites d~ substitution des 
importations. 

3. Notre an.aly:.e lais• ptnMr qut si l'objtttif um consiste a promouuoir lts uportations. I 
l"un d.ts moyens les plus dincts tt lts moins cot:dtU% dy parotnir urait de modifr.tr les 
incitations relatiuts (tn fautur dt la pron~otion d.ts uportations) par unt libiralisation 
d.ts importations. 

f 
Cela est du au fait que l'analyse du decalage souligne la necessit.e d'agencer des politiques 
coherentes pour atteindre un obje.:tif strategique donne. La protection au niveau des I 
importations tend a deproteger les activites d'exportation et la promotion des exportations tend 
a deproteger les activites de substitution des importatious. Les politiques de promotion des 
exportations non accompagnees d'autres mesures sont sucept.Ioles d'etre un moyen couteux de 
redresser les incitations qui poussent vers la production pour le marche interieur, ou sans efTct J 
valable si elles ne sont pas tres appuyees. 

4.5 RESUME DF.S CONCLUSIONS DE L'ANALYSE DE DECALAGE, OUDE L'INDICENCE 
DELA PROrECTION 

1. L'examen de la maniere dont la protection contre les importations modifie le prix de 
produits importables par rapport a ceux des biens exportables et domestiques (non
echangeables) indique le niv:?au "veritable" de protection qui entoure les biens 
importables, et la mesure du "decalagt:'' du fardeau de la protection sur les biens 
exportables. Le parametre de decalage de longue duree (Wa) indique dans quelle mesure 
Jes restrictions frappant Jes import&tions constituent, a la longue, une taxe implicite sur 
Jes exportations. 

2. Le parametre de decalage (Wa) a ete estime indirectement pour le Cameroun par une 
analyse de regression multivariable des series chronologiques trimestrielles sur les J 
indices de prix des biens importables, exportables et domestiques pour la periode allant du 
ler trimestre 1976 aux 4e trimestre de 1986. Des parametres de decalage separes furent 
calcules pour le secteur d'exportation agricole/traditionnel et le secteur d'exportation 
industrieVnon-traditionnel. 

3. Dans le cas des exportatic.us agricoles, l'analyse de regression indique qu'en moyenne, 
69% du cout du fardeau de la protection contre les importations se reporte comme taxe 1 
implicite sur le secteur d'exportation agricole. Alors que dans le cas des exportations 
industrielles, le fardeau (rnoyen, de longue duree) de la protection contre Jes ' 
importations se reporte sur ces exportations a raison d'environ 41 %. 
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Compte tenu de ces estimations du ;>arametre de decalage pertinent. nous en concluons 
que la protection veritable accordee a chaque secteur au Cameroun est inferieure a la 
;>rotection apparente. Ainsi, la protection ·veritable· du secteur de substitution des 
importations est inferieure au niveau nom1 'lal ou perpi. Etant donne les niveaux eleves 
de protection nominale et effective des bn. "lches de substitution des importations, la 
protection ·veritable· de ces branches sera vraisemblablement positive. Mais les 
branches d'exportation seront vraisemblablement deprotegees en termes "veritables" 
(autrement dit. elles auront des lawt de protection ·veritable" negatifs), et le secteur 
d'exportation agricoleltraditionnel sera p~us gravement deprotege par la protection des 
biens importes que le secteur industriellnon-traditionnel. 

L'analyse entreprise met en lumiere le fail que les politiques de promotion des 
exportations au Cameroun sont susceptibles d'etre contrarieei; par des niveaux eleves de 
protection nominale contre les importations. Les politiques de .,romotion des exportations 
sont susceptibles d'etre plus efticaces et moins couteuses si elles sont combinees avec des 
mesure& tendant a liberaliser les importations. 

Tableau4.2 

Biens importables (m) 

Biens domestiques (h) 

Biens exportables (x) 
( traditionnels) 

(induttriels) 
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Chemise 
Savon palmolive 
Crayon a bille 
Sucre e!'l morceaux 
Mobylette 

Journal 
Bonne a tout faire 
Taxi ramassage 
Ferrage de chaussures 

(tire de donnees de prix consommation) 

Tomates fraiches 
Huile de palme 
Huile de coton 
Tomate en boite 

Aluminium brut 
Ciment 

(iire de donnees de prix exportation) 



Tableau4.S 

Variable 
ind6pendante 

Terme log(Pm/Pxa> Clog(Pb/Pxa»2 og(Pb/Pxa>t-1 Proc~d6 Valeur R2 ow n 

constant (b) (c) (y) d'estimation de rho(r) 

Variable 
d6pendante 

1. log(fh/Pxa> 0,351 OLS 0,540 0,723 H 

(7,098) .. 

2. log(fh/Pxa> 0,032 0,293 OLS 0,391 0,882 44 

(1,956)• (5,194)•• 

3. log(fh/Pxa> -0,069 0,727 GLS 0,924 0,557 1,~7 44 

9' 
(-0,673) (9,297) .. .. 4. log(fh/Pxa> -0,027 0,956 -0,588 GLS 0,869 0,065 1,948 44 

(-0,448) (8,746)•• (-3,120)•• 

5. log(Ph/ P:;a) 0,0115 0,648 -0,686 0,286 OLS 0,611 1,406 44 

(1,0715) (5,1!4) .. (-3,1513) .. (2,596) .. 

6. log(fb/Pxa> -0,024 0,950 -0,584 -0,033 GLS 0,867 0,073 1,911 44 

(-0,391) (8,519)•• (-3,060) .. (-0,386) 

• signification au niveau de 5%, •• signification au niveau de 1 % 



--------------------
Tableau4.4 

Variable 
ind,pendante 

Terme log(Pm/Pxi) Clog(Ph/Pxi»2 

constant (b) (c) 

Variable 
d'pendante 

1. log(Pb/P:.Q) 0,673 
(8,042)** 

2. log(Pb/Pxi> -0,179 0,393 
(-10,417}•• (7,547)•• 

3. log(Pbf Pxi> -0,142 0,805 
(-1,090) (11,427)•• 

°' 4. log(PblPxi> -0,083 0,619 -0,524 ~ 

(-1,459) (8,610)** (-3,930)** 
5. log(Pb/Pxi) -0,051 0,335 -0,535 

(-1.,598) (6,785)** (-3,304)•• 
6. log(Pb/Pxi) -0,091 0,621 -0,511 

\-1,493) (8,537)•• (3,759)** 

• signification au niveau 5CJ>, •• signification au niveau 1 % 

log(Ph/ Pxi>t-1 Procede Valeur 
(y) d'estimation de rho(r) 

OLS 

OLS 

GLS 0,942 

GLS 0,861 

0,324 OLS 
(3,369)•• 
-0,037 GLS 0,866 
(-0,527) 

R2 DW 

0,601 0,142 

0,576 0,868 

0,106 1,899 

0,480 1,804 

0,718 1,306 

0,469 1,737 

n 

44 

44 

44 

44 

44 

44 

.. .. , 



Tableau4.5 

&tiJnetjm clelWl'Jl!Qf:tm de Mmleef'Men• 
_......,.cle'*''"r•• 

Sur Jes exportations 
agricoles 

Sur Jes exportations 
industrielles 

Marginal courte 
duree (Wm) 

Moyen longue 
duree (Wa) 

o.69 

0.62 

o • .u 

• utilisant des estimations r&justees pour tenir compte d'auto-ccrrelations et 
emplcyant l'~tion 4.15 pour estimer Jes tam: moyens longue duree 

Tableau4.6 

Pmfil illu.4ifratifde Ja prot.o:tinn mmjpeJe et m;tahJe 

Substituts d'importations 

Exportations agricoles ou 
traditionnelles 

Exportations industrielles ou 
non-traditionnelles 

agC•mc•sNQ 

26'11 - 36% (1) 

(1) Une plage de donnees est indiquee parce que les subventions nominal.-s alternatives sur , 
lea secteurs d'export.ation influencent le tam: veritable de protection accorde au secteuT 
d'importation. 
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PROFn.DE L'AVANTAGE COMPARATIF AU CAMEROUN 

5.1 INTRODUCl"ION 

L"evidence empirique laisse penser clans l'ensemble que Jes profils des Khanges sont 
generalement detennina par Jes traits dominants cfun pays donne et de son industrie, telies 
que les dotations en re;soun:es et Jes caracteristiques technologiques, plutit que par les 
politiques commereiales et industrielles. En d"aub'H termes c"est l"avantage comparatif qui 
explique pour l"essentiel la performance commerciale et industrielle. Cela ne veut pas dire 
bien :sUr que Jes politiques eoutmerciales et industrielles ne peuwnt pas contrecarrer ressence 
meme de ravantage comparatif. Mais les politiques gouvemementales visant l promouvoir 
les activi.is sur les marches intirieurs et les march& d"exp.wtation seront peu rentables et 
probablement inefficaces si elles ne sont pas compatibles avec les influences rielles qui 
s"exercent sur l"avantap comparatif'. Si ron pense que les forces du marche ne pourront pas 
ou ne devraient pas guider la ripartition des ressources, ii faudra orienter la promotion des 
exportations et des investissements .sur les technologies et produits correspondants 
manifestement l la dotation en ressoun:es cfun pays. 

L"~tude empirique sur les realisations passft5 d"un pays compte tenu de ses dotations en 
ressources donnera peut-etre des indications imparfaites quant aux dmloppements futurs l 
encourager ou l decourager. Elle sera peut etre moins efficace que de laisser fonctionner le 
mecanisme du marche plus ou moins sans entrave. Mais etant donne Jes imperfections du 
marche et l"engagement pris sur la voie d"une gestion active de l'economie, ii importe que Jes 
politiques commerciales, industrielles et d'investissements scient guidees par une base 
d'information adequate. 

II n'y a pas qu'une seule approche pour identifier l'avantage comparatif. Er. fail une partie du 
kavafl entrepris prealablement dans cette elude, comme par exemple le calcul des couts en 
ressources interieures, doit etre consideree comme faisant partie de la base d'infonnation 
necessaire pour ranalyse de l'avantage comparatir. 11 raut s'attendre que Jes activites 
beneficiant d'un avantap comparatif au Cameroun economiserunt ou gagneront des devises a 
des coiits en ressources intirieures plus bas que Jes activites presentant un desavantage 
comparatif. Toutefois, l titre de complement d'information de ce type, MSA a innove 
l'application d'une methode qui permet d'identifier Jes activitis off'rant un p!.'tentiel 
d'exportation. i. methode consiste, dans le cas des sbuctures d'exportation du Cameroun, a 
prodder l une comparaison syltimatique, en termes de produit et march,, avec celles des pays 
concurrents potentiels. Elle implique le calcul d"indices de similariti d'exportation et 
d'avantage comparatif pour un groupe selectionn' de pays "concurrents". Cette methode est 
decrite dans lea grandes lignes dans la prcehaine section (5.2). Les lecteurs, que Jes details de 
la m'thode n'intereuent pas, peuvent passer directement a la section 5.3, qui donne et 
interpnte lea resultats obtenus pour le Cameroun. 
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5.2 ME'1110DE ADOPl"EE POUR IDENTIFIER L·AVANT.AGE COMPARATIF ET LE I 

POTENTIEL D"EXPOBTATION 

Le processus en vue d·iclentifier ra,-antage comparatif et le potentiel d·exportation revet trois 
aspects dictincts mais etroitement relies; t•identification de concurrents potentiels, J 
ridentifteation des prod•its olfrant llD potentiel d·eqMW"tation. et riclentification de marches 
d•ezportation pot.entiels. Pour chaque bien produit. ou qui peut itre produit. par le Cameroun 
nous devons nous poser la question: peut-il entrer en concurrence avec: des biens simiiaitts J 
provenant d·autres pays dans un ou f)lusieurs autre(s) marchi(s)? C'est une question qui peut 
s·appliquer dans un contexte de faisabilite micn>-ec:onomique ou pour chaque produiL De fait. 
ii sera nicessaire de faire des analyses de produit plus detaillees dans quelque elude future. 
Cependant. nous avons cfaLord besoin cfappliquer une approche plus macro-ttonomique ou 
globale susceptible cfidenlifier les produits spicifiques qui meritent un examen ulterieur plus ' 
approfondi. L·analyse quantitative proposie ci-apres s·etrorce par consequent de do1aner une 
methode de filtrage des produits existants et nouveaux qui ofrrent un potentiel d'exprtation 
pour le Cameroon. 

Cett.e methode se caracterise entre autres par ridentification prialable des concurrents - les 
pays qui en raison de leurs dotations en TeSSOU~s locales. de leur stade de developpement 
indusbiel et/ou de performance d•exportation sont susceptibles de servir d·exemple pour etablir 
les normes de la concurrence et les possioilites d'exportation. Ces pays peuvent avoir des 
dotations en ressources similaires. et par consequent rivaliser pour obtenir dP.s 
investissements dans le pays; ils peuvent export.er des produits similaires mais non identiques 
a ceux du Cameroon. Ces differences peuvent etre. pour le Cameroura, une source 
d·infonnation sur le potentif!l d'exportation. Ces pays peuvent egalement export.er des produits 
similaires a ceux du Cameroun mais vers des marche:S diff'erents; celte compar:iison offre des 
informations sur le potentiel relevant de la diversification des marches. 

La methodE. adoptee dans cette elude pour identifier Jes pays concunents potentiels sur Jes 
march& d·exportation comport.e deux phases; la selection 'ex-ante' d'un nombre de pays qui 
repose ,;,ur des facteurs qualitatifs et judicieux et la discrimination ·ex-post' entre Jes pays 
selectionnes qui est fondee sur la quantification des indices de similarite des exportations. 

Selection •a.ante' 

Le Cameroon jouit d'une economie riche en ressour~ naturelles, mais est petite lorsqu'on 
consid~re le marche global C'est done un "preneur de prix" dans Jes marches intemationaux 
et relativement distants emanant de pays industriels l revenu eleve. 11 est classifie par la 
Banque mondiale comme pays en voie de developpement a revenu interm~iaire, tranche 
inferieure bien qu'il ait beneficie d'une mani~re significative depuis 1979 de la condition de 
producteur de petrole. Outre le petrole ses dotations en ressources naturelles ont facilite la 
quasi-autosuffisance alimentaire. une gamme de produits agricoles exportables (fruits, 
14gume1, cafe, cacao, coton) et ont favorise la specialisation relative des produits de la 
sylviculture Cbois, caoutchouc et huile de palme). La diversification survenue plus recemmenl 
dans la production industrielle a pone par exemple sur les !'Secteu:-s des agro-indust.ries, 
materiaux de construction (produits d'aluminium et ciment) et textiles. 
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Etanl donne Jes caracterisliques susmenlionnees la se!eclion prealable de 'pays concurrents' 
po~nliels ~tail la suivante: 

Nigeria 
Kenya 
Cote d'Ivoire 
Indonesie 
Malaisie 
Equaleur 
Venezuela 

Celle lisle comprend done des pays a stades similaires de revenu et de devel,,ppemenl induslrie> 
(par exemple le Nigeria, la COte d'Ivoire) et a stades plus eleves (comtr~t> la Malzisie el le 
Venezuela). Elle inclut d'autres pays relativement abondanls en reSliources naturelles sous
developpees (par exemple l'Equaleur et l'Indonesie). Une certaine information comparative 
sur Jes revenus par habitant, le volume de la ;>opulation, la structure de la production d la 
com(IOSition des exportations et des importations est presentee dans le Tahleau 5.1. Ence qui 
c<'nceme les revenus par habitant, le Nigeria, la COtc d'Ivoire et l'Equateur sont tres 
semblables au Cameroun. Les pays a revenu intermidiaire, tranche superieure t.els que le 
Venezuela "!t la Malaisie otTre des modeles altematifs de developpement et par consequent 
d'opportunite pour le Cameroun. Le Venezuela dependait beaucoup des exportations de 
combustible et minerales (en 1981), et la diversification ulterieure de ses exportations peut 
donner quelques indications au CameMun. II en est de meme de la croissance des indu:;tries et 
des exportations de la Malaisie malgre sa petitesse r.tlative sur le plan de la population. 

Similarite 'ex-post' 

Outre la selection qualitative des pays concurrents potentiels, ii est possible de mesurer la 
similarite constatee entre les exportations actuelles du Cam~roun et celle des pays 
selectionnes. C'est dans ce sen!' que la similarite est une mesure 'ex-post'; le travail est 
etTectue A partir d'information sur les exportations attuelles. L'indice SE de similarite des 
exportations est defini commiP. une mesur!L': de la similarite des exportations dt: deux 9ays qut>ls 
qu'ils soient vers les marches intemationaux en general ou v<ars un autre marche determine: 

SE= I.minimum CXj(ac),XjChc)).100 

oil a = est ie Cameroun dans ce cas 
b = un des pays exportateurs ~lectionnes utiliH pour la comparaison 
c = monde ou autre pays de destination des exportations 
Xj = part des exportations industrielles j dans le totalite des expomtions. 

5.1 

Si la distribution industrielle det exportations de a et de b a destinRtion de c sont identiques 
(c'est-8-dire Xj (ac) = Xj (be) pour tousles j), ii y a une similarite totale et l'indice prendra une 
valeur de 100. S'il ya une difference tota16 dan11 le profit des export..atious de a et deb au niveau 
du produit OU de l'industrie (c'est-ll-dire CXj (ac) OU Xj(bc) e~l 0 pour tous les j), l'indice 
prendra une valeur de 0). 11 convient de noter que lea exportations de chaque pays soot graduees 
par rapport a la tolali~ des exportations et cie ce fait )'jndice compare seulement le profil dP-s 
echanges par ca~gories de produits et non aux niveaux absolus. C'esi une caracter.stiqu~ utile 
qui permet d'etablir une comparaison entre des pays de laille et de stadc de d~veloppement 
difT~rents. 
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Quoique J"indice ait l"ecOurs l des donnees ttelles d"exportation, i} peut etre app}ique OU 
interprite d'une maniere susceptible de faire ressortir les concurrents potentiels et done des 
produits et marches d'exportation potentiels. Par exemple. quand on mesure un haut degre de 
similarite graduee des exportations entre deux pays dotes de ressources similaires. au niveau 
incfostriel de globalisation. alors: 

1) les diff'eref'ces au niveau absolu des exportations du pays concurrent peuvent etre 
identifiees. Cette information peut etre indicative de la possibilite de croissance des 
exportations en prenant la place des foumisseurs existants. Un tres grand exportateur 
peut ~lement donner une reference utile pour etablir la norme de concurrence par 
exemple sur le plan de productivite de la main-d'ceuvre. charges salariales etc..; 

2) les differences dans la decomposition detaiUee des exportations par produit relevant de 
chaque industrie peut indiquer l"etendue de la diversific•tion des produits 
d'exportations. Ainsi, si par exemple le Cameroun et l'Equateur expor..ent tous deux de 
grandes quantites de produits petroliers et de produits derives du petrole du fait de 
dotations en ressources globales similaires alors la decomposition de ces exportations en 
lignes de produits plus detaillees peut indiquer, a l'aide des indices de similarite des 
exportations, des produits que le Cameroun n'exporte pas mais que l'Equateur exporte, et 
que le Cameroun pourrait developper. Dans cet exemple, nous recherchons a identifier la 
diversification intra-industrielle ou au sein de l'industrie des expor..3tions; et 

3) les differences dans la composition geographique par exem,le la destination des 
exportation<> peut indiquer des opportunites pour la diversification des marches par 
opposition a la diversification des produits. Ainsi une comparaison des marches du 
Cameroon avec ceux d'autres pays similaires peut servir de guide aux industries 
camerounaises. 

Ainsi une serie de questions sur la competitivite internationale et la promotion des 
exportations peut etre judicieusement abordee grace aux indices de similarite des exportations. 
Cet indice ~st particulierement interessant car ii necessite seulement des donnees 
commerciales internationales, qui sont disponibles pout tous les pays sous une fomae 
standardisee. Dans la presente etude, les donnees sont issues des statistiques de l'ONU pour 
l'annee 1982 (Recueil annuel de StaUstiques Commerciales Internationales, 1984). Les valeurs 
d'exportation pour le calcul etai~nt done generalement classifiees d'apres la Standard 
lilternational Trade Class:fication (revision 1 ou 2). Les indices ont ete calcul~s pour les 
exportations totales (l destination des marches mondiaux) et pour les exportations ne 
comprt:nant pas de produits primaires significatifs au troisieme niveau de ~ubdivision, 
approximativell'ent le niveau "industrie". La base de cette procedure d'estimation est indiquee 
dans le Tableau 5.2 et fait l'objet d'une discussion dans la section suivante. Etant donne qu'on 
a employe des exportations graduees et que Jes structures d'exportation ne c;1angent pas 
rapidement, des donraees commerciales plus recentes ne modifieraient pas consic!erablement 
les resultats. 

5.2.2 ldenti&aticm de procluif.8 

Outre l'information recueillie sur lea indices de similarite des exportations qui peuvent 
donner des indications sur les sources de fractionnement du potentiel d'exportations non 
realise, l'examen quantitatif maCTo-economique ?u general de la competitivite de produits 
comprend un autre stade complementaire. II entraine )'identification de l'avantage compa
ratif d'un pays actuellement en evidence, soit l'identification dans ce cas des produits pour 
lesquels le Cameroun beneficie d'un avantage comparatif ou concurrentiel. 11 est possible 
alors de comparer lea sources d'avantage comparatif avec celles des pays concurrents. Ainsi si 
d'autrt!s ~conomie111 semblables, en mati~re de dotations en ressources et de similarite des 
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exportations. ont un avantage comparatif clans certaines industries /gammes de produits que le 
Cameroun n'avait pas jusqu'l present. cela nous donne une autre indication de developpement 
pot~ntiel de produits pour le Cameroun. Elle represente une diversification potentielle 
d'exportation d'une nature interindustrielle par opposition l intraindusbielle. l',,ette preuve de 
compititivit.e peut alors itre complft.ee par un examen des sources possibles de compititivite ou 
d'avantages de c:oUts au Cameroon et dans les pays concurrents. II sera alors possible de se 
faire une opinion sur la faisabiliU de realiser un potentiel cf exportation pour certaines lignes 
de produits dont beneficient dejl des ~omies competitives/similaires. 

Le stade 1 de cette partie du processus cfidentification de procluit implique l'estimation des 
indices d'avantage comparatif constat.e pour le Cameroun et pour Jes divers pays 
w concurrentielsw identifies plus hauL L'avantage comparatif constat.e dont Wniricie un pays 
pour un produit particulier est defini sous la forme du rapport entre la part des exportations 
mondiales pour un groupe de produits partic:uliers qui revient l un pays determine et la part 
des exportations mondiales totales de ce pays pour tous les produits. 
Ainsi: 

RCAj = 

= exportations d'un groupe de produits j par un pays determine i 
= eiportations mondiales totales du groupe de produits j 
= exportations totales du pays cUtennine i 
= exportations mondiales totales 

5.2 

Un pays est suppose Ure competitif pour un produit particulier quand la part de ce pays dans Jes 
exportations total<!s mondiales de ce produit est superieure l sa part d'exportations totales de 
tous les produits; un indice depassant l'unit.e denote un avantage comparatif alors qu'un 
chiffre au-dessous de l'unit.e denote un desavantage comparatif. Mime si )'on doit utiliser tous 
indices calcules de cette manilre avec une certaine prudence - car le degre constate de 
concentration /specialisation relativ£ des exportations est susceptible d'etre influence par des 
distorsions de politiquti economique par exemple - l'analyse prevoit un cadre macro
economique en vue d'un examen ulUrieur plus detaille. 

Dans la presente elude Jes indices ont et.e calcules en utilisant la mime base de donnees de 
troisilme subdivision q;c celle employee en 1982 pou"' le calcul des indices de similarite des 
exportations. Les indices pour le Cameroon et les pays comparatifs sont indiques dans le 
Tableau 5.3. A nouveau Jes indices ont et.e calcul& avec et sans Jes exportatfons de produits 
p~·i ma ires significatives. 

5.2.3 Idendfication du marc:M 

Aprls avoir ident.ifie Jes foumisseurs concurrents de produits exportables potentiels et de 
produits qui sont exportables ou i)eUVent )'ft.re, le dernier stade de l'ensemble de la methode 
proc:lde l identifier Jes marches potentiels pour ces produits. A ce point l'objectif n'est pas de 
mener une etude detaillee de marche pour des produits individuels determines, mais plutOt de 
foumir une preuve de march' macro-economiquew. Si on cunstate la possibilit.e de croi11ance 
du marche pour le type de produits identifies par Jes premi-.rs stades de la methodologie, alors 
la n'cessiU d'un examen plus approfondi du potentiel d'exportation de ce produit detennin' 
sera encore plus grande. 
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Tableau 5.1: Statistique1 oomparative1 du Cameroun et des pays 11ooncurrents" 

Structure des exportations Structures des importations 

de marchandiaes de marchandiae1 

Part6te Population Structure Distribution (~part (CJ& d'autrH ('J& de (CJ& de (~de (% de 

PNB (million tie la pro- de fabrication de com· produit1 textilH produit1 machines d'autres 

(US$ milieu duetion (% valeur bus ti bl es debase etv6te· alimen· et mat4· fabrica· 

1982) 1982) (CJ& de pro· ajout6e dans min6raux primairea ment1) tairH) riel de tion1) 

duction 111 produita etm6· 1981) trans· 

indu1· alimentaires taux) port) 

trielle et l'agricul· 
dana PNB ture 1981) 
en 1982) 

Cameroun 890 9.S 31 41 3S 64 1 9 34 43 

Nireria 860 90,6 39 3S nd nd nd nd nd nd 

..... 
w 

Kenya 390 18,1 22 24 3S S2 8 28 28 -
C6te 9'50 8.9 23 nd 8 82 3 20 22 34 

d'Ivoire 

Equateur 1.350 8,0 "" 27 nd nd nd 9 49 37 

V 6n6auela 4.1'0 16,7 42 27 97 - - 17 43 36 

nd = non diaponible 

Source: Rapport de D6veloppement Banque Mondiale, 1984 
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La question de la promotion des exportations souleve deux points distinctifs d'identification de 
man:he; d"une part l'identification de nouveaux marches pour divers produits d'exportation 
courants ou similaires. d'autre part )'identification <'u potentiel de marche pour de nouveaux 
produits d'exportation. On a mentionne auparavant comment ii etait possible d'utiliser les 
indices de similarite des exportations pour identifier les exportateurs concurrents et comment 
)a repartition geographique d'exportations similaires faites par des COO'!Urrents permettrait 
d"idutifier les marches actuellement inexploi"5. 

La presente elude met l'accent sur les deux premiers stades d'identification du potentiel 
d'exportation et de l'avantage comparatif, soit. sur l'identification des concurrents et des 
produits. Elle insiste sur la coherence et la convenance des investissements actueJs et prevus 
compte tenu de l'avantage comparatif actueJ et potentiel. Cependant une fois cet exercice 
tennine nous recommanderons de completer l'identification systematique de marche sur les 
produits actuels et Jes nouveaux produits exportabJes. 

5.3 AVANrAGJ! COMPABATIFET POTBNTIEL D'EXPOJrrATION AU CAMEROUN: 
CERTAINES PRmJVES 

5.3.l Us CODCWH!'llts du Cameloan SUI' Jes nmmes d'expoa1ation 

Compte tenu de la Gelection ex-ante des concurrents potentieb decrite dans la section 5.2. on a 
calcule Jes indices de similarite des exportations entre le Cameroun et Jes six autres pays. Les 
exportations graduees pour le CameTOUll et pour Jes six pays. dont les exportations s'apparentent 
a celles du Cameroun, sont exposies dans le Tableau 5.2. Ces parts d'exportation (multipliees 
p;u 100 pour les exprimer SOUS fonne de pourcentages) S?nt utilisees dans 1' equation 5.1 afin de 
calculer Jes indices de similarite d'exportation. Les indices obtenus sont les suivants: 

Cameroun/Equateur 
Cameroun/lndonesie 
Cameroun/Cote d'Ivoire 
Cameroun/ Venezuela 
Cameroun/Kenya 
Cameroun/Malaisie 

59,4 
54.2 
46.1 
49,3 
18,1 
38.0 

(a::w"'* tenu 
dupetlde mat) 

(46,8) 
(46,8) 
( 2,4) 
(46.8) 
( 0,0) 
(27,4.) 

En termes d'exportations totales (y compris le petrole brut), la structure des exportations du 
Cameroun est mesurn itre la plua semblable l celles de l'Equateur, de l'Indonesie et du 
Venezuela. Touterois dana ces troia ea, la aimilarite est ea&entiellement duel l'importance 
partagee des ex1><-rtations de p6trole brut- les parts d'exportatior~ en 1982 pour lea quatre pays 
etant le Cameroun (46,8 .. ), l'Equateur (64,3 .. ), l'lndon,aie (66,5.,) et le Ven,zuela (78,8~). 
Par contraste l'indice de aimilaritl pnerale avec la C6te d'Ivoire est de 46,1.,, maia seulement 
2,4., des exportations de la C6te d'fvoire en 1982 etaient du petrole brut. C'est pour cette raison 
que l'Equateur, l'lndom§aie et la C6te d'Ivoire ont 'te selectionn's pour servir d'exemple 
comme pays concurrents en vue de l'analyse ulterieure de l'avantage comparatif et du 
potentiel d'exportation. 
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5.3.2 Avantage comparatif actuel constate du Cameroun 

Avant de nous tourner vers la question du potent.iel d'exportation ou de l'avantage comparat.if 
fut.ur, nous devrons etudier d'abord le profil actuel de l'avantage comparatif. Pour Jes 
categories de troisieme subdivision identifiees dans le Tableau 5.2 com me exportations ·, 
significatives faites par le Cameroun, Jes indices ci'avantage companatif ont et.e calcules en 
employant )'equation 5.2. Les cas ou l'indice est plus grand que l'unite, c'est-a-dire Jes cas 
d'avantage comparatif constale, sont signales dans le Tableau 5.3. Ainsi l'avantage 
comparatif est constate pour: -

srrc <R2> 
fr>7 Fruits et noix 
0"11 Cafe 
012 Tabac 
232 Caoutchouc nature) 
247 Bois (brut) 
248 Bois r.nne , simplement ouvrage 
263 Coton 
333 Petrole brut 
553 Parfumerie, produits de beaute 
554 Savon 
634 Placage, contre-plaque 
652 Tissus de coton 
684 Aluminium 

lmplicitement toutes les autres categories enumerees dans le Tableau 5.2 ont des indices nu
dessous de l'unite et sont comparativement moins bonnes pour les man:hes d'exportation. 

Ces resultats ne sont pas du tout inattendus, etant donne les dotations en ressources du 
Cameroun. Les produits a intensite de ressources naturelles predominent dans Jes exportations 
d'une ~onomie relativement riche en ressources naturelles. Les resultats sont aussi tres 
compatibles avec l'analyse des couts en ressources interieures (CRI) anterieurs. Les 
conclusions de cette analyse (voir Appendice 3) tiree d'un echantillon d'entreprises/activites 
au Cameroun, faisaient ressortir que les secteurs a emploi efficace de ressources (ceux dont Jes 
rapports CRI sont inferieurs A l'unite) etaient l'agriculture, la sylviculture et. le petrule - dans 
ces cas le cout en ressources interieures pour produire un .. exportation est moindre que sa 
valeur en devises. D ne faut pas considerer ce resultat comme un message pessimist.e sur Jes 
perspectives des activites et exportations industrielles /produits fabriques, mais plutOt comme 
un rappel de :-

1) la necessite de ne pas n6gliger Jes secteurs primaires de l'economie, et de ne pas 
concevoir des structures d'incitation qui pourraient agir comme une mesure generale de 
decouragement A l'egard des secteurs d'exportation tr.aditionnels; et 

2) la necessite de ne pas encourager le developpement industriel d'une maniere 
indiscriminee et d'encourager de ce fail des technologies inadequates etant donn' lea 
dotations en facteun locaux. Cea activites ne pourront pas penetrer Jes marches 
d'aportation. C'est pour ces raisons que la recherche du potentiel futur d'exportations A 
la fois clans Jes secteurs traditionnels et non-traditionnels est menee de la mar.iere 
judicieuse suggeree dans ce rapport. Le potentiel d' exportation associe aux nouveaux 
investissements doit itre evalue minutieusement l la lumiere des constatations 
interieures de CRI et des constatations exterieures provenant d'economies comparable• 
ou similaires. 
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5.3.3 Potentiel mtur des eqJOl'tatioas 

L'analyse qui s'ensuit pourrait etre appliquee generalement. Mais compte tenu de la 
planification industrielle et Jes questions de politique economique dans la presente etude. 
l'analyse se concentrera sur Jes sections SITC 5 l 8 soit sur les sections des produits 
manufactures de la clrssification commerciale. L'infonnation comparative sur l'avantage 
comparatif constate (au troisieme degri de subdivision) indique dans le Tableau 5.3 sera 
utilise pour identifier Jes possibilites de promotion des exportations intra- et inter
industriellu. 

Potentiel des expodations intra-industrieDe 

Le Cameroun a actuellement un avantage comparatif dans les activites de produits 
manufactures au niveau de la troisieme subdivision dans Jes categories SITC (R2) 553 
(parfumerie. produits de beaute). 554 (savon). 634 (placage. contre-plaque) et 652 (tissus en 
coton). Nous recommandons d'entreprendre dans chaque cas une analyse detaillee de la 
composition du produit et de l'orientation/destination des exportations par Jes pays 
concurrents, en particulier, par le compii.lteur regional, la COte d'Ivoire, pour chaque categorie 
de la troisieme subdivision. Dans la mesore ou Jes pays concurrents exportent des produits 
connexes mais differents ou exportent des produits identiques vers des marches differents, ii 
en resulte une information precieuse qui pourrait stimuler la croissance des exportations au 
sein des industries d'exportation actuelles. 

Diwrsification des apodations interinclustrieDe 

Les pays similaires ou concurrents sont egalement indiques dans le Tableau 5.3 comme 
presentant un avantage comparatif pour les ca1'gories de troisieme subdivisi.>n pour les
quelles le Cameroun ne beneficie pas d'avantage comparatif a present. Compte tenu de la 
similarite obtenue dans d'autres categories, ii est possible de pouvoir atteindre cette similarite 
dans ces domaines si Jes dotations en ressources soot suftisamment semblab~et.. Nous avons 
done ainsi une base pour identifier la possibilite de creer de nouvelles industries 
d'exportation. Les activites posHdant un avantage constate dans Jes pays concurrents qui 
pourraient etre copiees par le Cameroun sont: -

SITC 

661 
715 
842 
334et335 

(ciment et materiaux de construction) 
(articles de menage) 
(vetements de dessua, non tricota, pour hommes) 
(produits petroliers raftinu) 

n faut insister sur le fait qu'aucune des activita retenuea ne fait l'objet de recommandations 
precises. L'analyse est simplement un moyen de filtrage g'mjral d'une grande quantite 
d'information. Etant donn' cette infonnation, ii est alors possible de mener des etudes 
appropriees de faisabilite. 
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' 5.4 CONCLUSIONS SO~ I 
1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

10 

Ce sont les dotations en facteurs relatifs, plut.Ot que les mesures de politique interieure et 
exterieure, qui semblent expliquer pour l'essentiel les avantages comparatifs et le profil 

1 des echanges du Cameroun. 

Neanmoins les politiques industrielles futures du gouvemement devront etre guidees 
par une base d'information ad .;quate. I 
L'analyse des coiits en ressources interieures evoquee plus haul doit etre retenue comme 
un ~lement cle de cette base d'information, lorsqu'on examinera les avantages I 
comparatifs dans un contexte macro-economiqu~ et ~neral. 

De plus ii a ete possible d'elargir cette base d'information en identifiant les activites au 
sein d'industries d'exportations existantes (intra-industrie) ou d'industries f 
d'exportations nouvelles (inter-industrie) susceptibles d'orrrir un potentiel 
d'exporlation. La methode appliquee ici proc~ lune comparaison systematique de la 
structure des exportations du Cameroun avec celles des exportations de pays semblables, I 
concurrents potentiels. 

Apres avoir calcule les indices de similarite des exportations pour une serie de pays 
selectionnes, on a retenu la Cote d'Ivoire, l'lndonesie et l'Equateur comme pays f: 
concurrents potentiels. 

Les produits qui font un rppel intensif aux ressources naturelles sont ceux pour lesquels I' 
le Cameroun po5Mde ac"· .. ellement un avantage compar .ai.if, com me l'indiquent les t 
performances relatives aux exportations. Les categories de troisieme subdivision qu'on 
a identifiees comme beneficiant de l'avantage comparatif sont: fruits et noix, cafe, II 
cacao, tabac. caoutchouc nature), bois, coton, petrole brut. parfumerie et produits de beaute, 
savon, placage et contre-plaque, tissus en coton et aluminium. 

Ces resultats sont compatibles avec l'analyse des coiits en ressources interieures CCRI) ou 
l'agriculture, la sylviculture et le petrole sont identifies comme des secteurs "a emploi 
efficace des ressources". 

L'absence d'avantage comparatif manifeste dans le domaine des exportations 
industrielles, malgn le fonctionnement de l'UDEAC, ne doit pas etre consideree sous un 
jour pessimiste. Toutefois, elle doit decourager de toute mesure indiscriminee de 

1 promotion d'exporlations industrielles et non-traditionn~lles de tous types, dont les 
technologies ne conviennent pas aux conditions locales et qui induisent d'importants 
eft'ets de desincitation au detriment des secteurs traditionnels d'exportation. 

L'analyse comparative des pays "concurrents" a permis d'identifier quelques activites 
susceptibles d'offrir un potentiel pour la promotion des exportations intra- et inter
industrie. 

Le potentiel qui se pr6sente pour lea exportations ne peut se materialiser par simple 
dmet. 11 faudra proc. der l des 6tudes de faisabiliW appropriees pour de nouveaux 
investissementa et ainai la politique de promotion des exportations aura plus de chance 
d'itre entretenue clans u.'l milieu favorable aux exportateurs. 
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TABLEAU 5.2 : EXPORTATIONS GRADUEES DU CAMf.ROUN ET DES PAYS CONCURRENT POTENTIALS ( 1982) 

SITCit 3e I I I 
Subd1v191onl I Cote I 

R2 (R1) I Cameroun t Equc:iteur lndonasie d'Ivoire Venezuela Kenya Malaysia I 
-----------1-----------1------------------------------------------------------------------1 

030 0' 00, 5 I 0' 0?68 0 I 0, 04 0 I 0209 - - 0' 009? I 
OS? 0, 0025 I 0, 0938 - 0, 02?4 - 0, 0126 - I 
061 0, 0022 I - - 0, 0099 - 0 00?6 - I 
0?1 0,1558 I 0,0684 0,0154 0,2210 0,0002 0:2544 - I 
0?2 0,1416 I 0,0384 - 0,266? 0,0012 - 0,008? I 
0?3 0,0005 I 0,0136 - 0,004? - - - I 
112 0,004? I - - - - 0,0009 - I 
121 O, 0029 I - - - - - - I 
232 {231! 0,0069 I - 0,02?2 0,0094 - - 0,0945 I 
24? 242 0,0440 I - O 014? O 0928 - - 0 1203 I 
248 243 0,0154 I 0,0044 0:0099 0:02?8 - - 0:0414 I 
263 o, 0359 1 - - o, 0242 - - -
292 o 004? 1 - o 0042 o 0029 - o 02?8 - I 
333 (331) 0:4683 I 0,6425 0:6648 0:0243 0,?8?5 ' -- 0,2?3? 
424 (422) 0,0058 I - 0,0161 0,0185 - - 0,1094 I 
553 I 0' 0044 I - - - - - - I 
554 I 0. 00?0 I - - 0 I 0025 - 0. 009? -
634 (631) I 0,0165 I 0,0101 0,0142 0,0094 - - 0,0129 
652 I o,01eo I - - 0,01?6 - - 0,0033 I 
684 I 0, 1630 I - 0,0010 - 0,0233 - - I 
690 ( 691) I o, 0036 I - - o, 006 1 - O, 006? 0, 0042 I 
890 C 899) I 0, 0044 I - - - - 0, 0085 0, 005? I -------------------------------------------------------------------------------------------* Standard International Trade Classification - Revision 2 (Revision 1) 
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· TABLEAU 5.3 

SITC 3e I 
Subdivision! 

R2 I 
-----------

030 
03? 
05? 
058 
061 
0?1 
0?2 
0?3 
0?4 
0?5 
081 
098 
121 
122 
232 
24? 
248 
263 
265 
292 
333 
424 
553 
554 
634 
652 
661 
684 
68? 
??5 
842 

UNE COMPARAISON OE L'AVANTAGE COMPARATIF* 
CONSTATE (POUR CATEGORIES DE 3e SUBDIVISIONS) 
ENTRE LE CAMEROUN ET DES ECONOMIES SIMILAIRES 
SELECTIONNEES** 

Cote 
Cameroun Equateur Indonesie d'Ivoire 

----------- ---------------------------------
9,93 1, 18 

12,9? 
3,83 22, 11 8,59 

4. 2'; 
3,94 

C3 69 24.23 5,46 ?8 4? 
154:8? 42,01 - 291: 46 

11. 89 4, 12 
4.36 
?,53 

2,53 
1, ?O 

3,99 3,65 
1. ?? 5,3? 1,85 

12,64 5,95 3?,53 
1 ,49 1, 66 4. 64 

11. 05 ?,93 
21. 61 

1,32 
11. 03 53,54 

1, 69 6,94 
2,21 
2,61 1. 33 
4,25 3,34 4,67 3,09 
2,85 4,06 

2,62 
8, 16 

14, 81 
1, 05 

1, 01 
-----------------------------------------------------------* indices d'avanta2e comparatif plus ~rands que l'unite 
** sans tenir compte des produits petroliars raffines 
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APPENDICE 6 

LE MODELE D'EQUILIBRE GENERAL CALCULABLE DU CAMEROUN 

6.1 INTRODUCTION 

L'analyse d'€quilibre general appliquee porte sur la conversion de Ja structure d'equilibre 
general waJrasienne entre representation abstraite d'une economie et modeJe realiste d'une 
economie existant.e. Les fondements theoriques d'un tel projet OTlt ete jetes par Kenneth Arrow 
et Gerard Debreu (1954) qui ont formalise la structure waJrasienne pour produire un modeJe 
precisant Jes agents .;conomiques consommateurs et producteurs, et dans JequeJ seuls 
comptaient Jes prix relatifs. L'equiJibre dans Je modeJe Arrow-Debreu se caracterise par un 
ensemble de prix et de niveaux de production dans chaque industrie tels que Ja demande du 
marche est egaJe a !'ofTre pour tous Jes produits. L'anaJyse d'equiJibre appliquee faisait appeJ 
au cadre a deux secteurs de Harry Johnson et James Meade, mais, par Ja suite, le 
deveJoppement de J'informatique a permis J'anaJyse pratique de modeJes mu1tisectorieJs. Le 
modeJe de Johansen de l'economie norvegienne en 1960 fut Je premier modele d'equiJibre 
gen~ral a etre elabore pour un pays deve)oppe. 

Des modeles d'equilibre ont recemment ete appliques a plusieurs pays en voie de 
deveJoppement par Dervis, de Melo et Robinson (1982, pour Ja Turqnie), par Jaime Serrapu:he 
(1983, pour Je Mexique) et par Chenery, Lewis, de Melo et Robinson (1986, pour Ja Coree). Le 
Modele d'EquiJibre General Calculable pour Je Cameroun CMEGC) a ete eJabore par Condor., 
Dahl et Deverajan, a la Banque MondiaJe, en collaboration avec des experts nationaux du 
Miraistere camerounais du Plan et de J'Amenagement du Territoire. IJ s'agit d'u. e variante 
du modele developpe par Dervis, d£ Melo et Robinson (1982). C'est ce modeJe qu'on a employe 
pour simuJer l'impact sur l'econornie camerounaise des projets d'investissement retenus dans 
le cadre de nos etudes sectorielles. 

La Sf'ction 6.2 decrit Jes concepts et les structures du MEGC tandis que la section 6.3 expose la 
methodoJogie, compte tenu des limitations d~s donnees, pour simuler l'impact du plan 
d'investissement. La section 6.4 decrit Jes resultats des simulations, et la section 6.5 foumit 
des conclusions sommaires, et propose des recornmandations en vue de perfectionner encore le 
mode le. 

6.2 CONCEPIS ET STRUcruRE DU MODELE 

6.2.1 St.ructure genba1e du modele 

Le MEGC du Cameroon est un m\ldele dynamique qui off re dans un premier temps une 
solution d'equilibre a un an, puis qui, dans un deuxieme temps, acturdise les variables 
exogenes afin d'offrir une solution d'equilibre pour l'annee s·.1ivante. Pour chaque annee, on 
admet qu'un en~mble statique de marches exis .. e pour Jes facteurs et Jes biens et services 
proposts et que l'equilibre entre ofTre et demande est atteint sous reserve d'une variete de 
rigidites structurelles et de choix dans Jes variables exogenes. Les equatiom; d'offre et de 
demande dans chaque m.arche scpposent des r.omportements optimisants individueJs, en sorte 
que l'equilibre represente un optimum contraint po'.lr les producteurs, qui maximisent Jes 
profits, et Jes consommateurs, qui maximiaent l'utiliM. 

Les variables et parametres politiques exogenes d:.i modele "statique" sont ensuite actualises 
par des equations de liaison intertemporelles. Celles-ci pr6cisent les taux de changement des 
variables exog~nes, telles qu'accumulation de facteurs et croissance de productivite, et livrent 
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toutes Jes variables exogenes requises pour le modele de l'annee suivante, laquelle est alors I 
resolue pour un nouvel equilibre "statique". ti 
Le Tableau 6.1 organise les principales caracteristiques d11 modele autour de blocs d'~uation '.' 
et de conditions d'equilibre. Les deux premieres colonnes decrivent la structure globale de la I 
~riode comprse dans le MEGC tandis que la troisieme resume le processus cumulatif integre 1 

dans la partie dynamique. 
I 
I 

Le MEGC sim•tle le fonctionnement d'une &onomie de marche. Pour chaque periode ii offre l 
des solutions de prix et de salaires ou se liquident les marches de biens et services et de 
facteurs. Seuls comptent les prix relatifs, en sorte que la loi de Walras e~. satisfaite. En outre,, 
de par sa conception, le modllle ne peut &.dmettre de situation ou la demande globale depasse i 
l'offre globale dans un marehe quelconque. Cela signifie que le modele se prete mieux a du' 
simulations sur de longues duries, ignorant les incidences du chomage cyclique et de 
l'inflation a court terme. 

Tableau6.1:~~11ldu MEGC du Camerowa 

Modeleslatique &lodele dynamique 

Processus 
cumulatifs 

Relations 
economiques 

A. Marches facteurs 
Main-d'muvre 

Capital 

B. Marches produits 
Production 

Demande 

C. Commerc.? ext. 
Exportations 

lmportationc 

D. Balance macro#>~. 

Relations 
principales 

Eqs demande 
de main-d'oeuvre 

F..qs p1oouits 
ma.rginaux 

Fonctions prod. 
Cobb--Douglas 

Fonction de 
demande 

Fonction offre 
exp. ETC 
ElasticiW dem. 
constante 

Fonction agre
gat Armington 

Epargnt = Invest. par 
inve°'ti11ement ncteur d'origine 

Capitaux 
etrangers 

Balance mate
rielle 

Determine par 
balance comm. 

Demande secto
rielle = oft're 
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Main-d'oeuvre urbaine 
rurale segmentee, 
marches 

Capitaux fixes 
sectoriels 

Contraintes 
d'echelle 

Parts de depenses 
fixes 

Muches inl et exp. 
segr.1enti& 

Substituabilite 
imparfaite 

Propenaion marg. 
consunta A investir 

Echange exogene 

Croissance de fa 
force de travail 

Cr<.'issance de 
capital fixe 

Croissance de 
productivite 

Tendances dem. 
mondiales 
Prix exp. 
mondiaux 

Prix imp. 
mondiaux 

Croi11ance de 
1'investi11ement 

Evolution du 
taux de change I 
dollar US 
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Le MEGC du Cameroun est neoclassique dans son esprit, exception faite des rigidites 
structurelles indiquees au Tableau 6.1. La production sectorielle est donnee par Jes fonctions de 
production Coh~Douglas a partir des entries de trois types diff'erents de main-d'oeuvre et du 
stock en capital de secteur. Les producteurs maximisent leurs profits et les fonctions de main
d'oeuvre sont derivees a partir de la condition de premier ordre en egalisant Jes salaires et le 
produit de revenu marginal du travail dans chaque categorie. Le marche du travail est 
segmente en trois categories distinctes - mains-d'oeuvre rurale, urbaine non qualifiee et 
urh!line qualifiee. Le mouvement demographique des zones rurales vers les zones urbaines est 
specifie comme facteur ex~e dans le temps. la Cl"Oissance de la main-d'oeuvre urbaine etant 
plus prononcee que ~Ile des deux autres c'ltegories. Suivant Jes hypotheses de compensation du 
marche, il y a emp1oi complet de la main-d'ootuvre globale au rours de chaque periode, Jes 
allocations sectorielles de main-d'oeuvre selon les diff'erentes categories etant determinees de 
maniere endogene. Les stocks de capital sectoriels sont fixes pendant une periode donnee, 
mais changent avec le temps etant donnee la croissance gkbale Ju stock de capital et de 
l'allocation sectorielle en investissements. 

L'offre en produits d'exportation par secteur est fonction du ratio entre prix en monnaie 
interieure des exportat.ions et prix de la production vP.ndtre sur les marche interieurs. Cela veut 
dire que Jes marches d'exportation et interieurs sont segment.es, leurs prix etant lies mais non 
identiques, en sorte que l'offre pour l'exportation n'est pas dramatiquement atTectee par 
d'&mportantes variations des prix interieurs. Les importations et Jes produits interieurs sont 
con!tideres comme imparfaitement subtituables et sont combines dans une fonction d'echange 
glC\bale a elasticite de substitution constante, ou le consommateur demande la marchandise 
compos~ qui en resulte. <!ette hypothese reconnait ainsi la distinction qui existe entre memes 
marchandises produit...s dans des pays differents et tient compte du fait que le niveau eleve de 
globalisation sectorielle signifie que meme si des marchandises produites par un pays dans un 
secteur etaient de la meme qualite, ?'assemblage de marchandises produites par un pays dans 
un secteur donne sera different de l'a<;semblage de marchandises produites par un autre pays 
d~ns le meme secteur. L'elasticite de substitution entre proJuits import.es et interieurs 
determine la rnesure dans laquelle Jes parts des importations reagissent a des changements de 
prix relatifs. Cela est a comparer a l'hypothbe de la substituabHite parfaite, qui est l'hypothese 
de la theorie traditionnelle des eehanges commerciaux. L'hypothese de "petit pays" de la 
theorie des echanges est retenue, Jes prix mondiaux etant exprimes en dollars pour les 
importations et exportationli, cette mor.naie etant supposee constante pour chaque periode. 
Cependant, la demande mondiale en exportations est supposee elastique mais avec une pente 
negative en sorte que des distorsions dans les prix des exportations de produits camerounais 
amenent ces prix a augmenter par comparaison aux prix d'exportation mondiaux et 
occasionnent une diminution de la demande mondiale pour IP.s exportations camerounaises. 

Les lecteurs que n'interes&&nt pas la description ;>lus detaillee des equations du modele 
pourront omettre la section suivante et passer a la section 6.3 sans perte de continuite dans 
I' expose. 

Lea equations du mod~le d'critu plus baa sont exprimees d'une maniere plus detaillee pour Jes 
diverse• formes fonctionnelles, bien qu'avec certaines erreurs de typographie, dans le travail 
de Condon et AL, 1986. 

Comme dans la plupart des modeles de planification, la relation centrale est constituee par 
l''quation de la balance materielle. Une balance materielle est requise pour chaque secteur 
afin que l'ofTre puisse etre igale l la demande comme exprime dans l'equatior. 6.1. 
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XD· +M· -In•· +r· +I· +ST·+ R- + G· 
l .- ... ") l ·~ l 

oil Xl>j 
Mi 
lnli -

<=i 
Gi 
Ii 
STi -
Ej 

production interieure clans le secteu;: i 
importation!t clans le secteur i 
demande en biens intennediaires clans le secteur i 
c!emande de la ronsommation privee clans le secteur i 
demande de la consommation d'Etat clans le secteur i 
demande cfinvestissement total clans le secteur i 
demande en stocks de biens clans le secteur i 
demande d·exportation dans le secteur i 

6.1 

L'ofl're clans chaque secteur, en provenante ,!_ ia production interieure <XDi> et en importations 
(Mj) doivent etre egales a la demande en usages interm~diaires Clnlj); en consommation 
privee (Ci) et des pouvoirs publics CG,>; en investissements Clj) et en stocks (STi); et en 
exportations (Ej). Etant donne que l'equilibre se realise par adaptation des prix, chaque 
composant«; de l'offre et de la deman:le devra dependre de ses prix. Cela peut s'illustrer en 
considerant tour a tour la specification fonctionnelle de chaque composante de l'equation de 
balance materielle. 

Les impor..ations sont supposees etre les substituts imparfaits de biens produits interieuremenL 
Les consommateurs interieurs sont supposes presenter une fonction d'utilit.e a elasticite de 
substitution constante (ESC) par rapport aux importations (Mi) et aux biens interieurs 
consommes CXXDi) (r'est-8-dire, qui ne sont pas export.es en sorte que XXDi = XDi - Ej) 

6.2 

Ou F5i ( . ) est la fonction d'utilite ESC et 
Xj at le bien compose que le consommateur cherche a maximiser. 

Les consommateurs choisic:sent un assemblage de Mi et de XXDi selon leurs prix ;-elatifs. En 
minimisant le cout de l'acquisition d'une unite d'utilite 

6.3 

ce qui compte tenu de l'~uation ti.: dnnne la condition de premier ordre pour la minimisation 
du coiit: 

6.4 

Ou Pi, PDi, PMi sont res·.>ertivement lea prix du bien compose, du bien d'origine interieure 
consomrn6 interieuremer: '• et des importations. 

Pi ( . ) eat la d6rivie du premier ordre de l'utilite et usi est 1'6laaticite de substitution entre 
importations et biena de production interieure conaomm6s interieurement. 

A meaure que le prix 1'elatif des biena interieun augmente par rapport a ceux de biena import.es, 
le rapport entre importations et biens d'origine interieure augmente aelon la taille de 
1'6lastic;.-.4§ de substitution. Dana la th6orie classique des echangea commerciaux CJ 1i est 
infinie en sorte que PDi = PMi puisque ai PDj depassait jamais PMi, XDj devrait etre egal A 
zero. Lea prix des biena d'origine interieure com1ommes interieurement (PDj) et des biens 

82 



I 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

composes (Pi> sont tous deux determines par le modele de fa~n endogene. Cependant le prix 
interieur d'importations (PMi> est lie aux prix mondiaux CPWMi). refletant l'hypothese 
d' absorption de prix pour un petit pays. 

Ou ER est It: t&ux de change entre dollar US et franc CFA et tmi est le taux de tarif douanier 
moyen pour le secteur i. 

Les exportations du Cameroun liOnt sup~es soumises lune fonction d'elasticite de la 
demsnde constante pour refleter le fait que ces exportations verrait:nt leur part de marche 
declin~r si leurs prix venaient l monter. L'elasticite de la demande est posee comme etant 
egale l 4 c'est-l-dire, d'un niveau tres eleve, en sorte qu'une augmentation de lO'li des prix 
d'exportation entrainerait une diminution de 40'li de la demande. Cela donne la relation 

6.6 

Ou Vj est un prix l moyenne ponderee pour le bien i en provenance de tousles pays dans le 
monde, PWEjest le prix en dollars des e%portations camerounaises, et E0est un terme constant 
refl~tant la demande mondiale totale pour le bien i et la part camerounaise du marcM lorsque 
Vi= PWEj. 

Le prix d'exportation interieur (PEj) est lie au prix d'exportation en dollar PWEj par la 
relation 

PWEi = P.Ejl(l + te;)ER 

Oti tei est la ta.ice sur les expfJrtations du secteur i 

6.7 

La distinction entre biens consommes interieurement et biens exportes est specifiee dans une 
fonction d'elasticite de transformation constante (ETC) 

6.8 

XD; = ~( . ) est la fonction ETC. 
En maximisant le revenu d'une prodllction donnee 

PJ)1= PDjXXDi + PEjEj 6.9 

Cela, compte tenu de 6.8, donne la condition de premier ordre pour la maximisation du profit : 

6.10 

Ou f tic . ) est la fonction differentielle de premier ordre de la fonction ETC 6.8, et (1t i est 
l'elastiti1' de transformation entre biena expo•°le3 et consomme1 inthieuremcnt. 

L'off.re d'origine inthieure vers le secteur i est donnec par une fonc+.ion de production Cobb 
Douglas avec rendement d'echelle constant avec troi1 types de main-d'oeuvre: Ll = rurale; L2 
= urbaine non qualifiee; L3 = ·.il'bainl'? qualifiee, ain1i que le capital aectoriel Ki qui est fixe 
pour chaque pmode. 
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6.11 II 
Ou FCj( . ) est la fonct..ion de production Cobb-Douglas pour une situation de concurrence 
parfaite. La maximisation du profit demande que le salaire de chaque facteur soit egal • la I!_ 
valeur de son produit marginal. 

Pvai f x1= WiJ 6.12 

I 
Ou fxt est la derivee partielle de 6.11 par rapport A la categorie de main-d'oeuvre. Wj) est le 
revenu en salaires de la catigorie de main-d'oeuvre dans la section i. Pva est la valeur ajoutee 

1 unitaire ou nette du secteur i definie comme 

6.13 Pvai = PDi(l - tdj) - Ij Pj ajj 

Ou tdi est le taux d'imposition indirecte et ajj est le coefficient des entries-sorties ij. L'equation I 
6.12 definit implicitement la demande en main-d'oeuvre sectorielle pour chaque categorie 
(Lli>- Le marche du travail est compense lorsque la demande totale en main-d'oeuvre est ~e I 
a l'offre fixe en main-d'oeuvre pour cette categorie (L). 

6.14 I 
Ou 1=1,2,3. 

La demande intermediaire (lntj) est derivee comm~ suit comme resultat de l'hypothese des I 
coefficients fixes 

6.15 I 
La demande de consc:-ilmation pour le secteur i se compose de la demande d'un menage 
representatif qui achete des biens de consommatfon selon des parts de depense fixes et qui I 
montre une propension marginale constunte a epargner {PME) l partir de .:on revenu 
di~ponible {Y). 

Ci= bi Ctot/ Pi 

Ou Ctot est la consommation totale = (1 - PME)Y 
et bi est la part fixe depensee sur le bien i. 

6.16 I 
I 

Si on ne retient qu'un seul type de menage, le revenu dispouible est &implement constitue par 

1 les gains totaw: des fa...--teurs, moins la depreciation (DEPR) 

Y -= IiPvaiXDi - DEPR 

Ou DEPR est Lne faction fixe du stock en capital de chaque secteur. 

6.17 

I 
11 est admis que I. gouvemement maintient fixe le niveau reel de ses depensea sur chaque bien, I 
en sorte que la de1nande d'Etat pour le bien i est 

6.18 

Ou bGi est la part de conaommation qui eat egale a zero pour tous Jes secteurs autres que le 
secteur public dans le M2GC du Cameroun. 
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Dans le modele •statique· le stock de capital est fixe et l'investissement n'ajoute rien au stock 
de capital avant achevement de l'equmbre pour la periode. et avant specification de la 
croissance de l'investissement par les equations dynamiques. Cependant. pour les besoins de 
la comptabilite ii est necessaire de preciser la taille et la composition de la demande 
d'investissement et la composition de l'epargne. 

Le mooele determine la composition de l'epargne totale ($) requise pour assurer le niveau 
d'investissement total a determination exogene. L'epargne totale se compose de l'epargne 
individuelle. de l'epargne publique et dP l'epargne etrar.gire moins la depreciation. 

S = PME.Y + Gs+ FSA V.ER + DEPR 6.19 

Ou Gs est l'epargne publique qui est egale aux recettes du gouvemement CRG) diminuee de~ 
depenses <l:iPiGi> et FSAV est l'epargne d'origine et! .:angere en dollars. 

Les recettes du gouvemement sont egales aux recettes des imp0ts indirects. des tarifs et des 
taxes sur Jes exportations 

6.20 

La repartition sectorielle de l'investissement est supposee egale a une fraction fixe (ff) de 
l'epargne totale moins les stocks disponibles reduits de maniere liee au prix d'une unite de 
capacite dans ce secteur (PKi>-

Ii= H .. -----

Ou Jes stocks sectoriels CSTi) sont determines en tant que facteur fixe de la production 
sectorielle. 

S'l'i = ZiXDi 

En appliquant la loi de Walras a ce systeme, on obtient une equation finale pour 
l'epargne etrangere en dollars. 

exprime comme etant egal au deficit commercial. 

6.21 

6.22 

6.23 

Les equations 6.11, 6.12 et 6.13 identifient la dependance de l'oft're interieure XDi l l'egard des 
prix (PD; et Pi par l'intermediaire de Pvaj) et les salaires <Wn>. si bien que toutes les 
composantes de l'equai.ion de balance materielle dependent des prix, directement ou 
indirectement, par l'intermediaire de leur rapp<>rt l XDj. 
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6.3 METHODOLOGIE DE LA MODELISATION 

6.3.1 .Appoche~ 

La methodologie adoptee pour les simulations dynamiques avec le MEGC fait appel a quatre 
etapes principales. Celles-ci sont: 

1) le recueil et la preparation de donnees i partir des comptes nationaux pour constituer une 
matrice carree de comptabilite sociale (MCC) formant l'ensemble de donnees de l'annee 
de base; 

2) le calibrage des coefficients C:u modele afin que l'ensemble de donnees soit bien ajuste 
aux formes fonctionnelles spkififf5; 

3) l'essai des donnees d'annee de base a.vec mise a l'unite de l'ensemble des prix relatifs 
pour s'assurer que la MCC est carree et que les donnees et les specifications 
fonctionnelles sont coherentes; et 

4) si la simulation de l'annee s'est generee, concept.ion et simulation des equations 
dynamiques. 

La formulation des donnees de comptabilite nationale en une matrice carree de comptabilite 
sociale foumit un moyen de cont.rOler que l'ensemble de donnees de base est coherent et que 
l'equilibre de balance materielle est satisfait. Tousles prix sont poses egaux a 1 , !es prix 
interieurs etant poses egaux au numeraire pendant l'annee de base pour la commodite du 
calcul parce que l'hypothese de l'homogeneite du degre zero signifie que le doublement du 
numeraire provoquera u,.. doublement de tous les prix absolus et des grandeurs nominales, 
sans ccpendant changer les variables reelles et les prix relatifs. L'etape de calibrage implique 
le calcul de divers parametres de decalage et de partage pour les diverses equations de modele a 
partir des ensembles de donnees et coefficients reienus pour le modele. De ceUe maniere, la 
forme fonctionnelle de chaque equation generera Jes ensemhles de donnees obscrvees. La 
coherence du modele et des donnees est alors testee en passant en machine le modele pour 
l'annee de base evec tous Jes prix poses ~aux a un. Si le modele et Jes donnees sont non 
contradictoires, le modele resoudra et generera exactement le meme ensemble de dor.nees 
Jorsque les prix seront poses ~aux a un. S'il y a des divergences entre les ensembles de 
donnees reelles et generees, ou si les prix s'ecartent de l'unite, cela signifiera la presence d'un 
certain degre d'incoherence dans le modele ou dans Jes donnees, et ii sera necessaire de 
reviser le modele. Une fois que le modele est consequent, ii s'agira de concevoir et de tester Jes 
equations dynamiques qui actualiseront Jes variables exogcnes. 

6.3.2 Dispom"bilite de donnees 

Le MEGC original du Cameroun a ete con~ avec 11 secteurs productifs et 3 categories de main
d' oeuvre pour les donnees de comptabilite nationale de 1979/80. La matrice des entrees-sorties 
des 11 secteurs ainsi qu'une matrice de composition de capital furent construites pou• former la 
pierre angulaire du modele. En l'absence d'un tableau moins regroupe des entrees et sorties, 
raous avons retenu la meme structure de modele pour la presente etude en y appliquant Jes 
donnees des comptes nationaux 1984/85, qui ont r~cernment ete publiees. Le Tableau 6.2 decrit 
la composition des 11 &ec~ura mod,Jis~s tandis que le Tableau 6.3 expose Jes donnces 
essentielles d68 equations de balance materielle pour chacun des 11 secteurs passes. sous r.?vue 
en retena:nt Jes comptes nationaux 1984185. Les flux d'entrees et sorties ont ete actualises ll 
partir des flux originaux de 1979/Sfl par la procedure RAS tandis que les autres variables sont 
d~rivees directement des comptes nationaux, dans Jes cas ou Jes repartitions sectorieJJes 
etaient disponibles, soit indirectem1mt en appliquant des hypothhes concernant Jes parts 
sectorielle• des niveaux totaux signal~s. Le niveau de droit tarif aire paye par secteur a ete 
calcule a partir de donnees d'importations moyennes recueiJJies au cour11 de l'enquete sur le 
terrain. 
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Le niveau elew des exportations pour le secteur des services. releve dans les comptes 
nationaux, est sujet l une certaine mise en question. Le secret officiel qui entoure le nivei.u des 
exportations petrolieres laisserait penser que les comptes de la nation sous-estiment le niveau 
de production du secteur des biens intermediaires et incluent les recettes petrolieres dans le 
chiff're des exportations du secteur des services. Cette distorsion des dollMes doit etre prise en 
compte au coun des simulations. surtout dans la mesure ou un epuisement des ressources 
petroliferes du Cameroun a ete predit par la Banque Mondiale et des economistes 
intemationaux du petrole. 

Tableau&.2 

Secteur MEGC 

1. Agriculture subsistance. AG-Subtiist. 

2. Agriculture exp.lindustr. A(;.Exp +Ind 
3. Sylviculture Sylvicult 
4. Industrie alimentaire Ind-Alim 

5. Biens de consommation 

6. Biens intermediaires 

7. Produits de contruction 
jntermediaires 

8. Biens capital 

9 Construction 
10. Services prives 

11. Secteur pub1ic 

Biens-cons 

Biens-Int 

Cim-int 

Biens-Cap 

Construct 
Services 

Publiques 

87 

Cocleet JIODleDClature 
c!ascon1ptesnatkinaux pour 
les branches concem6es 

01 Agriculture des produits vivriers 
03 Elevage. chasse et piegeage 
04 Peche 
02 Agriculture pour l'industrie et l'exp. 
05 Sylviculture et exploil f.:>restiere 
07 Travail des grains, legumes et produc-

tion de femie 
08 Transf. des prod. d' orig. agricole 
09 Boulangerie. pitisserie. pates alim. 
10 Autres industries alimentaires 

11 Fabrication de boissons et tabacs 
12 Industrie des textiles de confection 
13 ~abrication de chaussures et ind. cuir 
14 Ind. du bois et fabric. ouvrages en bois 
15 Fabr papier et articles pap.; imprim. 
16 Ind. chim et fabr. prod. chimiques 

sauf caoutchouc 
17 Industr. du caoutchouc et fabr. d'ouvr. 

en matiere platiques 
22 Industries manufacturieres 
23 Electricite, gaz et eau 
18 Fabrication de materiaux de constr. 
19 Industrie metallurgique de base 
20 Fabr. appl. mec. et elec. - autres app. 

metalliques 
21 Construction de materiel de transp. 
24 Construction 
25 Commerce de groa et de detail 
26 Restaurants ct hat.els 
27 Transports, entrep6ts et cornmunic. 
28 Institutions financieres 
29 Aff ail"es immob. et services foumis 

entreprise5 
30 Services 
31b-2 Inst. privees sans but lucratif au 

service de11 menages 
31c Services domestiques des menages 
3lb-1 Administrations pub1iques 



~ 

Tibltiu 6.3: COflPTES NATIONAUI 1984/85 ~AR BRANCHE DE ltODELE D'EQUILIBRE 6ENERALE CALCULABLE 

(1illions of CFA Fr•ncs> 

I TOTALE ICONSOKK CONSOK" lNYEST- : : 
2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 ::nTER"ED: PRIYEE PUBLIQUE ISSEKENT STOCKS EXPORT: TOTAL : 

--------------:-------------------------------------------------------------------------------:--------·-------------------------------·-·~-----:--------: 
1 AG-SUBSIST : 90619 - - 5895 3' - - - - 2043 - : 98591 573705 8335 975 5545 : 697151 : 
2 A&-EIP+IND : - 50181 - 15889 7326 3412 - - - - - I 76808 10979 4977 232507 I 325171 : 
3 SYLYICUlT : - - - 20593 116808 - - - - - I 137401 4733 24917 I 167051 : 
4 IND-All" : 17504 1251 - 137709 - 3758 1197 - - - 855 28088 190362 138462 1009 15835 : 345668 : 
S BIENS-CONS : - - - 937 74601 732 - - - 675 2425 79370 358394 2533 12470 : 452767 : 
6 BIENS-JNT : 38808 27591 !Oi8l 15428 80360 181289 32477 2153 110620 9624 43038 551559 419218 10353 1862 379613 11362605 : 
7 CIN-INT : 45 26 40 21581 8210 12410 43398 7603 66402 87 - 159802 35923 : 195725 : 
8 BIENS-CAP : 2377 2173 11847 3800 4213 14077 12899 18604 19861 4047 - 93898 390112 311 20646 I 504967 : 
9 CONSTRUCT : 5733 53 327 8992 1321 2988 65 84 2014 843 127 22547 9860 530200 : 562607 : 

10 SERVICES : 9508 30165 57283 18154 39322 27103 9256 6025 133542 704115 50196 1084669 947751 222228 12254648 : 
11 PUBLIQUES : 2115 268 2555 1961 1344 1160 785 272 2546 6426 - 19432 7926 345326 : 372684 : 
--------------:-------------------------------------------------------------------------------.--------.---------------------------------------:--------: TOTAL :166709 111698 82233 250939 220489 361176 98880 34741 334985 728715 123874 12514439 12466295 345326 939000 16300 949684 17231044 I 
--------------:-------------------------------------------------------··-----------------------:--------:------------------------------------------------
VALEUR AJOUTEE!505644 199984 84818 71882 195228 769727 31632 21333 227622 1307022 248810 13664502 I 
PRODUCTION :6i2j53 311602 167051 322821 415717 1130903 130512 56074 562607 2036537 372684 16178941 I 
IltPORTATIONS : 10..39 10940 - 19365 30709 202236 59420 326484 - 218111 - l 877704 : 
DROJTS/TAIES fl 4359 2549 - 3482 6341 29466 5793 122409 - - - ; 174399 I 
--------------:---------------------------------------------------------------·----------------:--------: TOTAL 1687151 325171 167051 345668 452767 1362605 195725 504967 562607 2254648 372684 17231044 I 
--------------:----------------------------------------------------------------------------------------

- -
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6.3.3 Hypotheses du modele statique 

Les hypotheses cles pour le choix des coefficients et parametres dans le modele statique soot 
exposees sur le Tableau 6.4. L'elastirite de substitution entre biens importes et biens produits 
interieurement varie du niveau elastique (1,5) dans le secteur vivrier agricole (en sorte que des 
changements de prix relatifs aboutiront a un changement plus que proportionnel dans le choix 
entre importations et produits d'origine interieure) au niveau inelastique (0,4) dans les 
secteurs sylviculture, biens d'equipement, construction, services prives et publics. On doit 
s'attendre a peu de substitution entre importations et biens d'origine interieure dans ces 
secteurs. C'est aiusi que le secteur interieur des biens d'equipement ne produit pas les memes 
machines et pieces composantes que celles qui sont importees, tandis qu'il n'y a en fait aucune 
importation de produits de la sylviculture, de la construction ou des secteurs publics. Les 
memes valeurs ont ete retenues pour l'elasticite de la transformation dans l'equation 6.8. Les 
biens intervenant dans l'agriculture vivriere, la transformation alirnentaire et les biens de 
consommation peuvent plus facilement rhanger de destination entre marche interieur et 
marche d'exportation, alors que les biens d'equipement, de construction et du secteur public ne 
sont pas facilement deplaces du marche interieur au marche d'exportation. Mais les produits 
forestiers ne sont pas facilement deplaces dans le sens inverse. La demande mondiale en 
produits d'exportation camerounais est elastique (4), ce qui signifie un declin de cette demande 
si }es prix interieurs montent par rapport aux prix mondiaux. 

Les parts de consommation privee sont prises de l'enquete sur les depenses de consommation 
faite en 1979/80 tandis que les parts d'investissement refletent l'importance jouee dans ce 
domaine par le secteur public. Les taux tarifaires moyens sont calcules a partir des donnees 
douanieres 1984/85 sur les droits acquittes tandis que Jes taux d'imposition indirecte i;e 
rapportent a des donnees plus anciennes, remontant a 1979/80. Des donnees plus recentes 
concemant les taux d'imposition indirecte ra'etaient pas a disposition pendant l'enquete sur le 
terrain mais i1 est peu probable que ces donnees aient change de maniere significative. 
Comme decrit dans la section 6.5.1, les parametres restants de decalage et de partage ont ete 
calibres a partir de l'ensemb!e de donnees. Entin, la propension marginale a epargner fut 
generee par le modele en tant que niveatA d'epargne interieure privee requise pour financer le 
niveau d'investissement en plus des autres t.omposantes de l'epargne totale. Les hypotheses 
alternatives faites pendant les simulations dynamiques sont decrites a la section 6.4. 

6.::1.4 Remarques sur la methodolocie du modele 

11 faut mettre en evidence ct garder a l'esprit plusieurs aspects da la methodologie employee 
dans la creation du MEGC du Cameroun pendant Jes simulations de l'economie du pays. Ces 
aspects sont les suivants: 

1) 

2) 

3) 

Le modele impose une structure mathematique aux donnees, et calcule les parametres du 
modele de maniere a ce que ces donn,~es se plient a la structure sans qu'il y ait un test de 
la convenance de la structure meme; 

les hypotheses classiques d'equilibre du marche ne sont jamais remplies dans des 
sit.uations economiques reelles, de pays industriels ou en cours d'industrialisation, car 
des imperfections du marche o~ des rigidites structurelles occasionnent des 
desequilibres de marche; et 

le rf;groupement de la production dP 
1

petrole, de bois, de produits cHmiqueG, de plastiques 
et de produits en caoutchouc dans u:n rneme secteur 6 exclut la possibilite d'une analyse 
utile des liaisons intersectorielles ertre ces branches. En outre, Jp,s rectttes petrolieres 
cach~es du secteur des services d~gagent un tableau fausse de l'economie. 
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Tableau 6.4 Hypotheses concernant les principaux coefficients 

Numero d'~uationltonction Parametre Valeur par secteur 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

6.2 Fonction d'utilite ESC Elasticite de 1.5 0,9 0,4 1,25 1,25 0,5 0,75 0,4 0,4 0,4 0,4 

subtsitution 
6.6 Demande mondiale en exportations Elasticite de 4 pour tous lea secteurs 

la demande 
6.8 Fonction ETC Elasticite de 1,5 0,9 0,4 1,25 1,25 0,5 0,75 0,4 0,4 0,4 0,4 

transformation 
6.16 Fonction de consommation Parts de la 0,23 0,004 . 0,06 0,15 0,17 . • 0,003 0,38 0,003 

consommation privee 
6.21 Fonction d'investissement Investissement par 0,04 0,08 0,08 0,04 0,04 0,13 0,04 0,04 0,08 0,13 0,30 

parts de destination 
6.5 Prix d'importation interieur Taux tarifaire 0,42 . 0,18 0,21 0,15 0,10 0,37 

8 6.13 Valeur ajoutee unitaire 
moyen 
Taux d'imposition 0,03 0,03 0,09 0,03 0,11 0,02 0,03 0,04 0,03 0,08 

indirect moyen 

Les coefficients suivants sont tous derives de la base de donnees par calibrage: 

6.2 Fonction d'utilise ESC Paraml!tres de decalage et partage 

6.8 Fonction ETC Parametres de decalage et partage 

6.11 Cobb-Douglas Parametre de decalage et de partage 

Autres hypotheses 

l'.16 Fonction de consc.mmation Propension marginale a investir 0,22 
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111::." 
L'ideal serail de ~ster empiriquement Jes fonnes fonctionnelles appliquees awe ~uatl.:~~ lfu 
modele pour connaitre celles qui seronl Jes plus appropri&s a la conjoncture du Cameroun. La 
validit.e des hypotheses resum&s au Tableau 6.4 devrait itre test.ee econometriquement pour 
estimer les diverses elasticit.es et pour determiner si Jes parametres de decalage et de partage 
determines par le calibrage refletent le niveau de telles variables dans l'economie du pays. 
Cela foumirait un fondement plus rigourewe a l'application de formes fonctionnelles 
particulieres pour les donnees. En l'absence d'une telle information ~fiquement nationale 
a partir de recherches empiriques, on pourra se reporter awe resultats des eludes qui ont et.e 
faites clans des pays en cours d'industrialisation comparables au Cameroon. C'est ce qui a et.e 
fail dans une certaine mesure dans le present modele mais, en l'absence de telles alternatives, 
c'esl en fin de compte sur le jugement personnel qu'il faudra compter. 

Dans une certaine mesure, l'introduction des rigidit.es Dtructurelles du modele enumerees au 
Tableau 6.1, telles que la substitution imparfaite entre biens importes et biens d'origine 
interieure, ajoute au realisme du modele et climinue son caracttre neoclassique. Cependanl 
l'hypothese de plein emploi ne parait pas etre irnaliste, du moins dans le court tenne, en 
particulier si )'on tient compte de l'uistence de dispositi~.s imposant le respect d'un salaire 
minimum. Dans une certaine mesure. l'ic:onomie non structure-, que ne saisissent pas Jes 
donnees de la comptabilite nationale, foumil une grande quantite d'emploi, l tout le moins a 
temps partiel, en sorte que le critere de plein emploi peut etre considere comme reprenant une 
partie de celte aetivit.e non structuree. lmplicitement, cela amenerait l sous-estimer la 
productivit.e de la main-d'oeuvre puisque seule la production du seeteur structure est mesuree 
dans les comptes nationawc. Ainsi, l'hypothese du plein emploi pourrait climinuer les niveaux 
de salaires et Jes revenus salariaux par comparaison a leurs tawe r&ls. La validite de 
l'hypothese selon laquelle les prix au Cameroun s'ajustent pour que le marche soit compense 
peut egalement itre mise en question du fait du recours au contrOle des prix int.erieurs. 
Cependant, en l'absence d'estimations de loyers de ~ lesquels soot causes par la fixation 
de prix a des niveaux aub'es que eeux de l'eqw1ibre nature) du marche, la situation reelle ne 
peut itre modeli!1& qu'en imposant au modele des loyers de rarete ehoisis par jugement 
personnel, et qui n'ajouteraient pas necessairement l l'euctitude du modele. En laissant Jes 
prix libres itre determines par le marehe, on illustrera le veritable eff'et de r•artition de 
ressourees cause par Jes diff'&entes mesures politiques ou des plans divers d'investissement, 
eel eff'et se retWtant dans le secteur non stnieture par c:ertaines activites teDes que, par aemple, 
l'importation ilUgale de certaines marehanclises quant Jes prix int&ieurs sont bop elev&. 

Le niveau de globalisation du MEGC du Cameroan pote certainement un problhle dans le cas 
de la presente etude ear Jes efl'ets interindustriels daailles des projets d'investiuement 
envisaps ne pouvaient itn proprement mesarn. Un mod~le plus detaille, moins global, 
s'impose pour de futures simulations de la planification et de la potitique industrielles, ce qui, 
l son tour, clemande l'Qaboration d'ane matriee plus daaiD& des entries P.t des sorties. Une 
restrueturation du mocltle dans le tens de daal1s plus poulHs pennettrait eplement une 
decomposition et ane modlliiation plu rialilte de l'impeet de la production p4trolihe, ainsi 
qu'une diminution du volume des recettes eaeh&s aft'ecties au secteur des services. 
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6.4 RESULTATS DES Sll\IULATIONS 

6.4.1 Actnalmtion du modele d"annee de base 

La premiere etape dans la simulation de la croissance de l'economie camerouna!se pour ff 
divers scenarios de developpement differents jusqu'a l'an 199912000 consiste a actualiser les 
donnees pour l'annee de ba~'! en base de donnees pour l'annee 1987188. Les hypotheses 
communes utilisees dans chaque scen11rio pour les equations de liaison dynamique pour les I' 
annees 1985186.198&'87et1987188 sont enoncees au Tableau 6.5. Ces hypotheses repo5ellt sur des 
observations interessant les variables effectives du modele ou des variables de substitution. 

I Le chiffre de tawc de change est la moyenne annuelle du cours du franc CFA par rapport au 
dollar US calculee et rapportee dans le bulletin mensuel de statistique~ financieres 
intemationales du FMI. Le changement de l'investissement reflete l'impact du resserr~ment 
do?& liquidites dirigees vers l'econorr.ie en 1985.'86 et l'impact negatif des reductions reelles de I 
18075CJ, dans le budget du gouvemement en 1987188. Il s'est produit un ralentissement dans la 
croissance de la demande mondiale. le taux annuel reculant de 3CJ, en l 98MI& a 2.3-. en 
1987188. Les changements dans Jes prix mondiam en dollars des importations et exportations I 
sont tires des indices de prix publies par l'OCDE pour les biens agricoles. industriels. de 
consommation et de services aux Etats-Unis. ainsi que de l'inclice americain du prix du petro!e 
et divers indices FMI pour Jes prix des matieres premieres. Des indices de prix differents ont 
ete employes pour Jes importations et Jes exportations de produits vegetawc vivriers. de pt"Oduits I 
vegetaux de rapport et de biens intermediaires pour refleter la compo~tion differente en 
importations et exportations de ces secteurs. C'est ainsi que Jes prix de produits vegetaux 
vivriers americains sont employes comme grandeur de substitution pour les prix I 
d'importation de produits vegetawc de rapport tandis qu'un indice des prix representant une . 
moyenne des prix non ponderes. utilisee pour le mais et d"autres cultures de rapport. est 
employe co1nme grandeur de substitution des prix d'exportation. Les changements de prix des 
importations de produits vegetawc de rapport sont basis sur un indice de prix moyens de ( 
matieres premieres agricoles tandis que l"indice des prix a f '!XJ)Ortation est calcule i partil 
d'un prix moyen pondere pour les principawc produits v6getaux d'exportation du Cameroun. 
L'indice americain des prix du p6trole est employe comme grandeur de substitution pour I 
l'exportation des biens intermediaires etant donne que ce sectNr est domine par la production 
et I' exportation de petrole. L'indice des prix d'importation retenu est l'indice americain des 
prix des biens intermediaires. Entin le.. param~ de changement technique sont tous I 
positifs et inferieurs l l'unite sauf dans le cas des biens intermediaires et du secteur des 
services. La reponse du MEGC l la baine des prix mondianx du petrole pour les exportations 
pftrolieres du Cameroon consiste a stimuler 1&11e augmentation de la demande d' exportation et. 
par consequent, de la production de petrole. Cependant cette situation est peu susceptible de I 
s'ltre produite au Cameroon parce qu'on pense que le point culminant de la production 
petroliere eet int.ervenu en 1984165. 

En outre. au cours de la JM.•. Ale abouti1&11nt A l'an 2000, i1 faudra s'attendre Ace qu'une baisse 
de la production de p6trole camerounaise, conHc:utive A une diminution progressive des 
reserves. aff'ecte serieusement la conjoncture cameroum,ise. Les chiffres de production 
petroliere ne sont pas publies, cependant. d'aprb les estimations de la Banque Mondiale, cette 
production etait de 8,85 miDions de tonnes de brut en 1985186. Selon ces mimes estimations. e11e 
tombera A 3.6 - 4,o milHons de tonnes en 1990.'91, eta 1,0-2,3 nn11ions de tonnes en 1995196. 
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L'impact global d'un tel dKlin dependra bien sur aussi du prix du parole, qui a chute d'une 
moyenne de 27,9 dollars le baril en 1984185 l 20,6 dollars le baril en 1985186. Ap1i!s avoir touche 
un creux inferieur a 10,0 dollars le baril en juillet 1986, le pm du marche libre du brut est 
remonte suite a l'accord des membres de l'OPEP de limiter leur production. Cette reprise a 
dans l'ensemble ete maintenue jusqu'a une elate rKente, lorsqu'un certain nombre de grands 
produ~rs opt depasse leurs quotas. Les perspectives des prix du pe!role sont loin d'etre claires 
pour le court terme. Cependant la Banque Mondiale a elabon deux scenarios pour dKrire les 
incidences vraisemblables de ces prix sur l'economie du Cameroun. Dans le premier 
scenario, la Banque Mondiale suppose qu'il y aura une certaine reprise pendant les ann~,)S 
civiles 1987 et 1988, cette reprise etant suivie jusqu'en 1990 cfune periode de stabilite des prix du 
petrole en dollars constants 1984, apris quoi les prix du parole progresseront rigulierement 
jusqt~'en 1996. Seton le dewrieme scenario, plus optimiste, )'accord conclu par les pays de 
l'OP3P se traduira par une progression des prix du petro!e l 20 dollars (constants 1984) le baril 
avant la fin de 1987, et ce niveau sera maintenujusqu'en 1996. 

Le plus pessimiste de ces deux scenarios se traduit, pour le Cameroun, par une baisse annuelle 
de la valeur de la production petrolrere de plus de 201' en dollars coostar.ts 1984, tandis que le 
scinario plus optimiste se traduit par an didin d'an peu m(')jns de lK. L'impaet d'une telle 
situation dependrait de l'evolution du pouYOir d'achat du dollar et du cours du franc CFA par 
rapport au dollar. Mais si l'on tient compte du fail que le petrole a reprisente plus de l 7Cfl du PIB 
camerounais en 1984185 (et environ 4590 des recettes du govvernement), ii est de toute evidence 
probable qu'un ralentissement interviendra dans le taux de croissance economique global du 
Camercun, meme si on parvient A m2intenir un bon taux d'expansion dans les autres secteurs 
de I' er.onomia. 

'4t"1si, afin de refl&r A tnut le moins one production sous contrainte pendant la periode de bas 
prix petroliers, ii est adopte un dKlin annuel de lK de la production de petiole, et un declin de 
5Cfl dans Jes services, de maniere A refleter le cleclin associe des recettes pftrolim!s cachees. 

Les resultats de la simulation de l'economie du Camennm en faisant passer le MEGC en 
ordinateur pour l'ann& 1986187 avec Jes hypothtques ~plus haut sont indiques au 
Tableau 6.6. La simulation produit un taux de eroiuance initiate de 3,33Cf, en 1985186 puis un 
d&lin reel de 0,6K en 1986187 s'aggravant l un taux de -2,lK en termes riels en 1987188. Cela 
laisse penser que le resserrement d?i eNdit, la fu"bleue des prb du petro]e, Jes contraintes 
s'imposant nr la production de petrole M, enfin, J'importldlte ridudion rielle des depenses du 
gouvernement ont entraine la stagnation de J'lconomie entre 1984185 et 1987/88. La 
consommation priv'e est plus 8'verement aff'ecWe, et son niveaa en 1987188 est presque 
inferieur de 6Cfl en termes riel1; A ce qu'il ftait en 1984/m. CeJa se ref1Me dans un dklin riel de 
presque 7Cfl des imp:wtations pendant la mime periode. 
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TABLEAU 6.5 : LES HYPOTHESES OYNAMIQUES POUR SCENARIO A 

HYPOTHESES 

Taux de Chan2e (CFA Francs= US$1) 

Consommation Publique 
Investissement Total 
Oemande Mondiale 

Taux de Croissance Technique 
1.AG-SUBSIST 
2.AG-EXP+INO 
3.SYLVICULT 

g:~~~N~~~MNs 
6.BIENS-INT 
?.CIM-INT 
B.BIENS-CAPS 
9.CONSTRUCT 

10. SERVICES 
11.PUBLIQUE.S 

Real World Import Price Chan2es 
I.AG-SUBSIST 
2.AG-EXP+INO 
4.INO-ALIM 
5.BIENS-CONS 
6.BIENS-INT 
7.CIM-INT 
8.BIENS-CAPS 

10. SERVICES 

Real World Export Price Changes 
1.AG-SUBSIST 
2.AG-EXP+INO 
3.SYLVICULT 
4.INO-ALIM 
5.BIENS-CONS 
6.BIENS-INT 
?.CIM-INT 
8.BIENS-CAPS 

10. SERVICES 

Growth in Labour Supply 
RURAL 
UARAN-UNSKILLEO 
UABAN-SKILLEU 

1984/85 

4?1 

s.oo" 
8,00" 
3.00" 

0,50" 
0,50" 
0,50" 

B:~~I 
0,00" 
0,88" 
0,88" 
0,50" 
0,00" 
0,50% 

-4,08" 
-4,6f:~ 
-4,08" 

2,62% 
-3,65" 
-3,5?% 

0,69% 
-2.20% 

-16,89% 
Ci. ?0% 

-4,33% 
-4,08% 

2 62% 
-1?:so% 

-3,5?% 
0,69% 

-2,20" 

2,00% 
3,00% 
',OQ .. 

1985/86 

38? 

5,00" 
2,00% 
2.?o" 

0,50% 
0,50" 
0,50% 

B:f~i 
-10, 00% 

0,88" 
0.88% 
0,50% 

-5,00% 
U,50% 

-4,?3% 
-5,65% 
-4,?3% 

1 '89% 
-3,9?% 
- 1 33% 
-0:03% 
-2,20% 

-28,00% 
-16,80% 

10, 00% 
-4 ?3% 

1. 89').; 
-2s: om• 

- 1 • 63% 
-0,03% 
-2,20% 

2,00% 
3,00" 
i , OU% 

1986/8? 

318 

-18,?5" 
-?,50~ 
2,30" 

0,50" 
0,50" 
a.so" 
B:f~i 

-10,::JO" 
0,88" 
0,88" 
0,50% 

-5,00% 
0,50,. 

-3,0::J% 
-3,00% 
-2 CJO% 

3:00% 
-2,00% 

1 , UO% 
1. 00% 
0,00% 

-5,IJ'.1% 
-5 ~0% 
s:oo% 

-~.OU% 
3 00'7. 

20;00% 
1 ,00% 
1 , 00% 
U,00% 

2,00" 
:J 00% 
1 :00% 
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TABLEAU 6.6: RESULTATS OU SCENARIO A 111=-" 
TAUX OE CROISSANCE ANNUELS 1985-1988 AUX PRIX CONSTANTS 1984/85 

(pourcenta2e) 

PIB aux couts des ~acteurs 
CONSOMMATION 
EXPORT 
IMPORT 

1985/86 1986/8? 198?/88 

3,33 
t. 38 
3,86 
4,42 

-0,62 
-4 53 
o:~4 

-4.:.; 1 

-2. 12 
-2.48 
6,40 

-6.8? 

I NIVEAUX ACTUELS OE PIB 1985-2000 AUX PRIX CONSTANTS :984/05 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

(Milliards Francs CFA) 

PIB aux couts des ~acteurs 
CONSOMMATION 
CONSOMMATION PUBLIQUE 
INVESTISSEMENT TOTAL 
CHANGEMENT de STOCKAGE 
EXPORT 
IMPORT 

1984/85 

3?14,660 
2342,060 

345,326 
939,000 

16,300 
949,684 
8??,?04 

1985/86 

3838,326 
23?4,456 

362,592 
1014. 120 

1?,309 
986, 311 
916,462 

1986/87 

3814,40? 
2266.781 

380,?22 
1034,402 

1?,?90 
991'641 
8?6,930 

1987/88 

3?33,484 
::!210,456 

309,337 
956 022 

18:506 
1055.074 
816,?13 

STRUCTURE OE LA PRODUCTION 1985-2000 AUX PRIX CONSTANTS 1904/85 

SECT EUR 

1.AG-SUBSIST 
2.AG-EXP+IND 
3.SYLVICULT 
4.INO-ALIM 
5.BIENS-CONS 
6.BIENS-INT 
?.CIM-INT 
8.BIENS-CAP 
9.CONSTHUCT 

10.SERVICES 
11.PUBLIQUES 

1985i86 1986/8? 198?/88 

10,6? 
5,66 
2,66 
5 22 
6.65 

1?,62 
2' 16 
1, 00 
9.49 

32,56 
6' 1 1 

II 

10,91 
6,44 
2,55 
5,38 
6,&5 

16,36 
2 35 t: 09 
9,&0 

32 05 
6:41 

11. 25 
?,49 
2,51 
5,55 
6,80 

15,63 
2,46 
1 . i 4 
9,39 

32,39 
5,39 



6.4.2 Scenarios economiques sans le plan industriel 

I.es premieres simulations faites avec le MEGC visaient a produire des projections de 
l'economie jusqu"en ran 2000 en tant qu"arriere-plan des etudes sectorielles et des travaux 
d"identification et d"elaboration de projets d"investissemenL Dewt ensembles d'hypotheses ont 
et.e definis de maniere a retleter des predktions alternatives concemant l'epuisement des 
reserves petrolieres et le declin de la production et de l'exportation de petrole. Le scenario A est 
un scenario d-epuisement de petrole· ref'Mtant les previsions faites par la Banque Mondiale 
pour le cas d"un epuisement des reserves. Le scenario B est moins pessimiste en ce qui 
conceme l"epuisement de ces reserves. Pour la simplicil', ces scenarios sont designes 
scenarios ·sans plan· afin de les distinguer de ceux auxquels on ajoute }'impact des projets de 
developpement industriel envisages. 

Les Tableaux 6. 7 et 6.8 resument Jes hypotheses faites dans Jes scenarios A et B. Le scenario A 
pose Jes memes hypotheses que celles du Tableau 6.5 pour la periode de 1984185 a 1987188 tandis 
que le scenario B retient Jes memes hypotheses sauf que le d&lin du coefficient technique du 
service des secteurs n"est que de 2,5., en 1986187et1987188 au lieu du declin de 5'11 donne au 
Tableau 6.5. 

Le scenario A suppose que le taux d"epuisement des reserves de petrole se poursuivra au niveau 
de lO'll par anneejusqu'i 199<Wl, ce taux se ralentissant ensuite a 5., par anjusqu'en 1994195. 
Ces taux d'epuise'IJ'lent sont inferieurs a ceux predits par le scenario optimiste de la Banque 
Mondiale de maniere a refleter la croissance de la production des activil's produits en bois et 
produits chimiques, qui sont regroupees avec le petrole au sein du secteur 6 du MEGC. Apris 
1994195, le sed...nr des biens intennediaires enregistre une croissance annuelie de 2'11 afin de 
refleter mieux la croissance de ces industries cie composants cles. Le secteur des services est 
considere comme ne beneficiant pas de croissance apres 1989"90 afin de refleter le declin des 
rec:ettes petrolieres. 

Les projections de prix i compter de 1987188 sont dans l'ensemble considerees comme neutres 
sauf que l'on a admis une reprise des prix petroliers en 1987188 et un aplati~sement par la suite. 
La consommation gouvemementale et. l'investissement total reels sont consideres comme 
remontant lentement a la suite des reductions budgetaires de 1987188 afin de refleter un etTet 
retarde sur l'investissement total. Le taux de change de longue duree est egal a 350 francs CFA 
le dollar americain afin de refleter Jes previsions du marche selon lesquelles le cours du franc 
franplis s' equilibrera a 7 FF le dollar dans le long terme. 

Les scenarios A et B different dans leur ~.r-itement des coefficients de progres techniques dans 
Jes sec:teurs 6et10, Biens lntermedillires -=t Services, une situation plus optimiste, refletant une 
reprise de la production petr:>liere, et.ant retenue dans le scenario B. 

Les resultat.s des projections economiques basees suT' let hypotheses du scenario A sont 
prisentes dans Jes Tableaux 6.9a, 6.9b et 6.9e tandis que ler resultat.s du sce~ario B sont 
presentes dans lea Tableaux 6.lOa, 6.lOb et 6.lOc. Le Tableau 6.11 presente une comparaison de 
l'impact de1 difT,rent.s scenarios sur la composition de l'epargne totale, c'est-i·dire, de la 
somme de l'epargne individuelle interieure, de l'epargne puh~ique interiP.Ure et de l'epargne 
.~tranpre en prix courant.s. Les Tableaux 6.9a et 6.lOa presentent lea taux de croissance 
annuels r''ls du BIP au cout. des fa.cteurs, de ta r.on1ommation, des exportations et des 
importations calcul's a part.fr des niveaux reels d8 PIB au cout des fact.eurs et dt &ei parties 
composantes presentes aux Tableaux ~.9b et 6.lOb. Les T11bleaux 6.9c et 6.lOc donnent une 
decomposition aectorielle de la production SOUi Jes deux scenarios. 
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TABLEAU 6.? ; LES HYPOTHE~~S COMMUNES AUX SC~NARlUS A El. 8 

HYPOTHESES 

Toux da Chona• (CFA Froncs • US$1) 

Consummotion Publique 
I~vastissamant Tote! 
~3monde Mondiole 

moyenne annuelle 
1989/90 a 1994/9S a 

1964/85 19~5/86 1~6b/8? 198?/88 198S/S9 1989/90 1994/95 1999/2000 

4?1 

S,00% 
8,UO" 
3,00% 

38? 318 

5,00% -18,?5% 
::? 1 Q')% -? o0% 
2, ?:.J% 2: 30% 

315 

0,00% 
-2 !:i0% 
2:30" 

350 

2,50% 
2,510% 
2,30% 

350 

2,50% 
5,00% 
2,30% 

350 

2,50% 
E> 00% 
2:30% 

350 

2,50% 
s 00% 
2:30% 

TAB~EA~J 6.8 : LES HYPOTHESES SPECIFIQUF.S AUX GCENAAIOS A ET B 

HYPOTHESE 

moyenne ennu•lle 
1990791 e 1994/95 a 

1984/BS 1985/86 1906/8? 198?/88 1988/89 1989/90 1994/95 1999/2000 

Scenario ~ "epuisement rapide du petrole" 

T~~~ de Croiasance Technique 
5 8~311s-lntwrmedieires 

10.s .. rvic•• 

Scenario B "epuisement limite ~u petrol•" 

TaJx de :roissonce Technique 
6.Bien~-lntJrmedioirea 

10.Services 

0,00% -10,00% -10,00% -10,00% -10,00% -5,00" 
0,00% -S,00% -5,00% -5,00% -5,00% 0,00% 

0,00% -10,00% -10,00% -S,00% -S.00% 
0,00% -2,50% -2,so" c,oo" o,oo" 

0,00% 
0,00% 

-s,oo" 
0,00% 

1 t 00" 
1 1 00" 

2,00" 
0,00" 

2,00% 
2,00% 

--, 
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RESULTATS OU SCENARIO A 

TABLEAU 6.9o: TAUX OE CROISSANCE ANNUELS 198&-2000 AUX Pnlx CONSTANTS 1964/65 (pcurcento&•J 
moyenne annuelle 

. 1969/90 1994/95 
1965/86 1986/8? 19~?/88 1988/89 1989/90 1994/95 1999/2000 

---------------------------------------------------------~---------------··------------------PIB aux co:Jts des facteur9 3,33 -0,62 -2,12 ·-1,40 ·1,01 2,14 4,49 
CONSOMMATlON 1,38 -4,53 -2,48 -~ 1 90 -2,66 1,09 3,69 
EXPORT 3,86 0,54 6,40 0,68 -0,?9 2,31 4,00 
IMPORT 4,42 -4,31 -6,8? -3,08 0,3? 3,41 1,82 
---------·-----------------------------------------------------------------------------------TABLEAU 6.9b: NIVEAUX ACTUELS OE PlD 1965-2000 AUX PRIX CONSlANTS 1984/85 

{~illierds Frencs CFA) 1984/85 1985/86 1986/8? 198?/88 1988/89 1989/90 1994/~5 1999/2000 

PIB eux couts de~ ~ecteurs 3?14,660 3038,326 3814,40? 3?33,484 36?8,220 3640,95~ 4048,2?5 5042,863 
CONSOMMATION 2342,060 23?4,45G 2266,?81 2210,458 2146,420 2089,230 2206,?64 2643,38Q 
CONSOMMATION PUBLIQUE 345,326 362 1 092 380,?22 309,33? 309,33? 31?,0?0 356,?36 405,6?6 
iNVEST:SSEMENT TOTAL 930,000 ,0,4,120 10~4,402 956,822 932,902 956,2~4 1220,411 1S6?,SS8 
CHANGEMENT de STOCKAGE 16,300 1?,309 17,?90 18,506 16,862 19,0?4 21,?26 2?,093 
EXPORT 949,684 986,311 991,641 105~ 1 0?4 1062,250 1053,8?2 1181, 119 143?,0?2 
IMPORT 8??,?04 916,462 8?6,930 816,?13 ?91,550 ?94,51? 939,460 1028,156 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------TABLEAU 6.9c: STRUCTURE OE LA PRODUCTION 1985-~0UO AUX PRIX CONSTANTS 1984/85 

SECTEUR 1985/86 1986/8~ 1987/88 19~8/0~ 1~89/90 1994/96 1999/2000 

1 .AG-SUBSIST 10,6? 10' 91 11 ~5 1 1 I 58 1 1I93 12 28 1 2 1 2 
2.AG-EXP+INO 5,66 6,44 'i: 49 8,36 9 I 1 1 11 : 14 , , : 91 
3.SYLVICULT 2,66 2' Ei5 2,51 2,41 2,28 1, es 1, es 
4.iND-ALfM i·~~ 5 38 s ~s 5 68 5 ?6 g·sB S,§? 
S. 4ENS- ONS s:65 u'eo s:?9 s:'io s 1 
6.BIENS-INT ,,:a2 ,6,36 1s:6J 14,56 13,4? 10:3e 10:5s 
?.CIM-INT 2, 16 2,35 2,46 2,50 2,61 2,34 2 42 
8.BIENS-CAP , '00 , 1 09 , I 14 , I , e 1 23 1 39 1' 54 
9.CONSTRUCT 9 49 9,80 9 39 9,33 9:63 1o:e6 , 1 : 40 

10.SERVICES 32:ss 32,0S 32:39 32 I 16 31, ?5 32,?0 31 I 2? 
11.PUBLIQUES 6' , 1 6,41 5,39 5,46 5,64 5,?5 5,46 
---------------------------------------------------------------------------------------
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Ill~ 
Dans le scenario A la croissance annuelle moyenne du PIB au coiit des facteurs pendant la 
periode de 1984185 l 199912000 est de 2,061'. Apres une croissance initiale en 1985186, le 
resserrement du credit intervenant en 1986187 suivi de la diminution des depenses 
gouvemementales en 1987188 provoque une deterioration de la conjocctur;;? qui est aggravee par 
le declin de la production petrolMre. Cela donne lieu l unf. periode de stagnation economique. 
le PIB ne retrouvant ses niveaux de 1984185 qu'en 1992193. Par la suite. ii se produit une 
croissance acceleree. qui passe du taux annuel de 2.141' pendant la periode de 1990l91l1994195 
a celui de 4,491' pendant la p&iode de 1994195 l 1999fl000. 

L'impact de la stagnation economique l court terme est reflete dans le declin total de la 
consommation reelle (neUe d'imp6ts indirects) et des exportations. aux taux annuels respectifs 
de 10.79 et 9.48 pour cent, entre 1984185 et 19891'90. La reprise de la croissance apres 1989/90 
signifie que la consommation reelle revient l ses niveaux de 1984185 mais que sur toute la 
periode de 1984185 l 1999flOOO. l'accroissement total de la consommation n'est que de 12,87 ... 
Cela equivant l une augmentation annuelle de 0,811' de la consommation et de 1,061' des 
importations. Le bas niveau de croissance de la consommation a long terme provient en partie 
de l'augmentation lfe l'epargne qui est requise pour financer l'augmentation annuelle de 51' 
de l'investissement mtenenant l partir de 1989'90. 

Le Tableau 6.lOc illustre le declin de la production pet.roliere, le secteur 6, Biens 
Intermediaires, reprisentant 17,8~ de la production totale e:t 1984185 et ne reprisentant plus 
que 10,551' de cette production en 199912000. Le secteur 3. sylviculture. dlcline igalement 
comme prolongement. d'une tendance declinante par suite d'une absence d'investissements 
tandis que l'agriculture de subsistance, secteur l, et l'agriculture d'exportation, secteur 2, 
augmentent par suite de la substitution d'importations dans le premier cas, et d'un progres des 
exportations dans le deuxieme. 

Dans le scenario B, la croissance annuelle moyenne reelle du PIB au cout des facteurs entre 
1984185 et 1999/2000 est de 2,88%. La crise economique dans le court terme y est moins severe et 
le PIB y reste prati'luement fixe en 1986J87 pour decliner de 1,251' en 1987188 et remonter ensuite 
anx taux de 1,281' en 1988/89et1,64,. en 1989J90. Avec un accroissement annuel moyen de la 
product.ion dans le secteur 6 des Biens Intermediaires egal a 11' entre 1989/90et1994195, et a~ 
par la suite, le PIB reel s'accroit au taux moyen annuel de 3,25Cli entre 1989/90et1994195, et de 
5,lOCli entre 1994195et199Sl2000. Grice a un PIB reel plus important, la consommation privee 
augmente au cours de la periode toute entiere de 1984185 a 199912000 au taux annuel moyen de 
2,21 CJ/, ne montrant pas de changement pendant la premiere periode de cinq ans, et une 
croissance annuelle moyenne de presque 51' pendant la demiere periode de cinq ans. 

Du fait que la consommation est plus forte que dans le scenario A, la demande en importations 
augmente au coun de la periode au taux annuel moyen superieur de 1,541'. 

Le profil du changement dans la structure de la production est semblable a celui qui se dqage 
du scenario A sauf que le d'clin dans le sect.eur 6 des Biens Intenn,diaires 'J est moins 
important, et qu'on y enregistre un d'clin r'duit dan1 le secteur 1 de l'Agriculture de 
Subsistance. 

99 



RCSULTATG OU SCENARIO B 

TABLEAU 6.10e: TAUX OE CROlSSANCE ANNUtLS 1905-2000 AUX PRIX CONSTANTS 1984/85 (pourcenta&e) 
moyenne ~nnuelle 

1989/90 1994/95 

PIB aux couts des facteurs 
CONSOMMATION 
EXPORT 
lMf'ORl 

1985/86 1986/8? 1Y8~/88 1988/09 1989/90 1994/95 1999/2000 

3,33 
, • 38 
3,86 
4,42 

0,22 
-~.4b 

1, 45 
-4,UY 

.. 1 25 
- , : 31 

? 24 
•• 0 I 5'/ 

I 

1 28 o:4b 
4,22 

- 1 I 99 

, I 64 
0,66 
2,4? 
1 I 36 

3 2S 
2

1

43 
3

1
94 I 

3,60 

s 1 10 
4,?4 
4,49 
2,3~ 

TABL~AU 6.10b: NlVEAUX ACTUELS o~ PIU 190~-~uou AUX ~RIX CUNS:ANTb 1YB4/0b 

(Milliords Francs CFA) 1984/85 1985/06 1986/6? 198 '.'I l:lB 1t186/89 1989/90 1994/95 1999/2000 

Pia oux couts des focteurs 
CONSOllllATION 
CONSOllllATION PUBLIQUE 
INVESTlSSEllENl TOTAL 
CHANGEllENT de STOCKAGE 
EXPORT 
IMPORT 

3?14,660 
2342,060 

345,326 
939,000 

16 300 
949:684 
8??,?04 

3636,326 
23?4,456 

362,592 
1014, H~O 

1?,309 
9t:S6 1 3,, 
916,462 

:~846 I 'i'o9 
?.292, 193 
380,?2~ 

1034,402 
1? 821 

iouo:s1c 
8?8,996 

3?98,?92 
2262,221 

3U9,33? 
956 822 

18
1 
563 

1(J'73:066 
621,21? 

384?,4?2 
22?2,442 

309,33? 
932,902 

19 262 
1 1 1 a: ::n? 
804,646 

3910,??3 
2287,46? 

317 I O?O 
956,224 

19 812 
1146:036 
615,835 

i TABLEAU 6.10c: STRUCTURE OE LA PROOUCiION 1985-2000 AUX PRIX CONSTANTS 1984/85 

1985/86 1986/B? 196?/88 1986/BW 1989/90 1994/9S 1999/2000 

1.AG-SUBSISl 10,Srl 10,81 11 ,llS 11 ,0? 11, 10 10,?4 10,20 
2.AG-EXP+lNO 5,66 6,40 ?,3? ?,99 0,46 9,85 10,26 
3.SYLVICULT 2.66 2,53 2 48 2 42 2 32 2 20 2 15 
4.INO-ALIM 5·22 5 36 5'49 5 1 56 5'57 5'40 5 1

36 
S.BlENS-CONS s:65 6:62 s:?1 s:sb o:&s s:1e 6:02 
6.BIENS-INT 1?,82 16,23 15,36 14,65 13,69 13,65 12,63 
?.ClM-lNT 2,16 2,34 2,43 2,46 2,4? 2 S4 2 55 e. BI ENS-CAP , , oo 1, 09 , , 1 3 , , 4 , , ? 1 '29 1 ' 39 
9.CONSTRUCT 9,49 9,?3 9,2~ ~:Y6 9:0~ 9:?4 9:ae 

10.SERVICES 32,56 32,56 33,43 33,86 34,1~ 33,68 34,63 
11.PUBLIQUES 6,11 6,36 S,30 ~,23 S,2'l S,09 4,?0 
-------------------------------------------------------·----------------------------

4590,005 
25?9,063 

356,736 
12Cl.l,411 

24 261 
13£10: 63'/ 
98J, 123 

58?4,452 
3251 ,5~4 

406,8?6 
155?,588 

30,300 
1?32,&4& 
1103,382 
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TABLEAU 6.11 : COMPARAISON DES BALANCES OES PAIEMENTS ET OE L'EPARAGNE POUR SCENARIOS A ET B 
(Milli•rd• de ~ranc• CFA aux prix oouranta) · 

198S/86 198?/88 1989/90 1994/9& 1999/~000 
---------------------------------------------

Scenario A 
-----------Balance de• paiements s 48 41 - 1 10 -136 

Eparane publique 569 343 368 4?4 ?01 

Epara~• privee H.iti 120 136 18? 263 

------------------------------------------------------------------------
Scenario A 

Balance de• poiemant• 

Eporana publique 

Eporan• privae 

5 

569 

106 

52 

344 

120 

?2 

3?9 

141 

18 

513 

21 1 

61 

??5 

28& 

------------------------------------------------------------------------

• 



Le Tableau 6.11 illustre les effets des difrerents scenarios sur l'epargne et la balance 
commemale en prix courants. Le declin de l'investissement au cours de la periode de 1984185 a 
1989/90 se reflete dans la diminution de la quantite totale de l'epargne entrant dans 
l'economie. L'epargne privee tombe de fap>n trH marquee dans les deux sdnarios par suite du 
resserrement des revenus du consommateur prive, les niveaux de 1984185 n'~tant retrouves 
qu'en 1996197. L'impact des riductions budgetaires du gouvemement a pour risultat attP-ndu de 
renforcer l'epargne publique. Enfin, l'epargne d'origine etrangere, egale au negatif de la 
balanc.: commerciale, oscille de maniere assez diff'erente dans Jes deux scenarios refletant les 
difrerentes hypothtses concemant la production petroliere. Iians le sc:inario A. l'economie 
enregistre un deficit commercial croissant a partir de 1989/90 qui doit itre compense par une 
augmentation de l'epargne etrangke. Mais sous Jes hypothtses moinis pessimistes, la balance 
commerciale est plus favorable, et montre un petit excedent fluctuant et indiquant une sortie 
d'epargne etra11gere. 

Les deux scenarios, qu; tiennenL a1mpte d'un declin prevu de la production petroliere a des 
degres differents, de,,.-gent des tawc de croissance sensiblement inferieurs a ceux que 
I' economie camerounaise a connus pendant le developpement de sa production petroliere. 
Comme on pouvait le prevoir, la c:roissance est :-.,..pp& le plus durement pendant Jes premieres 
annees de la periode considerff. lorsque Jes efrets de la chute des prix pe~roliers et du 
ralentissement de la production se combinent. Les mesures qui sont prises pour aider 
l'econo:nie a s'ajuster aux nouvelles circonstances, en particulier Jes ftductions du budget de 
l'Etat refletant une diminution des recettes du petrole, renfon:ent pour commencer la baisse de 
la production avant de mener vers une reprise. Sur la base de l'experience passee, qui est 
implicitement contenue dans le modele, la croissance moyenne pendant les annees de la 
demiere partie de la periode consider& devrait progresser par 4,5 - 5,1 pour cent par an. Cela 
implique un succes certain pour le programme de riajustement, mime si cela signifiait des 
tam: de croissance toujours in"rieurs a ceux des meilleures annees petrolierea. Une 
expansion industrielle additionnel!e donnerait une impulsion supplementaire qui pourrait 
peut-etre se traduire par un retour a des lallX de croissance moyens de plus de 61JJ par annee. 
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6.4.3 Les scenarios du plan d"inwstissement 

L'impact global des projets d'investissement proposes sur l'economie du Cameroon peut etre 
teste en utilisant le Modele d'Equilibre General Calculable. Meme si la structure de ce modele 
est une representation historique de l'economie qui • par exemple, ne mettra pas pleinement en 
lumiere l'impact de dl\'eloppemerats toumes vers l'exportation au sein d'industries qui 
n'etaient pas preced~mment de g:-ands exportateurs, le modele foumit neanmoins une 
indication des eft'ets macro-economiques de projets proposes. 

Les hypotheses qui sous-tendent les deux scenarios macro-Konomiques altematifs de la 
Section 2 sont chacune prise pour base, et on y ajoute des hypotheses supplimentaires refletant 
l'impact des propositions d'investissement. Cela produit deux scenarios additionnels. 

C Scenario avec epuisP· :ant des reserves de pitrole et mise en oeuvre des propositions 
d'investissement industriel. et 

D Scenario avec prevision plus optimiste d'epuisement des reserves de pitrolP- et mise en 
oeuvre des propositions d'inveslissement industriel. 

Pour la simplicite, les scenarios A et» sont designes scenarios "sans plan". Les Tableaux 6.12 
et 6.13 recapitulent les nouvelles hypotheses retenues dans Jes scenar. 1 C et D pour la piriode 
de 1988 a l'an 2000. toutes les autres hypotheses demeurant les mimes ~ celles des scenarios 
AetB. 

L'impact de ces nouveaux projets d'investissement va. selon nos hypotheses, provoquer une 
augmentation immediate de 4,5% de l'investissement total en 1988189et1989J90. Cela se traduit 
par des augmentations de 2'1> et 7'1> pendant ces annees-IA en raison de l'hypothese originale 
des scenarios "sans plan" selon laquelle l'investissement baissera de 2,5'1> en 1988189 par eft'et 
retarde des reductions du budget d'iquipement gouvememental d~ l'annee pricedente. et selon 
laquelle cet investissement augmentera de 2,5'1> en 1989/90. L'investissement que nous 
proposons pour la piriode de 1990 a 1995 ajouterait en moyenne tout juste plus de 1'1> a 
l'investissement annuel projete dans Jes scenarios "sans plan". Cela donne une croissance 
annuelle de l'invea.tissement de 6,1 'I> pour la periode de 1990 a 1995. L'investissement total que 
nous recommandons pour la deuxieme moitie de la decennie 90 comprend 250 milliards de 
FCFA pour le projet d'exploration de gaz naturel liquide. 
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Taux de croissance 

Investissement total 

Taux de croissance technique 

1. Agr-vivriere 
2. Agr- export-ind 
3. Sylviculture 
4. Ind. alimentaire 
5. Mat. Constr. Interm. 
5. Biens equip. 

11' 
11' 
11' 
11' 
31' 
21' 

•ne tient pas compte du projet d'exportation de GNL 

Tableau 6.13: LeshypodW:ses specifiquesm ...... CetD 

MojeDDe annuelle 

198&'89 J98MM) J.99CW91l 
1994195 

ScenarioC 

Taux de croissance technique 

6. Biens intennediaires -7;,'J, -7.51' -41' 

ScenarioD 

Taux de croissance technique 

6. Biens intermediaires -2~ -2;,'J, 1,6'11 

llNl5l 
JlllSOOD 

S.48'fi• 

11' 
11' 
11' 
11' 
51' 
31' 

19941951 
19flOOO 

+41' 

41' 

Cependant, en raison de )'incertitude qui entoure lea penpectivea d'exportation et le cout 'lev' 
de ce projet, ainsi que son classement bas, ii n'est pas compris dans le plan d'investissement. 
Les projets d'inves•issement restants produisent une augmentation annuelle de 3,48'*' de 
l'investi11ement par rapport A l'hypothese "sans plan", donnant lieu A un niveau 
d'investissement annuel de 8,48'J, en moyenne. L'augmentation approximative de 35'*' de 
l'investissement sur toute la ~riode considu& par suite de la mise en oeuvre des projets 
identifi,s, augmentation que l'on ajoute aux niveaux d'investi11ement suppos's dans Jes 
.Unarios "sans plan", se traduit par une augmentation de 1152 milliards de FCFA en prix 
constants des investissements sur toute la pUiode 1987/1988 - 1999/2000, ce qui 'quivaut Aune 
augmentation de 120%. 
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Les coefficients de progres techniques sont actualises pour refle~r l'impact de 
l"investissement en nouvelles installations industrielles et des ameliorations de productivite. 
Les deux branches agri~les sonl supposees beneficier de la plus grande disponibilite en 
engrais et autres entries. ainsi que de l'amelioration des infrastructures rurales. 
L'augmentation immediate des activites sylvieoles et d"mattages refl~ une efficacite accrue 
et une diminution des gaspillmges grace l de meilleures techniques d"abattage el a des 
reformes dans les institutions el les structures du secleur. Le secteur des industries 
alimentaires benefiae egalement d"une reduction des gaspillages par suite de meilleures 
infrastrut:luns. Un effort de rehabilitation appuie les ameliorations tris lit enregistries dans 
le secteur des biens cl"eqwpement. qui est ensuile soutenu par le four a arc et par le projel de 
nouvelle fonderie d"aluminium. Ces developpements contribuent i donner un coup de fouet au 
secteur des materiaUF de construction intennediaires. 

Le secteur des biens intermediaires beneficie cl"une croissanee annuelle additionnelle de 2.51' 
au cours des deux premieres anMes, de 11'. en moyenne pendant les 5 annees suivantes. et de 
2'111 de plus au cours des 5 dem•res annees par suite des projels d'investissement proposes dans 
Jes secteurs bcis et chimie. Lonqu'ils sont combines avec les diff'erentes hypotheses 
d'epuisement de petrole figunmt dans les scenarios ·sans plan·. ees tawc de croissance 
aboutissent aux taux de crofasanee techniques du Tableau 7.2 

Les resultats de la simulation 'll'ac:ro-economique des projets d"investissement proposes 
pendant la periode 1988 - 2000 pour Jes scenarios altemalifs d"epuisement des reserves de 
petrole figurent aux Tableaux 6.14 a 6.17. 

Le Tableau 8.1 resume l'impad (;es projets d'investissement pour les scenarios C et D sur la 
croissance reelle du PIB au coiit des facteurs. ainsi que la croissanee de la consommation 
interieure. des exportations et des importations. Le Tableau 6.15 compare les niveaux reels de 
ces indicateurs en l'an 2000 pour les scenarios avec et sans plan. tandis que le Tableau 6.16 
compare le niveau de la balance des paiements et de l'epargne publique et privee pour chacun de 
ces scenarios dans les annees 1990. 1995 et 2000. 

L"impact des projets d'investissement sur l'economie du Cameroun est de renforcer rles 
augmentations reelles du PIB au cout des f acteurs ainsi qu.e des augmentations de la 
consommation. Dans le scenario c. qui combine les hypotheses d'epuisement de petrole avec 
Jes projets d'investiasement. le PIB reel et la consommation reeUe :>""Oissent a des taux annuels 
moyens respeetifs de 3.64 et 2.61CIJ de 1988189 a 1999/'lOOO. Le PU i.'-cline, puis augmente a un 
taux de moins de 0.5CJJ en 1988189 et 198911990. La croinance reelle se raft'ennit ensuite 
progressivement. au taux annuel de presque 31' pendant la premiere moitie des annees 90. el de 
presque 61' au cours de la deuxieme moitie. Les accroissements annuels moyens des 
exportations et importations reelles pen~ant la periode de 1988189 a 1999/2000 sont 
respectivement de 3,02 et 4.16CIJ. 

Les resultats pour le scenario D. qui retient des hypoteses d'epuisement du petrole moins 
pessimistes. indiquent une croiuance annuelle moyenne de 4.SK pour le PIB et de 4.151' pour 
la consommation. Les taux de croissance annueJs du PIB depassent les 2CJJ en 1988189 el 
augment.ent a une moyenne annuelle de 6.57~ pendant la periode 1994195 - 1999/"iOOO tandis que 
le taux de croissance reel de la consommation passe de 1.43CJJ en 1989/90 A une moyenne 
annuelle de 6,23~ vers la fin de la periode. Les taux de croissance reels des exportations et 
importations sont 1imilairement plus eleves, se situant respectivement A 4.74 et 4.691' sur la 
periode entiere. 
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TaWea• 8..14: Ta1IJl de crftlH!'Oe muel 

StWw-ioC MoJenne-uelle (S) 

l.af .. J91N195a 1988189& .. - -- ..... 
PIB au eot">t: des facteurs .op o.2J. 2.8"' 5JH +3.6' 

ConsomL ion -1.88 -1,,50 l,81S s.-. +2.61 

Bsportati~s .... -0,,50 ~ 4,20llt +3.0'l 
Importations o.t1 3.16 4.5Mi 4.~ +4,16 

So6wa•ioD 

PIB au c:oUt des facteurs 2.31S 2.831' 4.0llt 6.5'7S +4.821' 

Consommation 1.435 l.1B1' 3.131' 6.231' +4,15S 

Exportations 4.435 2,8K 4."lft 5,.181' +4.741' 

Importations 1..231' 4.681' 4.891' 5.211' +4.6~ 

Tableau 6.15: Campandam des ...e.uJtats en prixcanstantspour Jes difrirents scenarios 
(Mi)liards de francs CFAen pix constant> 

Sc6nario A B c D 

Croissance totale du PIB 351' 55CJ, 53CJ, 75'1> 

PIB en l'an 2000 5CM3 5874 5"132 6680 

Consommation en l'an 2000 264.~ 3251 3011 3684 
Export.ations en l'an 2000 1437 1723 1507 1870 

Importations en l'an 2000 1628 1100 1332 1424 

Tableau 6.1& Co.mparaisoa da baJaDCM da peiementl et de liparpepour les difrerents 
scenarios (Milliards de fnnes CFA aux prix courants> 

Sc6nario A B c D 

Balance des paiements 1990 41 13 5 ~ 

1995 -110 18 -19' -59 

2000 -136 61 -416 -2.34 

Epargne publique 1990 136 141 149 155 
1995 187 211 225 ?AS 
2000 25.1 ?.85 ~o 400 

Epargne privie 1990 368 379 395 404 

1995 474 513 545 584 
2000 701 776 m 1062 
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Par comparaison avec Jes scenarios A et B. qui donnent respectivement des Cl'Oissances miles 
de PIB de 35% et~ pendant la period'? de 198Ml9 l 1999rlOOO. Jes scenarios C et D se 
caracterisent par un supplement de croissance du PIB de 20"1 par suite des projets 
d"investissement propo<;C!s. Cela signifie que le PIB reel en 1999/'lOOO sera superieur l raison de 
14'1> dans Jes scenarios C et 'J a c:elui des scenarios A et B. Similairemmt, la consommatioon 
en l'an 2000 est de 14'1> plus grande clans le scenario C qu'eDe ne l'est U..s !e scenario A, et de 
13"11 plus grande clans le sc:inario D qu'elle ne J'est dans le sdnario B. L'acljonction de plans 
d"in-nstissement au scenario pessimiste d'epuisement du petrole 8boutit lune augmentation 
reelle de 5"11 des eq,ortations. et de 30-. des importations en 19994000 tandis que. pour le 
scenario plus optimiste. Jes exportations et Jes importations augmentent respectivement de 9 et 
de 29Cii. 

La difference entre Jes niveaux reels du PIB et de la consommation clans Jes scenarios 
altematifs avec projf:ls d"investissements. C et D. est de 17411 pour le Pm et de 22411 pour la 
consommation. 

Le Tableau 6.16 illustre la maniere dont le programme d'investissement serait finance en 
prix courants. Le niveau cfinvestissement en prix constants clans Jes sdnarios '"sans plan· 
est de 956 milliards de FCFA en 1989190. de 1162 millianls de FCFA en 1994195. et de 1558 
milliards de FCFA en 199912000. L'epargne interieure pririe est stimul& clans le scenario A 
de maniere a financer quelque 80'I> du montant indique en 1989"90, 611' en 1994195 et 64'1> en 
199912000, l'epargne gouvemementale prenant des parts respectives de 2K, 241' et 24 ... Un 
deficit de la balance des paiements de 110 milliards de FCFA en 1994195 et de 136 milliards de 
FCFA en 199912000 signifie que l'epargne privee etrangere augmente pour ccmbler l'ecart 
entre epargne interieure et investissement total. 

La situation de la balance des paiements est plus forte clans le scenario B prevoyant une 
diminution moins rapide des reserves de petrole et •1n niveau plus eleve des exportations. 
Comme consequence, l'epargne interieure privee et publique est plus grande, si bien que Jes 
investisi..ements interieurs peuvent etre finances sans l'aide de J'epargne etrangere. 

Les niveaux d'investissemP,nls avec mise en oeuvre des projets industriels pr9poses sont de 
1044, 1404 et 2109 milliards de francs CPA en 1989190, 1994195 et 1999/"lOOO respectivement. 
L'impact de ce niveau croissant d'investissement conduit a une deterioration de la position de 
la balance des paiements en prix courants. En 1999J2000, le deficit de la balance des paiements 
sera, selon Jes projections, de 476 milliards de FCFA dans le scinario C et de 234 milliards de 
FCF A dans le scenario D. Nos propositions d'investissement demanderaient egalement une 
augmentation de presque 40'IJ dans le niveau de l'epargne privee, l'epargne de l'Etat 
augmentant de son cote de presque 16._, en prix courants par comparaison aux scinarios "sans 
plan". 

Le Tableau 6.17 presente le niveau de production en 1989/90et1999/2000 pour chacun des quatre 
scinarios. Dans les scenarios A et B la production totale augmente reapectivement de 32 .. et 
44._, de 1989/90 a 1999/2000. Dans Jes scenarios C et D la production totale augmente 
respectivement de 45 .. et 59._, pendant la mime periode. L'impact des projets d'investissement 
est d'accroitre la production de 131' par rapport A son niveau dans les scenarios "sans plan". 

La structure tte la production clans le scenario C en 1989/90 et 199912000 montre quelques 
changements limites. La part de )'agriculture vivritre dans la production totale gagne en 
importance, passant d'un peu moinll de 121' A un peu plus de ce tam:. L'agriculture 
d'exportation voit 18 part augmenter de K A 11 .. tandis que celle de la construction pa11e de 
101' A 13~. Les sec:teurs des bien1 intermidiaires et des services enregistrent des d4clins dans 
leur part de la production totale de respectivement 14 a lK et 31 a 2K. Ce profil d'evolution 
sectorielle est gmhalement semblable a celui du scinario A sauf que le diclin du secteur des 
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biens intermediaires y est plus grand et que le declin du secteur des services est moins grand t • 

dans le scenario A qu'il ne l'est dans le scenario C. ·I 

La structure de la production dans le scenario D fail ressortir un profil de changement 
different a travers les difl'erents secteurs entre 198911990et1999t2000. La part de la production 
du secteur agrief'le vivricr decline de 11 a lK tandis que celle de l'agriculture d'exportatit>n 
passe de 8 a lO'li. La part des biens intennediaires demeure oonst.ante. a eR'\iron 14.51' tandis 
que celle de la construction augmente de 10'5 l J 1.5'1». et celle des se1 vices decline de 331' l 32'1». 

Tableau 6.17: Stmdure de la pmductioa en J9!10et2DOOpourdes scenarios ditreftuts 

A B c D 
Sedeur 1990 2000 1990 2000 1990 2000 1990 2000 

1 '129 998 'l29 970 745 1112 744 1097 
2 556 961 557 977 544 1007 556 1056 
3 139 149 153 204 145 179 159 249 
4 352 449 366 Q 365 511 380 577 
5 409 4T1 431. 573 418 552 439 634 
6 823 851 913 1219 Bo. 1067 959 1552 
7 153 195 162 243 158 zn 167 298 
8 75 124 77 132 79 150 81 162 
9 589 9'lO 594 939 636 1208 642 1227 
10 1940 2524 2243 329'l 1942 2612 2243 3398 
11 344 441 346 447 345 445 347 451 

Total 6089 6717 10701 

Plusieurs facteurs doivent itre mis en perspective en interpretant ces resultats en raison des 
limitations de l'emploi du MEGC existant du Cam2roun dans la simulation de profils futurs de 
developpement econoinique. Le modele est implicitement base sur une interpretation de quasi
equilibre de la structure de l'economie camerounaise en 1984185. Ce m~le ne saisit done pas 
entierement les effets qu'auront des investissements futurs en augmentant le niveau des 
exportations ou de la substitution des importations dans des secteurs qui jusqu'ici n'ont pas 
exporti ou fabrique des produits de substitution des importations. En outre, le modele prend 
comme constante une forte propension interieure a epargner, qui est associee aux annees 
grasses d'excedents de la balance des paiements diis au petrole. Ainsi , on doit s'attendre ace 
que les eft'ets d•induetion des exportations et de substitution des importations du programme 
d'investissement. et done 1H eft'ets de celui-ci sur la production interieure, soient plus 
importants que ne le prevoit ce modele. n en resultera que la balance des paiements sera plus 
forte. En revanche, on ne peut s'attendre ace que l'epargne interieure soit aussi elevee au coun 
d'une periode posterieure au boom petrolier. L'ipargne etrangere, sous la forme 
d'investissements priv& et d'aides multilaterale et bilaterale, devra par consiquent itre plus 
importante pour combler l'insuffisance d'epargne interieure et le d6icit de la balance des 
paiements. 

L'impact net de ces facteurs sugpre que Jes projets d'investissement auront un effet positif sur 
le PIB, la production et la consommation interieures d'autant plus grand que lea liaisons 
interindustrielles interieures seron: grandes. Cela s'associera cependant avec un niveau plus 
bas d'epargne interieure, un d6icit de la balance des paiements et un besoin accru de l'epargne 
'trang~e pour financer l'investissement propose. 
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6.5 CONCWSIONSSOMMAIRES 

Le Modele d'Equilibre General Cakul•ble du Carieroun a ete develop~ pu la Banque 
Mondiale en collaboration avec le Ministere du Plan ct de l'Am"1agement du Territoire. It 
s'agit d'un modele d'equilibre de marche neodassique comportant des rigidites strudurelles 
et OU les prix s'ajustent l la demmde sur ~ous les .. rdtes. Sur la hue crun tabluu des entrees 
et sorties de 11 sect.eurs. ce modtle con$titue T..til le plus utile dont on dispose aduellement 
pour simuler reft"et macro-ec-miqur des projets d'investissements proposes. Des scenarios 
altematifs refletant des possibilites diff'ereatas concemant l"epuisement des reserves de 
petrole ont ete appliqu& au ...tile. avec ou sas mise en oeuvre du plan d"investissemenL Les 
resultats de ces simulations pmvent se resumer comme suit: 

I) L'impact de la crise economi.-.e actuelle. combinee l un declin de la production 
petroliere crenviron sos eG4J 1984185 et 1999J"l000. va occasionner un ralentissement de 
reconomie et donner lieu l une croissance annuelle reelle du PIB de l"ordre de 2411 
pendant cette periode. 

2) En admettant de:; hypothisn plus optimistes au sujet de l'epuisement des reserves de 
petrole. on arrive l un taux de croissance annuel et reel de 31' pendant la periode. 

3) L' Adjonction a ces scenarios des projets identifies comme meritant un investissement 
aboutirait a une augmentation d'environ 20'li du PIB reel pendant la periode. 

4) L'impact de l'investissement additionnel sera de provoquer une deterioration de la 
balance commerciale dont ie deficit se situera entre 234 et 476 milliards de FCFA en prix 
constants en 199912000. Ce deficit devra ~com~ par des apports d"epargne etrangere. 

5) Le niveau de la production reelle est augmente d'environ 13"' par suite des plans 
d'investissement. ce qui aboutit a une augmentation reelle d'environ SK dans b 
periode de 198911990a199912000. 

Bien que le modele donne une vue claire de )'impact des propositions d'investissement sur 
l'economie nationale. ii est susceptible d'ameliorations dans un certain nombre de domaines. 

Pour commencer. la structure dynamique du modele doit etre reexaminee afin de pouvoir 
mieux modeliser )'impact de l'investissement en nouveaux projets de developpement des 
exportations et de substitution des importations. Une matrice des entrees-sorties plus detaillee 
permettr11it une meilleure venblation des secteurs industriels et une analyse plus appro(ondie 
de la coherence intersectorielle des plans d'investissement. Une evaluation des comptes 
nationaux serait neceuaire pour determiner la source du haut nivettu de production du secteur 
des services et pour ciftenniner a quel point Jes recettes .,etrolitres cachees faussent la structure 
de 1' economie. Les probl~mes rencontres en ce qui conceme la cohirence dynamique du 
modele pourraient itre resolus si le sys~e de modelisation Hercules etait employe comme 
structure alternative pour le MEGC. Ce sysUme est bien documente par Drud et Kendrick 
(1986), et on peut aussi consulter la communication anterieure de Drud. GTaig et Pyatt (1985) 
sur l'application d'un mod~le base sur des clonnees SAM pour la Thailande. L'analyse de la 
croissance de productivite des (acteurs, voir la communication interne de la Banque Mondiale 
No. 422, pourrait renforcer la modflisation dynamique du progrts technique. 
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I ANNEXE I Nomenclature InduslrieDe du Cameroun 

Genre d"activite 6conomique 

I Branche 01 AG!UCULTURE VIVRIERE 

Braos:b1 m AGRICULTURE POUR L1NDUSTRIE ET L"EXPORTATION 

I 020 - Agriculture pour l"expurtation 
021 - Agriculture pour J"indu..cUie 
O'l9 - ActiviUs annexes de f8griculture 

I Bmocb1 m ELEVAGE - CHASSE - PIEGEAGE 

i 
lkans:bl (M PECHE 

040 - Piche en mer 
00 - Piche en eau douce 

I Bmos:b1 jli . SYLVICULTURE ET EXPLOITATION FORFSl'IERE 

cr;o - Sylviculture 

I 051 - Exploitatie>n Forestiere 

Braocb1 06 INDUSTRIES EXTRACTIVES 

I Bmoch1 Ill TRAVAIL DES GRAINS, LEGUMES ET PRODUCTION DE FARINE 

B.nmcbe m TRANSFORMATION DES PRODUITS D"ORIGINE AGRICOLE 

I Braocb1 09 BOULANGERIE - PA~ERIE - FABRICATION DE PATF.S 
ALIMENTA&RES 

I 000 - Fabrication de pa•n, giwaux divers, hiscuiterie 

Braocb1 10 . AUTRF.S INDUSTRl1;'..S ALIMENTAIRES . 

I 100 - Abattage de betai1, fabrication de conserves de viande 
101 - Industrie du lait 

I Braos:b1 11 FABRICATION DE BOISSONS ET TABACS 

110 - Fabrication de bitre 
111 - Fabrication de boiuon1 hygiaiquu, gazeusea, lirop, eau minirale 

I 113 - Indmtrie du vin et boiuon1 aJcooliMes non malties 
114 - Fabrication de cigarettes 
115 - Fabrication de cigarettes et tabacl 

I 
116 - Conclitionnement et icotage, dulication du feuilles 

Bram:be 12 . INDUSTRIES DES TEXTILES ET CONFECTION . 

I 120 - lndmtrie tatile 
121 - Confection 

I 
Braos:b1 13 FABRICATION DE CHAUSSURES ET INDUSTRJE DU CUIR 

130 - Fabrication de chauuure1 A l'exclu1ion de chau11ure1 en caoutchouc 
131 - Induatrie du cuir 
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Branche 

Bmoms= 

lkaome 

Branche 

Bmos:bs= 

Bmos:be 

Brans;he 

14 

140 
141 
142 
143 
144 
149 

15 

. 
-
-
-
-
-

INDUSTRIE DU BOIS ET l"'ABRICATION D'OUVRAGES EN BOIS 
CMEUBLES) 

Scieries et travail mecanique du bois saur placages et contre-plaques 
Placages, contre-plaqu.:s - panneaux de bois et. de particul~:i 
Fabrication d'emballages en bois 
Vannerie 
Fabrication de meubles ·:?t d'accessoires fails principalement en bois 
Fabrication d'ouvrages en bois et d'ouvrages en liege 

FABRICATION DE PAPIER ET D'ARl'ICLES EN PAPIER - IMPRIMERIE 
ET EDITION 

150 - Fabrication de papier et d'artides en papier 
151 - Imprimerie et edition (joumaux, livres, etc .. .) 

16 

160 -
161 -
16'2 -
163 -

17 . . 

170 -
171 -
112 -

18 -
180 -

19 . . 
190 -
191 -

ls-l -
193 -
199 -

20 

200 -
201 -
20'l -
209 . 

INDUSTRIE CHIMIQUE ET FABRICATION DE PRODUITS CWMIQUES 
SAUF CAOUl'CHOUC 

Industrie chimique de base, a l'exception d'engrais 
Fabrication d'autres produits chimiques (peintures,vemis,pharmacie,etc ... ) 
Raffinerie de petrole 
Fabrication de produits derives du petrole et. du caoutchouc 

INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC ET FABRICATION D'OUVRAGES EN 
MATIERE PLASTIQUE 

Industrie du caoutchouc 
Fabrication d'ouvrages en matiere plastique 
Fabrication de chaussures en caoutchouc ou en matiere plastique 

FABRICATION DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Fabrication de ciment 

INDUSTRIE METALLURGIQUE DE BASE 

Traitement de l'alumine - Production d'aluminium 
Premiere transformation de }'aluminium • laminage - etirage - fonderie -
moulage 
Siderurgie et premiere transformation de la fonte, du fer et d~ l'acier 
Traitement de la casaiterite - Production de l'etain 
Traitement du autrea met.aux non ferreux 

FABRICATION D'APPAREILS MECANIQUES ET ELECTRIQUES • 
AUTRES APPAREILS METALLIQUES 

Fabrication d' appareila metalliques 
Fabrication de machines et materiel& a l'excluaion des machin electriques 
Fabrication de machines, appareila et foumiturea electriques 
Autres appareila et articles mecaniquea, metalliquea et electriquea 

Branche 22 INDUSTRIES MANUFACTURIERES 

220 - ' Indultrie du verre et de conditionnement 
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I ANNEXE2 Repartition par secteur des entrepl ises echantmonnees 

Ref. 
No. Secleur Activit.&Produit Branche 

I 01 Sylviculture Scierie; bois scie et brut 140 

02 Produits de bois Scierie; bois scie cc;'ltre-plaque 141 

03 Produits de bois Scierie; contreplaque 141 

I 
04 Produits de bois Scierie; contre-plaque bois brut 141 

05 Sylviculture Boisbru;. 051 

06 Produits de bois Contre-plaque bois 141 

I 
07 Produits de bois Scierie; bois scie 141 

M Produits de bois Meubles 144 

00 Produits de papier Livres de classe 151 

10 Produits de bois Allumettes 161 

I 11 Produits de papier Emballages en papier 150 

12 Agriculture Huile de palme, caoutchouc O'lO 

13 Agricuiture Tabac O'lO 

I 
15 Agriculture Plantations de fruits; bananes, ananas O'lO 

16 Peche Poissons frais et crevettes 040 

17 Agro-industriel Yaourt, glace 101 

I 
18 Agro-industriel Brasserie; biere, boissons non alcoolisees 110 

19 Agro-industriel Eau minerale l.H 

20 Agro-industriel Boulangerie 090 

21 Agro-I ndustriel Brasserie 110 

I 22 Agro-industriel Boulangerie 090 

23 Textiles Draps de lit et taies d'oreiller 120 

24 Textiles Etoff e imprimee et blanchie, tissu, fil 120 

I 
25 Textiles Sacs en jute et polypropylene 120 

26 Textiles Linge de maison 120 

'ZT Cuir/chaussures Chaussures 130 

28 Produits de caou~houc Pneus et produits de caoutchC>uc 170 

I 31 Produits petroliers Lubrifiants 163 

32A Prodnits chimiques Savon 161 

32B Produits chimiques Detergent 161 

I 
33 Produits chimiques Gaz industriel 161 

34 Produits chimiques Piles electriquH 161 

35 Plastiques Tuyaux et autres produits plastiques 171 

I 
36A Plastiques Emballages plastiques 171 

37 Plastiques Sacs et produits plastiques 171 

38 Plastiques Tuyaux plastiques 171 

39 Aluminium Articles menagers 200 

I 41 Aluminium Aluminium; toles, disques et bandes 191 

42 Fab.mecanique/elec. Cibles 200 

43 Yroduits metalliques C13ture, fil de fer barbele et pointe~ 200 

I 
44 Produits metalliques Articles menagers, metal emaille, coutellerie 200 

45 Fab.mecanique/elec. Montage de radios 200 

46 Fab.mecanique/elec. Outils agricole! 201 

47 Fab.mecanique/elec. Constructioni metalliques reservoirs/citemes 200 

I 50 Produit& metalliques Eponges metalliques 200 

51 Produits divers Mate las 229 

52 Produits divers Bouteilles de verre 220 

I 53 Materiaux de constr. Ciment 180 

54 Materiaux de c:onstr. Ciment arme (construction) materiaux 180 
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ANNEXE2 Reputitionpm"aedeur._dllleaa"111......_ '111(mile) 

O'l Agriculture pour l'industrie et fuportation 3 
CM Peche 1 
m Sylviculture et exploitation forestiere 1 
00 Boulangerie - pitisserie et fabrication des pites alimentaires 2 
10 Aub'es industries alimenta• res 1 
11 Fabrication de boissons et t:.abacs 3 
12 Industrie des textiles de confection 4 
13 Fabrication de chaussures et indusbie du cuir 1 
14 Indusbie du bois et fabrication d'ouvrages en bois (meubles) 7 
15 Fabrication de papier et d'articles en papier - imprimerie et ~tion 2 
16 Industrie chimique et fabrication de produits chimiques sauf caoutchouc 6 
17 Indusbie du caoutchouc et fabrication cf ouvrages en matiere plastique 5 
18 Fabrication de materiaux de construction 2 
19 lndustrie metallurgique de base 1 
20 Fabrication d'appareils mecaniques et electriques - autres app. metalliques 8 
22 Industries manufacturieres 2 
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INsrmmONS. STRUCI"URES ET POU11QUES INDUSTRIELLES 

1. INTRODUCTION 

La presente etude cherche a et.t.blir dans quelle mesure les institutions industrielles du 
Cameroun et ses politiques repondent a l'objectif vise d'encourager le developpement 
d'industries faisant appel aux ressources natfonales. Nous avons Wneficie d'une assistance 
considerable de la part du Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire. du Ministere 
du Commerce et de l'Industrie. de la Socie!.e Nationale d'lnvestissements. et du Reprisentar.t 
Resident du PNUD. de l'ONUDI et de la Banque Mondiale au Cameroun. Nous Jes remercions 
tous vivement de leur concours. 

2. ARRIEtt~-PLANECONOMIQUE 

2.1 Cadre macroeconomique 

Cette etude a ete lancee sur la toile de fond de la crise economique qui sevit actuellement au 
Cameroun. et des mesures que le gouvemement a prises pour y faire face et qui sont contenues 
dans son budget 198'i/88. Meme si le recul economique actuel est consedere comme un 
phenomene cyclique a court terme. l'impact negatif qu'il a exerce sur Jes perspectives d'un 
certain nombre de grands projets de developpement est aggrave pa1 l'arrivee a epuisement 
prevue des reserves petrolieres du pays. Le volume exact des reserves petrolieres du Cameroun 
constitue un secret officiel. si bien que l'ampleur de cet impact est dans une certaine mesure 
aff aire de speculation. Cependant. on peut d'ores et deja affirmer que certains changements 
interviendront necessairement dans le type et le profil de l'industrialisation du Cameroun. Le 
gouvemement s'est rendu compte que le mode de developpement industriel adopte dans le 
passe. et illustre par certains grands investissements dans Jes secteurs approvisionnant le 
marche interieur. ne peut plus etre soutenu. Cette realisation se retlete dans les priorites fixees 
par le gouvemement dans le ca dre du Sixieme Plan Quinquennal de Developpement. et dans 
la mise en place de la force d'intervention chargee de restructurer Jes entreprises publiques et 
semi-publiques. 

2.2 Contraintes au developpement industriel 

Le developpement industriel au Cameroun doit faire face a de nombreuses contraintes. 
Parmi celles-ci: 

dependance de l'industrie actuelle a l'egard des biens importes primaires. 
intermediaires et d'equipement. sous-utilisation associee de ressources interieures. et 
liaisons interindustrielles limitees; 

adoption a l'origine de techniques de grande entreprise capitalistique recourant a des 
technologies ne convenant souvent pas aux ressources interieures, et non economiques 
dans le contexte du marche interieur; 

bas niveaux actuels d'utilisation de capacites en raison du manque d'etendue des 
marches interieurs en regard de la technologie adoptee, et/ou incapacite a assurer 
l'entretien d'equipements souvent obsolesclents; 

penurie de personnels qualifes d'execution et de gestion dans le pays; 

absence d'une classe d'entrepreneurs et/ou. conscience insuffisante des possibilites 
d'investissement industriel; 
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mobili$atil'n limitee de l"ep:n-gne puhlique et pri"·ee en fo\."t>ur d"im·eslissemenls 
nou\."eaux: 

petite taille du marche interieur aggra\."t'e par un dispositif de distribution confu 
d:n-antage en vue de foumir et promouvoir des produits importes que des produits J 
d"origine interieure aupres du consommoteur: et 

distorsions occasionnees par Jes politiques economiques en matiere d'encouragement 
d'activites economiques particulieres. 

Le reste du present rapport rorte sur les diverses institutions, structures et politiques relatives 
au developpement industriel a la lumiere de la necessite d'un changement. du schema du 
developpement. indust.riel au Cameroon. Cependant Jes const.atat.ions des divers rapports 
sectoriels et Jes analyses quant.it.at.ives reproduites dans Jes et.udes techniques foumissent les 
donnees necessaires a l'ident.ificat.ion des elements essent.iels d'un reexamen preliminaire 
des i'lstit.utions et. structures industrielles. La section suivanle present.e un resume de la 
methode d'applicat.ion des polit.iques du gouvernement.. II est suivi ensuite d'un passage en 
revue rles objectifs du Sixieme Plan. des nouvelles priorites du developpement. indust.riel. et. du 
role fut.ur du Minist.ere du Plan dans le domaine du developpement. indust.riel. Nous nous 
pencherons ensuite sur le role et Jes prestations de la Societe Nat.ionale d'lnvest.issement. (SNI). 
ainsi que d'aut.res institutions. avant. de proceder a une evaluation de l'efficacite de la polit.ique 
industrielle et. commerciale act.uelle dans la realisation des objectifs du gouvemement.. 

3. PLANIFICATION INDUSTRIELLE 

3.1 Objectifs de la planification et de la poHtique industrielles 

Meme si la polit.ique indust.rielle met I' accent de plus en plus sur le secteur prive aux depens du 
secteur public. la planification continuera a jouer un role central dans le developpement. 
industriel du Cameroon. La diminution envisagee du role de participant direct. du 
gouvemement. marquee par la privatisation possible de certaines des entreprises con!.rolees 
par la SNI, signifiera que la planitication industrie~le devra revet.ir un caract.ere avant. tout. 
d'orient.at.ion. II s'ensuit. que le processus de planificat.ion et le regime economique qui servira 
de cadre a ce processus devront. et.re de nature a encourager Jes initiatives du secteur pri'1e dans 
le sens d'une realisation des object.ifs du gouvemement. Ces object.ifs sont. definis dans les 
Plans Quinquennaux de Developpement qui exposent clairement Jes priorit.es du 
gouvemement pour chaque periode. Sous-jacent a t.ous ces object.ifs se trouve le but. implicite 
d'une amelioration du bien-etre des cit.oyens du Cameroun. Dans une economie de marche. on 
pourra y parvenir au moyen : 

d'une meilleure efficacit.e de repartition. 
d'une meilleure efficacite technique, et 
d'une meilleure efficacite dynamique. 

L'efficacite de .+partition a trait a l'efficacite avec laquelle les ressources d'une economie sont 
reparties a un moment donne dans le temps. Dans un syt.eme economique qui fonctionne bien, 
Jes variations de prix relat.ifs seront. de nature a faire passer les ressources d'un sect.eur i\ 
l'autre de maniere a obt.enir Jes meilleurs rendement.s possibles. ldealement., ces act.ivit.es 
devraient et.re celles qui servent le mieux Jes int.eret.s de l'economie. /.insi, dans une economie 
ouve;·:.e comme celle du Cameroun, on doit s'attendre a ce que les variations de prix relat.ifs 
at.t.irent. des ressources vers des activit.es product.rices dans Jesquelles J'economie jouit. d'un 
avant.age comparat.if act.uel ou pot.ent.iel. Mais ii arrive souvent. que Jes interventions 

1 gouvernement.ales, sous la forme de changcment.s de poli',ique commerciale et indust.rielle, 
cont.rarient. ce processus. Par exemple, certaines act.ivites sont souvent haut.ement prot.egees 
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&tlors qu"elles ne donnent lieu it aucun av&tntnge compnrntif. aduel ou potentiel. Dans un tel 
cas. ii peut se produire des gnspillages de re~$O•irces importants t-n chetthant il encourager 
artificiellement des injustries qui. autrement. n·aurnient aucune perspective de sucris il long 
terme. Des inefficacites de repartition se presentent souvenl lorsque des dispositions de 
polilique commerciale el induslrielle complexes sonl en place. aboutissanl a des laux de 
protection effective rel~tivemenl hauls el variables. L"analyse de la protection effective au 
Cameroun donne a penser que Jes structures tarifaires actuelles induisenl des inefficacites de 
repartition importantes. Ainsi. des ressources sont detoumees vers des aclivites jouissant 
d"une protection elevee alors qu"on ferait mieux de les diriger vers des activites dans 
lesquelles le Cameroun possede un avantage comparatif en puissance. 

Alors que l"efficacile de repartition se rapporle a l'efficacite avec laquelle des ressources 
circ:ulent d"un secteur a l"aulre. la notion apparentee d'efficacite technique se rapporle. elle. a 
l"efficacite avec laquelle les ressources sont utilisees au sein d'une industrie donnee. ou. plus 
precisemenl. au sein d'une enlreprise. Si une enlreprise utilise sa main-d"oeuvre et son 
equipement de maniere a minimiser ses coots de production. on dit qu'elle est techniquement 
efficace. Les avantages off~rts a l'economie par des entreprises techniquement eflicaces sont 
evidents. car elles sont mieux placees pour faire concurrence a des entreprises etrangires. et 
pourront done vendre davanlage de produits. En outre, les entreprises techniquement efficaces 
pourront proposer des prix plus avantageux que leurs concurrentes moins efficaces. au profit du 
consommaleur. Une entreprise parvienl a l"efficacile technique quand ses coots refletent les 
coots d'opportunile des ressources utilisees dans reconomie. 

En fin de compte, toute politique eclairee visera a ameliorer le niveau de vie de la popuiation 
toute enliere. Les politiques de redistribution des ressouttes peuvent cerles etre utiles clans ce 
projet. mais elles complenl peu, en comparaison de la croissance economique, pour parvenir a 
ce but. C'est pourquoi l'objectif final a atteindre doit etre celui de l'efficacite dynamique. Les 
taux de croissance d'une economie avec le temps depend de nombreux facleurs com~lexes tels 
que taux de croissance demographique. taux de formation de capital. el role du gouvemement 
sur Jes marches des facteurs et des produits. La polilique du gouvemement joue manifestem11?nt 
un role capital dans ce conlexte. La croissance economique est un phenomene complexe. et on 
ne voit pas toujours quels sonl Jes meilleurs moyens de le favoriser. On aura Jes meilleures 
chances de parvenir a l'efficacite dynamique lorsqu'on s'attachera a encourager a la fois 
l'efficacite de repartition et l"efficacile technique de maniere a s'assurer que Jes ressources 
sont dirigees vers leurs emplois Jes plus profitables. 

Pour realiser une meilleure efficacite au sein de l'economie. ii faut que la planification et la 
politique du gouvernement salisfassent certains crileres. A savoir: 

plus grande simplicite 
plus grande coherence 
plus grande lransparence 
plus grandP certitude 

La simplicite du cadre de planification et de politique economique aura pour effet de faciliter, 
plut.Ot que de contrarier, Jes prises de decision. Le regime economique devrait dependre d'un 
minimum d'instruments de politique economique,qui reposeraient sur des regles plut.Ot que 
sur un jugement administratif. Les complexites bureaucratiques et Jes retards administratifs 
s~ront d'aulant moins grands que J'on diminuera le nombre des instruments de politique 
economique. 

11 faut assurer une certaine coherence. dans le cadre de la planification et de la politique 
economiques, entre Jes object.ifs du gouvernement et Jes instruments de politique economique A 
un moment donne dans le temps, et au cours du temps. La coherence statique est neceuaire 
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pour pou\·oir atteindre simult:mement des objectif:o. di\"ers. el pour eviler loute incompatibilite 
t-ntre les iifTerentes mesures economiques. Ainsi, p:tr exemple. une politique de substitution 
aux importations et la promotion des ~xportatil'ns ne sont pas cnherentes puisque les mesures 
d"incitation a la substitution aux importations - unt' haule protection tarifaire - onl un efTel de 
dissuasion \"is-avis des exportations. 

La transparence conceme la simplicite et la possibilit.e pour les investisseurs actuels el 
potenliels -d'y voir clair- d3ns l'appareil des mesures de polit.ique industrielle el 
commerciale. Ainsi. par exemple. les effets potentiels de rencherissement produits par un droit 
d'importation sont relativement faciles a identifier. les autres facteurs et.ant maintenus 
egaux. On ne peut pas en dire autanl d'un contingent.ement ou d'une interdiction des 
importations. dont les effets sur les prix sont insaisissables. II en risult.e une incertitude. el 
rincerlitude n'est pas fait.e pour encourager les investissements. 

La certitude quanl a la nature et l'effet des objectifs de planification et de la politique 
induslrielle et commerciale joue done un role important pour tout investisseur nouveau ou 
exist.ant. II convient done que le gouvemement fasse connaitre ses objeclifs de planification d 
leurs modaliles de realisation au moyen des divers instruments de politique economique. Les 
objectifs aetuels du gouvernement sont exposes dans le Sixieme Plan de DeveloppemenL 

3.2 LE SIXIEME PIAN 

Les priorites gouvernementales du Sixieme Plan peuvent ctre resumees comme suit: 

1) realisation d'une autosuffisanee alimentaire par le developpement du sect.eur rural; 

2) promotion de l'exploitation forestiere; 

3) de\·eloppement industriel base sur I' exploitation de matieres premieres locales 
(\•egetales et minerales); 

4) encouragement de petites et moyennes entreprises plutc>t que d'entreprises de grande 
echelle; 

5) amelioration de l'infrastructure; et 

6) meilleure repartition du developpement regional. 

Ces priorites foumissent le cadre de la politique gouvemementale a l'igard du developpement 
induslriel. La realisation de l'autosuffisance alimentaire est examinee dans le rapport sur le 
secteur agricole. L'etude consacree a la sylviculture et au bois propose des recommendations de 
refonne des structures du secteur de nature a encourager une exploitation plus efficace de la 
foret. Le developpement d'infrastructures basees sur Jes matieres premieres est examine en 
detail dans les rapports sect.oriels sur l'agro-industrie, le fer et l'acier, la bauxite et 
l'aluminium, le pet.role et le gaz. Les exigences infrastructurelles de tout developpement futur 
sont considerees dans l'etude des infrastructures industrielles. La question du developpement 
regional est traitee en detail par le PDI tandis que l'encouragement des pet.it.es et moyennes 
industries est considere plus bas sous le titre des priorites de planitication industrielle. 

3.3 MISE EN OEUVRE D&S POLmQ~ GOUVERNEMEHrALES 

La liche de la definition et de la mise f'n oeuvre de politiques de developpement industriel au 
Cameroun est devolue a plusieurs minis~res. Parmi ceux-ci, le Minis~re du Plan et de 
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l"Amenagemenl du Territoire joue un rile important dans la coordination de ces difTerents 
ministeres en matiere de planification induslrielle et dans relaboration de politiques 
gouvemementales inscrites eu Plan de Developpement. Le Ministere du Commerce el de 
l"Industrie est. pour sa part. charge des fonctions suivantes: 

1) 

2) 

3) 

administration et examen des propositions d"investissement. accompagnees de 
demandes de concessions en vertu du Code des lnvestissements. et des autres dispositions 
d"incitation. telles que la Taxe Unique de l'UDEAC; 

administration des systemes nationaux de controle des prix et d"octroi de licences 
industrielles; 

gestion. par l'intermediaire de la Societe Nationale d"lnvestissement. holding d'Etat. du 
portefeuille detenu par l'Etat dans des entreprises publiques et quasi-publiques. 

Le Ministere des Mines et de l'Energie n'est pas seulement charge des developpemenls 
miniers et energetiques. mais egalement des activites dans Jes domaines siderurgique. 
petrolier et chimique. Le Ministere de l'Agriculture es\. directement responsable du secteur 
agricole mais il partage cette responsabilite avec les diverses Societes de Developpement qui 
sont chargees de la production de cultures de rapport. et avec l'Organisation Nationale de 
Commercialisation des Produits de Base (ONCPB). chargee des produits d'exportation. 

La division des responsabilites pour le secteur agricole est poussee encore plus loin etant donne 
que le Ministere de l'Elevage. de la Peche et des Industries Animates est charge du 
developpement de l'elevage. des abattoirs, du cuir. des produits laitiers et de la peche. et que la 
Direction des Forets est chargee de l'octroi de concessions forestieres et de l'industrie du bois. 
En outre. le Ministere de la Sante Publique est responsable de l'application de la politique 
d'approvisionnement pharmaceutique et du developpement du secteur pharmaceutique. Entin. 
le Ministere du Travail est responsable de I' application des lois sur le salai1 a minimum. et le 
Ministere des Finances controle Jes regimes fiscal et tarif aire. 

3.4 PRIOR.ll'ES DE PLANIFICATION INDUSTRIEU.E 

3.4.l Strategies de clewloppement industriel 

Le declin projete des disponibilites en ressources d'investissement publiques par suite de la 
baisse anticipee des revr .aus petroliers signifie que Jes nouveaux projets industrie!s devront 
dependre davantage de financements prives. il est manifestement necessaire. que ce 
financement prenne }a forme d'investissements prives interieurs OU et.rangers, OU d'empruntS 
et.rangers. obtenus a des conditions plus ou moins favorables, d'etablir Jes criteres qui 
determineront le degre de priorite des projets. Le developpement industriel se concentrera sur 
Jes activites dans lesquelles le Cameroun peut etre competitif. Out.re Jes rendements financiers 
et economiques de projets. ii faut tenir compte de la convenance des projets d'investissement 
aux ressources de l'econonomie et a l'avantage comparatif a long terme du Cameroun. 

Les projets faisant un usage important des ressources dont le Cameroun dispose en abondance 
relative par comparaison au reste du monde, et qui sont done relativement bon marche, seront 
ceux dans lesquels le Cameroun aura le plus de chances de jouir d'un l'avantage comparatif. 
Cependant, l'identification des rei>sources destinees a un developpement industriel, et Jes 
liaisons interindustrielles ne suffisent pas en elles-mimes a assurer le developpement 
d'activites dans lesquelles le Cameroun beneficie d'un avant.age comparatif, car Jes liaisons 
interindustrielles peuvent comport.er des entrees interieures de cout eleve en comparaison des 
niveaux internationaux. Ainsi, par exemple, la production camerounaise de savon est. 
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aclut>llenwnt h:mdic;1pee par le coul ele\-~ dt> la production interie-ure- d·huile de palme en 
com1-,arai,;,•n ,fo cotit de l"huile- de- p:tlme sur It>:' m;1rches mondiaux_ 

Le Ctrnt>rnun &\Ur&\ done un i\\-ant;1ge romparatif d;ms les activites pour lesquelle-s les couts de 
production interieurs sont inferieurs :rux couts dt> production au.' prix intemationaux. Ces 
activites sont par definition efficaces dans leur emploi de ressources. car ii coute moins de 
devises i reconomie de produire au moyen de telles activites que d·obtenir les produits des 
memes acfo,;tes a retranger. 

Dans la mesure ou les frais de transport el les barrieres tarifaires ext.erieures le permettent., on 
devrait accorder. dans le cadre du developpement de l"induslrie et des e:a.portations. la priorit.e 
aux acti\-ites dans lesquelles le Cameroun jouit actuellement d·un avantage comparatif. Le 
developpement industriel futur sera determine par l'evolution dynamique de l'avantage 
comparatif du Cameroun avec le temps. 

L·incitation des petites et moyennes enlreprises a.'ees sur la lransforma.ion a main-d·oeuvre 
intensi\·e de matieres premieres d'origine locale represente un modele qui ofl're un potentiel de 
dev~loppemenl induslriel compatible avec l"avantage comparalif du Cameroun. Cependant., 
pour que ces industries puissent produire des biens intemationalement competitifs pour les 
marches interieurs. regionaux et d'exportation, ii faut qu'elles beneficienl de soutiens 
;nstitutionnels et politiques. 

3.4.2 Petites et mo)-ennes entrcpriscs 

Les petites et moyennes entreprises (Pl\IE) beneficienl acluellemenl d'une forte promotion a 
travers le monde industrialise. Celle situation temoigne d'une prise de consience du fail que la 
variete et la flexibilite d'entreprise de ce type font plus que compenser. clans une large gamme 
d'activitcs. le handicap qu'elles subissent en raison de leur:i ressources plus limit.ees. Ces 
entreprises apportent done une importante contribution a l'emploi et a la production. De 
surcroit. en periode de changement rapide telle que celle que nous connaissons actuellement. 
on a constate que les PME onl de meilleures chances de s'etablir dans de nouveaux domaines 
d' activite que de nombreuses entreprises de plus grand«: taille. Les PME ont egalement ele 
precieuses en aidant a redresser des desequilibres regionaux et, dans le cas de pays en voie de 
developpemenl, en apportant une formation industrielle initiate a une force de travail avant 
tout agricole. 

Au Cameroun, la politique officielle est d'appuyer les PME depuis un certain nombre 
d'annees. L'evolution recente a renforce cette politique. a la fois comme moyen de creation de 
nouvelles industries et de nouveaux emplois a mesure que les reserves petrolieres arrivenl a 
epuisement, et comme moyen d'eviter Jes problemes rencontres dans beaucoup de grands 
projets qui ont et.e subventionnes directemenl ou indirectemenl par l'EtaL Deux organisations 
ont ete mises en place specialement pour aider la promotion des PME - le Centre d'Assistance 
aux Petit.es et Moyennes Ent.reprises CCAPME) et le Fonds d'Aide et de Garantie aux Petites et 
Moyennes Ent.reprises (FOGAPE).Les efforts de ces deux organisations onl ete genes en 
premier lieu par l'insuffisance des ressources dont elles disposent pour financer leurs services 
de soutien, et en deuxieme lieu, par leur incapacite a financer les PME directement. On a 
cependant remplace le FOGAPE par un nouveau Credit Jndustriel el Commtrcial (CIC), qui 
scra en mesure de foumir det: fonds pour son propre compte, et non seulement des garanties. 

Les trois contraintes Jes plus frequent.es auxquelles lea PME doivent faire face sont celles, liees 
entre elles, du financement, des competences et de la technofogie. 

Financement Les contraint.es financieres des PME proviennent de l'incapacite du systeme 
bancaire a repondre de mani~re satisfaisant.e a leurs besoins de credit et lt leurs propres 
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lacunt>s t-n matiere de gestion financiere. Du fail qu'elles ne peuvent pas acceder aux 
compt>tences comptablt•s necess."1ires. la plupart des PME se trouvent incnp."1bles de preparer des 
comptt•s complets. Celle situation limite g.avemenl leur aptitude a ob.enir des financements 
con.mt>rci:1ux et 3 les rembourser lorsque ces financements sont obtenus. Les nombreux ens de 
creances douteuse5 qu'elles onl rencontrees ont amene les banques a appliquer de stricts 
controles bureaucratiques et des taux d'interet eleves sur leurs prets. Ces deux facteUrs rendent 
tres difficile l'obtention de concours financiers par les PME. 

Technologie Le deuxieme type de contrainte pesant sur les activites des PME tient a des 
problemes de production lies aux niveaux de technologie adoptes. Ces problemes se presentent 
de farons diverses: technologie depassie et done non-concurentielle. e~helle de production 
inadaptee au m~rche. utilisation de technologies sans disposer du savoir-faire necessaire. 
Dans chaque cas le probleme releve de l"application d'une technologie inadequate. 

Competences. Les PME font appel a la plupart des competences utilisees dans les grandes 
entreprises. en particulier. chefs de production, ingenieurs de production. comptables. 
representants. gestionnaires de stock. operateurs de machines qualifies. et personnels de 
secretariat. Mais elles disposent d'infiniment moins de ressources pour recruter et former 
leurs personnels. Dans une grande mesure. les problemes des PME proviennent de la rarete de 
ces competences. Les limites des competences financieres affectent negativement le cont..Ole 
financier; les insuffisances J'encadrement technique entrainenent des arrets de production; 
le manque de competences de la main-d'oeuvre aboutit a une productivite peu elevee; l'absence 
d'une commercialisation serieuse provoque une diminution des ventes. et le manque de 
dyramisme de la direction peut occasionner des prix de revient eleves. 

II faudra que l'assistance du gouvemement aux PME affronte chacun de ces problemes. Cela 
ne pourra se faire qu'au moyen d'un engagement financier approprie et d'une consolidation 
slructurelle au profit des organismes de soutien. 11 s'agira done de renforcer le CIC pour lui 
permettre d'aider bs PME a triompher des contraintes decrites plus haul. Outre une aide de 
financement, il faudra accorder a ces entreprises des services de vulgarisation accompagnes 
d'un programme de format.ion. Ces services de vulgarisation devront itre assures par des 
personnes specialement preposees, et beneficier du soutien d'un groupe de specialistes. Ces 
preposes seraienl responsables d'un nombre donne de PME auxquelles ils foumiraient des 
conseils generaux d'e>rdre financier. de gestion, de production et de commercialisation. Le cas 
echeanl, Jes entreprises pourraient obtenir des conseils plus detailles aupres du groupe de 
specialistes qui comprendrait plusieurs ingenieurs de production. Les preposes awe: services de 
vulgarisation et le groupe de specialistes seraient egalement charges de l'organisation des 
programmes de formation permettant de communiquer Jes diverses connaissances a•JX cadres 
et aux employes des PME. 

3.5 Renforcement de la structwe de planification 

Les objectifs intermediaires de la planification et de la politique industrielle - simplicite, 
coherence, transparence et certitude - ne sont pas actuellement enti~rement realisess. Cette 
circonstance provient en partie de l'eventail complexe des politiques industrielles et 
commerciales existantes, P.t de l'incertitude qui entoure l'impact de plusieurs instruments de 
politique economique, tels que les contingents d'importation. Elle provient aussi, du moins en 
partie, de la grande division des responsabilit.es au niveau des pouvoirs publics pour les divers 
elements de la politique industrielle et commerciale. 

Un examen approfondi de tous Jes aspects de la politique industrielle et commerciale du 
gouvernement s'impose pour assurer: 
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1) la coherence de la politique economiqu~ donl Jes object ifs :>onl definis par le 
gou,.·ernement dans le cadre des plans de dt~,.·efoppemenl quinquenn:tux; 

2) la coherence inlerPe des differenls elemenl$ de celle politique economique; 

3) la simplicit.e. la certitude et la transparence de celte polilique; 

4) la coordination continue de celle polilique afin de realiser tous le objeclifs qui precedenL 

Cet examen de la politique induslrielle et. commerciale exigera la creation d'un nouveau 
comit.e c;ui aura pour fonction de recommander les changemenls de polilique a mellre en oeuvre 
par les differenls Ministeres concemes. Ce Comite de Planification Industrielle (CPI) 
regroupera les representanls des echelons superieurs des divers Ministeres et aulres 
organismes gouvemementau.x. et. aussi des institutions du secteur prive qui onl des inlerels 
dans l'indnstrie du Cameroun. Le Ministere du Plan el de l'Amenagement du Territoire. 
parce qu'il est charge d'elaborer les plans de developpemenl du gouvememenl el parce qu'il est 
ccmcerne par le developpement induslriel general •. serait le mieux place pour assurer la 
presidence de ce Comite. Les competences techniques donl ce Ministere dispose pourraienl 
egalemenl et.re mises a contribution pour la preparation de dossiers de politique et de recherche 
a )'intention des membres du CPI. et pour assurer la liaison entre le Comite d'une part. et les 
soun-es d'aide multilaterale et bilaterale et les investisseurs et.rangers d'autre part. 

4. ROLE DE LA SOCIETE NATIONALE D'INVESTISSEMENT <SND 

4.1 PERFORMANCE DES ENmEPIUSES SNI 

La SNI est le holding par lequel le Ministere du Commerce et de l'lndustrie gere, pour le comple 
du gou.,emement, la pluparl des enlreprises du secteur public dans Jes secleurs primaire, 
secondab:: et tertiaire de l'economie. L'interet du secteur public dans ces entre. •rises va d'un 
cont.role total, le plus souvent partage entre la SNI et d'autres organisations eta1.iques, a des 
participations majoritaires et minoritaires dans le cadre de coentreprises avec des 
investisseurs camerounaii; et et.rangers. Des agences etrangeres publiques et mulitalterales 
detiennent egalement des interets dans ces organisations. Les responsabilit.es de direction 
varient d'une entreprise SNI a l'autre. Dans certains cas. elles appartiennent a la SNI, dans 
d'aulres, a J'inveslisseur camerounais OU et.ranger principal. Les performances de CeS 
entreprises, mesurees par leurs resultats nets. sonl presentees au Tableau 1 dans le cas des 
secteurs primaire et secondaire pour la periode 1980/81 a 1984/85. Les resultats de l'exercice 
financier 1985186 n'etaienl pas encore publies au moment de not.re enquete sur le terrain. 

La performance tot.ale des entreprises dans lesquelles la SNI est engagee s'est degradee de 
1980181 A 1981/82. en premier lieu a cause des pert.es import.antes de Cellucam. mais egalement 
a cause des performances mediocres de tout.es les societes excepte celles de la transformation 
alimentaire. Les resultats nets positifs de ces demieres proviennent en grande parlie de la 
bonne performance de la brasserie SABC. Les resultats nets positifs enregistres par la 
raffinerie SONARA et le producteur de ciment CIMENCAM ont ajoute a l'efTet de r~dressement 
de la SABC. II en resulte que la mediocre performance des entreprises du secteur secondaire se 
solde par un result.at net positif total pour la periode de 1983184 a 1984185. Cependant, les pert.es 
lourdes subies par CELLUCAM avant sa fermeture ont signifie que Jes entreprises dans 
lesquelles la SNI est engagee dans Jes secteurs primaire et tertiaire ont enregistre une perte 
net.le cumulee de plus de 150 milliards de FCFA de 1980/81 a 1984/85. Le recul economique 
occasionr;e par la baisse des prix du pet.role et des autres exportations du Cameroun, combine ll 
une crise de tresorerie sevissrant depuis 1984/85, laisse penser que le portefeuille des societes 
SNI continue a subir des pert.es. 
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Tableau l 

RF..SULTATS NETS POUR DES SOCIETES DES SECTEURS PRll\IAIRE ET SECONDAIRE A 
PARTICIPATION S~I 

(Millions de francs CFA) 

Sous-sedeurs 198G'81 198IJ82 198?.183 1983'84 1984185 

Secteur primaire 

AgTo-induslries (4567) (5446) (9483) (1664) 

Peche el elevage (253) (295) (2.32) (1009) 

Bois el pale a papier (2960) (26076) (38855) (21491) 

Societes de developpement (2149) (3114) (3604) (634) 

Total general. secleur primaire (9429) (34931) (52174) (24818) 

% participation SNI 19,91 'l:l,69 ?:T.08 2/i,07 

Secteursecondaire 
Industries alimentaires (1384) 2894 4113 4487 5157 

Textiles, confection (565) (1289) (1778) (2283) (660) 

:\lateriaux de construction (647) (644) (273) 1869 1913 

Cuirs el peaux (1280) (821) (164) (912) (285) 

Metallurg'e el electromccanique (666) (6715) (6941) (1779) (3447) 

Chimie et engTais (1551) l8599) (3779) 8481 6698 
------------------------

Total general, secleur secondaire (6093) (15174) (8822) 9890 9376 

~ participation SNI 21,09 22,22 20,92 18,45 19.3'7 

Total general. secleur primaire 
et secondaire (15522) (65627) (60996) (-15442) 

) negalif 
- non disponible 

Source: Societe Nationale d'lnveslissement 

4.2 RESTRUCTURATION DFS ENTREPRISF..S PUBUQUES ET SEMI-PUBUQUFS 

Les raisons des performances mediocres de la majorili des entreprises dans lesquelles la SNI 
detient des participations sont a la fois variees et complexes. L'analyse de cet.t.e performance est 
l'objet des preoccupations de la force d'inlerventivn que le gouvemement a mise sur pied. 
Composee de comites d'examen ministeriels et techniques, celte force d'intervention se penche 
actuellement sur chaquf! composant du porlefeuille public afin de formuler des 
recommandations de privatisation, reorganisalion/restructuration, maintien sous cont.role 
public avec direction privee ou publique, ou liquidatfor1. 

Les etudes sectorielles et. analyses quantit.atives ont. fait ressortir un certain r1ombre de secteun 
dont. les entreprises appellent a une reorganisation. A savoir: 

1) Textile et habillement - des echelles de production inappropriees, des equipements 
vetustes, et une geslion parfois insuffisante se sont conjugues A l'et.roitesse du marche 
intirieur et ont enlraine une diversification de produits excessive et des frais de 
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production ele\"eS dans la branche. D'autre part. le sysleme de controle des prix el la 
protection tarifaire qui lui sont accordes ne lui donnenl nucune incitation a nmeliorer 
St-5- rl?ndements~ 

2) Cuir - la seule tannerie industrielle du pays a cesse ses activites par suite de couts de 
production et de transport eleves ainsi que de problemes de contrOle de la qualiti. A ces 
fadeurs compromettant pour la competitivite s'ajoutait l'obsolescence de l'equipemenL 

3) Cbaussure • l'echelle de production installee dans la plupart des entreprises est trop 
grande pour le marche inter.eur. ce qui s'est traduit par une sous-utilisation de capacite 
et une inefficacite de production entrainant des prix de revieut eleves. Cette branche a 
done ete durement touchee par le flot des importations a bas prix de chaussures 
synthetiques. 

4) Materiaux de construction • malgre une performance financiere apparemment positive. 
la cimenterie ajoute une valeur negative aux prix mondiaux a ses ent.rees importees. Sa 
mauvaise productivite est done favorisee par une protection effective potentiellement 
infinie~ et 

5) Produits metalliques - plusieurs entreprises sont dotees d'equipements obsolescents 
donnant lieu it du gaspillage de matieres et it des frais de production eleves. 

Le probleme le plus courant de l'ensemble de ces branches semble etre l'adoption d'un niveau 
de production inapproprie au marche interieur. 

Le role du secteur public dans le developpement industriel, qui est exerce par la SNI. est done en 
cours de reexamen. II est pr·.1bable que ce reexamen aboutira it un changement du role de la 
partitipation de l'Etat dans les entreprises industrielles. L'accent sera mis a l'avenir sur le 
besoin d'une plus grande promotion Jes investissements, la SNI demeurant un agent act.if de 
changement sans pour autant participer directemf'nt a des projets donnes. 

4.3 PROMOTION DES INVFSl1SSEMENI'S 

Pour aboutir, la promotion des investissements par le secteur prive au Cameroun doit 
beneficier des mesures suivantes de l'Etat: 

1) creation d'un regime economique stable et sur dans lequel Jes ressources sont orientees 
vers leurs emplois Jes plus profitables; 

2) instauration de }'infrastructure necessaire. physique et humaine; 

3) identification d'investisseurs nouveaux, nationaux et et.rangers, et diffusion parmi ces 
investisseurs de l'information necessaire. 

La SNI est l'organisation qui convient le mieux pour remplir la troisieme fonction citee, visant 
a promouvoir Jes investissements prives. Cett.e operation comprend plusieurs elements 
associes. 

Identification de projet II convient de definir un portefeuille de projets d'investissements 
possibles A soumettre t l'examen d'invest.isseurs nat.ionaux et/ou et.rangers. Le choix de ces 
projets reposera sur un prograome de recherche des possibilites de develorpement. industriel. 
Ce programme devra comporter deux elements: (i) etudes, par des inst,itu:. specialises, de 
nouvelles act.ivites de transformation industrielle; (ii) et.udes, sur la base d'un echantillon 
d'economies en voie de developpement, pour reperer Jes activi~s merit.ant le plus d'etre 
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developpees au Cnmeroun. II convient de poursuivre des eludes de prefaisnbilite sur les projets 
reperes afin d"••pprec:ier leur viabilite technologique. financ:iere et economique. 

D:ffusion d'informati~ns essentielles Une serie de documents et de brochures fournissant des 
informations essentielles sur le Cameroun devra etre produite. Soil: 

une information sommaire sur la politique industrielle et commerciale du pays, en 
particulier, sur les mesures d·incitation, sur la fiscalite, et sur les objectifs de la politique 
economique; 

une information sur le cout et la disponibilite en services, moyens de transports 
interieurs, fret maritime et aerien, superficies d·usine, main-d·oeuvre locale, 
notamment qualifiee, ainsi que sur les services de soutien, y compris facilites de credit. 
d'hebergement et de restauration; et 

des donnees geobrraphiques, climatiquu et. demographiques par region. 

Promotion outre-mer L'identificat.ion d'un portefeuille de projets et. la communication 
d·informations constitueront les elements cles de la promotion du Cameroun aupres des 
invest.isseurs etrangers. Pour diffuser cette information, on envisagera une serie de missions 
out.re-mer pour promouvoir Jes investissements, :-tinsi que des bureaux permanents dans les 
principaux centres financiers internationaux. 

Un projet de rec:heri:he se recommande pour arreter la strategie qui conviendra le mieux en vue 
de reunir rinformation necessaire et d'encourager Jes investissements prives. Dans le cadre 
de ce projet., on examinera la structure et l'historique de la promotion des invest.issements dans 
d'autres pays en voie d'industrialisation, et on fixera Jes priorites d'etude pour reperer de 
nouvelles opportunites d·investissement. 

Et.ant donne que la promotion des investissements est etroitement. Hee a l'evolution 
technologique et a la µromotion des exportations, ii appartiendra a la SNI, en tant. 
qu·organisme d'encouragement des investissements, de collaborer de pres avec Jes 
institutions qui seraient chargees de ces autres activites import.antes. 

5. AUTRES INSTITUflONS ET STRUCTURES 

5.1 Possibilites financieres 

La crise de liquidite actuelle du Cameroun a gravement compromis la capacite du systeme 
bancaire de financer Jes besoins en fonds de roulement des entreprises industrielles etablies, 
sans parter d'invest.issements nouveaux. Cette crise r~sulte de plusieurs facteurs lies au 
ralent.issement de la conjoncture: sous-capitalisation des banques par suite de retraits de fonds 
par le gouvernement; incertitude financiere amenant Jes iravest.isseurs a placer leurs 
excedents liquides aupres de banques etrangeres de preference malgre Jes taux d'interet eleves 
servis au Cameroun; le rapatriement dans leurs pays d'economies provenant des traitements 
et des revenus touches au Cameroun par des expatries; l'importante impasse budgetaire 
enregistree avant l'annee fiscale 1987/88 a la suite de grandes depenses d'equipement et des 
saignees des ressources servant a financer Jes entreprises SNI; et Jes performances mediocres 
recent.es du secteur prive dues en partie aux impayes et au manque de nouvelles commandes 
des entreprises publiques. Le marasme actuel du marche du credit est caracteristique d'une 
economie passant par un ralentissement conjoncturel cyclique. Un redressement devrait 
intervenir a moyen terme. Toutefois, ii existe semble-t-il des faiblesses structurelles sous
jacentes qu'il s'agira d'affronter si l'on veut une relance economique durable, le jour ou cette 
relance sera amorcee. Les banques camerounaises ont ete obligees d'adopt.er un ensemble de 
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procedures et de conditions complexes d'octroi de 1rels a leur dit•ntele. Cet etal de rhoses a 
freine les initiati\·es nou\·ellPs, nolamment de la part des petit:;. entrepreneurs. P~u ailh.•ur:;., un 
nombre insuffisant d'instrumenls de placement altradifs sont propo:;.es aux investisseurs el 
epargnanls du pays. 

5.2 Formation 

Le manque de personnels camerounais techniquement qualifies conslitue l'une des 
contraintes les plus frequemment rencontrees dans les diverses branches industrielles du 
Cameroun. Cette situation ne provient pas tant des imperfections du systeme d'education 
nationale que de l"orientation generate de ce sysleme, qui n'o.:.ccorde pas assez d' importance a 
la formation professionnelle et aux disciplines techniques et scientifiques. 11 n'y qu'a voir 
d'une part le nombre relativement important de diplomes dans la fonction publique contrastant 
avec un nombre reduit de personnes aux competences scientifiques, et, d'autre part, le manque 
d'etablissements de formation technique. Dans nos etudes sectorielles, nous relevons la 
necessite pour le Cameroon de disposer cie davantage de diplomes dans les disciplines 
scientifiques, d'ingenieurs et de techniciens, de cadres superieurs et moyens, et d'ouvriers 
qualifies dans Jes disciplines et industries suivantes: 

1) agriculteurs, agronomes, conseillers agricoles, biologistes, techniciens de 
'alimentation, veterinaires, eleveurs, specialistes du cuir; 

2) chimistes, ingenieurs-chimistes, pharmaciens, ingenieurs-petrochimistes; 

3) ingenieurs des eaux et forets, ingenieurs du bois; 

4) conception mecanique et electrique; 

5) conception electronique et informatique; 

6) metallurgistes, ingenieurs des mines; 

7) ingenieurs civils et des materiaux de construction; 

8) economistes, econometriciens, specialistes er. recherche operationnelle, specialistes de 
gestion, experts financiers et comptables. 

JI faudra mettre en place un programme d'emplois industriels qui permettra de determiner Jes 
besoin~ exacts de l'indust.rie en effectifs, de fixer Jes priorites de formation, et de recommander 
des modifications du systeme d'education en vue d'un renforcement dans Jes disciplines 
professionnelles et scientifiques. 

5.3 Technologie 

I 

JI n'existe pas au Cameroun d'institution invest.ie d'une responsabilite globale pour la I 
promotion de technologies industrielles. Pourtant., la croissance industrielle est ent.rainee par 
le developpement. et l'application de nouvelles technologies. L~s pays qui sont. a l'avant.-garde 
du developpement. technologique disposent. des meilleures possibilites de mettre en oeuvre de 
nouvelles techniques et d'engager une croissance economique. Ceux qui dependent. de I 
technologies importees sont. souvent. dans une posit.ion desavantageuse. Cependant, meme Jes 
pays les plu1 riches ne peuvent. pas et.re leaders dans t.ous Jes domaines de la technologie. Dans 
les pays du Tiers Monde, les penuries de competences techniques, l'exigui"t.e des marches et la I 
modicit.e des revenus individuels, compromet.tent souvent. l'emploi des technologie& Jes plus 
evoluees. 

' 
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11 est indispensable d'etablir le:; priorites a l'avante pour s·assurer de tirer le meilleu• pnrti de 
la technoigie. A cette fin, la solution la plus nppropriee pour le Cameroun consistera 
probablement a tonfier la responsabilite en la matiere a une agence ~ouvernement:ale qui 
serait en rapport avec les responsables de I' education et de la formation. Cette agence aurait les 
fonctions suivantes: selection des domaines prioritaires, realisation d'un equilibre entre 
recherches nouvelles et identification et adAptation de technologies existantes, etude des 
nerspec:tives de cooperation ttgionale, etablissement des voies de communication permettant la 
diffusion des informations (et incitations) necessaires aupri:s de l'industrie du Cameroun. 

SA Promotion des exportations 

Du fail de l'importance limitee du marche interieur et regional, les entrepreneurs auront a se 
toumer toujours plus vers les marches extra-rigionaux. Les projets de coentreprise avec des 
investisseurs etrangers ont represente le principal moyen d'acces aux marches d'exportation. 
Toutefois, ii n'en a pas resulte jusqu'ici une diversification des exportations industrielles 
extra-regionales, exception faite de l'aluminium, des fibres en colon et du bois scie. II s'ensuit 
que les entrepreneurs Camerounais soufTrent continuellement d'une insuftisance de 
connaissance des perspectives d'exportations industrielles sur les marr.hes regionaux et extra
rer,ionaux. Le gouvemement a charge le Centre National du Commerce Exterieur CCNCE) de 
combler cette lacune et de promouvoir les exportations. Le manque de ressources l'a 
malheureusement empeche de remplir ce role entieremenl 

Le CNCE devra prendre les initiatives suivantes: 

i) rassembler, pour communication aux exportateurs, toutes les informations en matiere de 
marches susceptibles de les aider a evaluer le potentiel des difTerents marches; 

ii) aider lt:s exportateurs a etablir des contacts commerciaux a l'etranger; 

iii) former un systeme de communication permettant d'apr,orter aux industries exportatrices 
une assistance technioue dans des disciplines comme la commercialisation, les ventes, 
le controle de la qualite, l'ingenierie de production, le design et l'emballage; 

iv) entreprendre direc:Ument des initiatives de promotion sur les marches etrangers tels que 
l'organisation de missions commerciales, la participation a des foires commerciales, 
Jes programmes de publicite visant a faire connaitre It- ~ameroun comme source 
d'approvisionnement et a attirer Jes investissaments etrangers; 

v) priter assistance aux activites des attaches commerciaux dans les ambassades du 
Cameroun; 

vi) priter assistance au gouvemement dans la preparation des dossiers en vue de 
n~ociati'>ns pour la reduction des obstacles au commerce dans les marches existants et 
potentiels; 

vii) contribuer au maintien d'un c1imat favorable aux affaires au Cameroon et presenter Jes 
vues du secteur d' exportation; 

viii) identifier de nouvelles activites d'exportation viables, et les pr~mouvoir auprb des 
investil'll8Url nationaux et etrangers. 

L'identification et la promotion de nouveaux projets d'investissement devront se faire en 
collaboration etroite avec les institut.s de rechen:he et de developpement industriels et la SNI au 
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titrt> d"organi:mw dt' promotion des investissements. Les efforts dt' r-omotion du Camt'roun ;I 
outre-mer f,•ront appel it la coopt"'rntion etroite de la SNI t't du CNCE, qui drvront partil·iper 
conjointement ;i de$ foin•s comnteTc:i;1les, par exemplt'. 

6. POLITIQUE INDUSTll1ELLE 1-.."T COMMERCL.\LE 

6.1 Taux de change fixe 

Le taux de change fixe de l 1'~F = 50 FCFA est tTes avantageux pouT le Cameroun sur le plan de In 
stabilite monetaire, mais ii ne reflete pas l'equilibre veritable de marche des deux monnaies. 
Ce tau.x de change fixe a ete etabli immediatement apres la guerre. Depuis lors, les termes 
d'echange se soot deteriores aux depens du Cameroun, en depit des effets benefiques du petrole 
au debut de la decennie 80. En outre, l'inflation a ete beaucoup plus elevee au Cameroun qu'en 
France, <ie sorte qu'il n'exisle plus de parite du pouvoir d"achat au !aux de change en vigueur. 
Pour cette raison, une devaluation de la monnaie camerounaise se recommande afin de 
retablir la parite du pouvoir d'achat, et ce, sans meme parler de la devaluation a laquelle de 
nombreux pays en voie d'industrialisation recourent en tant que mesure economique. Les 
difficultes actuelles de balance des paiements indiquent egaiement la necessite d'une 
devaluation qui augmenterait le prix des importations sur le marche interieur et diminuerait. 
le coiit des exportations industrielles sur les marches etrangers, notamment celles faisant un 
usage inte:1sif de ressources camerounaises. 

6.2 Droits d'importation 

Le regime tarifaire du Came1oun est celui de l'Union Douaniere et. Economique de l'Afrique 
Centrale (UDEAC) et. ses dispositions sont enoncees dans le .. Tarif des Douanes" et la 
"Reglementation Douaniere". Deux systemes de traitement des impr "lations sont. appliques 
selon qu'elles proviennent de pays membres de l'UDEAC ou non. Les importations ne 
provenant pas de l'UDEAC sont frappees d'un programme de tarifs en quatre colonnes dont. les 
composantes sont les suivantes: 

1) le Droit de Douane (DD), qui varie de 0 a 30~ de la valeur CAF de tout.es les importations; 

2) le Droit. d'Entree (DE) variant de 0 a 90% de la valeur CAP de toutes les importations; 

3) la Taxe sur le Chiffre d'Affaires (TCA), actuellement de 10% de la valeur d'import.ation 
CAF plus le Droit de Douane et le Droit d'Ent.ree, signifiant qu'un produit a DD et DE 
combines de 30% serait frappe d'une TCA de 13% de la vale~.- C.".P; et 

4) La Truce Complemeniaire, qui varie selon les Etats de. l'UDEAC et va de 0 a 90% de la 
valeur CAF des importations. 

Les taux tarifaires cumules sur les importations hors UDEAC sont relativement uniformes 
pour Jes produits de chaque rubrique de chapitre de la Nomenclature Commerciale de Bruxe11es 
(BTN). La prowessivite de ces taux reflete le degre dt; mise en oeuvre des produits afin de 
proteger Jes industries transformatrices interieures. Cep<>ndant., <:ompl.e non t.enu de certains 
artides de luxe frappes de tarifs eleves, et de certains produits necessaires tels qu'engrais et 
machines agricoles, ainsi que des aliments de base, qui beneficient de tarifs peu eleves, 
l'intervalle des taux de tarifs est assez etroit. Le Tableau 2 donne certains taux tarif a ires 
indicatifs pour un echantillon de produits de 4e subdivision BTN 159. Ce tableau i11ustre a la 
fois 1'\iniformite et la progressivite des tarifs. Parmi Jes caterogies de produits 
erhantillonnees, plus de 135 categories present.ent des taux cumulatifs entre 30% et 80%, et 121 
categories se trouvent entre 40% et 70%, indiquant un degre eleve d'uniformite. Vescalade des 
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tarif;. avec le degre de transformation inlervienl dans plusieurs des exemples du Tableau 2. y 

compn:;. les produils suivanls: 

1 ·1 !e tarif sur la biere est superieur au tarif sur le malt; 

2) le tarif sur Jes proJuits chimiques inorganiques est moins eleve que celui sur le savon et 
sur la colle. ce demier tarif etanl inferieur a elui applique au cont.re-plaque; 

3) le taux de tarif sur le PVC est inferieur au taux sur les produits en plastique; 

4) le taux de tarifprogresse en ahanl du colon brut au fil de colon et aux tissus en colon, el en 
allanl du lissu en jute aux sacs de jute. 

Ces taux indiquent Jes incitations potentielles qui sont donnees en faveur des etapes 

superieures de transformation. 

Tableau 2 

EXDIPLES DE DROll'S E'l'TARIFS UDEAC 

Numerodu Designation des produits Droit de Droit TCA Tue 

Tarif Douane D'entree Complbnentaire 

1107 Malle 5 25 10 10 

2203 Bieres 30 90 10 55 

2501.'0-l/05t20 Produits mineraux 5 25 10 0 

2523 Ci men ts 20 15 10 15 

2801-2828 Produils chimiques 
inorganiques 5 25 10 0 

3401 Savons 30 45 10 10 

3505 Dextrines et colles 7,50 25 10 10 

3606 Allumettes 30 70 10 50 

390'2 PVC 5 10 10 5 

3907 Ouvrages en plastique 25 30 10 5 

4415 Bois plaques et contre-
plaques 30 25 10 15 

550'l Coton 15 20 !O 0 

5505 Fils de colon 30 10 10 5 

5509 Tissus de colon 30 15 10 20 

5710 Tissus de jute 0 0 0 5 

6203 Sacs en tissu de jute 30 5 10 20 

7301-7321 Metaux el ouvrages en 
fer ou acier 10 20 10 10 

7331 Pointes et clous 15 30 10 5 

8201 Outils agricoles 7,50 20 10 25 

8424 Machines appareils et 
engins agricoles 10 5 0 0 

8448 Pieces detachees aux 
machines-outils des nos. 5 20 10 10 
0445 a 8447 inclus 

Source: "Tarifs des Douanes" UDEAC 
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Les exponations wrs les marches autres que ceux de l"UDEAC sont frappees d'un droit de sortie 
de 2'l bien que la majorite des exportations fabriquees en soil exoneree. Le Tablea.: 3 indique •· 1 
les variations les plus importantes du droit de sortie par rapport aux niveaux normaux de 2 ou 0 
pour cent. 

Tableau 3 ] 

TAUX DE DROIT DE SORTIE POUR CATEGORIES DE PRODUITS DIVERGEANT DU 
TAUX NOR.l\IAL n 
Numero de 
tarif 

~Ill 
0001 
1507 
1801 
2401 
4001 
4403 
4405 
5.501 

Designation des produits 

Bananes 
Cafe 
Huiles vegetales 
Cacao 
Tabac 
Caoutchouc 
Bois brut 
Bois scie 
Coton en ma~se 

Source: "'Tarif de Douanes UDEAC+ 

Taux de Droit de Sortie 'I> 

17.5 
42.5+ 
2-8.75 
42.5'1» + 
15'1» 
5111 
15'1»-46% 
15'is-30% 
7% 

+ 50 francs CFNtonne et~ franc CFA/net kilogramme 

La logique de l'imposition de droits de sortie sur des produits d'exportation traditionnels est de 
trouver une source de revenus. Les produits fabriques frappes d'un droit de sortie de 2'1» 
comprennent les textiles, les a\1.icles en cuir et Jes materiaux d'emballage. 

6A Droits et taxes sur lcs vent.es et dans 1es marches de 11JDEAC 

Le commerce intraregional fail l"objet de droits separes sur Jes importations et exportations 
aux termes du system•? de la Taxe Unique (TU) d'UDEAC. Le r~gime de taxe unique est 
accorde individuellement aux entreprises et seules Jes entreprises beneficiant de ce regime ont 
le droit d'exporter au sein de l'UDEAC. Les produits de ces entreprises subissent une taxe ad 
valorern sur leur prix coiitant dans le pays ou ils sont vendus. Ainsi les ventes interie:.ares d'un 
fabricant camerounais sont taxees au Carneroun, et sont taxees dans le marche UDEAC 
conceme a titre de compeJJsation du manq1Je de recette tarifaire du pays importateur. Un 
echantillon des taux de TU accordes aux entreprises au Carneroun est donne au Tableau 4. 
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Tableau 4 

TAUX DE LA TAXE UNIQUE DANS LES PAYS DE L'UDEAC POUR UN ECHANTll.LON 
DES ENTREPRISES CAMEROUNAJSES 

Numero Designation Raison sociale 
de l'entreprise 

Taux de la Taxe Unique .., 
du larif de marchandise Cameroun RCA Congo 

2203 
240'2 
2523 
3401 
3606 
5509 
1331 
8201 

Bieres 
Cigarettes 
Ciments 
Savons de toilette 
Allumeltes 
Tissus de colon 
Pointes et clous 
Outils agricoles 

Brasseries du Cameroun 
Bastos 
Cimecan 
CCC 
UNALOR 
CICAM 
CTMC 
TROPIC 

Source: "Tarif des Douanes" UDEAC. 

4501 
1500flkg 
lO'li 
15 .. 
1()11. 

7 .. 
2'11 
3'1. 

01 francs par litre, Okg francs par kg net. flt. francs par tonne 

sorn 
1500f7kg 
lOOOOt 
13 .. 
30Cli 
7CJi 
~ 

18'1. 

55rn 
1500f/kg 
3000f1l 
13 .. 
3K 
7 .. 
~ 

18'1. 

Ce tableau indique le niveau de protection potentielle donnee au produits camerounais sur les 
autres marches de l'UDEAC. Par exemple. les exportations d'allumeltes vers les autres pays de 
l'UDEAC sonl frappies d'une taxe de 30'li, que l'on peul comparer avec: un tarif exterieur 
commun de l ~ plus la TC frappee par chaque pays sur des importations ne provenanl pas de 
l'UDEAC. Les exportations de savon camerounais sont taxies a raison de 13'1. par comparaison 
aux 92,5% plus la TC frappant les importations dans les aulres marches de l'UDEAC ne 
provenanl pas de l'UDEAC. En plus de l'avanlage potenliel donne dans les marches UDEAC 
par le sysleme de la TU. les entreprises sous le regime de la TU beneficienl egalemenl d'une 
exoneration de droits infinie sur leurs entries locales el importees. 

6.5 Taxe a la Production et Taxe Interieure a la PnMluction (TIP) 

Les enlreprises manufacturieres acquiltenl un impc)t sur la valeur de leur production. Cet imp0t 
exerce un efTet negatif sur la position concurrenlielle des produits interieurs face au~ 
importations, surtout si celles-ci sont exonerees de droits. Les entreprises qui ne vendent leurs 
produits que sur le marche interieur peuvent demander a beneticier du regime de la Taxe 
lnterieure a la Production (TIP) au lieu du regime TU. Elles protitent. ainsi des memes 
avantages d'exonerat.ion de leurs ent.rees import.ees que ceux du regime TU. ToutP.fois. le 
regime TIP. tout en favorisant. la position concurrentielle de ces ent.reprises sur les pnx. fausse 
encore plus les laux de protection effective et dissuade d'acheter des ent.ree!> d'origine locale. 

6.6 Politique cc>1nmel'Ciale ~ 

11 existe deux aspects de la politique commerciale dont. les efTets act.uels ne sont pas visibles. Ce 
sont les barrieres non tarifaires et. la politique des prix de l'ONCPB des exportations agricoles. 

Les barrieres non-tarifaires se composent. essentiellement. de trois types de restrictions des 
importations. cela sans compter les exigences de permis d'importation et de la reglementation 
phytosanitaire. Ce sont: 

1) 

2) 

produit.s contr61es consider& comme produits sensibles, dont les importations sont 
soumises a certaines conditions; 

produit.s reglemenUs apparies a un equivalent d'origine locale; et. 
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l.;t li"t•· dt's i.•r,,tfuiB. ;alTectt~:c< p;tr ces rl>glt•ments t>l indiqut>s d;ans le hordereau general du 
comm.·rct> l 9N t>"t donnee dans lf':c< .-\nneltf':c< I. II et Ill. 

Les produits controles de l"Annexe I sonl ceux qui ne peuvenl elre imporles sans une 
autori:.ation speciale, ou dont la production locale ne peut satisfaire la demande. Quand la 
production locale peut satisfaire la demande locale. ce qui est le cas par exemple du sucre. du 
ciment. des cremes pour la peau. des tuyaux en plastique. des sacs de jute el des couteaux. les 
importations ~nt interdites. Cela permet aux producteurs lotaux d"absorber des rentes de 
rarete additionnelles par des inefficac:ites de produ~ion. meme lors~ue le contr61e des prix est 
applique. puisque ce contr0le se calcule a partir des prix de re\-ienL L'impacl de cette restriction 
aux importations est done cache parce que l"effet de la barriere non-tarifaire n'est pas connu 
a\.-ec precision car la taille de la rente de rnrete n'est pas connue. Les produits riglementes de 
l"annexe II sont ceux pour lcsquels un permis d"importations est accorde et l'imporlateur 
apportt> la prt-u\·e qu"il vend une quantile equivalente de produits d'origine locale. Celle 
restriction n"t-:.t pas prohibitive dans ses effets el tend a representer plut.Ot un retard 
admini:.tratif. Les produits contr0les figurant a l"Annexe Ill sont ceux pour lesquels une 
attestation doit etre re~ue du fabric:ant local selon laquelle ii n'est pas en mesure 
d"appro\;:.ionner le man:he local et ii faut done importer. II semble qu'une telle attestation ne 
soit pa:. :.ouwnt donnee, en sorte que les produits de la lisle sont egalement protegis par une 
prohibition des importations. Les producteurs interieurs de ces produits beneficieront done de 
rente:. dt> rart>te. La politique des prix de l"ONCPB reprc?sente le deuxieme element de la 
politique commerciale cac:hee. L"ONCPB est c:ensee gerer •.Jn fonds de stabilisation des prixer 
et par consequent offrir des prix relativement fixes au>.. produc:teurs de produits agricoles 
d"exportation afin que les variations c:ycliques des c•Jurs des denrees mondiales ne se 
repercutent pas. Cependant. alors que les prix fixes par l"ONCPB aux producteurs sont. selon 
les informations que nous avons obtenues. inferieurs aux prix mordiaux pour Jes denrees 
agric:oles. des indications laissent penser que ces memes prix ne sont pas restes stables et que 
la production t>n a souffert. II ne nous a pas ete possible au c:ours de notre enquete d'obtenir de 
l"ONCPB une indication de la divergence entre prix mondiaux et prix produc:teurs (sortie de 
ferme) des exportations agricoles. II n'est done pas possible de determiner l'inc:idence exacte 
de la politiqu.? des prix de l"ONCPB sur la volonte des exploitants agricoles de produire pour 
l"exportation. II semble qu'en donnant lieu a un ecart entre prix a la sortie de ferme et cours 
mondiau."· la politique des prix agit c:omme une taxe supplement.air~ et exerc:e un effet implicite 
de desincitation a rc.xportation. 

6.7 C-Onui>le des prix 

I.Ai! dispositif de controle des prix mis en place par le gouvemement temoigne de l'importanc:e 
qu'il ac<.orde a la stabilite des prix. II temoigne aussi du dessein d'empec:her tous profits de 
monopole, situation qui se presente assn facilement quand ii regne une concurrence assez 
limitee entre c:ommer~ants el fabricants. Le controle des prix est etabli au prix de revient. 
majore el autorise done des marges fixes au-dessus des c:outs de base. Le prix sort.ie d'usine qui 
est autorise avant impots represen•.e le coul de toutes les entrees, dont matieres, services, 
salaires, taxes diverses, provision pour amortissement, frais financiers plus une marge de 
12'1> au-dessus de tous ces elements pour assurer le rendement. de l'investissement du 
proprietaire. Les prix doivent etre certifies avant de pouvoir prendre effet. Cela signifie que 
l'entreprise doit present.er 1Jne documentation just.ifiant le niveau de depenses qu'elle 
invoquera. Une fois le prix a la sortie d'usine fixe, Jes prix de gros et de detail sont fixes en 
autorisant des marges pourcefltuelles qui varient d'un produit. a l'aut.re. Le Tableau 5 donne 
une lisle illustrative des marges autorisees, tiree de la Revue de la Direction des Prix, Poids et 
Mesures. 
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Exemples des marges globales et marges minimales a consentir aux dctailL"lnts 

De::.ignation 

.-\llumettes 
s;~res 

C\)ntreplaques 
Engrais 
Produits de ferme 
Fer a beton 
Petit outillage 
Produits phannaceuliques 

•Gros et detail 

Marge globale applicable 
aux prix de revient• 

15% 
34% 
40% 
45% 
25~ 

40% 
45'li 
15~ 

6.8 R.eglementation sur le salaire minimum 

Marge minimale a consentir 
aux detaillants 

7% 
12~ 

15% 
15% 
8% 

15% 
15% 
23% 

Des salaires minimaux sont garantis a tous les travailleurs du Cameroun en fonction des 
rorps de metiers, situations regionales et secteur economique preetablis. En plus de ces taux 
minimaux et de cotisations a la securite s..;ciale de 15Cl1, ii existe une longue reglementation de 
primes d"anciennete, en verlu de laquelle un travailleur est d"autant mieux remunere qu'il 
aura ete longtemps au servie:e d"une entreprise. II est permis de penser que pour certaines 
rategories de metiers et d"industries, les salaires sont superieurs au salaire minimum 
garanti. En oulre, certaines entreprises etablies de longue date se plaignent des taux salariaux 
qu'elles doivent verser a leurs personnels plus anciens. L'objectif de la legislation el du 
rontrole des prix est de garantir le niveau reel des revenus de la population active. Bien que 
notre enquele sur le terrain ail fail ressortir un debut de chomag.?, rien n"indique que la 
reglementntion du salaire minimum y ail joue un role 

6.9 Code des lnvestissements 

Le Code des Investissements camerounais a ete revise en juillet 1984 et contient quatre 
Annexes aux termes desquelles des avantages peuvent etre octroyes en faveur de nouveaux 
investissemenls. Les criteres r'!lenus et les avantages accordes sonl exposes au Tableau 6. La 
taille de nnvestissement envisage constitue le premier element dont ii est tenu compte dans 
l"etude des dossiers. Plus le montant d'investissement au-dessus de 500 millions de francs 
CFA sera important, plus les avantages accordes seront importants. Ces av&ntages 
augmentent en passant des annexes A a B a D pour lesquelles des criteres d'investissement 
minimum de 0,5, 2,5 et 5 milliards de franr:i CFA sont retenus. L'Annexe C a pour but 
d"encourager Jes petites et moyennes entrepriS•lS procedant a des investissements de moins de 
500 millions de francs CFA. Outre le crit.ere du montant d'investissement, les projets dt> moins 
de 5 milliards de francs CFA doivent satisfaire trois des quatre crit.eres prescrits dans chaque 
Annexe. Le crit.ere Ie plus courant est celui de la formation et de l'emploi de main-d'oeuvre 
competente locale. La poursuite d'activites a forte valeur ajoutee qui sont situees dans des 
regions frontalieres constitue un critere altematif sous Jes Annexes A et B. Le Code des 
Investissements reflete done un objectif double qui consiste a encourager a la fois les grands 
projeLo; et Jes petites P.t moyennes entreprises dans le but d'ajouter de la valeur au niveau local, 
d"assurer la formation de main-d'oeuvre locale, et de deployer Jes industries. 
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Tableau 6 

CRITERE DE QUALIFICATION ET AVANTAGES ACCORDES SOUS CHAQUE ANNEXE 
DU CODE DES IN\'1-SrlSSEMl-Nl'S 

Criteres de qualification A B c D 

-------------------- --------------------------------------
Montant de l'investissement 500 min 
(M.FCFA) plus un des criteres 
suivants: 

I. Situation dans une region frontiere x 
2. Haute valeur ajoutee x 
3. Formation main-d'oeuvre locale x 
4. Amelioration balance des paiements 
5. 65'1> capital camerounais 
6. Bas coot de creation d'emplois 

Avantages acconles 

1. Droits d'importation et taxes a 5% IO ans 
2. Exemption de droits pour: IO ans 

Equipements, machines et outillages 
Pieces de rechange pour ci-desssus 
Mat. premiere et prod. intermediaires 
Materiaux d'emballage 

3. Exoneration taxes transmission 
4. Report a annee suivante des 

amortissements normalement 
prevus pour 3 premiers exercices 

5. Exoneration taxes suivantes: 
capital actions, distribution credit, 
benefices societes, droits immatriculation 

6. Cedu ks imp0ts stables a long terme 

Source: Code des Investissements 
•• Etalls sur Jes 5 premiers exercices annuels 

•Non un port 

6.10 Moyeras d'eviter les droits d'importation 

2500min 500max 5 OOOmin• 

x•• 
x 
x x 
x 

x 
x 

IO ans IO ans IO ans 
IO ans IO ans IO ans 

5 ans 5ans 

5ans 5 ans 

8 ans 
15ans 

Outre l'exoneration de droits de douane accordee aux biens d'equipements importes et aux 
materiaux destines aux entreprises beneficiant du regime de la Taxe Unique et de la Taxe 
lnterieure de Production sous le Code des lnvestissements, ii existe deux autres cos ou des 
merchandises peuvent entrer au Cameroun en franchise de droits. Le premier intervient 
lorsque des marchandises sont importees dans le cadre d'un projet d'aide ~trangere. II 
concerne surtout Jes materiaux et equipements de construction employes dans des projets 
d'infrastructure. II porte egalement sur Jes aides bilaterales OU liees OU l'assistance octroyee 
prend la forme de marchandises ou d'equipements donnes par le pays aidant, ou represente des 
credits qui ne peuvent etre utilises qu'avec des fournisseurs dans le pays aidant. Ces dernieres 
formes d'aide liee prennent une importance croissante du fait que Jes pays industrialises 
recourent toujours plus am prestations en nature dans Jeurs budgets d'aide au developpement. 
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Tableau 1 

SOMMAIRE DES INSTRUMENTS Cl.ES DE POLmQUE ECONOMl(}UI~. l.IWltS on.JlW'l'WS E'f IMPAC'fS VJSJ~S 

Instrument Objectif Impact visd/Commentnire 
••···•••·····•······•···········•········•········•••······••••· ··················································•····••···•····•···•····••• 

1. Tawc de change fixe 

2. Tarifs progressifs 
non-UDEAC 

3. Droits d'exportation 

4. Taxe unique 

5. TIP 

6. Taxes 

7. Bani6res non·taTifaires 

8. Politique des prix ONCPB 

9. Contr6le des pTix 

10. Lois de salaiTe minimum 

Stabilite financibre 

Assure une protection croissnntc: aux 
aux activites de transformntior. clcvccs 

Perception de recettes 

Encourage le commere inter-regional 

Substitution des importations 

Perception de recettes 

Pro~ge les producteurs interieurs 

Stabilisation des prix 

Stabilite de prix interne 

Stabilite de Tevenu r6el des travpilleurs 

Ln 11ur6valuation actuelle de la monnaie a un effot 
de: dccouragem••nt sur les exportutions 

1',;ncourage !'affectation de ressourcts b In production 
de produits finis 

Decourage Jes exportations traditionnelles 

Encourage la production de biens finis bas6s 1ur des 
cntrdes import6es 

Encourage l'affectation de resaources l la production 
de biens finis bH6s 1ur des entr6es import6es 

Hcturds udmini1tratif11 et d'savuntage de cout11 pour h:11 

producteurs locaux 

Diminue la concurnnce 

Diminue lea incitations a exporter 

Diminue lea incitations a produire efficacement 

Diverience par rapport au cout d'opportuniW aociale 
compte tenu de la situation de l'emploi 

-

.. .. .. 

-



-

~ 

TABLEAU 1 ( suite) 

11. Code des lnvestissements 

12. CAPME/FOGAPE 

13. SNI 

14. BCD 

Encourage les investissements 

Encourage les PME 

Promotion d'investissements de 
grande 6chelle, notamment dans 
l'industrie 

Aide financiere au d6veloppement 

-

Incitations favorisr.nt les grands projets l capitnu:ic 
importnnls 

Efficacit6 compromise pnr un1:1 insuffisance de fond11 et 
de la lenteur dans Uvaluation des projets 

Parcitipations concentrcles dans des unitcls d'6chelle de production 
importante (inappropricle) orientltes vers les marches interieurs et 
r6gionaux 

Jnsuffisance de fonds, cout de financement ltlevcl, 
retards admini1tratif1 

- - - - - - - _. ._ - ._ - - - - ... -



( 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

l.e deuxio•mt' typt• d"t>,.·asion des droils de douane t':;.t C:-•'n:;.titu<' ~\;tr 1.-:;. im~1ortations illt>gales. 
Celle:;.-ci pll:;.t•nt depuis longtemps un probleme au t';lntc'r,,un. dl'lll lt•s frontieres sont tre:;. 
t>lendue;.. Dt> :;.urcroit. la recente de,..aluation du Xaira a rt'ndu It>:;. import~•lions illegales en 
pro'l.'enance du !'\igeria lres aUractives. el de ce fnit le:;. fabric:tnts. locnmc. nolc"lmment dans le 
Xord-Oues-t. n"ont plus ele en mesure de rester en concurrence. 

7. 11\IPACT DES POLITIQ~ ECONOMIQ~ 

7.1 O>herence interne des instruments de politique eoonomiqur 

Les instruments de politique economique decrils a la Section 6 ont ele elabores a des epoques 
differentes pour remplir des objectifs differents. Sans etre incompatibles Jes uns avec Jes 
autres. ceux-ci 11ourraient decourager l'affectalion des rt-ssources souhaitees par le 
gou,..ernement pour realiser le Sixieme Plan. Un manqut- de roherence interne dans 
r environnemenl des politiques economiques se presente dans de' nombreux pays parce que Jes 
effets des difTerents instruments ne sont pas consideres dans un cadre global. embrassant 
requilibre de l'economie toute entiere. Les constantes internes peuvent etre cemees en 
resumant et en regroupant les differents instruments de politique economique. leurs objectif.-; et 
leur impact escompt~. Le Tableau 7 resume Jes instruments de politique economique decrits a 
la section 6. 

L'impact attendu de ces instruments de politique economique fa\·orise generalement la 
substitution d'importation de produits finaux par de grandes entreprises en accordant une 
attention secondaire aux rendements de production, a remploi d'entrees intermediaires 
d'origine locale, el a l'encouragemenl d'exportations extra-regionales. 

L'analyse quantitative menee pendant les travaux sur le terrain et exposee dans le Rapport 
Technique s'est poursuivie dans le but d'identifier rimpact de la panoplie des politiques 
actuelles sur Jes incitalioni; des divers secteurs el industries du Cameroun, et d'examiner le 
rendement des diverses attributions de ressources. Les constatations de cette analyse sont 
interpretees dans la section 7.2. 

7 :l. Impact eff'ecrif des politiques economiques 

Parmi les 49 entreprises agricoles et industrielles echantillonnees, le taux moyen de la 
proledion nominate est d'environ 70%, et la dispersion autour de celte valeur est petite. La 
progressivite des tarifs. illustree au Tableau 2, a egalement ete observee pour les entreprises 
echantillonnees. On a note que les taux de protection nominale etaient inferieurs sur Jes biens 
intermediaircs et plus important sur les biens finaux Cette circonstance laisse prevoir des taux 
de protection effective eleves pour Jes entreprises echantillonnees. Cependant, l'effet de 
distorsion sur le niveau effectif de droits d'importation verses par Jes entreprises, occasionne 
par Jes exonerations accordees aux termes des dispositions du Code des lnvestissements, de la 
TU et de la TIP, doit egalement etre pris en consideTation. Les donnees recueillies aupres de la 
Direction des Douanes sur le niveau effectif de tarif acquitte sur Jes importations nous ont 
permis de calculer Jes taux de tarif ex post pour l'echantillon de 159 produits, obtenant ainsi le 
taux moyen de tarif. Une comparaison entre tarifs nominaux ex ante et tarifs ex post 
effectiVf~ment verses est etablie au Tableau 8. Seuls la biere, le placage, le contreplaque et le 
coton presentent des taux de tarifs ex et post ante identiques. Chacune des autres categories 
mentionnees beneficie d'une protection qui est inferieure A la protection nominate. II en est 
particulierement ainsi dans le cas des biens intermediaires tels que produits chimiques 
inorganiques, colles, PVC et produits metallurgiques. La protection effective limitee qui 
entoure Jes produits en ciment el. pla&tique est equilibree par la protection non-tarifaire donnee 
a ces prndu?ts. En accor<knt des exonerations de droi1' de dounne A des cas individuels, on a 
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non :>eulement diminue les recelles du gouvernement. mais \lO a introduit d0 importantes 
di:>tor:>ion,;. d&m:. l"appareil des incitations au sein des secteurs et entre ces secteurs du fait que 
di,·t-rs-e,;. entreprises se voient accorder des concessions differentes. 

Cette situation se reflete dans les taux de protection effective cakules pour les entreprises 
echantillonnees. Ces resultats, qui figurent. dans Jes Eludes Techniques. sont reproduits pour 
la commodite au Tableau 9. Pour chaque sedeur dans lesquels des entreprises ont ete 
echantillonnees on a enregistre des taux de protection effective difTerents. Les taux de 
protection ditrerents pour Jes ventes interieures et exterieures dans chaque cbservation et Jes 
ventes a rexportation sont deprotegees dans chaque cas. Cela tient au fait qu·aucune protection 
tarifaire n·est re~ue sur Jes ventes a l'exportation alors que des tarifs sont a payer sur Jes 
entrees intermediaires. La protection nette effective. compte tenu de la surevaluation de la 
monnaie camerounaise, parait etre la plus basse. et etre meme negative dans certains c:as. pour 
Jes acti,;tes transformant etJou exportant les ressources du Cameroon. Le niveau de protection 
effective le plus eleve est donne aux industries de substitution aux importations reposant sur 
des matieres et des entrees intermediaires importees. Pour dix-huit des entreprises 
echantillonnees, le cakul donne une protection infinie. 

II n'a pas ete possible, meme en disposant d'informations detaillees sur les 49 entreprises 
echantillonnees, d'estimer explidtement l'impact des barrieres non-tarifaires. On ne peut 
done connaitre avec certitude l'impact de ces mesures sur l'affectation des ressources si ce 
n'est qu'elles peuvent entrainer une distorsion supplementaire. La structure tarifaire 
accompagnee des exonerations de droits de douane aux termes des TU et TIP du Code des 
lnvestissements a pour efTet d'encourasger l'application de ressources dans des activites a 
capital intensif ne reposant pas sur des ressources locales ou des entrees intermediaires 
d'origine locale. Un niveau de protection aussi eleve. aboutissant a l'affectation de ressou··ces, 
pourrait s'imposer pour permettre aux producteurs de se faire "concurrence" sur le marche 
interieur. Mais ii se presente un cout d'opportunite associe, supporte par la scciete, qui est du a 
la production a laquelle on a renonce et qui aurait pu etre assuree a meilleur compte. 

Le coot d'opportunite de chaque activite est illustre par Jes rapports de Couts en Ressources 
Interieures (CRI) egalement indiques au Tableau 9. Les rapports superieurs a l'unite 
indiquent que le cout d'opportunite interieur depasse le cout evalue en prix intemationaux. et 
done le cout en devises d'importer le produit ou l'activite concemee. Les resultats montrent que 
Jes observations pour lesquelles il y a emploi efficace de ressources, avec des valeurs de CRI 
positives mais inferieures a 1 reposent le plus souvent sur Jes ressources naturelles. Les 
observations presentant un taux marginalement superieur l 1 dans le domaines des activites 
de transformation plus poussee indiquent qu'il y a un potentiel d'emploi plus efficace des 
ressources a l'avenir. 

La tendance anti-exportations inherente au regime economique et confirmee par l'analyse de 
la protection effective est egalement appuyee par une analyse de l'incidence de la protection. 
Dans cette analyse, on constate que le coul de protection du sccteur de substitution aux 
importations est en fail supporte par Jes secteurs d'exportation. Cette analyse suggere que la 
protection "veritable" foumie par les activites de substitution aux importations est inferieure l 
la protection nominale et effective, mai1> reste tres elevee. L'impact du regime economique sur 
Jes secteurs d'exportation tend l deproteger ceux-ci en comparaison du secteur 
agricole/traditionnel, ce demier etant plus deprotege que le secteur industriel par suite de 
J'imposition de droits d'exportation. Cette deprotection est en fait aggravee par la politique des 
prix de l'ONCPB. 
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TABLEAU 9 :lAUA ~E ~~OTECllON EFFECTIVE ET COUT EN RESSOU~CES lNTE~lEURES CALCUL POUR UN ECHANTlLLON DES ENTREP~llEI CAMEAOUNAl& 

---------------------------------------------------------------------------------------------------·-·--------------------------TAUX OE ~nOTECTlON EFFECTIVE COUT EN RE&IOU~CE& I 
tot1l1 lNTEAlEUREI (CRl) I 

iRANCHE No. Proch11t/1ct1v1ty 1nt1rt1ur 11port net proportion cl1111111cntl 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 02 A1rlc11ltur1 pour l'1nduttr11 1 : Hull• di P•l"'• 92.49 -?.26 36.29 1,23 15 I 
1 t 1•Dortit1 on 2 : Teb1c - • 6. SO • 15, 00 0. 38 4 I 

3: ~·ru1t1(t11n1n11) 155.19 •18,19 •24,84 0.6~ 6 I 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 04 P1cri1 4: P1c111 It cr1v1tt1 4?1.03 ·19.1? 0.?2 O.?& ? I 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 05 5ylvl~ultur• •t ••11lo1t•t1on I 

f'or11U1r1 5 : Gru"''' 904.?8 •?.99 -15.65 0.31 2 I 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 09 8oul1n11ri1 et 11etl,11rl1 6 : Boul1n11ri1 145. 10 - 122.82 1.16 14 I 

? : Boul·•n11rl1 " • • 1.99 19 I 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 10 Autr11 tn.J,dltrl•• •ll"'•nt•1r•• 8 : Produ1t• 1•1t1rt1 P • • •3,?8 38 I 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------·---------------1 11 8oisson1 et ta1>1c• 9 : Bruuril 603.65 ·5.04 494.64 1.61 20 I 
10 : Br1111r11 " - " 2.80 29 I 
11 : Eau "'tneral ?6.95 • 60.86 1.01 12 I 

----------------------------------------------------------------------------------------------------········-------------------1 12 lndustr11s .,, t1•tll1 et 12 : Ecru• t1int1 i"'Pl"l"''' " •12.68 655.~6 4.61 32 I 
confection 13 : Secs di Jute et polypro11oleyn11 " -1, 18 11 •2.515 41 I 

14 : Couv1rtur1 de lit• et .,r•~• " ·1.50 • -2.45 42 
IS : l ln11 di "'•hon 11846,00 •4, 14 298.?3 1.88 23 I 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 .!~-~~~~!~~~~~:-~!-=~~~!!~~!! ________ !~.:-~~~~!!~~!! __________________________ ~~~~!~----=~~~~----~!!~~~--------!~~!---------~~-! 
14 lndu1tri1s Ou t>oh et I? : Schril 383.29 •18.?1 69.63 0.96 11 I 

f'1t1rlcatton .J'ouvra11• en 1:1011 18 : Contr1plaqu11,1c~~1e " ·1?,81 • ·?6.09 3~ I 
19 : Contr1plequ11 " ·31.85 ·28.32 O.H 5 I 

..,, 20: Contr1plaqu11 " •?.36 32.83 0.80 9 I °' 21 : Contreplequ11 106?. 19 -?.98 42.99 0.93 10 I 
22 : Scilrh 404.41 ·4.83 2.09 0.3? 3 I 
23 : M1ut1l1r1I 529.90 - 4?2.64 4.45 31 I 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 IS F'ebrlc•tlon 01 11eoi1r et 24 : Cehi1rs 168. 1S - 143.?? 2.03 26 I 
d'1rtlcl•• en oaoi•r 25 : E111t1all•1•• en carton 232.54 •4,90 185.38 1.26 16 I 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 161 F'ebrtcation d•• ft~odu1t• 26 : Alu1111tt11 • ·6.?9 383.S? 1.84 22 I 
c:Pl1•1Qu11 • l' ,tton 2? Bevon " •14,40 820.60 2.34 28 I 
d11 oroouit• • 28 : 01t1r11nt " -10,S? • -6.96 3? : 

29: Gez 1nduttr11ll11 139.99 - 11Cl,17 1,83 21 I 
30 : Pll•• 1l1ctriqu11 11 -4.08 • -0.?6 4& I 

--------------- ·----------------------------------------------------------------------------------------------------------1 163 Fetir1~•t1on .· ~ 11roduit1 d1rlv11 I 
----~~-~!!~~!!_ --------------------~!-~-=~~~~!~!~!! ___________________________ : _______ :!:!! _____ !~~~!--------~~!~----------!-! 
t?O Industr11 Ou r.eoutcllouc 32 : Pnu1111et!Qu11 426.?5 •11.2? 123.2? 1,33 1? I 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 I?\ FebrlcUlo>n d'ouvre111 en 33 : Tuyeu• PVC 53066. 13 • 489?8.30 1?1.29 33 I 

••l11r1 platitiQul 34 : £,,.bell•&• en pla1t1qu11• " •6,23 • •13.30 36 
lS : Produtt1 en plelt1oues 11 • * ·0.59 48 I 
36 : leyeu• en pla1tlqu11 " - • •1,58 43 I 

-i9-~;;;1~;i1~~-~;-;;i;;i;::·4;·-----j;-~-c1;;~i--------------------------·------;-----·:;2:;2·-----;-·-------·:;:42··------·44·1 
----=~~!!~~=!~~~---------------------~~-:-~!!~~~!~~-~~!=~~:~!~~~~-!~-~!~~~------: ________ : _________ : __________ :~:~~---------~~-! 
~!~-~!~.!~!~!!~~~!~~~~-~!-~~!~~~~~~~~~!-~-~!~~!!.!~!!!.~~!~~!!.!~_!!~~~:~~~-----=------:!?:~!------=----------=~:~!---------~!-! 

20 F'el:lrlcetlon d'•l•P•r•ll• 40 Art1c111 di"''"•&• en olum1n1u"' 1683.99 •28.91 355.88 2.13 2? I 
•t:enlqu•• It 1111ctriqu11 41 F1r1 • b1ton,outlll111 •1r1col1 • -?.21 • ·3.21 39 I 

42 Conltructlon ftlltelllqu11 • - • ·84.?5 34 I 
43 Epon1• 1111nefer" 101.81 - IH.19 1,42 18 
44 Poln[11,1ri I•&• • - • ·0.62 4? I 
45 Utensil•• 1111ne11r1 1111tolllqu1• 209.06 ·1.SB 109.0? 1.02 13 I 
46 C1bl11 104.16 - 85.ISO O.?, 8 I 
4? A1dlo • ·69.?8 • •O.O 49 I 

---------------------------------------- ----------------------------------------------------------------------------------···--1 ~2 lndu•trl•~ ~Rtt~iA~turl1r11 40 F1t1rlc1tlon d11 111at1IA1 1\ bec1111 • ·30.20 2?2.66 3.61 30 I 
cUvors.... 49 8out11llc,. en v1rr11 034.4? •3.64 444,96 1.95 24 I 

------------·-·--····------------------------------------------------------------------------------------------------------------•••• l • : 

• 
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Lt>$ li:1isons inlerinduslrielles sont decourngees pnr le Code des lnvestissemenls qui pt>rmel 
a~x fahril·:mts d·importer des m:itieres premieres soil a des tarifs avant:tgeux soil sans t.uifs 
d;m:; un de$sein d·encouragemenl des entreprises manufacturieres. l\lais ces mesures 
C•'Sinl·itt>nt a employer dt>s intermediaires produits sur place puisque ceux-ci sonl 
im·ariablt"ment plus chers que des impllrlations t>xonerees de droits de douane. L·emploi de 
biens intermediaires produils localement est impose par Jes restrictions appliquees dans 
l"octroi de pennis d·importation. mais cela ne fail qu'encourager Jes fabricants a contourner 
ces rt>strictions en definissant. par exemple. des specifications de produit que les fabricants 
locaux ne peuvent realiser. Ainsi, rincitation apportee par le Code des lnveslissements est de 
minimiser le contenu local plutot que de le maximiser. 

Enfin. les dispositions actuelles de controle des prix et les procedures de permis d·importation. 
qui sont susceptibles de bloquer rimportation de produits directement concurrents. n'incitcr ~ 
pas a ameliorer l"efficacite et la qualite dans le secteur manufacturier. Bien que les fabricants 
se plaignt>nl que le systeme du calcul des marges autorisees soil moins genereux qu'il ne l"t:sl 
pour les commerfants. la procedure appliquee a leur egard est essentiellement une procedure de 
prix de revient majore et elle n'est done guere de nature a reduire les coiits car une telle 
reduction se traduirait t.Ot ou lard par une diminution des marges de benefice. Les demandes de 
changements de prix doivent etre traitees dans un delai de trois mois mais. en realite. la 
necessite de negociations peut considerablement prolonger cette periode et entrainer des 
problemes financiers considerables. A la difference des commer~ants. qui peuvent se mettre a 
vendre avant qu·un accord officiel ne soil conclu sur les prix de vente. un fabricant ne peut 
commencer de vendre avant que ses prix n'aient ete agrees. Cette situation retarde souvent le 
lancement de la production. Le haul niveau d'ineffciacite parmi les entreprises 
echantillonnees est illustre par le fail que nombre d'entre elles ajoute de la valeur negati· ?, 

aux prix mondiaux. aux entrees qu·ellr . transforment dans Jeurs activites respectives. 

8. RESUME ET RECOMMANDATIONS 

1) Une nouvelle structure de planification industrielle est souhaitable en vue de parvE:nir a 
une meilleure coherence entre Jes divers elements de la politique industrielle du 
gouvernement et Jes objertifs generaux definis dans le cadre des plans de Developpement 
Quinquennaux. Cette structure devrait taire appel a un comite de plus haut niveau ou seraient 
representes Jes ministeres, Jes organismes gouvemementaux et Jes institutions du secteur 
prive ayant des interets dans J"industrie camerounaise. (;e comite devrait etre preside par le 
Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire qui serait charge de deplcyer Jes 
personnels techniques necessaires. Ceux-ci soumettraient des documents de politique 
economique a l'examen du comite, et assureraient la coordination avec Jes investisseurs 
etrangers et les organisations d'aide multilaterale et bilaterale. Une telle initiative 
contribuerait a creer un cadre de dispositions economiques plus net et plus sur de nature a 
encourager le secteur prive a etre le moteur du developpement industricl. 

2) JI appartiendra au secteur public de concentrer ses efforts futurs sur la promotion des 
investissements du secteur prive et de combler Jes lacunes qui existent en matiere 
d·information dans le but d'encourager le developpement industriel. 

3) II conviendra d'engager un programme de ncherche pour aider :a nouveau comite de 
planification industrielle a definir des politiques de promotion industrielles et des institutions 
de soutien appropriees. Ce programme, qui serait appuye par un financement international, 
cherchera a tirer Jes lefons, pour le Cameroun, des strategies de cleveloppement industriel 
adoptees par d'autres pays en voie de developpement. 
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-11 la ~'.'I de"·rait s"inspirer. dans son zll"t i"·it.• d,• pr,,motion dl's itl\'estissements, de:s: 
condu;;i,,n,- d.• tr;n·1n1x tit• n•chen·he sur dt.>s in,;tituti1lll>' ,-,,mp:ir:tbles. ll;1ns ce contexle, on 
em·i;;ag<-ra h•;; t;khe;: suivantes: elabornti,lll d-ide6 d,• pr,'_lt'ts susct>plihlt•:s: d"t•tre concrelises: 
mise ;:ur pi.·d lft>tud.es de prefaisahilite et dt• fai,;ahilite; identification d'investisseurs 
interieur;; et etnmgers; diffusion d'informatil'llS sur les rt>glementations gouvernemenlales 
el sur le,;; mt"sures d"incitalion; publication d'unt" brochure consacree a la promotion des 
investissements fournissanl des precisions sur le,;; cO\its dt> production el de di~lribution au 
Cameroun et dans des pays concurrents de la meme region; promotion du Cameroun comme 
pays d'accueil d"indu,-.tries mobiles. 

5) II faudrn poursui\'Te le processus de nh·ision du portt>feuille de societes SNI dans le but 
d'alleger le poids de ces societes sur les finances publiques. On evaluera Jes contraintes et les 
difficultes de chaque enlreprise pour en determiner Jes possibilites d'assainissement et arreter 
les rnoyens de Jes rendre profitables. 

6) Le soutien accorde aux petites et rnoyennes entreprises devra etre renforce par 
l'accroissement des dotations du Credit Industriel et Commt>rcial (CIC). II conviendra en outre 
d'affecter des effectifs qualifies plus nombreux au CIC afin de Jui • -rmetlre de foumir des 
services de conseil aux PME en matiere d"ingenierie. gt>stion, mar?.et:ng, comptabilite et 
services financiers. Ces service::; seraient assures par un noyau d'experts qui pourraient 
egalement se charger de l'organisation de stages pour hommes d'affaires dans des centres de 
formation. et de la publication d'ouvrages specialist's. Ce projet exigerait au depart un 
financement multilateral ainsi qu'un soulien important de la part du secteur public. 

7) Les bnnques interieures devraient recernir de;; capitaux frais et recuperer des fonds 
acluellement detenus par le gouvemement. II faudra reexaminer et simplifier la procedure 
d'octroi de credits et reduire Jes taux d'interet. Une bais5e du loyer de l'argent se justifiera par 
une diminution des risques de credit dans un climat de plus grande certitude economique. II 
conviendra de d1h·elopper un rnarche financier camerounais marque par l'inslitution de hons 
du tresor, J'emission d'obJigations par lt!S banques et \es granje::; entreprises, el l'offre 
d'actions au grand public dans Jes enlreprises d'Etat. On proposuait ainsi un ensemble de 
produits financiers plus altractifs, susceptibles de mobiliser l'epargne. 

8) La promotion des exportations necessitera la consolidation du CNCE, ainsi qu'une plus 
grande coordination enlre Jes fonclions investissement et promotion des exportations. On 
pourra rechercher un concours multilateral en vue de renforcer la structure institutionnelle du 
CNCE, d'elaborer un programme de travail el d'identifier Jes priorit.es. Cela ne pourra se faire 
cependant qu'a l'aide de ressources publiques permettanl de couvrir Jes frais de 
fonctionnemenl. II sera indispensable de fixer Jes priorites afin de diriger Jes ressources 
disponibles vers Jes domaines offrant le meilleur potentiel, el d'eviler leur dispersion. Comme 
point de depart, on se concenlrera sur Jes zones d'avantage comparatif reperees dans la 
presente elude. 

9) II sera necessaire d'elal>orer, dans de brefs delais, un plan de ressources humaines afin 
de determiner Jes imperatifs presents et futurs de l'industrie dans ce domaine. Dans le cadre 
de ce plan, ii sera formule des recommandntions en faveur de la formation scientifique et 
technique aux niveaux primaire, secondaire, et superieur de l'education nationale. II 
conviendra de creer un college de formation professionnelle qui conslituera le premier centre 
de developpement de competences techniques dnns le pays. En outre, ii faudra agrandir la 
faculte des sciences de l'universite de Yaounde. 

10) Un Centre de Technologie National devrait etre cree pnrallelement a l'agrandissement 
de la faculte des Sciences avec une aide multilaterale. La premiere tache de ce centre 
consisterail a engager une etude pour determiner Jes priorites de recherchf~, et Jes ressources 
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qui ,-·impo:;.E"n.lient. Des economies d'eehelle pourraient etre r'"alisees par une cooperation avec 
cfautre,- cenlrt''" de recherche regionaux. 

11 • II faudm etablir l'impact economique du taux de change fixe du FCFA avec le franc 
fran('ais sur la balance des paiements afin de savoir dans quelle mesure la monnaie 
camerounaise est surevaluee. On se penchera alors sur l'opportunite d'une devaluation du 
FCFA en tenant compte des avanlages et des inconvenients pour la balance des paiements. II 
faudra etudier celte mesure en cooperation avec Jes aulres membres de la zone franc. 

12) Le regime inJustriel et commercial et le dispositif d'incitation du Cameroun doivent etre 
revises dans le sens d'une plus grande simplicite. lransparence. coherence et certitude afin de 
realiser un meilleur rendement dens la repartition des ressources. D'apres les conclusions de 
l'analyse quantitative at des eludes seclorielles. Jes mesures de reforme doivent porter sur 
l'amelioration des rendements industriels. l'orienlation de ressources vers leur emploi If: plus 
rentable, et le developpement d'activites tournees vers l'exportation dans lesquelles le 
Cameroun jouit d'un avantage comparatif actuel ou potentiel. Un tel programme de reforme 
devrait englober les mesures generates suivantes: 

i) passage progressif de mesures de protection non-tarifaires a des mesures de protection 
tarifaires afin d'inspirer davantage de surete au sujet de la structure de protection et de ses 
effets sur la repartition des ressources; 

ii) meilleure harmonisation des taux tarifaires, premierement sur Jes produits finaux et 
intermediaires, et ensuite sur la lotalite des produits importes. afin de supprimer les 
distorsions de la politique commerciale; 

iii) suppression progressive des exonerations de droits d'importation accordees a de 
nouvelles entreprises aux termes du Code des lnvestissements et des regimes TU et TIP afin de 
faire disparaitre la source principale de divergence entre les taux tarifaires efTectivemenl 
imposes aux importateurs; 

iv) introduction de ristoumes de droits verses sur des importations d'intermediaires utilises 
dans des produits exportes et suppression des droits d'exportation (grumes mises a part) afin 
d'eliminer progressivement la tendance anti-exportation inherente au regime actuel. De telles 
mesures seraient suivies ulterieurement d'un examen et de la liberalisation de la structure 
tarifaire, dans le but de supprimer l'incitation relative a produire pour le marche interieur, 
et/ou de dispositions c1>mpensatoires au profit des exportateurs, telles que plans de garantie de 
credit a l'exportation et activites de promotion dans ce domaine. On pourrait envisager des 
reductions tarifaires en meme temps qu'une devaluation; 

v) une devaluation de 10% accompagnant une diminution tarifaire de 10% donnerait le 
meme niveau de protection nette, mais BU coii.t d'une moindre dislorsion du regime des 
incitations; 

vi) examen detaille du Code des lnvestissements afin que ses incitations rejoignent mieux 
les priorites que sont l'augmentation de la valeur ajoutee et la formation technique, par 
opposition a l'ampleur des investissements. Cet examen serait suivi d'un controle des projets 
pour s'assurer de leur conformite aux conditions fixees, et egalement pour surveiller la 
performance des investissements et leur compatibilite avec Jes objectifs du gouvemement; 

vii) suppression du mecanisme actuel de controle des prix dans le but d'ameliorer les 
incitations poussant les fabricants a accroitre leur productivite; et 
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viii ·1 It- ~mplnct-ment de l"impc')t sur la produdion et de ristournes de droits verses par une taxe 
a la \-aleur nj<>ute.e. a~· ·nt un moindre efTet de dislorsion, sur I" ensemble des biens non 
esst-ntiel:.<. 

13) Dans le cadre des reformes generales,e"·oquees ci-avant, en vue d·ameliorer la 
neutralite du regime economique dans la repartition des ressources. on pourra 
progressi\."ement introduire les ajustements suivants par sous-secteur. 

Pour harmoniser progressivement les taux de protection effective dans tous les secteurs. ii 
faudra diminuer la progression accordee aux branches suivantes: 

- boissons: 
- textile et habillement; 
- produits chimiques; 
- produits en plastique; 
- materialL"< de construction 
- produits metalliques; et 
. mecanique. 

Pour y parvenir. on procedera a une redudion echelonnee des tam: tarifaires sur les biens 
finalL"< et intermediaires. e~ ia la suppression des diverses exonerations de droits sur les biens 
intermediaires importes. S'ajoutant a une repression plus vigoureuse des importations 
frauduleuses. de telles mesures rapprocheront les taux tarifaires ex-post et ex-ante des taux 
publies dans la classification UDEAC. II faut prendre des mesures immediates pour faire 
baisser les tarifs publies tout en assuranl la meme protection effective qu'actuellemenL Les 
recettes tarifaires n'en seront pas afTectees tant que les taux publies ne seront pas tombes au
dessous des laux effectivement verses aujourdnui. 

A mesure que les tarifs seront abaisses, ii faudra instituer une legislation anti-dumping pour 
proteger les producteurs intlrieurs contre des exportations subventionnees. Les mesures de 
promotion des exportations decrites ci-dessus - assistance dans le marketing, lignes de credit 
bon marche. garanlies de credit - foumiront des incitations contribuant a compenser la 
tendance anti-exportation qu'une protection etTective sur les ventes interieures continuerait a 
maintenir. 
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I .. ..... Dill._ Cli11 •1 I 
ii' .. ..... .. ..... 

1 ~1.01.01 F8rine de fromenl lmporubons mllOl
0

S 111 _, pr..& des 
I 

Ngions Moigll&s du cenrr. de pnMluc-
lion ou clans des cas .--1 r.....,.._ 
lion du mir.istl• du Commiaee et de 
l1ndustrie I 

2 117.01.01 Sucre ...... indus- ~tions ..coris&s ... ........... 
trill lofsque la plOduction locale .. «Nbil-

17.01.11 Sucre rafliM --I 
3 17.cM..90 Sucreries sans cacao ...,. 

. - -=-- amen. hydraulique lmpoltalions auto isies pGUI' les cimenb • sp6ciaux. au prolat des rigioPs er.as I 
difficile ou ctans, .es cas laiss6s I r..,.,..1-
cialion du miP:$Ue du Comrnerw ec de 
l1ndustrie 

-
5 33.06.11 Diadermine (laic. autMisies lmpon.o· .• ons uniquemenc 

c:rbne. poudreJ loc"SqV" b producbon locale es1 dMail-
bnle 

6 36.06.00 Alumeaes lmporuti..>ns interdices sauf i live publi-I 
cil~re 

1 39.07.31 Tuyaux en maciire Importations autorisies uniquemenc 
plaSlique de 200 mm lorsque la production localle es1 dMail-
ou moins bnte I 

8 ~.11..35 Chambre i air pesant Importations al'torisies uniquemenc 
500 g ou moins lo.-sque la produclion locale es1 cUfail-

lante I 
9 ~.11.46 Pneumaciques de 2 .. g Importations autorisees uniquement 

ou moins lorsque la production locale est defail-
lance 

10 48.15.00 Papier hygi.!nique Importations autonsees uniquement I 
lorsque la production locale est detail-
lance 

" 55.06.90 Fils i coudre. a broder. Importations autorisees uniquement 
i tricoter en colon lorsoue la produaion local< es1 detail-

I 
lance 

12 55.08.00 Tisius de cocon boude Importations au1orisees lorsque la pro-
du genre iponge duc:lion locale eSI dMaillance I 

13 56.06.00 Fils I cou«e. i broder. Importations aucorisees uniquemenc 
i lricoc..- en maciire lorsque la produc:lion locale es1 dMail· 
syncWtique ei en aav· lance 
lique I 

14 162.0?.21 linge de coilene Importations aucoriues uniquemenc 
lorsque la produc:lion locale esc dMail· 
lance I 

15 62.GJ.01 Sacs de juf.e Importations suspendues sauf dMoga-
cion excepcionnefle 

16. 73.10.01 Fer I •..Mon lmpof1acions possibles lorsque la pro-
duc:lion locale esi cNt-.ance I 

17 82.21.00 Hkhes, matc:henes lmporc.cions autMisMs uniquemenc 
lorsque la produaion locale eSI dMail-
!ante I 

18 84.21,09 """"'1saceurs I usage lmporCaeions eutori5"s 11.·niquemenc I la 
egricole suice crun appal croffr• ~'Ii la produc-

lion locale eSI dMHlante I 
I 

19 84.25.11 IMpulpeurs • cat• • Importations autoriues uniquement 
main lorsque la produc:lion locale eSI dMP.. 

lanle 

20 85.G3.00 Piles "•ctriques Importations temporaitement suspeft-
rondes cle 1..S vole dues ....,, cUfogacion excepcionnelte 
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ANNEXE I 
PRODUITS REGlEMENTES SOUMIS AU S\'STEME 

DE .JUMELAGE A L'WPORTATION 

Position . Dbig ltiDn • procWt 
t8rifaire 

10..o&.19 el Riz en gqins entiers MltntS et brisures de riz 
1f'..o&.21 

~.02.00 V.aises 

48..16.01 el Boiles. sacs. pochettes el autres emballages en cartOCI 
48 •. 16.11 OU papier 

48.13.00 Papier carbone. exceplt le stencil 

51.04.00 TISSUS en fibres syndte(iques ou artif"llCiels coneinw 
sauf tissus Krus 

55.09.03 Tissus de coton blanc:his sauf tissus 6crus 

55.09.04 Tissus de coton teints sauf «rus 
55.09.~ Tissus de coton i~ sauf tissus 6crus 

55.09.51 a Autres tissus de coton sauf tissus icrus 
55.09.90 

56.07 Tissus de fibres textiles ~iques ou artiftciels 
toutes positions discontinus sauf tissus ecrus 
60.01.00 Etoffes de bonneterie non &stiqu~ ni r.a~utchout~ 

61.01.00 et Vecements de dessus hommes. chemisiers. chemi 
61_0J_OO sett es. vecements de dessous hommes piastrons 

manchenes 

61.09.00 Soutien-gorges. panties. bustiers. gaines. gaines 
culones. slips. bretelles. corsets 

64.01.01 Chaussures a dessus en caoutchouc. semelles en 
caoutchouc 

64.01.11 Chaussures a dessus en plastiques semelles en plas 
tique 

64.02.01 Chaussures a semellb en cuir 

64.02.21 Chaussures a dessus en toile 

64.02.22 Chaussures a dessus en cuir 

64.02.29 Chaussures a dessus autres 
·-

64.03.00 Chaussures a semelles en bois OU liege 

98.08.00 Rubans encreurs 
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I ANNEXE II lllfF?ll~ 

PRODUITS REGLEMENTES SOUMIS A LA PROCEDURE -- ~S;,:' 
D'AUTORISATION PREALABLE A L 1MPORTA110N 

I ,.. Position D6sigution de produit 

I 
d"onlre tarif.n 

1 02.02.00 Volailles mortes de bassi!t cour et leurs abats comes 
tibles 

I 
2 03.01.29 Poisson congelt 

3 04.02.03 lait c:oncentrt sucre l 1"6tat liquide OU plteux 

4 10.06.11 Riz de luxe 

I ·-
5 15.07.02 Huile brute d·arachide 

6 15.07.08 Huile brute de coton 

I 7 15.07.21 Huiles tpurtes ou raffin6es d"arachide 

8 15.07.29 Huiles tpurtes ou raffin6es autres sauf huile de lin ~ 
usage industriel 

I 9 ~7.01.01 Sucre granule industriel 

10 19.03.00 Pates alimentaires 

I 
11 21.05.00 Pr~arations pour soupes, potages ou bouillons 

12 22.01.01 Eaux naturelles non distillees 

13 25.01.01 et Sels destines A l"alimentation 

I 25.01.02 

14 28.05.00 Ba rite 

I 
15 30.03.00 M~icaments pour betail 

16 30.04.00 Coton hydrophile 

17 31.01.00 A Engrais 

I 
31.05.00 

18 32.09.11 Vernis 

19 32.09.21 Peintures 

I 20 32.12.00 Mastics et enduits 

21 33.06.11 Produits pour soins de la peau non alcooliques (sauf 
produits diadermine) 

I 22 33.06.21 Produits capillaires alcooliques 

23 34.01.01 Savons ordinaires 

I 24 34.01.21 Savons m6dicaux 

25 34.01.90 Autres savons 

I 
26 34.02.21 Pr6parations pour lessives 

X1 36.07.00 Articles de pyrotechnie (p6tard, fus6es. paragrele et 
similaires 

I 
28 38.11.01 • 06sinfectants, insecticides. fongicides. herbicides etc ... 

90 

29 39.02.01 Chlorure de polyvinylo en granule 
i---

I 30 39.07.33 Toutes sacheries en matiere plastique, toutu 6pais· 
seurs imprim6es ou non 

I 
31 39.07.39 Artides de m6nage, d'i1ygi6ne et d'6conomie domesti· 

que en matiere plastique, 6ponge et fil propyl~ne. 
casiers en PEHO --32 42.02.00 Article de voy~e et contenants simitaires 

I 
.u 



33 48.15.00 Autres papiers et cartons d6oous>'s en vue crun usage 
d6termin6 

34 48.18.00 Cahiers. carnets. bloc-notes etc. .. 

35 48.19.00 Etiquettes de toos genres. en papiers ou en cartons, 
imprimt\es ou non. evec ou sans illustrations m6me 
gomlMes 

36 48.21.90 Serviettes hygiiniques 

37 55.07.00 nssus de" coton l point de gaze 

38 59.01.00 Ouate et articles en ouate. nmuds. boutons de mat*e 
plastique 

39 59.03.00 Nappes de tables 

40 59.06.00 Tissus impr6gn'5. enduits 

41 60.04.00 Sous-v6tements de bonneterie non elastique. ni caout-
choutee 

42 60.05.00 V6tements de dessus. accessoires et v6tements autres. 
artides de bonneterie no~:-fque ni caoutchoutee 

114 - ,_ 

43 60.06.00 Etoffes en pikes et autres artides de bonneterie 
elastique et de bonneterie caoutchoutee 

44 61.01.00 Vetemenb de dessus d'hommes et de gar~nnets 

45 61.02.00 Vetements de dessus de femme~. fillettes ou jeunes 
enfants 

46 61.03.00 Vetements de dessous. d'hommes ou de gar~onnets 

47 61.04.00 Vetements de dessous de femmes. fillettes ou jeunes 
enfants cou,ches carrees pour be'.>es 

4S 62.01.00 T outes couvertures 

49 62.02.01 Linge de lit 

50 62.02.31 Couvre-lits 

51 62.05.00 Autres articles confectionnes en tissus. y compris les 
patrons de vetements 

52 69.07.00 et Carreaux, paves et dalles 
69.08.00 

53 70.10.00 Bouteilles 

54 73.13.61 Toles ondulees 

55 73.18.00 Tubes et tuyaux en fer sauf pour installations ~tro-
li~res 

56 73.21.19 Charpentes sauf candelabtes, chemins de dbles 

57 73.23.00 Flits. tonnelets, boites. seaux galvani~s 

58 73.27.11 Grillages et treillis 

59 73.31.01 Pointes l t6te plate ordinaire et dous l t61e 

60 73.31.90 Punaises 

61 73.36.00 Cuisini6res l gaz sauf r6chaud l gaz 

62 73.38.01 Articles de m6nage emaill6s sauf baignoires 

63 73.38.12 Eponges m6talliques 

64 76.03.00 T Oles, planches, feuillets et bandes en aluminium 

65 76.12.00 ctbles. cordages tres5's et similairos en fils d'alumi-
nium l r ex,.eption des artides isol6s pour r 61ectricit6 

66 76.15.00 Articles de m6nage en aluminium 
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68 

69 
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71 

72 

73 

74 
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78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

111=-~ 
82.01.00 Peles. b6ches. piodMtS. -.s 8rtides l ..alents 

agricoles. hortic::oles i mein .le... 

84.12.00 Oimatiseurs i Tucepeion de c:eux ~ .,OU.- rihi-
cules 

84.15.01 RMrig«ateurs et cong6lateurs 6leclriques sauf . • • ·.:.: 
reteurs i p6trole . 

84.24.01 u.t6riel agricole l ....... tndion .enimele 

85.12.90 Cuisiniires 6leclriques OU mixtes 

85.15..01 Appareils ""8tteurs r1'cepleurs 

85.15..12 Appareils de radiodiffasion combin6s ou non 

85.15..19 ~ eppareils r6ciel*urs .. 
85..23.00 Fils de dbles isol6s pour rMectricit6 -
87.14.91 Brouettes et leurs pikes 

92.11.00 Appareils crenregistnlment et de reproduc:lion de sor 
sauf magn6toscopes et t6Nviseurs 

93.04.00 Armes l feu 

93.07.01 l Munitions sauf plomb carabines l air c:ombiof 
90 

94.03.11 Lits de camp. lits pliants. lits-cages et similaires 

96.01.01 l Balais. brosses l dents 
02 

96.01.90 ·Autres brosses pour linge et chaussures 

98.05.00 Craies 

98.10.00 Briquets et allumeurs 
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U'-"FR....\STRUCTURE INDUSTRIELLE 

I. INTRODUCTION 

L"infrastructure industrielle comprend toute l"infrastructure physique necessaire pour rendre 
la production industrielle possible. A cela s· ajoute l"infrastructure organisationnelle de 
l"entretien. la distribution et la commercialisation. Ces deux aspects de l'infrastructure 
industrielle ont ete pris en consideration dans les eludes sectorielles. qui or.t identifie certains 
besoins et fonnule des recommandations pour des projets particuliers. 

Ce bref compte-rendu porle sur les rapports elargis qui existent entre l'amenagement 
d"infrastrudures et le developpement industriel. 11 ne repose pas sur des etudes detailiees et est 
done forcement superficiel. II a pour but d"utiliser les donnees existantes et les resultats des 
etudes sectorielles afin d"indiquer toute insuflisance importante en matiere d'infrastructure 
susceptible de freiner l'ensemble du developpement industriel. II recommande certains 
changemenls qui pourraient faciliter ce developpemenl. en general. 

2. INFRASTRUCTURE PHYSIQUE 

Les rubriques principales de l'infrastructure industrielle physique comprennent transport 
(routier, ferroviaire, maritime et aerien), energie electrique, eau, telecommunications et zones 
industrielles et nous allons les etudier une a une. 

2.1 TRANSPORT 

Les prev1s1ons preparees par le Ministere des Transports (voir Tableau 1) donnenl une 
indication de la demande actuelle et future probable de l'industrie en transports interieurs. 
Elles montrent une augmentation du lrafic "'larchandises de 3.440 millions de tonnes 
kilometres par annee en 1985, a 4.480 millions en 1990. et a 7.830 millions en l'an 2000. En 1985, 
75,6% du lrafic marchandises etait achemine par route el on ne prevoit aucun changement 
significatif au cours de la periode consideree. Dans le cas du trafic passagers on s'attend a unc 
hausse plus marquee. II doit passer de 6.990 millioPs de kilometres par annee en 1985, a 11.255 
millions en 1990, et a 33. 770 millions en l'an 2000. Pour les passagers le trafic routier est 
extremement important; ii represent.ail 91,6% du total en 1985 et est suppose atteindre 96,2% 
d'ici l'an 2000. On escompte que l'ensemble du trafic routier representera 92,3% du total du 
trafic inurieur d'ici l'an 2000. 

On ne connait pas la part actuelle du trafic qui revient a l'industrie mais, si l'on inclut 
l'agriculture, elle doit englober la plus grande partie du trafic marchandises La concentration 
de l'industrie dans les regions littorales du pays, en particulier ~ Douala, limite toutefois les 
demandes a l'egard du reseau de transport intirieur et ii ya peu de chance que cette situastion 
se modifie considerablement avant l'an 2000. Si on adoptait des mesures positives en vue de 
disseminer davantage l'industrie, ii serait indispensable de Jes prendre en assurant une 
coordination avec le secteur des transports. On a presume pour cet examen que la situation 
actuelle se prolongera en general. 

1 



Tabl~au 1 

PR.t:VISIOl\'S SUR LE TRAFIC INl'ER.IEUR. F..N 1990 hi 2000 

Taux de O"Oissantt 
moyen annuel (~) 

1985 1990 ~ 1985-90 1990-2000 

Bin.ate~ I ~rinti11ale~) 
Mill. pass. km!an 6.400 10.560 :t.2.500 10.5 11,9 
Mill. tonne$ km!an 2.600 3.400 5.900 5,5 5,7 
Mill. unites km!an 9.000 13.960 38.400 9,2 10,6 

Bail ( Re~jfercam) 
l\fiill. pass. km!an 440 48.5 710 2,0 3,9 
Mill. tonnes km!an 840 1.080 1.930 5,2 6,0 
Mill. unites km/an 1.280 1.565 2.640 4,1 5,4 

.~:ri~m 1 CamaiI) 
Mill. pass. km'an 150 210 560 7,0 10,3 
Mill. tonnes km!an 
Mill unites km/an 150 210 560 7,0 10,3 

Trafit intfrifllI total 
Mill. pass. kmian 6.990 11.255 33.770 10,0 11,6 
!\;ill. tonnes kmian 3.440 4.480 7.830 5,4 5,7 
Mill. unites km/an 10.430 15.735 41.600 8,6 10,2 

Source: !\linistere du Transport 

2.1.l Routts 

Dans un pays de la superficie du Cameroun, qui presente des differences regionales de terrain 
et de climat, le transport routier est une necessite industrielle. Comme le montre le tableau ci
dessus, l'emploi industriel des routes est cependant limite du fait que l'industrie est concentree 
autour de Douala, et a un moindre degre, a Yaounde. En dehors de ces deux centres, et compte 
non tenu d"un petit nombre d'etablissements precis tels que l'usine d'aluminium d'Edea et le 
centre de transformatfon du bois a Mbalmayo, l'industrie ne revet qu'un caractere artisanal. 

Les routes principales sont raisonnablement bien developpees bien que certaines sections 
restent a goudronner et/ou a renforcer. Le Cameroun compte quatre grands axes routiers: 
ouest-est (avec embranchements vers Jes provinces Ouest et Nord-Ouest); cotier (egalement 
avec embranchements vers Jes provinces Ouest et Nord-Ouest); liaisons directes avec Jes pays 
voisins (Tchad, Nigeria, Republique Centrafricaine); et la route Nord-Sud. Le Sixieme 
programme des grandes routes comprend 11 projets de renforcement couvrant 633km de routes 
et 2 nouveaux projets de construction (158 km). Ces travaux s'ajoutent aux projets en COUTS OU 

deja programmes, qui totalis:iient £22 km et comprenaient trois ponts rout,ers en decembre 
1986 (voir Jes Tableaux 2' et 3). Une fois ces projets realises, le reseau routier devrait et.re 
adequat du point de vue in:dustriel en general. 
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Tableau2 111=-~ 
SIXIEl\IE PROGRAl\DIE DE CONSTRUCTION D' .RO~'* 

Longueur DATES CIRLES 
PRO.JET (km) ETAT DE REALISATION FINAN CEMENT 

Renforcement 

Bekoko-Limbe 54 Achevement pnvu Nov 87 - Juin 89 Banque Mond. Al 
debutl987 Gouvt. 

Muntengene-Kumba 76 Nov 8i - Juin 89 Banque Mood.Bl 
GouvtJAutres 

Pont du Z...'kam- 74 Janv SS - Juin 90 Banque Mond. Bl 

Bandjoun GouvtJAutres 

Bafoussam-Foumban 64 Juin SS - Dec 90 BAD/Gouvt. 

Douala-Kombe 47 Contrat allout a Janv 88 - Dec 89 Banque Mond.A/ 
Itinera Mondelli Gouvt. 
en novemhre 86 

Garoua-Sorawel 77 Eludes en cours Janv 89 - Juin 91 Banque Mond. Bl 
Gouvt. 

Sorawal - Bidzar 35 Janv 88 - Dec 89 Banque Mond. Bl 
GouvtJAutres 

Bidzar-Moutouroua 38 Juin 89 - Juin 91 Banque Mond. Bl 
Gouvt/Autres 

Moutouroua - Maroua 48 Janv 88 - Dec 89 Banque Mond.A/ 
Gouvt. 

Maroua - Mora 60 Janv 89 - Juin 91 Gouvt./ Autres 

Mora - Waza 60 Janv 89 · Juin 91 Gouvt./Autres 

TOTAL 633 

Constructions nouvelles 

Kumba - Mamfe 50 15 entreprises Juin 89 - Dec 89 Banque Mond.A/ 
(Lot3) prese1ectionnees. Gouvt. 

octobre 86 

Mbalmayo - Ebolowa 108 Lisle de preselec- Juin 87 - Juin 90 BAD/Gouvt. 

I 
tion publiee 

TOTAL 158 

I • Le Sixieme programme de construction de routes chevauche Jes Cinquieme et Sixieme 
Plans de Developpement National 

I 
Source: Direction des Routes 

I 
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Tableau3 

AUJ"RES PRO.JETS ROunERS (DECEMBRE 1986> 

Longueur CoUt estimatif I 
PRO.JET (km> (mn FCFA> ETAT 

Routes I Guider-Yagoua 76 14.000 Appel d·offres lance. Attribution a la fin 
del9S6 

Bafia. routes urbaines 7 3.450 Lot 1. ronstruit par Fougerolle I 
Sangmelima. route 57 9.350 Lot 1, construit par Vianini; 
peripherique achevement fin 1987 I Lot 2, entreprises selectionnees priees de 

soumis.s.ionne• 

Rafia-Bafouss.am 167 48.000 Lot 1. B;.1fia-Tonga. acheve par Impresit I Lot 2, Tonga-Bafoussam. construit par 
Cogefar: achevement debut 1987 

Yaounde-Mfou 20 3.800 Initialement attribue a Dragages, I 
maintenant construit par SATOM pour 
achevement debut 1988 

I 
Bafang - Bangangte 5-1 20.000 Construit. par Cogefar; achevement 

debutl9SS 

Melong-Dschang 13.270 Construit par Edok-Eter, achevement I 
19SS 

Kumba-Mamfe {Lot 2) 51 15.200 Construit par Fougerolle; achevement I 
19$ 

Obala-Saa-Mona~ele. 42 6.100 Construit par Reynolds Construction; I routes de liaison achevement 1988 

Edea-Kribi Construit par Heilit & Woerner Bau I 
Mc.uanko-Ocean Construit par Trapp; achevement fin 

1987 

I 
Bamenda, route Amelioration de route existante; revete-
peripheric,ue ment aux normes de grande route; 

I Lot 2, Bamenda-Baba 52 lngenieurs-Conseils pour Lot 3: S~tt 
Baba-Kumho 52 Wilson Kirkpatrick; liste de 

preselection attendue fin 1986 I Pon ts 

Sur le Kruk (75 metres) 1.000 Construit par ETPC; achevement 

I avec acces l,5km debut1387 

Sur le Sanaga a 3.500 Attribue recemment a GTM; lea 

Edea travoux prendront 12 mois I 
Sur le Manyu 3.500 Travoux recemment lances par 
a Mamfe (260 metres) SATOM pour achevement en 1988 

I avec accb 4 km 

Scurce: Direction des Routes 

4 



' I 
I 
I 
I 
I 

···-~ 11•r.:--~ 

Les resultats des enquetes menees dans le secteur industriel confirment dans les grandes 
lignes que les routes inadequates ne constituent pas un probleme import.nnt de nature a ralentir 
le de\"eloppement industriel, a l'exception de deu.-c sec:teurs de. En effet une insuffisance de 
routes freine le developpement dans deu.-c sec:teurs des, ceux de l'agri· ·· ~ '.·re/agro-industrie et 
Je la sylvicultu· e. Dans le cas de l'agriculture, c'est surtout un manqu ... ·~"" routes utilisables 
toute l'annee. et plus particulierement, de voies d'acces entre fermes et marches, qui freine 
l'essor du commerce de cultures destinffs a la transformation, et de la commercialisation de 
certains des produits alimentaire.! cultives. Dans le cas de la sylviculture, des nouvelles routes 
sont necessaires pour permettre l'exploitation des reserves en grande partie inexploiiffs dans 
l'est et le sud du pays, et pour assurer une liaison avec un port d'exportation approprie - soil 
Douala, soit, peut-etre, un nouveau port a Kribi (Grand Batagna). Ces deux secte•1rs mis a part, 
le besoin de r luvelles routes est susceptible d'etre special a un projet precis et ii pourra etre 
mieux el-'·' -! da· . 3 cas particuliers. 

2.1 .2 Chemins de fer 

Le trafic ferroviaire est. beaucoup moins important pour l'industrie que le trafic routier et 
ci'!·rule essentiellement entre Douala et Yaounde. Cette liaison fail partie de la ligne de chemin 
de fer la plus import.ante du pays, a savoir, le Transcamerounais (Douala - Yaounde, 262 km; 
Yaounde - Ngaoundere, 626 km; Otele-Mbalmayo 37 km)_ La capacite de la ligne entre Douala 
et. Yaounde est chifTree a 3 millions de tonnes par annee (total dans les deux sens) lorsque la 
rectification du trace du :.ron~on Eseka-Maloume sera achevee. On estime que la ligne entiere 
prurra transporlt-r au moins 8 millions de tonnes par annee apres de nouvelles ameliorations 
as ;ez limitees. Ce chiffre est. a comparer au volume de travail actuel, qui est inferieur a 2 
millions de tonnes, e• .: est. suopose etre en train de diminuer, notamment. par suite du 
goudronnare d~ ~a . de Daoula a Yaounde. II n'y a done manifestement pas besoin 
d'augmenter la capacite de transport de ce chemin de fer dans un avenir previsible. 

L'autre chemi'1 de fer du pays est. la ligne de l'Ouest (Douala - Nkongsamba, 172 km, Mbanga -
Kumba 29 km). Le t.rafic de marchandises sur cette ligne est en declin depuis les annffs 1970, 
et se limite essent.iellement au transport. de bananes. La voie est en mauvais etat, et sa 
rectification etait envisagee dans le contexte d'une exploitation eventuelle des reserves de 
bauxite de Fongo-Tongo. Comme ce projet ne s'est pas avere viable et, de plus, comme on ne 
prevoit aucunc croissance sensible du trafic sur cette ligne, ii n'y a pas de raison du pcint de 
vue industriel d'en ameliorer la voie. 

Le Sixieme Plan prevoit des etudes sur les perspectives de lfaisons ferroviaires entre Kribi et 
Bangui, et entre Kribi et la Ligne du Centre. La portee industrielle de ces voies ferrees 
dependrait essentiellement du port de Gran Batagna, ii faudra done examiner les projets 
ferroviafre et portuaire ensemble. Si comme on le prevoit, Gran Batagna sera essentiellement 
un port d~ marchandises en vrac, le chemin de fer conviendra mieux pour l'acheminement, 
interieur de ces marchandises (vers le port et en provenance du port) surtout si elles sont 
destinees a des regions precises OU proviennent de celles-ci. Dans toute ~valuation de 
l'opportunite d'etablir de nouvellei:. liaisons ferroviaire~. ii est indispensable de tenir compte 
de l'origine et de la destination in~rieures du trafic. 

2.1.3 Transport maritime 

La majeure partie du commerce exterieur du Cameroun, ex}Xlrtations et. importations, passe par 
le port de Douala. Le trafic total du port en 1986 s'est eleve a 4.228.406 tonnei;, en recul de 4,7% 
par rapport au tonnage de 1985 selon les chifTres de l'Office National des Ports. Les 
importations etaient. en baisse de 7%, a 3.187.932 tonnes, tandis que le tonnage des exportations 
etait en hausse de 3%, a 1.040.469 tonnes. 
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1-:n dcpit tfinv,•,;.ti,;.:;.emenh• impnrtants dans le port ces dernieres annees, qui ont permis de 
diminuer lt•s durt>t':.'- dt> rotation des navires. de nombreux industrieh• se plaignent toujours des 
frais elen's dt• l"t>mploi du port et des retards exce,;.sifs qui interviennent dans le 
dedouanement dt> mardtandises. Sur ce dernier ptiint, on atTirme qu'il foul toujours 32 jours 
en mo~·enne ptiur •lSsurer le dedouanement et 1.1 li,·raison d'un conteneur apres son arrivee au 
port. Cette situation est constatee malgre Jes ameliorations qui ont resulte de rachevement du 
terminal pour conteneurs. 

Les retards semblent provenir surtout des lenteurs douanieres et administratives plutOt que de 
problemes d'ordre technique concemant Jes postes d'amarrage et la manutention. Les 
autorites portuaire;;. ne sont done pas en mesure de les resoudre. On parle de retards dus a la 
description incorrecte de marchandises importees en conteneurs. Ces retards pourraient done 
resulter de me;;.ures plus strictes de la part de;;. autorites. Quoiqu'il en soil, de grandes 
possibilites se pres.entent pour activer le transit de marchandises au port de Douala. 

La principnle ~ontrainte de ce port est imposee par sa profondeur d'eau limitee dans Jes 
passages d'approche et le long du bord. Malgre cela, le port doit faire face a des frais 
considerables de dragage. Une etude menee recemment par les autorites portuaires de Rouen, 
envisage un approfondissement donnant une profondeur de 8,5 m le long du port, avec 
developpement pos~'ble a 9,5 ou 10 metres. Cette etude etait encore en cours au moment de notre 
enquete sur le terrain. Si ce projet d'approfondissement etait entrepris entierement, des 
navires de 30.000 tonnes de port en lourd pourraient emprunter le port. Mais Jes problemes de 
manutention et de degagement de marchandises seraient probablement plus grands, et 
augmenteraient encore la dependance du pays a regard du port de Douala. 

A plus court tt'rme, sept projets d'amelioration et de developpement du port de Douala sont 
prevu-; par le Sixi~me Plan Quinqucnnal. Ces projets sont Jes suivants: 

approfondissement du chenal d'acces; 
renforcement metallique de la plate-forme de terre du terminal mixte; 
chantiers de reparation navale; 
developpement de la capacite du terminal des conteneurs; 
terminal cerealier; 
reparations importantes du bureau de l'officier de port et des inst:illations de securite 
portuaire; et 
modernisation du syteme de balisage. 

Lorsque ces travaux seront acheves, ils devraif!nt amJliorer le rendement global du port. Mais 
s'i!s donnent lieu a un trafic supplementaire, ii faudra reduire Jes retards actuellement 
enregistres dont on a parle plus haul. 

Une profondeur insuffisante pose des problemes pour Jes transporteurs de conteneurs et de vrac, 
occasionnant des frais supplementaires pour l'industrie. Les navires porte-conteneurs, par 
exemple, sont soit obliges de transborder leurs marchandises dans des navires plus petits en 
Cote d'Ivoire ou au Nigeria, soit de se delester a d'autres ports avant d'appareiller a Douala. A 
court terme, ce probleme pourrait etre resolu en utilisant le poste d'amarrage en eau profonde de 
Limbe. En prolongeant le quai de Limbe de 250 metres, on pourrait en faire le principal port de 
conteneurs du Cameroun, avec •.m service de transbordement vers Douala. 

Deux developpements portuaires importants sont actuellement envisages. Tous deux sont 
pertinents pour le developpement industriel du Cameroun. L'un envisage la creation d'un port 
en eau profonde a Kribi (Gran Batagna), qui pourrait en particulier servir pour Jes exportations 
de grumes, et peut-etre, pour )'importation de chargements de vrac, notamment d'alumine. 
L'autrE' projet envisage le developpement complet de Limbe (Cap Limboh), qui deviendrait un 
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port alternatif a Douala. L"etat de c:es deu.'\: projeu• ne nou,._ paraissait pas certain au c:ours de 
notre enquete. bien que des eludes a leur $Ujet Slli~nt pre\"US par le Sixieme Plan.• Cependant, 
meme si on prePd la decision de donner $uite au projet dans un avenir proc:he, ii est peu 
probable qu"un port nouveau puisse etre pleinem~nt fonc:tionnel avant le milieu des annees 90 
au plus tot. et peut-etre meme pas avant la fin du siecle. L"industrie c:amerounaise devra done: 
continuer a dependre du port de Douala pendant la majeure partie de la periode de prevision 
c:onsideree. Certains des problemes poses par Douala pourraient etre surmontes. si on 
developpait, comme envisage, des terminaux a terre de c:onteneurs et autres marchandises. 
Cette solution aiderait a repartir le poids des taches douanieres et des autres procedures 
administratives. 

D°une maniere generale, ii faudra que les projets en C:OUrs OU il l"etude garantissent une 
infrastructure portuaire suffisante pour l"industrie vers la fin de la periode c:onsideree clans la 
presente elude. Subsistent cep<>ndant les problemes associes au port de Douala. dont la solution 
n"interviendra p1obablement pas a C'Ourl terme. Du fail que Jes retards dans le transit de 
conteneurs risquent de freiner IP. developpement industriel. ii faudrait envisager dans de brefs 
delais la possibilite d"etendre Jes postes d"ammarage en eau profonde de Limbe. 

Les services de transport maritime vers le Cameroun, hormis les contraintes imposees par le 
port de Douala, sont satisfaisants sur le plan de la frequence et de la regularite de service. 
Cert~ins retards ont ete enregistres par suite des efforts visant a realiser une separation de 
chargement 40-40-20 rlans Jes services de paquebots. Cependant la diminution de la flotte 
Camship a permis une plus grande flexiblite et une diminution des problemes. 

2-1-4 Transportaerien 

Le Cameroun cumpte 65 aerodromes publics au Cameroun. et 31 aerodromes prives. Les 
principales installations ouvertes au trafic public figurent au Tableau 3. De ces aerodomes, 
seuls trois, ceux de Douala, Garoua et Yaounde, soot classes dans Jes aeroports intemationaux. 
bien que raeroport de Yaounde ne puisse accueillir que des avions moyens-courriers. 

D'apres Jes per!'onnes que nous avons interrogees, les aeroports du Cameroun suffisent pour Jes 
bc.'oins de l"industrie. Dans ce domaine egalement, on depend fortement de Douala. Les 
installations de Douala offrent toujours d'importantes possibilites d'extension, et cela est 
probablement vrai ei;alement de Yaounde, sans avoir recours a d'importants investissements 
nouveaux, bien qu'on envisage la const.ruction d'un nouvel aeroport international a Yaounde, 
essentiellement pendant le Sixieme Plan. Pour avoir une idee pli.is precise de la demande 
industrielle, ii conviendra d'entamer des eludes pour connait!'e l"emploi actuel par l'industrie 
des moyens de transport aerien et l'existence de goulots d"etranglement possibles dus au manque 
d'infrastructures. II ressort de nos etud"!s sectorielles, en particulier, que les milieux industriels 
ne s'intereuent guere au developpement d'aeroports regionaux, sauf quand ceux-ci sont lies a 
des projets specifiques. Cette position pourrait cependant etre une consequence de la forte 
concentration de l'industrie a Douala et de l'insuffisance de certains aerodromes regionaux, et 
ne represente peut-etre pas le point de vue de l'industrie tou~ entiere. 

• D'apres un recent compte-rendu dans la presse, un contrat a ete alloue pour l'etude des 
courants, des marees et de la composition des sols et des eaux dans la region de Grand 
Batagna, dans la perspective d'une mise en route des travaux peut-etre en 1990. 
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~JS SER\'ICES ET 

AERODRO:'.\lE Cl ... -\..~E XATURE DIMENSIONS TANCE REMARQfilS I 
Dounls .\ .\sphsltf' 2..S50x45 8747 jouret nuit 

2..030x50 I 
Yaound.- s .\sph;tltf' 2..000x 45 8737 jouret nuil I 
Gar.,ua .\ .\sph;lltf' 3..&00x 45 8747 jour et nuit 

X g;l•'Und<'r<' B .\sph;lltP 2.';00x 45 8737 jouret nuit I 
:\lar.•u:1 ~abk B .\sph;1lte 2..lOOx 45 8737 balisage de jour; refec-

lion balisage de nuit I 
~lam( •. c l-·n.-rite l.370x 45 DC3 jour 

i30x~ 

H:1li c Latt•rite l.2"20x 60 DCJ jour 
I 

Bam.•nd;1 H :\sphalte 2.500x50 8737 service de nuit. depuis 
1986 I 

Bafou.-:,;am c Latt•rite l.545x45 Cl30 jour 

Kout;1b:1 c L"ltfrite 2.lOOx 50 DC4 jour, en cours d'asphal-
I 

tage pour 8737 

Bertoua c Late rite l.800x45 Cl30 jour et. nuit. I 
Batouri c Laterite 1.SOOx 50 DC4 jour I 
Kribi c Late rite l.SOOx 50 DC4 jour 

Source: Department of Ci\·il Aviation (DCA) I 
2.2 ENERGIF; ELECTRJQUE I 
L'eleclricite constitue In principale source d'enetgie pour l"indust.rie, et. la fonderie Alucam est. 
de loin le con~ommnteur unique le plus import.ant. (voir le Tableau 5). Les pannes de courant. I 
occasionnees pnr un mnnque de puissance installee de reserve ont. cause des problemes dans le 
passe el continueront vraisemblablement a en causer a l'avenir. Nous croyons savoir qu'un 
projet de centrnle thennique de 200 MW pour Yaounde est a l'etude. Cette installation serait peut-
etre entrainee par des turbines a gaz fonctionnant au gaz naturel associe. 11 est. peu probable I 
qu'une instnllntion de ce type s'nvere rentable, e\ elle necessi~rait une forte subvention au cas ou 
les tarifs de l'electricite sernient maintenus 8 leurs niveaux actuels. 

I 
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TablrouS 

19i'-l'i"5 1979.'SO 19&.1;$5 .-r :iugm .. annuelle 
I~:--1175 a 1984'85 

Alucam el Cellucam 993 745 1..232 .... 2.2 
Autres 2S9 550 !t.29 + 12.4 

1..258 1..295 2..161 + 5.4 

Source: SO~EL 

l..e niveau de la demande, ainsi que les perspectives de son :lttTOissemenl Jl8r des ameliorations 
en matiere de transmission el de distribution electriques. ~mblenl justifier le lancement d'un 
nouveau projet hydro-electrique .. L'opportunite d'un tel projo?t devrait itre etudiee en y accr.rdant 
une certaine priorite .. Le Sixieme Plan prevoil plusieurs projets d"extension des installations 
hydro-elertriques existantes. et de construction de nouvello?s installations.. Mais le calendrier 
pre\-U pour ces projets est incertain, el leur apport globai a rappprovisionnemenl en energie 
electrique pourrait ne pas etre sufTwmt.. Les projets analyso?s dans les eludes sectorieUes. en ne 
tenant pa!> compte de la possibilite d'une deuxieme fonduie d'aluminium. aboutiraienl par 
exemple a une augmentation estimee de 30'* de la dem;rnde industrielle en electricite .. Les 
aspects eeonomiques de la construction d'une petite ,nation thermique capable de foumir une 
reserve de courant pour pallier a de ·soudaines penuries do? courant devraient egalement etre 
examines. Outre ces devel.>ppements possibles, ii faudrait o?nvisager un nouveau projet hydro
electrique important au cas oil l'on deeiderait de prendre des dispositions pour allirer 1::1 ~reation 
d'une deuxieme fonderie d'alu:ninium .. 

Nous n'avons recueilE que des informations incompletes sur la consommation electrique aupres 
des enlreprises que nous avons interrogees. II faudra raslsembler des donnees plus precises pour 
faire une evaluation totale des besoins de l'industrie en eno?rgie .. Le Plan Energetique National 
en cours d'elaboration devra contenir les donnees neeessaires et foumir une base solide sur 
laquelle on pourra determiner le niveau futur probable de la demande industrielle. II sera 
indispensable de mainlenir une coordination etroite entre l'industrie et les planificateurs de 
l'energie .. 

2.3 EAU 

D'imi;ortants problemes de distribution d'eau se posent a Yaounde et, a un degre moindre, a 
Douala .. Les programmes en COUTS. Yaounde 2005 et Douala 2005. doivent etre termines d'ici le 
milieu de la decennie 90 et donner une alimentation en eau adequate le siecle prochain .. 

Comme dans beaucoup d'autres cas au Cameroun, la concentration sur Douala et Yaounde a 
tendance a renforcer l'implantation d'industries dans ces deux centres plutOt que d'encourager 
une meilleure repartition dans l'ensemble du pays. Dans l'analyse sectorielle, on a reconnu Jes 
besoins speciaux d'adduction d'eau dans quelques projets agro-industriels, mais on a considere 
qu'on pourrait y repondre adequatement grace I\ la distribution &SSuree par le secteur public OU a 
l'alimentation en eau autonome au moyen des puits et/ou aux systemes de captage. 
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2.4 TEl..ECOll.'IUNICATIONS 

Le reseau tel~phonique interieur et intt>mation~11 est une source importnnte de difficultes ~1u 
Cameroun. Les li~es entre Douala et Yaounde, par exemple, sont souvent s.aturees it 97% et on 
estime que seule1 .. ent 12'ii des communications interurbaines sont obtenues. Le probleme vient 
d'un materiel inadequat. auquel s'ajoute un entretien mediocre. II y a egalement un probleme 
d'electricit\! - des liaisons microndes a visibilite directe necessitent des postes relais tous les 
50km et les pannes de courant interrompent un grand nombre d'appels. On avail prevu des 
investissements importants pendant le Cinquieme plan quinquennal. mais la plupart ne se so:it 
pas concretises. Toutefois on s'attend ace qu'une plus grande priorite soil accordee au Sixieme 
Plan dans lequel 98,4 milliards de FCFA aux prix de 1982/83 sont affectes aux projets 
d'amelioration du reseau national et 6,5 milliards de FCFA aux services intemationaux. 

Pour ameliorer la planification de ce secteur, ii y a un projet en cours avec l'lnternational 
Telecommunications Union et un autre dont l'objectif est d'ameliorer l'entretien. Un meilleur 
entretien offre naisemblablement la meilleure pers!)ective d'une amelioration immediate de 
l'ensemble du service. etant donne que les investissements dans les nouveaux equipements 
aboutiront a un perfectionnement et a une extension du service des telephones a plus long terme. 
Comme c'est le ca!li pour beaucoup d'autres aspects de l'infrastructure, l'amenagement de 
services a Douala et a Yaounde ne fail que renforcer la concentration industrielle dans ces deux 
centres. II est recommande, afin de mieux repartir l'industrie au Cameroun, d'ameliorer les 
services destines a d'autres regions, une fois que les services existants auront atteint u11 niveau 
acceptable. 

Le te~ephone, et les services associes de telex et de telecopie, constituent la forme principale de 
communication de l'industrie. Les difficultes actuelles ont done tendance a ralentir le 
developpement industriel. Celle situation est la plus grave pour les societes exportatrices, car Jes 
retards et Jes impossibilites d'etablir des communications peuvent se traduire par des occasions 
d'affaires manquees. Ce probleme n'est pas aise a chiffrer, mais une amelioration rapide de ces 
services s'impose si l'on veut e";ter de retarder le developpement industriel. 

2.5 ZONES INDUSTRIEI .. LES 

L'amenagemient de zones industrielles, equipees de l'ensemble des services, est une methode 
important.e de donner l'infrastruct.ure necessaire a l'indust.rie au Cameroun. L'organisat.fon 
resp.:>nsable pour les zones est la mission d'amenagement et de gestion des zones industrielles 
CMAGZI) qui detient les terrains et assure l'ensemble des services (rout.es, chemins de fer, eau et 
assainissement., electricite, telephone et telex, protect.ion cont.re l'incendie). A present, ii y a 
seulement deux zones en service, t.outes deux sit.uees a Douala: la Zone Porte lndustrielle de 
Bonaberi (ZIBO) et la Zone lndust.rielle de Bassa CZIBA). Les emplacements ont ete choisis et la 
planification est en cours pour des zones Gui se trouveraient. a Ngaoundere, Yaounde, Olambe 
(Zone Nord); Nsam-Mvan (zone Sud); Omba (Limbe) d Bafoussam, et d'autres emplacements 
font l'objet d'etude. Les deux zones de Douala f'>nct.ionnent bien et indiquent clairemerat que 
l'extension d'autres zones de meme type dans des regions difierentes serait benefique a 
l'industrie. 
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3. Aum.ES INFRASTRUCTURES 

En plus de rinfrastructure physique, l'induslrie n besoin, pour bien fonctionner, de tout un 
ensemble d'autre;; sen:ice;; rele"·•ml des secteurs industriel el lerliaire. Dans eel ensemble 
figurenl les services d'entretien et lous les services qui tombent sous les rubriques de la 
dfatribution el de la commercialisation. Chacun de ces services est suffisamment complexe et 
important en lui-meme pour meriter une elude distincte detaillee. mais les observations 
donnees plus bas font ressortir les principales insuffissances acluelles et presentent quelques 
suggestions en vue de les ameliorer. 

3.1 ENTRETIEN 

Le manque de sen-ices d'entretien adequats. qui vienl generalement s'ajouter a un bas niveau 
d'utilisation des installations el a une demande importante de pieces de rechange. est un 
facteur qui reduit le rendement induslriel et retarde le developpement.. Une enquete nationale 
est necessaire pour determiner l'echelle de la demande et la priorite qui doit lui etre accordee 
dans des secteurs individuels. et pour faire des recommandations visant a developper les 
services existants ou a en introduire de nouveaux. II exisle manifestement unt. liaison avec le 
secteur eleclro-mecanique qui patit lui-meme d'un enlretien mediocre et beneficierait 
doublement de toutes ameliorations. L'etablissement recent d'une Association Camerounaise 
des Techniciens d'Enlretien suggere que le role important de l'entretien est. maintenant 
mieux reconnu. 

3.2 COl\lMERCIALISATION 

Les techniques de commercialisation. qui comprennerat entre autres la conception et 
l'emballage. ont tendance a se concentrer dans les pays industriels plus anciens ou ii y a 
souvent une forte concurr~nce parmi les societes les plus importanles. 11 serait done efficat"e, 
au debut du moins. d'importer ces techniques plutc>t que d'essayer de les developper localement. 
II serail possible d'acheter ces services a un prix relativement peu tHeve. peut-etre dans le cadre 
d'un programme d'a!"sistance technique en premier lieu. et de combiner l'apport exterieur a un 
programme de formation locale. Dans une perspective a plus long terme. ii conviendra 
d' examiner les besoins de l'induslrie et les services disponibles au Cameroun afin de 
contribuer au developpcment de servict:. de nature a satisfaire les besoins specifiques du 
Cameroun. 

Un secleur de la commercialisation qui pourrait el devrail etre aborde localement est 
l'etablissement de stalistiques industrielles. Celles·ci sont mediocres OU non·existantes a 
present. mais represenlenl un element essentiel dans revaluation des perspectives du marche. 
Les petites el moyennes entreprises. par exemple, n'ont pas assez de ressources pour 
entreprendre des etudes statistiques. mais faute d'informations. elles peuvent ne pas identifier 
Jes zones appropriees d'exploitation ou penetrer dans les ma1.0vaises. On devra s'efforcer plus 
activement a recueillir des siatistiques, a Jes analyser et a les publier. On devra aussi etablir 
des liens eventuels avec Jes agences specialisees dans la promotion des petites et moyennes 
entreprises car celles-ci. pour accomplir leur mission, dependent le plus de donnees 
statistiques fiables. 
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3.3 DISTRIBunON 

Outre lu be~ins en infrastru.:ture (routes. voies ferrees etc:.). ii est necessaire d"etabir un 
reseau de di$lribution au Cameroun. II englobe les transponeurs par route et voie ferree c:c.mme 
i present. mais egalement l"etablissement d"un riseau de distribution et de points de stockage 
repartis dans l"ensemble du Cameroun. Le proble1.1e est tres grave dans les secteurs 
agriculture/agro-induslriels ou. outre l"amenagement de \"Oies d'ac:ds rurales Centre fermes 
et marches) dont on a deja parle. ii y a peu de centres de ramassage et de stockage. Pour tirer le 
meilleur profit de la production agricole. ii faut etablir un reseau de centres de st.ockage. oil ii 
serait possible de trier les recoltes. de les classer et de les stoelter dans des conditions qui 
empicheraient une deterioration trop rapide - des chambres froides dans certains cas. Ces 
centres serviraient de marches pour la vente de procluits destines a la transformation. 
l'exportation ou la consommatiO•'l locale et devraient faire partie du riseau de distribution en 
gros. Bien que le secteur commercial soil fortement developpe. ii semblerait que Jes 
commer~ants soient peu encourages a mettre en place des riseaux de distribution. que la 
creation de marches et de centres de stock.age aideraient a etablir. 

Dans le cas de la pluparl des produitS fabriques. a l"exception de la biere et des boissons non 
alcooliques. Jes producteurs interieurs dependent toujours. dans une grande mesure. d" systemes 
elabores en vue de la distribution d"importations (souvenl concurrentes). En raison des conflits 
d'inleret qui pourraient se presenter dans ce contexte. il convient d'examiner ces systemes afin 
d'y reperer toute insuffisance affectant la distribution de produits de fabrication interieure. Ce 
serait un premier pas vers l'introduction d'un syst.eme de distribution nationale efficace pour 
l'industrie. 
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' I II~ 
ASSISTASCE EN VUE DE L'ELABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR 
D'l~l>l."STRIALISATJON AU CAMEROUN 

E'nl>ES SECTORIEIJ.ES 

I. AGRO-INDUSTRIE 

1.1 INTRODUcrION 

Le de~-eloppement continu des secteurs agricoles et agro-industriels est le pivot de )'expansion 
de rensemble de !'economie camerounaise. La comptabilite natfonale de 1984185 fait ressortir 
rimportance actuelle de ces secteurs. Elle indique que Jes activites de transformation 
primaire de l"agriculture et de la sylviculture ainsi que celles de la transformation secondaire 
du secteur agro-industriel reprisentaient respectivement 21.., et 7.., du total du produit national 
net. la production agro-industrielle comptant pour plus de 70'Jl, de la production manufacturiere 
totale. Le besoin de faire de plus en plus appel aux re~urces naturelles en matiere de 
developpement economique i mesure que les ressources de P'trole s'epuisent rehausse 
rimportance future du role de l"agro-industrie dans la croissance de l'economie. Le present 
rapport se penche sur l'agriculture et la transformation de produits agricoles dans l'industrie 
de I' alimentation et des boissons, des textiles et de l'habillement, du cuir et des chaussures. 
L' etendue et I' importance des sous-secteurs de la sylviculture et des produits de bois sont telles 
qu'el!es en justifient l'analyse dans un rapport a part. Pendant notre travail sur le terrain, 
nous avons r~u une aide considerable de la part du Ministere du Plan et de l'Amenagement, 
du ~linistere de l'Agriculture, d'autres ministeres, d'organismes publics et d'entreprises du 
sectet.r prive. 

1.2 SITUATION ACTUELLE 

La section suivante decrit la situation actuelle dans les sous-secteurs agricoles et agro
i nda! triels. 

1.2.1 Cultures vivrieres nationalea 

Comme ii est indique dans le sixieme Plan de Developpement Qui.1quennal, le Gouvemement 
du Cameroun a pour objectif, entre autres, d'obtenir l'autosuffisanca alimentaire. Le plan en 
fait indique (voir If' paragraphe 6.1.1.) qu'on a pratiquement atteint cette autosuftisance a la 
fin de la campagne 1984185. 

Toutefois, I' examen de la situation du point de vue de I' offre et de la demande relative a des 
produits specifiques, expose au tableau 1, revele une in.lite conaicWrable : en eft'et on peut 
noter des excedents de produits comme par exemple dans le cas du cassave et du plantain mais 
les deficits de mais, riz, millet , farine de ble, igname, patate douce et produits cames pesent 
encore plus lourd. 

C'est dans le secteur "traditionnel", semble-t-il, que les produits qui doivent itre consommes 
tres pres des zones ou ils sont cultivn sont maintenant automftisanta.Dan1 le cas de la plupart 
des produits qui conviennent mieux l une population urbaine, en raison de leur pouibiliti de 
stockage et de leur disponibiliW en petites quantiW1, comme par exemple le riz, le mais et le 
millet, la production in~eure est tout l f ait in1ut1isante, et on a souvent recours a des 
importations pour combler le d'6cit. 

1 



Tahlt••tu 1 

OFFRE l.I DE:\l...\..''DE EN PRODURS ALIMEl\'TAIRES INTERIEURS 1984185 

Millet - sorgho 
Mais 
Riz 
Ble/farine 
Plantains 
Cassave 
Arch ides 
Ban11nes 
Legumes 
Huiles vegetales 
(princip. de palme) 
Sucre 

(miltiers de tonnes) 
Off re Demande 
nett.e 

2t11 
348 

71 

851 
1169 

84 
52:1 
139 

85 
71 

interieure 

336 
460 
124 
150 
796 
400 
2t11 
186 
3".22 

147 
75 

Source: Enquete agricole MINAGRIIDEP 1984 

Taux de 
satisfaction 

des besoins ('II) 
61.6 
76.0 
57:J. 
nul 

107.0 
29'l.O 
40.7 

283.3 
55.4 

49,0 
93.3 

Le millet , le cassave. le mais et le plantain representaient jusqu'a maintenant les principales 
cultures de subsistance. Le millet et le sorgho sont essentiellement produits dans les deux 
provinces situees au Nord du Cameroun. oil ils constituent la nourriture de base principale. Les 
exploitations ne couvrent nonnalement pas plus d'un hectare ; la culture se "ait manuellement 
et on n'utilise ni engrais ni varietes de graine speciales. Le fermier consomme la plus grande 
partie de sa recolte et seulement 7% du total de la production a ete mis sur le marche en 1984_ 
Celle annee-la, la production ne se chifTrait qu'a 200.000 tonnes environ. resultat du 
partiellement a la faible chute de pluies; au cours des annees pr~cedentes on avail enregistre 
jusqu'a 440.000 t. 

La production de mais etait de l'ordre de 410.000 tonnes en 1984/85, et de ce fail representait la 
principale recolte de cereale. Le mais ofrre egalement l'avantage de pousser sur la plus grande 
partie du territoire national, ce qui facilite la commercialisation de l'excedent. Au Cameroun, 
on cultive la plus grande partie du mais dans des petites exploitations, oil on a recours au 
travail manuel et a tres peu d'engrais; cependPnt, dans certaines regions, on a de plus en plus 
tendance a cultiver le mais a c0te des cultures d~ rapport comme le cacao et Jes bananes, et dans 
ces cas-lil Jes engrais deja mis sont benefiques au mais. 

Parmi toutes les cultures vivrieres du Cameroun, le riz est probablement celle que la population 
urbaine demande le plus d'une part. parce qu'il peut etre achete en petites quantites. mais aussi 
du fait que le temps de cuisson requis est infmeur a celui des produits traditionnels comme le 
millet et le cassave. Le taux de production de paddy a augmente rapidement. a la suites ~u succes 
des projets SEMRY I et II, et ii peut sans aucun doute continuer a augmenter ai on developp~ Jes 
plantations qui se trouvent dans la rigio;i Oschang (SODERIM). Toutefois, ii semble que Jes 
installations pour moudre le riz ne se soient pas developpees au meme rythme que la production 
de paddy. II en resulte que le marche interieur dispose seulement de 60.000 tonnes environ. 

La concurrence ofTerte par le riz importe forme un autre obstacle a la croissance de la 
riziculture. En mai 1987, on pouvait acheter a Douala et Yaounde du riz moulu importe pour 100 
FCFA le kilo environ, tandis qu'on estimait que k cout de vendre du riz SEMRYsur Jes memes 
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11111.~ 
mar~ht·~ ~·elevait a 280 1-,CFA le kilo (220 FCF.:\ depart meunerie + 60 FCFA pour ies fr:tis de 
t ran~port •. :\leme si on au~entait le rendement des meuneries SEMRY afin de reduire de 
-lll'"; It·~ frais de tmitement. le riz import.:' :::erait enrore meilleur marche. 

1..2.2 Cultures de rapport pour exportation 

C.acao 

La production de carao totalisait environ 125.000 tonnes en 1986187. par raport a 118.000 l"annu 
precedenle. Deux-liers de la production approximativement proviennent du Sud. et le reste du 
Sud-Ouest. Toutefois, les rendements sont plus eleves dans ie Sud-Ouest - environ 500 kilos par 
hectare - tandis que dans le Sud. OU les exploitations de 2 a 3 hectares seulement representent. la 
norme, il n'y a en moyenne que 250 kilos par hectare. 

Le gouvemement. par l'intermediaire de la societe de developpement paraetalique SODECAO. 
essaie d'ameliorer la production en appliquant un programme de replantat.ions. en 
encourageant la gestion des exploitations de dimension moyenne par des fermiers plus jeunes 
et en introduisant des varietes amel~orees. 

Le prix cu marche mondi:>l du cacao devra etre maintenu a peu pres a son niveau de 1985/86 
(897 FCFA le kilo) pour permettre au gouvcmement de financer le programme de 
restructuration et de financement. Jusqu'a maintenant, l'Office National de 
commercialisation des produits de ba!'<e (ONCPB) a paye aux cultivateurs de cacao un prix 
garanti qui represente environ 50% de:. :,rix a I' exportation; le solde est verse dans un fonds de 
stabilisation et (en theorie) ii est disponible pour etre invest.i. Toutefois, durant 1986187, le prix 
mondial a baisse pour se situer plus pres de 600 FCFA le kilo, et comme ii es peu probable que 
rO:XCPB autorise la reduction du prix d'achat, il y aura moins de fonds a investir. 

Cafe 

La production totale de cafe s'est relevee de 63.000 tonnes en 1983/84 a 140.000 tonnes en 1985186. 
Le cafe Robusta, qui est principalement cultive dans la region Est du pays, a en particulier fait 
l'objet d'une forte reprise. 

Le Gouvemement a fait ces dernieres annees des efforts considerables pour developper la 
production de cafe. La recente suspension du contingentement du cafe par l'Organisat.ion 
Internationale du Cafe contribuera a encourager cette politique. L'ONCPB offre maintenant 
aux cultivateurs une ristoume de 30 FCFA sur le prix producteur offidel. Malgre cela, le prix 
paye aux prodccteurs de cafe Robusta n'a atteint en moyenne que 40% du prix d'export.ation 
CAF au cours des cinq demieres annees, et celui de l'Arabica 38% environ. 

Out.re cette ristoume qui est versee aux producteurs (de cafe, de cacao et de colon) a la fin de 
chaque campagne, l'Etat ofTre aussi des motivations financieres pour encourager la creation 
des plantations nouvelles et le remplacement des anciens plants ayant un rendement plus 
faible par des varietes ameliorus. 11 s'agit de la prime a la creation des plantations nouvelles 
de cafeiers, de cacaoyers et. d'essences forHt.ieres et de la prime a l'arrachage et a la 
replantation de cacaoyer et de cafeier. Les exploitations cafeierea restent entierement petites 
soit, en moyenne, moins de deux hectares, ce qui entraine l'augmentation de la product.ion. 
L'Etat vient de lancer son programme de promotion des exploitations agricoles de moyenne 
importance (en moyenne 50 a 100 ha). Dans ce cadre, l'ONCPB s'efTorce de faire participer Jes 
societes exportatrices de cafe et de cacao a la production en subordonnant l'octroi de la licence et 
d'un quota d'exportation a la creation d'une plantation de dimension proportionnellement 
grande. La creation de ces plantations de dimension plus grande qne celles qui existent 
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actUt•llement pourra fovoriser rutili:rnlion des intranls ngricoles modernes (engrais, 
pt>:;. t il·idt>:c<. mal·h ines agricoles. _ _)_ 

:\ct•wllt•ment. la culture du cafe s'approprie presque la moilie de tous les engrais modernes 
utilises au Cameroun, donl 49.000 tonnes sur les 105.000 importees en 1985. De plus, c'est \"ers le 
secteur du cafe que l'on orienle presque tousles engTais subventionnes (dont le coul en 1984185 
s'est eleve a 9,5 milliards de FCFA soil plus ch 24 millions de dollars US). Toutefois, cela ne 
semble pas avoir eu une grande repercussion sur la production de cafe en raison du bas niveau 
de compensation des prix. L'union des Cooperatives de Cafe d'Mrique Occidentale a effectue 
une etude d'apres laquelle les producteurs de caie Arabica ont tendance a se servir des engrais 
qui leur etaient foumis pour les cultures vivrieres qu'ils sement egalement car ils pensent 
qu'il en decoulera une augmentation de rendement de ces cultures plus rapide que dans le cas 
du cafe. 

The 

Le the est cultive au Cameroun dans deux plantations situees dans les regions montagneuses 
occidentales a Tole et a Ndu. Une troisieme pl&.ntation a Djuttista doit sous peu entrer en 
production. La production en 1986187 etait dt l'ord:·e de 2.500 tonnes. 

La plus grande partie du the est traitee sur place puis exportee en vrac vers le Tchad ou la 
demande interieure est importante. On est en train de faire une tentative d'en vendre une 
partie en petites boites sur le marche national, mais les marques importees ont tendance a etre 
meilleur marche. Un projet est aussi a I' elude pour la mise en sachets de the d'origine locale. 

Bananes 

La production de bananes douees bonnes pour l'exportation a ete tres decevante au Cameroun 
d,•rant la derniere decennie; en 1976, on a enregistre une production de 80.000 tonnes el on 
estime que celle-ci se ~ra abaissee a 55.000 tonnes en 1986187. Cettc baisse est d'autant plus 
surprenante que celle culture jouit d'excellentes conditions climatiques pendant la plus grande 
partie de l'annee, et qu'il existe un ma .. che semi-garanti de 50.000 tonnes par annee vers un 
seul importateur (la France). II semble y avoir de bonnes perspectives pour augmenter les 
ventes a destination d'autres pays tels que l'Italie, l'Arabie Saoudite et l'Algerie. 

Dans le cas de la culture de bananes dans de grandes plantations, la production s'est 
maintenue ou amelioree. En revanche, on pense qu'il > a eu une baisse dans la production 
provenant des petites exploitations, ou la coordination des operations est assuree par l'Office 
Camerounais de bananes para-etatique, qui fournit Jes e.1grais, assure la formation et 
organise le ramassage des regimes de bananes. On ne dispose pas de chiffres surs issus de ce 
secteli. .. 

Ananas 

Le sud du Cameroun ofTre des conditions climatiques excellentes paur la culture des ananas, et 
le fruit de la Vallee Moungo est d'une qualite superieure. Toutefois, A present la production 
destinee a l'exportation s'eleve seulement a 5.000 tonnes par annee, et elle n'att.eint pas 
totalement les marches. II n'existe actuellement aucune installation industrielle pour mettre 
en boites les morceaux ou le jus. 

Le gouvernement apporte deja son soutien a la cooperative principale de pet.its exploitants dans 
le Moungo (ANACAM) a l'aide d'engrais et d'insecticides subventionnes, et ii est suppose 
reorganiser bientOt sa structure de marketing. Le soutien a egalement trait a l'etablissement 
d'une toute nouveHe plantation de 2.000 hectares dans la region Sangmelima du Sud-Est du 
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Cameroun. qui pourrait ul~rieurement produire 15.~00 tonnes p:u annee. Cependanl. on ~roil 
compr~ndre que ce projet a rencontre des difficultes sur le plan infrastructurel en raison du 
caracthe relativement isole de la region. 

Tabac 

On estimait les exportations totales de tabac fde cape' et 'de coupe') a 1.400 tonnes en 1985186. ce 
qui correspondait a une valeur approximative de 4,4 milliards de FCFA. II est peu probable que 
ce chiffre s'eleve bien au-dessus de 8 milliards de FCFA d'ici la fin du plan de developpement 
&ctuel etant donne que vraisemblablement on utilisera davantage le tabac 'de coupe' pour la 
production nationale de cigarettes et que les petits exploitants de la province Est sont incapable 
de developper rapidement la production de tabac 'de cape'. 

1.2.3 Cultures industrielles 

Le Cameroun produit actuellement des cultures t:-es diverses qui peuvent etre traitees 
industriellement.; ce sont celles dont l'utilisation finale n'est pas destinee a la consommation 
humaine. Parmi Jes exemples les plus evidents. citons le coton pour Jes produits textiles. le 
latex pour les pneus et les produits en caoutchouc. l'huile de palme et le soja pour les huiles de 
cuisine. les palmistes pour les savons et produits de beaute. le sucre pour les melasses et l'akool 
;nduslrfol, le cassave pour la production d'ami".lon. le tabac pour les cigarettes et la noix de coco 
puur Jes fibres et les nattes. II faudrait ajouter la foumiture de peaux d'animal qui servent de 
base a la production du cuir. 

c.oton 

Les principales zont,,; productrices de colon se trouvent dans les provinces du Nord et de 
J'Extreme N'1rd. Ce sont essentiellement les petits exploitants qui font la culture du colon. Ils 
vem'~nt ensuite leur recolte a la societe publique de commercialisation SODECOTON qui a 
huit usines d'egrenage dans la region Nord. Toutefois, de ce fait, dans les endroits ou la 
densite de population est elevee et OU ii est possible d'obtenir des prix plus favorables pour Jes 
cultures vivrieres telles que le millet et le sorgho. Jes fermiers se toument vers la culture de ces 
recoltes. C'est ce qui se passe dans l'Extreme Nord ou on prevoit que la production de colon brut 
baissera aa cours du Sixieme Plan. Dans In Province Nord, en revanche. on s'attend a une 
augmentation continue de production qui est particulierement accusee dans la vallee 
superieure du Benoue. 

On envoie la graine de colon vers les usines d'huile a Marova, Kade et Garoua , pour produire 
de J'huiJe vegetate que l'on v~nd ensuite sur le rnarche interieur. 

La production totale de cc.ton brut en 1985/86, environ 115.000 tonnes. a servi a produire 46.000 
tonnes de fibres de coton, le reste a ete transforme en huile de colon, cu on a produit 8,5 millions 
de litres . On vend 6.000 tonnes de fibre par annee a la CICAM pour la confection de tissus. le 
reste est export.t. essentiellement vers la France. 

Contrairement a d'autres cultures de rapport, la demande mondiale en caot•tchouc brut est 
soutenue et Jes stocks a tout moment '"le representer.t. qu'environ 10% de la production. On 
considere l'Eu .. ope llccideat,a)P. comme le debouche JP. plus important pour le caoutchouc 
camerounais car. en theorie, ?es frais de trancport seraient moins onereux que ceux q:.ii sont 
suppo~s par Jes fournisseurs ac:t.uels, Malaisie et lndonesie. La Banque Mondiale pense que, 
en raison de ces facteurs, le caoutchouc reprei;ente, panni toutes Jes cultures de rapport, celle qui 



offre le plus de perspectives pour Un investissement rentablc a long tPrme, et pour produire des 
devises. 

:'.\lalgre le peu dt: volume des stocks actuels, le prix mondial du caoutchouc a baisse d"envi:-on 
25'T- depuis le record atteint en 1984. Ceci est partiellement dii i une legere surproduction dans 
le Sud-Est Asiatique, et egalement a la baisse du dollar. On ne s"attend pas ace que le prix 
mondial actuel de 1,07 dollars US b kilo baisse plus bas. 

D"autres pays d'Afrique Occidentale tirent parti de la meme maniere de la bonne situaation de 
la demande en caoutchouc pour developper leur production de latex. Par exempt~. la COte 
d'Ivoire a porte sa production a 40.000 tonnes par an, et le Liberia, a 60.000 tonnes. Etant donne 
l'augmentation probable de la consommation de caoutchouc en Europe (la consommation 
annue!l.? actuelle par habitant est seulement de 9 kg, en comparaison de 15 kg aux Etats-Unis). 
ii pourrait y avoir un autre producteur africain important. et le Cameroun n'aurait &ucune 
difficulte a vendre au moins le double de sa production annuelle actuelle de 20.000 tonnes s'il 
parvient a proposer des prix adequats. 

Actuellement les plantations CDC dans la region de Limbe assurent la majeure partie de la 
production, mais la plantation HEVECAM qu'on a recemment etablie dans la region sous
developpee de Niete, dans la province du Littoral, otTre les meilleures perspectives de 
developpement de la production. Quand cette plantatic>n aura atteint son regime fie croisiere 
vers 1995, elle devrait pouvoir produire 30 a 35.000 tonnes de caoutchouc brut par annee. 

La production de la HEVECAM se situe actuellement a 5.000 tonnes de caoutchouc et environ le 
tiers de la supe:rficie de sa plantation est saignee. La petite unite de traitement du latex de 
Nietee assure une production journaliere de 36 tonnes de caoutchouc transforme. HEVECAM 
comporte un effectif de 3000 personnes dont la majorite sont des travailleurs recrutes sur place 
qai sont loges sur la plantation avec leurs families. Ce chiffre devrait ulterieurer-ent atteindre 
6000 personnes. 

On estime que Jes frais de production de la HEVECAM se chiffrent a environ 490 francs CFA le 
kilo da caoutchouc transforme. Sur ce chiffre, 229 FCFA representent des frais generaux et 
d'amortissement. Ce montact est a mettre en regard d'w1 cours actuel de 225 FCFA le kilo, qui 
couvre a peine les frais de production directs. Meme si les frais de production globaux vont 
baisser vraisemblablement lorsque la plantation fonctionnera a plein, il faudra que ie 
caoutchouc produit se vende a envfron 450 FCJ;'A le kilo pour que la plantation soit rentable. 
L'amelioriation de routes et d'installations portuaires dans la region de Niete aurait 
egalement un effet favorable sur Jes coiits de production. 

Pour mettre en place une industrie de produits en raoutchouc, ii faudrait necessairement 
abaisser les coiits de production au niveau du marche mondie.1. On pourrait alors envisager au 
Cameroun une production de caoutchouc naturel liquide semblable a celle qui a ete engagee en 
Cote d'Ivoire. 

On ne pourra envisager d'utiliser des cereales d'origine locale dans la brasserie et Jes 
induKtries alimentaires que si les besoins de la consommation alimentaile domestique 
degagent Jes excedents necessa1res. Le fail que la production actuelle da mals ne :.atisfait pas 
la demande interieure signifie que le secteur de la brasserie est oblige d'importer la majorite 
de son mai's. 

Le jour ou la production interieure de mai's serait. suffisante, ii pourrait devenir interessant de 
considerer un projet de mai'serie, pour permettre la production nationale de gritz 6e brasserie 
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aussi bien que d"amidon. d"huile. et d"autres sous-produits du mais. Fn des principaux 
prohlemes ;\ resoudre pour la transformation industrielle du ma'is est un stockage qui 
permettrait de fournir le ma'is en hon etat toute l"annee. 

Sucre 

La production interieure de sucre affronte le meme probleme dP. couts de production eleves face 
a un prix mondial tres deprimt a cause de la surproduction. Pour profiter au maximum des 
sous-produits dt' sucre. ii serait possible d'utiliser des melasses melangees aux dreches de 
brasserie pour l'elevage d'embouche. Une autre possibilite plus industrielle crnsisterait a 
implanter une distillerie qui produirait de l'alcool a 90° GL, ce qui permettrait aussi la 
production de vinaigre ou de boissons akoolisees par la suite. 

Fruits et legumes 

Dans un passe recent on a lanct deux projets pour la transformation industrielle des haricots 
verts; les deux prcjets sont act"..Aellement en faillite. 11 semblerait pourtant, autant que l'on 
puisse le determinei·, que ces faillites ne soient pas dues a la non-viabilite des projets. mais 
plutot a une snus-capitalisation <!es entreprises en question, en particulier en ce qui conceme 
les fonds de roulement. 

La production de fruits et legum1.:s est generalement assuree de facon traditionnelle. que ce soil 
pour la vente sur les marches ou pour la transformation industrielle. Une meilleure 
organisation de cette production aiderait sans doute l'expansion de l'agro-industrie dans ce 
sou!>-secteur. Entre autres, on pourrait envisager la transformation industrielle de tomates et 
d'ananas si la production continue de ces fruits en quantites suflisantes et a des prix 
acceptables peut etre garantie. Dans le cas des tomatcs. ii faudrait etendre de facon importante 
la culture de la tomate appropriee a cette transformation, ce qui apparemment ne pose pas de 
problemes te:=hniques. 

Oleagineux 

L 'huile de palme est produ1te aussi bien par le secteur modeme que pt.r le secteur traditionnel. 
Cette huile est actU1~llement ~n surproduction locale et l'excedent du secteur modeme est done 
exporte a des prix qui actuellement F\>nt en-dessous des couts de production. Le prix sortie 
d'usine pour la vente interieure est de l'ordre de 290 FCFA/kg, ou 220 FCFA/kg pour l'huile de 
qualite inferieure a "5age industriel, alors qlle le prix FOB de l'huile exportee a ete de l'ordre 
de 80-90 FCFA recemment, pour un cout de production ci'environ 110 FCFA le kilo. 

Les vente;; locales d'huile de palme semblent en perte c.e vitesse alors que la consommation 
d"huile raffinee importee augmente. 11 i;emblerait tout a fait indique de faire une etude sur des 
projets de raffinage d'huile de palme. Nous proposons une wile unite parmi Jes i;-ojeu que nous 
presentons dans ce rapport. 

L'autre huile produite en quantites import.antes dans le pays est l'huile de coton. Actuellement, 
ce produit soufTre aussi d'un1> chute importante des prix mondiaux. 

11 existe dejd deux unites de production artisanale d'huile ct/ou tourteaux /farine de soja, 
auxquelles la mission a rendu visite. Puur l'instant, ces unites n·~nt aucun probl~me pour 
ecouler leurs produits, l'huile etant vendue A 500 FCFA/Jitre (prix sort.ie d'usine), Jes tourteaux 
ll 160 FCFA/kg, et la farine ll 320 FCFA/kg. Nous pensons que, l<>rqu'il existera des excedents 
plus import.ants de soja disponibles pour la tranrformatio11 indu~trielle, or pourrait monter un 
OU plusieurs petits projets rei;;ionaux d'extraction d'huile de soja par pression, comme Celui que 
nous. proposons. Par la suite, un projet d'extraction de soja par solvants pourrait devenir 
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interessant: nous presentons egalement un tel projet pour permettre revaluation de son interet 
eventud. 

Taha<" 

Au Cameroun on cultive deux variet.es de tabac: le "tabnc de cape" utilise dans la fabrication de 
cigares et c:ultive sur des ~tiles exploitations dans la region est, et le "tabac de coup.?", qui est 
cult.ive sur des fermes familiales aux enviro:is de Bafoussam et Bamenda. Bien que la 
product.ion tot.ale du t.abac de cape ne se soit. elevee qu'a environ 2000 tonnes en 1984, ii revet une 
cert.aine importance economique car c'est. la seule culture de rapport dont. disposent. les petits 
exploit.ants des provinces Est relativf'ment. sous-developpees. On est.imait. quP. les revenus de 
cet.te culture s'elevaient. en moyenne a environ 50.000 FCFA par petite exploit.atioh en 1984. 

On ne dispose pas de st.atistiques precises sur la consommat.ion de cigarettes au Cameroun, 
not.amment en raison du volum.? import.ant des importations illegales. Cet.t.e consommation 
serait cependant P.levee. La societe Bastos, qui det.enait un monopole sur le marche interieur 
jusqu'en 1983, depend de la product.ion locale pour la pluparl de ses besoins en tabac en feuille. 
En 1983, elle a cependant du affront.er la concurrence d'une societe rivale, la SITABAC, qui 
import.ail du tabac de coupe d'Al?emagne de l'ouest., ce qui Jui a :>ermis d'employer un effect.if 
moins nombreux. Par la suite, 1a situation financiere de Bastos s'est aggravee au point que, en 
avril 1987, cett.e societe a du et.re reprise par le groupe brit.annique BAT (anciennement British
Americ&n Tobacco). 

Cett.e evolution signifie que, aujourd'hui, le cout de production de tabac en feuille au Cameroon 
est plus eleve que celui des importations, meme quand on tient. compte des frais de transport. 
Une des raisons du niveau eleve de ce cout. tient a des met.bodes de culture mediocres, et en 
rarticulier, a l'incapacite des petites exploit.ants a int.egrer le tabac a leurs cultures vivrieres, 
auxquelles ils accorderont vraiSf>mblablement la priorite. On espere que, grace au savoir-faire 
desormais propose par la nouvelle societe mere de Bastos, les met.bodes de culture seront 
ameliorees, et les couts de product.ion abaisses. 

1.2.4 Transformation alimentaire et boissons 

Le sous-secte~r de la transformation alim~ntaire comprend les quatre branches 
suivant.esdefinies dans la comtpabilite nationale: 

'11 travail des grains, legumes et production de farine; 
08 transformation des produits d'origine agricole, activite interessant le chocolat, le sucre, 

le cafe soluble, le jus de fruit et la conserve de fruits; 
09 boulanU:rie-pat.isserie-fabrication et pit.es alimentaires; et 
10 autres industries alimentaires, qui comprennent les industries des produits laitier et de 

la transformation de la viande et du poisson. 

La ;>roduction tot.ale de ces branches en 1984185 g'elevait a presc;ue 323 milliards de FCFA, 
represent.ant 25% des sorties de l'industrie de trnasformation tot.ales, et 17 ,6% de la valeur 
ajoutee de l'industrie r.amerounaise. Le TablP.au 2 donne la production brute et la valeur 
ajoutee net.le de chaque br&nche agro-industrielle definie dans la comptabiHte nationale. La 
transfonnatfon det. produits agricoles, branche 08, repr~sente le sous-secteur le plus important 
au sein duquel le sucre et le cacao occupent les deux premieres places. Cependant, la valeur 
ajoutee net.le de la branche 08 ne constitue meme pas 20% de ses sorties, taux qui se classe a 
l'avant-dernier rang du groupe agro-industriel, et qui est inferieur a la moyenne, de 27%, 
constatee dans l'industrie manufacturiere entiere. En out.re, l'excedent net d'exploit.ation, 
comme pourcentage de la prod11ction tot.ale, n'est que de 7,7% alors qu'il est de 13,6% en 
moyenne dans l'industrie manufacturi~re. Selon Jes indications que nous avons recueillies, 
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Tableau 2 

STRUCTURE DE LA PRODUCTION AGRO·INDUSTRIEILE 1984185 

Branche Activite economique Production Purt de la prod. VAN Part de la VAN 
brute industr. de l'indust.r. 

(M FCFA) (%) (M FCFA) (%) 

07 Production de farine et vetegaux 126444 9,94 20087 5,83 

08 Transformation des produits agricoles 172091 13,53 32980 9m42 

00 Boulangerie 17668 1,39 5246 1,50 

10 Autres indutries alimenta\res 6486 0,51 2782 0,80 

11 Boissons et tabac 224067 17,61 89320 25,53 

12 Textile et habillement 144244 11,34 41477 11,85 

13 Cuir et chaussures 47229 3,71 18036 5,15 

14 Bois et produits de bois 106372 8,36 31737 9,07 

15 Papier et produits de papier 7455 0,59 3466 0,99 

17 Caoutcho11c et produits en plastiqu~ 54847 4,31 19649 5,62 

Total agro-industrie 906900 71,28 2G5080 75,76 

Total industrie manufacturi~re 1272281 100,00 349909 100,00 

SourcP.: COMPTES NATIONAUX (VERSION SCN) 1984-85 

Nota: • la branche des produits en caoutchouc n'est pas definic mdependamment de la b,.anche des produits en plastique 
VAN= Valeur Ajoutee Nette BE= Benefice d'exploitation 

-

Parts (%), d11n11 la 
product.ion brute de: 

VAN BE 

16,12 8,50 
19,16 7,74 
29,69 8,38 
42,89 24,55 
39,86 24,61 
28,75 13,23 
38,19 12,05 
29,84 9,03 
46,49 5,12 
35,83 19,11 

29,23 14,06 
27,50 13,47 

= , 



la performance de ce secleur, en particulier celle du sucre, s'esl encore degradee en 1984185, 
annee au cours de laquelle les enlreprises sucrieres etaliques onl enregislre une perle nelle de 
3,108 milliards de FCFA. En oulre,.une des usines aurail cesse ses acliviles faute de fonds 
suffisants pour acheter des pieces de rechange pennettant a son equipement de maintenir la 
production. 

Les boissons et le tabac, branche 11, est le premier sous-secteur agro-industriel du Cameroun. 
Sa productionrepresente presque 18Cli de la production de l'industrie de transformation totale du 
pays. tandis que sa valeur ajoutee nette depasse 25Cli de celle de l'industrie entiere. Cette 
branche, dominee par plusieurs grandes brasseries et deux fabricants de cigarettes importants, 
est a capital intensif et degage un excedent d'exploitation egal a presque 25% de la production, 
ce qui ?Sl le lawt le plus eleve du secteur. 

1.2.5 Textile et habillement 

Le textile el l'habillement viennent au troisieme rang des branches agro-industrielles. Leur 
production brute et leur valeur ajoutee nette representent chacune ll'li des montants 
correspondants pour le secteur manufacturier total. Cette branche presente egalement le taux le 
plus eleve d"integration verticaie, ses activites allant de l'egrenage du colon, ru filage et au 
tissage du colon, et a la confection. Horizontalement, la branche embras!ie une large gamme de 
produils finis ~llant de vetements, linge de maison, cord'lges et sacs. Le Tableau 3 fait 
ressortir la structure de la production dans le textile et l'habillement, enumerant les 
principales entreprises, leurs produits et leur capacite de production. Malgre le niveau 
apparemment elev~ de developpement de cette activite, le textile et l'habillement ne degagent 
qu"un faible taux de profitabilite, :neme en beneficiant d'une protection tarifaire elevee. Les 
producteurs camerounais doivent faire face a plusieurs problemes struclurels. A savoir: 

1) echelles de production inadequates: certaines entreprises sont trop grandes pour le 
marche interitur, ce qui entraine une sous-utilisation des capacites et, de ce fail, un 
rendement insuffisant sur le capital investi; 

2) diversification trop poussee au sein des entreprises: rendue necessaire par l'etroitesse du 
marche interieur, cette diversification se traduit par des series de product.;on reduite.s et, 
par consequent, la perte d'economies d'echelles et l'augmentation des coiits de 
product.ion; 

3) contenu eleve d'entrees irnportees sous la fonne de teintures, fils et tissus syntl.etiques, 
tissus irnprirnes et pieces de rechange. Seuls 13% de la recolte nationale de colon sont 
utilises par l'industrie textile du pays. II en dsulte une fuite importante de devises que 
les exportations du secteur ne compensent que partiellement. Les importations de fils et 
de tissus en 1986 se sont elevees a 19,213 MFCFA alors que Jes exportations de textile et 
d'habillement n'ont atteint que 4,664 MFCA; et 

4) Les producteurs font les frais de produi~ bon marche importes illegalement, melgre lea 
contingentt'ments des importations, mesures d'interdiction et tarifs eJeves sur Jes 
textiles et l'habillement. 

La faibJesse de la position dn sous-secteur est ilJustree par Jes resultats des cinq entreprises 
textiles dans lesquelles la SNI detient des participations. Ces entreprises ont enregistre une 
perte lotale de 660 miJlions de FCFA en 1985186, c'est-A-dire, avant que la recession actuelle ne 
se fasse sentir pleinement. 
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Ta.bleau 3 

STRUCTURE DF LA PRODUcnON DANS LE SECI"EUR T&TI"1LE ET llABILLEMENT 

Sous-produit 

Tissus et pmduits textiles 

CICAM 
SYNETCAM 

SAFIL 

scs 

Bonneterie 

SICABO 
TRITECAM 
SIDITEX 
SIVA 
SAM CO 

Confectjon de vetements 

SIDITEX 
VASNITEX 
SCAM COT 
IVl::CAM 
MANITAKIS 
CONFECTION NOUVELLE 
MANUCAM 
Mandilaris 
Manufacture de l'Est 

Liou de majson 

DRATEX-CONFECAM 

SINCATEX 
DUCLAIR-DUCAM 
SO LI CAM 

Couyertures 

SINCATEX 
SICAF 

Art:hlea paraohannaceutigues 

SITRACEL 

Capaci~ de production 

80 millions mlan tissus de coton 
2,9 millions mlan tissus classiques, et 
fa~nnage -le fils synthitiques 
300 t/a fils coton, milange et acrylique 
200 t/a cordage polyprupylene 
2, 7 millions sacs en jute polypropylene 

120_000 T-shirts/an 
2,6 millions bonn~terie hebe 
1,2 mil/an T-shirts, slips 
1,0 mil/an bonneterie 
1,2 mil/an bonneterie 

500.000 ensembles/an 
300.000 pieces/an 
75.00C pieces/an 
80.000 pieces/an 
45.000 pieces/an 
42.000 tenues militaires/an 
32.000 tenues militaires/an 
39.000 piece:; confection scolaire/an 
26.000 pieces confection administrative/an 

1,5 millions m/an draps 
200.000 mlan linge 
250.000 pieces/an 
CA 1,8 milliards/an 
2,5 mmions m/ao 

500.000 pieces/an 
100.000 pieces/an 

CA 800 millions de FCFA 
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Le marche actuel camerounais peut etre estime sur la base de la production locale. des I 
importations et des exportations. Compte tenu de In variation importante d"une annee il l"autre 
du "·olume des importations et des exportations. et des donnees incompletes sur la production 
des societes locales. on procede il l"estimation du marche interieur sur la base des valeurs I 
moyennes pendant. la periodc examint:e. 

La prcduct.ion locale de textiles utilise les mat.ieres premieres importecs sous fonne de fils. t 
tissus. etc ainsi que le cot.on local qui est d'environ qui est. d"environ 7000 tonnes par an. Le 
cot.on local est file et tisse par CICAM et d'autres societes locales. Les recherches et les analyses 
effectuees permettent. d'est.imer que sur ccs 7000 tonnes, -1000 tonnes sont utilisees dans la 
production dt> tissus, et. 3000 dans la confection. Dans le tableau ci-dessous, on a calcule 1a I 
consommation moyenne de produits textiles en 1986. Les chiffres par habitant supposent une 
population de l 0,4 millions d'habitant. 

Consommation moyenne de produjt4 te:djles au Cameroun -tonnes/an I 
Produit Production Importations Importation!' Tot.al 

locale netles irregulieres 

Fils (7000) 6250 1000 Tl50 
Tissus 4000 614-t 4000 14144 
Bonneterie 
et. confection 3000 ?310 2500 7870 

Total 7000 147&1 7500 29'264 

kg/habitant. 0,7 1,4 0,7 2,8 

II en result.e une product.ion d'envi:-on 30.000 tonnes par an de produits textiles, dont 25% 
proviennent de la transformation de coton local, et 75% de l"importation de produits semi-finis 
et finis. Dans ce tonnage figurent environ 6000 tonnes par an d'importations de fibres et de 
t.issus de jute pour la fabrication de sacs. 

En ce qui conceme la structure de la consommation, on observe que la consommation de fils est 
egale a 25% du total, Jes tissus 5()11,, et la bonnet.erie et. les vet.ements 25%, soit.: 

1,4 k~abitant de tissus 
0,7 k~abitant de fils 
0,7 k~abitant de bonneterie et. confect.ion 

1.2.6 Elevage 

La geograpbie et le climat du Cameroun creent Jes conditions pour l'exploitation d'un cheptel 
tre& varie. Les bovin-s, dont le troupeau compte au moins 4 millions de tetes, sont eleves, par Jes 
met.bodes tradit.ionnelles de transhumancf', dims les vast.es savanes de l'Amadoua et du Nord. 
Les ovins et Jes caprins, dont le nombre se situe aux alentours de 6,5 milli;ms de tetes, sont. 
eleves par des met.bodes traditionnelles sur )'ensemble du terriloire, mais plus 
particulierement dans le Nord et l'Ouest. 

L'elevage du pore (environ 800.000 tetes) se pratique essentiellement dons le centre, Jes regions 
Ouest et Nord-Ouest. Dans l'Ouer.t,.on a entrepris de developper l'elevage intensif de races 
importees. Entin, la multiplicite des petites exploitations qui se livrenl a des cultures mixtes 
presente les conditions ideales au developpement de J'avicullure, nolomment dens la moitie 
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sud. boisee. du pays. La production d·oeufs el de viande de poulel a connu un eS:>Or rapide. 
situation partiellemenl redevable l rexistence d·un certain nombre de societis privees bien 
gerees. 

De toute evidence. les conditions devraienl permeltre au Cameroun d·acquerir une 
autosuffisance en production de viande fraiche. une autosuffisance moderee en lail el produits 
laitiers, el de depger des exddents raisonnab)es pour rexportation OU )a transformation. 
Celle situation ne s'est pas rialisie l cause de la !enleur de l'introduction de methodes 
d·elevage modemes. notamment en matiere d'eJe,age extensif du Wtail. de la difficulti des 
transports. en particulier dans le ::iord, et du retard dans le developpement d'infrastructures 
connexcs telles qu'abatloirs et chambres froides. 

Le Sixieme Plan de Developpement indique que Jes objectifs pour le troupeau bovin 
(augmentation annuelle de 2.5'11) ont eti atteints ou meme dep&Ws pendant Jes annees 1981 e 
1986. Le troupeau total, dont la croissance est illustrie plus bas, depasse aujourd'hui 4,2 
millions de tetes. La qualiti de ce troupeau est plutOt mediocre en raison de mouvements 
c lnstants et de methodes de patdrage insuffisantes. n en risulte un taux d'exploitation. pour Jes 
bovins. de IK seulemenL La production de viande fraic:he n'atteint pour cette raison que 91.000 
tonnes par annee et celle de lait (en equivalent viande). 10.000 tonnes. Le taux d'exploitation 
d'ovins el de caprins est eslime a 35'11, ce qui permet de produire la viande fraiche de quelque 
1,6 r- ; on de teles de betail. 

Cheptel du Cameroun en miJJjers de t.eteslexercice 

1981-&2 1982-83 l~ 1984-85 l~ 1986-87e 

1. Bovins 3.680 3.439 4.040 4.151 4.255 4.361 
2. Ovins et Caprins 3.312 3.531 3.700 4.567 4.796 5.276 
3. Porcins 404 762 840 1.079 1.122 1.178 
e = estimation 

L'utilisation induslrielle de cette ressource importante est freinee par la grande lenteur du 
develr )pement des infrastructures necessaires. Le Cameroun ne compte. par exemple, que 
deux abattoirs modemes, situu a Yaounde et a Douala. alors que la majoriti du Wtail provient 
du Nord. De ce fait. le Wtail doit etre achemine a pied stir de longues distances. ou conduit vers 
le terminal du chern:.1 de fer a N'gac.undere en vue de son transport jusqu'a Yaounde ou 
Douala. Dans un caf. comme dans l'autre, ii n'y arrive pas en hon elaL 

La principale societi para..etatique engagee dans J'elevage et la commercialiration du bet.ail, 
la SODEPA (Societi de Developpement et d'Exploitation des Animaux), a son siege social a 
Yaounde. SODEPA exploit.c un certain nombre de ranches a Wt.ail dans la provinre 
d'Adamo\!ra et gere egalernent deux abattoirs a Douala et Yaounde. La capaciti combinee de 
ces abattoirs est de 200.000 bovins, 60.000 ovins et caprins et 65.000 porcins pat ann,e. 

1.2. 7 lndmtries du cuiret de la chaWllUl'e 

L'industrie du cuir au Cameroun est relativement sous-developpee en depit de grandes 
reasources de chep~l. Les facteurs responsables de cet et.at de cho~s comprennent le manque de 
developpement d'un tHevagl! extensif moder.1e. une capacit.e et des infrastructures d'abatt.age 
restreintes. et un commerce ill'gal trans-frontiere des animaux encourage par la taxe 
d'abatt.oir cie 1000 FCFA prelevee sur chaqnP. bovin. La presence de fleaux et de maladies 
associee a des piturages pauvres et a des mouv~ment.s de troupeaux constants nuit a la qualiW 
des pea11x. La qualit.e insuffisante des op,rations de depouille et de sechage se traduit par dP.s 
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coupures et des trous qui reduisent la valeur des pe:iux brutes pour l'exportation el le tannnge au 
Cameroun. 

II existe actuellement une seule lannerie indu$trielle, dans le Nord du pays, a 20 km de 
Ngaoundere. qui a une capacite de 1,3 millions de metres carres par annee. Les activites de 
tannage artisanal se concentrent clans la region de Maroua. Les frais eleves de transport des 
matieres chimiques importees en provena11ce de Douala et des peaux lannees pour )'exportation 
via Douala &e sont eleves a 60.000 FCFA la tonne en 1984, ce qui a serieusemenl compromis la 
competitivite de cette activite. Cette circonstance a constitue l'un des principaux facteurs 
responsabl~s de pertes nettes cumulees de 3,5 milliards de FCFA entre 1981 et 1985 pour la 
societe originale de tannage, et entreine la creation de la Tanicam, coentreprise lancee avec 
une societe fran~ise en 1985. 

Tanicam a le monopole sur le plan des exportations de peaux brutes. et depuis 1965 elle 
concentre ses efforts sur cette activite. Le Tableau t donne les chiffres globaux des exportations 
pours les peaux brutes et tannees. ces demieres etant principalement sous la forme de cuir 
bouilli. La production de cuir a atteint un maximum en 1981, 148 tonnes, mais ce niveau de 
production a coincide avec Jes res:iltats financiers Jes plus mauvais jamais enregistres par la 
tannerie. soil, une perte nette de 1,502 milliards FCFA. 

Tableau 4 

EXPORTATIONS DE PEAUX BRUTES ET DECUIR, 1980A1986 

An nee Total Peaux brutes Cuirs et Peaux preparees• 
(tonnes) (tonnes) 'k (tonnes) Ck 

1980 715 6(1l 84,2 ll3 15,8 
1981 1.204 1.0.."6 87,7 148 12,3 
198"2 788 723 91,8 65 8,2 
1983 685 582 85,0 100 15,0 
1984 1.232 1.189 86,5 43 3,5 
1985 1.504 1.504 100,0 
1986 719 639 88,9 80 ll,1 

• principalement ovins et caprins a l'etat de cuir bouilli 

Les exportations de peaux brutes en 1985 etaienl reparties en peaux bovines/ovines/caprines 
dans Jes proportions de 38:34:28 pour la valeur et de 48:30:22 pour le volume. Aucune exportation 
de cuir bouilli n'est intervenue en 1985 eri raison de la fermeture de la tannerie mais la 
production de 80 tonnes en 1986 representait 11 % du total des exportations de peaux brutes et de 
cuir. 11 n'y &pparemment eu aucune exportation de cuir vers les marches traditionnels de la 
CEB. 

Le faible volume de la demande interieure et les prix eleves du cuir d'origi11e locale par rapport 
a ceux du produit importe et du similicuir limitenl la production de cuir fini pour le marche 
national. La situation est encore aggravee par le fail que la plupart des fabricants de 
chaussures du pays sont exoneres de droits sur leurs matieres importees alors que le cuir 
produit localement subit une taxe de 25% en vert":J de la Taxe Interieure a la Production. 

Les pro<!ui~ en plastique et en caoutchonc dominent le marche interieur de la chaussure et ii en 
a resulte que les importations de similicuiY se sont chifTrees A 119 tonnes en 1970, alors que 
celles de cuir ne se sont elevees qu'a 18 tonnes. 
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Le Tableau 5 indique la structure de la production, des exportations et des importations dan$ le 
secteur de la c:haussure en 1985186. La demande t.otale. basee sur des stat.istiques officielle$ et 
sur des moyennes ponderees, depassait 16,5 millions de paires en 1984185, ce qui equivalait a 
une consommat.ion de 1,6 paire par habitant. 

Tableau 5 

STRUcroRE DE L'INDUSTRIE CAMEROUNAJSEDE IA CBAUSSURE, 198SJ86 
(milliers de paires) 

Type de Capacite Product.ion Importations Expor- Demande Taux Penetration 
cha us sure de pro- effective officielles tat.ions interieure d'ut.iL des impor-

duct.ion to tale ca pa. tations 

Plast.ique 10.950 5.118 2.885 285 7.718 47% 40% 
Caoutchouc 7.575 4.722 879 12 5.589 62% 16% 
Cuir 6.075 2..270 1.098 5 3.363 37% 33% 
Total 24.600 12.110 4.862 30'l 16.670 49% 29% 

La demande interieure est dominee par Jes chaussures en mat.ieres synt.hetiques, la repartition 
ent.re plastique/caoutchouc:/cuir etant dans la proportion de 46:34:20. Cette situation reflet.e la 
distribution des revem.ts de la population, et le fail que les chaussures synt.hetiques coiitent 
moins cher. Celles-c:i sont. tout.efois des marc:handises de qualite "inferieure", si bien que, avec 
la progression des revenus. la part du marche occupee par Jes chaussures en cuir devrait. 
augment.er. Si la production correspond bien au profit de la demande interieure, les plans de 
charge du secteur sont en moyenne inferieurs a 50%. Selon Jes st.at.ist.iques offic:ielles. les 
importations occupent 29% du marche. Cependant., des informations recent'?s laissent penser 
qu'un volume considerable d'importations illegales hon marche causent de graves difficultes 
aux producteurs interieurs. Bata, le plus important d'entre eux, a annonce recemment pour 
cette raison des licenciement.s et une diminution de sa production. 

Les exportations peu import.antes se font essentiellement a destination des marches de 
l'UDEAC. 

1.3 POrENTIEL DE DEVELOPPEMENT 

1.3.1 Base de reuources 

Le Cameroun, qui present.e une grande diversite de climats et reliefs geographiques, disposent 
de nombreuses ressources agricoles, qui sont loin d'etre entierement exploitees. Le Tableau 8 
expose la distribution regionale des zones cultivees, d'apres le recensement agricole de 1984. 

Les plus fort.es concentrations de cultures se trouvent dans Jes provinces fertiles de l'Ouest et du 
Nord-Ouest, ainsi que dans l'Extreme-Nord. Toutefois, mime dans ces regions, la proportion 
des terres sous culture n'est que de 14,4%, et la moyenne nationale, seulement. de 3,9%. 

La transformation des produit.s agricoles a jusqu'a maintenant porte ess~ntiellement sur les 
branches de l'alimentation et des boissons, du tabac, des textiles, du cuir et de la chaussure. 
Tout.efois, le developpement de ces branches s'est inspire davantage d'un souci de substitution 
aux importations des produit.s fir.is, que de la mise en valeur des ressources agricoles 
nationales. II s'ensuit que ces industriet. transfonnatrices ont recours a un niveau eleve. 
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Tableau 6 

DISTRIBUrION REGIONALE DES~SOUS CULTURE 
-SECTEUR TRADmONNEL 19H 

Province Superficie Zone sous 
terrest.Te totale culture 

(milliers d'hectares) 

Grand Nord 3.426 402,7 11,8 

Nord 6.780 149,6 2,2 

Adamoua 6.199 frl,7 1,3 

Est 10.890 134,5 1,2 

Centre 6.894 256,2 3,7 

Sud 4.719 114,5 2,4 

Littoral 2.0'l2 76,0 3,8 

Sud-Ouest 2.491 189,2 7,6 

Nord-Ouest 1.730 200,5 11,6 

Ou est 1.389 199,8 14,4 

TOTAL 46.540 1.806 3,9 

Source: Recensement agricole 1984 

d'importation: mais et orge pour la brasserie, tissus synthetiques et colon ainsi que t.issus 
imprimes pour le textile, et plastiques, caoutchouc et cuir pour la chaussure. 

11 existe done de bonnes perspectives pour une activite de transf.,rmation plus poussee des 
produits agricoles interieurs aussi bien dans Jes branches citees, qui font fortement appel aux 
importations, que dans de nouvelles branches qui ne transforment pas, actuellement des 
produits agricoles locaux. Parmi ces perspectives, citor.s Jes suivantes: 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

transformation plus poussee des principaux produits vegetaux de rapport afin de proposer 
une gamme plus diversifiee de produits tel que cafe solub?e et decafeine, sachets de thes 
et produits de beaute a base de cacao; 

transformation des fruits pour la production de jus de fruits et de conserves; 

substitution de matieres premieres d\)rigine locale aux produits importes par le secteur 
de la brasserie; 

developpement de cultures susceptibles d'etre transformeea par l'industrie chimique, 
comme par exemple le manioc pour l'amidon, le pyrethre pour les insecticides, et les 
plantes medicinales traditionnelles destinees au secteur pharmaceutique; 

t.ransfonnation primaire et secondafre du caoutchouc; 

plus grande utilisation du colon d'origine locale par le secteur textile; 

plus grande utilisation du cuir d'origine locale par le secteur dt' la chaussure; et 

diversification du secteur sucre pour produire de l'alcool a base de sucre. 
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Pour assurer une exploitation continue et soutenue des ressources agricoles du Carneroun en 
vue de repondre aux besoins alimentaires de la population, d'augrnenter le volume ae 
transformation agro-industrielle, et de developper les exportations, ii faudra consenlir des 
investissements considerables en infrastructures et amenagements de soutien agricoles. t:n 
moyen de selectionner ces investissements consistera a identifier les activites dans lesquelles 
le Caw~roun est particulierement efficace dans l'emploi de ses ressources, c'est-a-dire celles 
oil ii bencficie d'un avantage comparatif, et se concentrer sur ces acti.ites. 

1.3.2 Avantage comparatif 

On a employe deux methodes complementaires pour identifier l'avantage comparatif ex post du 
Cameroun. Au niveau micro-economique, on a obtenu les estimations des coefficients CRI il 
partir des statistiques commerdales foumies par les entreprises echantillonnees. Au ;1iveau 
macro-economique, on a obtenu les estimations de l'avantage comparatif constate du 
Cameroon a partir des statistiques commerciales camerounaises et mondiales. 

Des estimations de CRI inferieures a l'unite indiquent que le coiit d'opportunite veritable, pour 
le Cameroon, des ressources utilisees dans une production donnee est inferieur au cout de cette 
meme production en prix mondiaux. Ce fail indique a son tour que le :>ays jouit d'un avantage 
comparatif ex post dans l'acti-Jite de production en question. Le tableau ci-dessous indique les 
coefficients de CRI pour les entreprises de transformation agro-industrielle visitees. Nous 
n'avons pas calcule ces coefficients dans le cas d'entreprises visitees qui nous ont foumi des 
donnees insuffisantes, ou qui etaient encore en periode de mise en route et enregistraient des 
pert.es de depart. 

Secteur 

Agriculture 

Transformation 
alimentaire 

Boissons 

Textile 

Chaussure 
Caoutchouc 

Actjyjte 

Huile de palme 
Tabac 
Bananes, ananas 
Boulangerie 
Boulangerie 
Produits laitiers 
Brasserie 
Brasserie 
Eau minerale 
Ecrus teints impries 
Sacs de jute et polypropylene 
Couvertures de lits et draps 
Linge de maison 
Chaussure 
Pneus 

Estimation de CRI 

1,23 
0,38 
0,69 
1,16 
1,59 

-3,78 
1,61 
2,80 
1,01 
4,61 

-2,55 
-2,45 
1,88 
1,98 
1,3.1 

L'estimation obtenue pour l'entreprise de fabrication d'huile de palme cadre avec 
l'observation, recueillie au cours de nos interviews, selon laqeuelle Jes prix mondiaux actuels 
de l'huile de palme soot inferieurs au coiit de production au Cameroon. 

i..'estimation de CRI laisse prevoir qu'il faudrait reduire Jes couts interieurs de presque 20% 
avant que les exportations d'huile de palme deviennent rentables, compte tenu des prix 
mondiaux. E1!e indique egalement que le cout plus eleve de l'huile de palme produite 
localement nuit aux activites de transformation industrielle en aval, telles que fabrication de 
savon et de produits de beaute, ce qui reduit leur competitivite intemationale. 
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Les estimations de CRI pour les deux autres cas utilisant des procb•its agricoles interieurs 
(tabac. bananes et ananas) indiquent que le Cameroun po~e un fort avantage comparatif 
pour l'exportation dt: tabac brut. ainsi que de bananes et d'ananas. Les ressources interieures 
utilisees dans la rulture du tabac ne representent que 3seli du coul de production international. 
De son rote. les plantatations de fruit se serv£"lt de ressources interieures qui sont inferieurcs a 
70'li du cout international 

Le reste de l'analyse de CRI fail ressortir de fortes divergences entre Jes dift"erents secteurs 
agro-industriels. Les enb'eprises dans les secteurs alimentation et boissons sont eng&gfts. 
semble-t-il. dans des activites de eodts relativement bas et moyens. Les boulangerie sont des 
activites a main-d'oeuvre relativement intensive. tandis que l'unite de mise en bouteilles 
d'eau minerale fail appel essentiellement a des ressources locales. Les estimations 
concemant les brasseries sont peut-itre faussees par une cerlaine reclondance tarifaire du fail 
que les bieres produites localement ne sont pas necessairement considerees comme des 
produits capables de remplacer Jes marques importees - celles-ci etant priferees par Jes 
expatries. Le fabricant de produits laitiers fail aception dans ce groupe parce qu'il ltjoute une 
valeur negative l ses entries. uprimees en prix mondiaux. II en est ainsi pan:e que c:ette 
activite depend fortement d'impottations d'inte1 mediaires auxquelles elle n'ajoute qu'une 
valeur reduite. Pour toutes ces adivites sauf celle de produits laitiers. une protection a court 
terme peut se justifier en invoquant le eas d'industries naissantes et en tablant sur de possibles 
reductions des prix de revient avec l'acquisition de savoir-faire. 

Les entreprises dans les secteurs du textile et de la cbaussure presentent des estimations de CRI 
qui varient entre niveaux de cout moyens el emplois inefficaces de ressources. Deux 
enlreprises textiles ajoutent une valeur negative aux prix mondiaux alors que le cout de la 
production d'une troisieme est le triple du cout international. Enfin. la quatrieme entreprise 
tatile examinee et le fabricant de chaussures enregistrent des couts qui sont inferieurs au 
double des coots intemationaux. L'aistence au sein d'une meme branche d'activites de codts 
moyens et hautement inefticaces en ressources laissent penser que certaines entreprises sont 
aft"ectees par des probltmes d'economie d'echelle et de capitaux insuffisants, de gestion 
mediocre et de dependence excessive i l'egard d'importations. Ces facteurs pourraient etre a 
I' origine d'inefficacites. 

Ces resultats cadrent en general avec Jes resultats de l'etude maero-economique de l'avantage 
comparatif constate. On dit qu'un pays benificie d'un avantage comparatif constate (ACC) 
dans un procluit de categorie donnee lonque la part des exportations de ce produit dans les 
nportations mondiales de ce mime procluit est superieure a la part de ses nportations totales 
dans le total des exportations mondiale•. Les statistiques com,..erciales de 3e subdivision 
SITC, revision 2, pennettent d'ftablir que le Cameroon beneficie d'un avantage comparatif 
constati dans Jes catigories de produit suiYlllltes: 

SITC (R2) CATEGORIE INDICEACC 

<'67 Fruits et noix 3,83 
071 Cafi 63,69 
072 Cacao 15',87 
!21 Tabac 3,99 
232 Caoutchouc naturel 1,77 
263 Coton 11,o5 
652 Tissus en eoton 2,86 
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C'est ainsi, par exemple, que la part des exportations de care du Cameroun dans Jes I 
exportations mondiale1 de care est pre.que 65 fois supmeure l la part du commerce du pays 
dans le commerce mond)al. 

., 
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11 se presente toutefois une annmalie entre les risultats de CIU et d·AcC parce que l"an&l~·se de 
l'ACC fail ressortir que le Cameroun possede un avantage comparatif dans l"exportation de 
tissus en colon. Cette divergence peut s·expliquer par des differences de taux de totalisation. de 
couverture et d'annee de base pour les donnees retenues dans chaque analyse. Elle suggtre 
qu•on ne doit pas ecarter le sedeor textile de toute prise en considfration en se besant seulement 
sur l"analyse de CRJ. La constatation que la Cite d1voire joWt cfun ACC dans les vetements 
d'homme suggl:re en eff'et que des perspectives pourraient s·off'rir au Cameroun dans ce 
domaine. 

1.3.3 Liaisons interindustrielles 

Les liaisons en amont les plus importantes de l'agriculture sont celles qui. sous la forme 
d'engrais. insecticides et herbicides. relient ce secteur l findustrie chb1ique. Au Cameroun, 
la plupart des engrais commerciaux. subventionn& ou non. n·ont pas "' dirips vers des 
c-.iltures de rapport telles qae caff. coton et benanes. comme l'indiqae le Tableau 7. Les services 
gouvemementaux semblent ne pas accorder beaucoup d•interit aux mthocles de culture des 
produits vivriers traditionnels. Les engrais qui sont ub1iHs pour ces produits sont soit achetis 
aux prix du marchf. soit obtenus !oealement. 

Le gouvemement reconnait maintenant qae l'approvisionnement inadequat en engrais et en 
insecticides dresse un obstacle majeur l l'amelioration du rendement des cultures 
traditionnelles. De plus. l'agriculteur ne ~it pas toujours des engrais au moment le plus 
opportun de l' annee. 

Tableau 7 

Catqpwie Uti618tien (hit 

20-10-10 Cultures c:uf'e et~ Subventionne 
Sulfate d'ammonium (AS) Cultures cafe et viv1iires Subventi6nne 
Urie (46-0-0) Cultuns cafe. vivrihes. riz Subventionne 

22-10-15-68 Coton Non subventionne 
15-15-15-68 Coton Non subventionne 
15-20-15-68 Catan Non subventionne 
12+20(1) Ranane Non subvMtionne 

UrM (46-0-0) Cult.ares de plantation Non subventionne 
Phosphate de diammonium 
(18-46-0) Cultans de plantation Non aubventionne 
KC1 (0-0-60) Caltares de plantation Non subventionne 

(1) Une certaine quantiU d'engrais 12-6-20 sulwentionne est foumie dans }es regions de 
YaouncW et de Doula pour la culture locale du plantain et de la benane douee. 

Source: F.nqulte IPDC 1985 

D'autri s liaisons importantes en amont vont nn les oub1s. machine• et pikes de rechance .,nco•. ainsi que ven la constnadion, deatin4e • auurer le dneloppement infra1trueturel 
n-..aire. et le MCtear du MTYiees coawant la cliatrilNtton, le financement, la recherche et la 
commercialisation. Par aillean. amt donnl qae 7oi. cle la population active est oeeapie dans 
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ragriculture et la sylviculture. rimportance de la dem:mlil' interit>urt• en biens d~ 
consommaliora. depend du niveau des revenus e l milil'u rural. 

~leme s'il existe de nombreuses liaisons entre ragriculture t'l ragro-industr-ie. celles-ci sont 
moins repandues qu'on ne pourrait le prevoir dans un pa)·s a)·ant les ressources naturelles du 
Cameroun. Le prix eleve de certaines matieres premier-es interieures par rappor-t aux prix 
mondiaux. comme par exemple l'huile de palme et le tabac. rabsence d'un excedent pour la 
transformation. tel que le mais pour la brasserie. et les exonerations accor-dees a de 
nombreuses entreprises sur leun matieres impo-rtees tendent a limiter les liaisons 
interindustrielles. 11 existe plusieun liaisons en amont entre les branches agro-industrielles 
et les autres branches industrielles. mais les produits concemt>s sont pour la plupart importes. 
Les liaisons les plus importantes sont lu suivantes: 

1) secteur chimique: teintures pour le textile el la chaussure, produits de tannage pour 
l'industrie du cuir. et produits chimiques divers pour l'alimentation el les boissons; el 

2) secteur mecanique: pieces de rechange de machines, conditionnements en rnetal. et 
materiel de transport. 

1.3.4 Infrastructure 

L'amenagemenl d'inin1slructures physiques et instilutionnelles en milieu rural constitue une 
condition prealable importante a une meilleure exploitation des ressources agricoles du 
Cameroun. a une ofTre accrue en produits agricoles pour la consommation domestique et 
industrielle. et a l'essor des expartations. 11 conditionne en fail la poursuite du developpement 
economique du pays. 

Cett.e amelioration comporte plusieurs elements. Un reseau de routes rurales et secondaires 
ameliorerait l'acces entre les fermes et les marches pour les produits agricoles dans un sens. et 
pour Jes engrais. outils et biens de consommation dans 1' autre sens. Parmi ces biens de 
".'onsommation figurent l'habillement. les chaussures et Jes aliments trnnsformes. Mais pour 
y parvenir. ii faudra disposer d'un meilleur systeme de distribution appuye par des centres de 
commercialisation regionaux. des chambres froides et des moyens de transport suffisants. 
L'amelioration des routes rurales contribuerait egalement a reduire les couts de production en 
diminuant Jes dommages et Jes deperissements de produits. Parmi les autres projets de 
devir:loppement infrastrueturel a envi'..ager figure un deuxieme port. altematif a celui de 
Douala. Par exemple. la totalite du caoutchouc produit par la Hevacam est transportee par 
camion A Douala en empruntant 210 km de routes pour la rlupart non t;.oudronnees. Celle 
circonstance explique en partie le cout eleve du transport. qui represente presque 1 ()Cl, de 
l'ensemble des co6b de production. D'autre part. la congestion au port de Douala augmente 
encore le prix FAB. Ces coits seraient bien entendv. reduits si on ameliorait les installations 
portuaires de Grand Batagna afin de perm9ltre le transit du caoutchouc. 

11 importerait particulia'ement de developper des chambres froides dans las campagnes pour 
favoriser l'indusl.rie locale de la viande et permettre au pays de devenir nutosuffisant dans ce 
domaine. L'npansion des services de soutien veterinaire et l'augmentation du nombre des 
abattoirs s'imposeraient si l'on voulait augmenter l'ofTre de peaux pour le secteur du cuir. 

11 convient egalement d'apporter des amelioratiou aux infrastructures mstitutionnelles afin 
que Jes agriculteurs pnissent tire. un meilleur parti des services de vulgnrisation et de cridit 
agriole, GK pouvoir de ce fait it.re mieux ravitai11'5 en intrants pour leurs exploitations. 
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Ainsi, ii faudra mettre en place un systeme efficace de distribution de credit agricolt> afin df' 
permellre aux agriculteurs de realiser Jes ameliorations de producti\'il~ qui sont implicites 
dans les objectifs du Sixieme Plan. Les petits exploitants ne possedent pas de capitaux t>l doi,·ent 
emprunter pour obtenir les engrais, Jes equipements el les installations de stockage 
necessaires a toute expansion de la production. 

Le gouvemement a recemment nee le Credit Agricole en le dotant de 16,8 milliards de FC'FA, 
montant auquel s'ajoutent 72 milliards foumis par des organisations intemationales. Cette 
institution reprendra l«:s fonctions de credit agricole du FONADER (Fonds National pour le 
Developpement Rural). Elle devrait donnf'r une forte impulsion a la productivite car le 
FONADER adoptait des procedures jug&s trop bureaucratiques et pratiquait de .. taux d"interit , 
reproduit:i au Tableau 8, qui etaient trop eleves, et dont le niveau s'expliquait par un volume 
considerable de cnfances irrecouvrables. 

Le gouvemement a recemment cree le Credit Agricole en le dotant de 16,8 milliards dt: FCFA. 
montant auq1!el s'ajoutent 72 milliards foumis par des organisations intemationalcs. Cette 
institution reprendra les fonctions de credit agricole de la FONADER (Fonds National pour le 
Developpement Rural). Elle devrait donner une forte impulsion i. la productivite car le 
FONADER adoptait des procedures jugees trop bureaucratiques et pratiquait des taux d'interit, 
reproduits au Tableau 8, qui etaient trop eleves d. nt le nhreau s'expliquait par le volume 
considerable de creances irrecouvrables 

Tableau 8 

Sm.JATION ACTUELLE DES PRETS ACCORDES PAR FONADER 

Objectif 

Cacao, cafe, culture 
du palmiste 

Elevage, viande de boeuf 

Mais plantain, ananas, 
cultures maraichaires 

Volaille, pore 

Achat d'outils agricoles 

Source~ FONADER 

Fariode de remboursement 
(annees) 

10 

9 

3 

3 

3 

Tau>. d'interet 
{%) 

10,25 

10,25 

10,25 

10~ 

10,25 

A fa faveur d'amelioration!i daa.s Jes domaines de !'administration, de l'estimation de projet, 
de l'eva)uation du TISQ11e, de )a couverture d'B~Surance sur le& recoltes et des services de 
vulgarisation aux agriculteurs, i1 devrait etre possible de reduire le mveau des creances 
irr4c:ouVT&bles, ce qui diminuerait le montant de la prime lie risque et, par con~quent, des taux 
d'inUrit. II convie~dra de renforcer d11vantage le soutien accorde a l'agriculture 'lar la mise 
en place du Programme pour Jes exploitations de taille moyenne CEAMI). 

1.3.5 Concn.intes au clewloppement 

Plusieurs contraintes important.cs ginent le develo,>pement de !'agriculture et de 1'agro
indu11trie. E11es comprennent d'une part ties eontraint.ea generates sur l'ensemble du sec~ur, 
et d'autre part des contrainte1 spicifiqueff affectant des branches particuli~rea. 
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Contraintes sectorielles 

I.es contraintes les plus importantes qui affertent toutes les branches agricoles et agro
industrielles sont les suivantes: 

1) IPs contraintes infrastructure lies decrites dans la section 1.3.4; 

2) des contraintes inhenmt~s au regime economique; 

3) la taille des marches interieurs el regionamc; 

4) les taux de re'ltabilite peu eleves des investissements dans le domaine agro-industriel. 

L·analyse detaillee de la politique commerciale et industrielle du Cameroun, y compris le 
calcul des taux de protection effective pour les 49 entreprises echantillonnees. a permis 
d.identifier que Jes distorsions produites par le regime economique en ce qui conceme les 
incitations aux entreprises tendent i decourager le developpement d'industries basees sur les 
ressources naturelles du pays. L'etTet combine des diverses dispositions de ce regime 
economiquc - Code des lnvestissements. Taxe Unique. Taxe lnterieure i la Production. 
contn>le des prix et regimes tarifaires - est d·aiguiller les ressources d'investissement vers des 
activites industrielles de grande envergure. utilisant des capitaux importants et transformant 
avant des entries imr >rtees. Ces activites ~nt dirigees vers le marche interieur et les marches 
de l'UDEAC. Ce profil de dP.veloppement s'e!it traduit par l'existence d'un nombre eleY"e 
d·entreprises engagees dans des activites agro-industrielles en beneficiant d'incitations de 
l"Etat. en particulier dans Jes industries de la chaussure et de l'habillement. Pour developper 
les activites agro-industrielles sur la base des matieres premieres dans lesquelles le 
Cameroun possede un avantage comparatif, ii faudrait que le milieu economique soil neutre. 
Dans un tel milieu. la repartition des ressources obeirait davantage aux mecanismes naturels 
du marche. si bien <tu'il deviendrait plus interesse'!lt de tran!'former les ressources que le 
Cameroun produit a des prix relativement avantageux. Les entreprises agro-industrielles qui 
feraient un usage relativement intensif de ces ressoures seraient en mesure de produire des 
marchand;ses pour lesquelles le Cameroun jouirait d'un avantage comparatff et qui seraient 
competitives sur Jes marches d'exportation. 

II est important que Jes entreprises puissent exporter au-deli des marches rigionaux vu Jes 
contraintes ginerales au devcloppement qu'exerce la demande limitl§e des marches interieurs 
et regiona~u:. Cette situation est en partie due au bas niveau des revenus disponibles des 
populations rurales et au fail que le systeme de distribution interieure favorise les biens 
import.es plut.Ot que Jes produits loeaux. 

Une contrainte d'un autre ordre mais d'une grande importance tient a la rentabilite 
economique des projets. En efTet, peu de projets agro-industriels peuvent actuellement itre 
consideres :omme rentables (taux inteme de rentabilite economique adequat). 11 y a plusieurs 
raisons a cela. Citons en particulier Jes problemes d'echelle de producllon agricole, que le 
Cameroun partage avec J'autres pays africains, ainsi que le niveau actuel des cours 
mondiaux, qui. ainsi qu'on en convient generalement, ne suffi'Sent pas pour c.luvrir Jes couts 
de production de nombreuses denrees. 

L'estimation de la rentabilit.e econtmique se complique dans le cal du Carr.eroun par le daoix 
du taux de change a appliquer. Comme chacun sait. le Cameroun appartient I\ -ane union 
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monetaire utilisant. une monnaie commune. le franc CFA. dont le cours J.';tr r:apport au franc 
franf&tis est maintenu ~ un niveau fixe. Ces dernieres annees. Jes Camt>roun n·a pas eu de 
problemes de balance des paiements grice a ses re:ettes petrolieres. Aujourd"hui. ces rec:ettes 
5-\'nt. en baisst? et. le cours de la monnaie camerounai~e est plutOt sure\·&due. Le Cameroun n"esl 
re-pendant pas libre de modifier la parite de sa monnaie sans obtenir un attord regional. ainsi 
qu"un accord avec la France. en vue d"une devaluation du franc CFA. 

11 convient d"adopter un taux de change de reference pour eviler de sous-estimer les valeurs 
calculees du taux de rentabilite inteme des projets proposes. II convient aussi de combiner 
judicieusement les tarifs a l'importation et les subventions a l'exportation pour produire le 
rneme result.at qu"une devaluation afin de stimuJer Ja production interieure, OU pJutot, 
d"empecher qu"elle soil inopportunement freinee. 11 faut souligner que la subvention des 
exportations est tout aussi importante que l"imposition de tarifs sur les importations parce 
qu"elle favorise la competitivite des produits camerounais sur d'autres marches. Ceux-ci 
seront necessaires pour le developpement industriel du Cameroon. Dans ces conditions. un 
certain nombre de projets agro-industriels pourraient devenir interessants, meme s"ils ne le 
sont pas au taux de change actuel de la monnaie camerounaise. 

CoLtnintes particu1ieres a des bnmcbes d'activite 

La productior. de cultures apicoles doit faire face i une contra ~nte importante, a savoir. 
remploi de met.bodes de culture traditionnelles et l'application incorrecte et limitee d"engrais 
et d"insecticides. 

Dans le cas de nombreuses cultures agricoles, pour lesquelles on ne pratique pas encore, ou peu. 
du moins. des met.bodes de production modemes, ii se pre!w.nl~ un important probleme de 
collecte, de stockage et de conservation de produit.s. Si on ne parvient pas i resoudre ce 
probleme. on ne pourra pratiquement pas envisager le dcveloppement de la transformation 
industrielle des produits. On peut citer i titre d'exemple le cas du mais. A priori, ii serait tout a 
fail interessant de considerer l'implantation d"une maiserie, mais ii faudrait pour cela etre 
sur de pouvoir ravitailler l'usine en mais de bonne qualite pendant toute l'annee. 

Cet exemple met en lumiere les trois elements principaux du probleme: difficult.es d"acces 
routier dans Jes zones agricoles et par consequent coiit de transport eleve; manque de silos; et 
absence d"intermediair.es qui se chargeraient de la collecte, du stockage et de la livraison a 
l'usine des rroduits. En effet, les prolllemes d'acheminement des matieres premieres 
f'iguraient en lite des preoccupatiors des responsables des entreprises agro-industrie11es que 
•1ous avons rencontres (sans tenir cou1pte des entreprises qui gerent leurs propres plantations, 
te11e que la Societe de Developpement Camerounaise). Dans de nombreux cas. surtout en ce qui 
conceme les petites et moyennes entreprises, Jes &ntreprises sont obligees de trailer elles
memes avec les egriculteurs - de leur foumir des 1'emences et. de leur acheter leurs recoles a 
de• prillL predetermines. 

La vetuste et le mauvais etat. de l'equipement sont a l'origine des prix de revient. eleves tie 
l'industrie du 1ucre. car ii en resulte des gaspillages de matieres et. des insuftisances de 
productivite. Cet. etat. de choses a ent.raine de graves difficult.es financieres dans le contexte 
d'une &:1rcapacite de production mondiah. et. dr. cours peu eleves. 

Les entreprises dans la branche d" l'habillement font Jes f rais de la tame limitee du marche 
interieur et. de leur surcapaciW de production. II en a rb•1lW une sous-utilisation de 
l'equipement et une diversification excessive des produits aboutissant a une faible rentabilite. 
insuffisante pour linancer le remplacement. du ;nateriel. UnP. gest.ion et. une organisation 
souvent inadiQ·.aates nuisent. ~alement aux performances et. donnent lieu a une mauvaise 
product.ivite de la mair.-d' oeuvre. 



L'emplacement de l'unique tannerie du pays i Ngaoundere. et Jes frais eleves qui en decoulent 
pour le transport de produits chimiques de tannage importes et de peaux tannees pour 
l'exportation. constituent la principale contrainte de l'industrie du cuir. La qualite des cuirs et 
des peaux livres a la tannerie est limitee par la capacite des abattoirs existents. Elle est 
egalement aff'ectee par les techniques d'elevage mediocres pratiquees dans Jes campagnes, et 
par l'imperfection des operations de depouille et de sechage des peaux dans les al,attoirs. 

Le secteur du caoutchouc souff'rent de la limitation des infrastructures. 'notamment dans la 
zone nouvellement exploitee pres de Kribi, ce qui a pour eft"et d'auPenter Jes couts. Le 
developpement futur des activites de transformation primaire et secondaire du caoutchouc se 
heurle a la contrainte d'une absence de travaux de recherche et de developpement dans le 
domaine de la transformation du caoutchouc. 

L4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT 

L4.1 Cultures vivrieres 

La production de millet et de sorgho ne pourra atteindre les niveaux de 45G a .C90.000 tonnes 
prevus par le Sixieme Plan de Developpement, ainsi qu'indique au Tableau 9. qu'a condition 
d'etendre ces cultures dans des zones jusqu'ici ine1ploities et d'ameliorer Jes rendement.s. Si 
on dispose manifestement de terres pour le millet dans le Nord-Ouest ainsi que dans le Nc.rd
Est de la Benoue (et, dans une certaine mesure, dans l'Amadoua). et si les conditions 
climaliques de ces regions sont plur favorables a cette culture, l'amelioration des rendements 
dependra avant tout de l'introduction d'engrais et de varietes ameliories. II est peu probable 
que c~tte adaptation se ·produise rapidemenL II faut plutOt prevoir que la production de millet et 
de sorgho atteind. '. en 1990 un niveau qui suffira tout juste a satisfaire Jes besoins du pays, et 
qui ne laissera qu'un tres petit excedent pour la transform•tion industrielle. 

Le develor.pement de la production de mais revetira une grande importance dans le projet 
visant. a assurer l'autosuffisance alimentaire des populations urbaines car le produit ne se 
deteriore pas rapidement., et est souvent cultive a proximite des principales agglomerations. 
Pour y parvenir, ii faudra ,,.ue le gouvemement modernise les methodes de culture, notamment 
en ce qui conce_me la superficie des exploitations, l'emploi d'engrais et l'introduclion de la 
traction animate ou mecanisee. Des perspectives se prP.sentent. plas particulierement pour Jes 
projets de developpement integre en cours d'introduction dans Jes provinces de l'Ouest. du 
Nord-Ouest et de l'Adamou, oil Jes resultats de la culture intensive du mais se sont. ~arfois 
reveles prometteurs. 

Les prix off'erts au producteurs de mais ne sont pas contrOles et sont done soumis aux forces du 
marche. Cette situation pmaut igalement pour les .autres produits vivrien du Cameroun. Cela 
se traduit par d'important.es variations d'une rigion a l'autre, les prix tombant a 80 francs CFA 
le kilo dans le Nord-Ouest. fertile, et montant l 150 francs le kilo dans le Sud. Le gouvemem'!llt 
a institu' un OK-.ce National des Cirerales, mais celui-ci n'a pas r~ jusqu'ici Jes fonds qui 
Jui permettraient. de fonctionner comme un organisme de gestion de stock de r~lation. 

• 
Le gouvemement s'est fin pour CJble une production annuelle de 630.000 tonne- de mais d'ici 
1990f91, ce qui implique une hausse annuelle de 7 ,6 .. sur la base des donn'es du Tableau 9. 
Et.ant donne que le rythme des progres des uploi~tions de 1 A 2 hectares sera probablement 
lent. ii semble que le moyen le plus indiqu' d'atteindre de telles cibles consist.era a encourager 
la cr'ation de plus grandes plantations sur des terre• sous-exploitees dans la B'noue, 
l'Adarnoua et Jes r~ons Est dans lesquelles ii serait possible d'introduire des m'thoces 
d'ennmencement et de recolte mecanil!leos. 

Cert1tins experts expriment. cependant des r'serve1 sur la (a;sabilite de domaines de grande 
taille de ce type en raison, notftmment, des in'Jali~s de ~ain et des difficult.es d'o~ces. Jls 
pensent qu'il vawdrait mieux encout ager des plantations de tame moyenne, de c:inq l vingt. 
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hectares. De toute fafon, le gouvemement de\Ta probablement contribuer aux travaux de 
defrichemt>nt et peut-etre apporter un soutien de formation et d'encadremenL 11 s'llgirai d'un 
revirement par rapport a la politique ant.erieure qui consistait i soumettre la production aux 
seules force:;:. du marche. Des considerations du meme ordre s'appliqueraient i une promotion 
eventuelle de la culture a grande echelle du soja, denree tres peu cultivee au Cameroon 
aduellement. 

Tableau 9 

EXPANSION PREVUE DES CUL'nJRESVIVRlERESAU COUBSDUSIXIEME PLAN 

1984185 198&'87 199691 Taux d'augmentation 
(actuel) (projet.e) (projete) annuel 

Mais 410 474 630 7,6 
Milletlsorgho <JJ.11 400 496 5,5 
Plantain 1.001 1.()52 1.161 2,5 
Cassave 1.375 1.448 1.606 2,6 
lgname 96 106 132 5,,5 
Taro 188 196 212 2,0 
Pall>te douce 50 56 70 5,8 
Riz Ill 134 184 8,2 
Arachides 99 107 12.5 3,9 
Pois chiches 51 56 70 5,3 

Source: l\iinistere de l'Agriculture, Unite Previsionnelle 

Le gouvemement, par J'intermediaire de l'EAMI, devrait lancer des projets pilotes dans 
differentes regions du pays pour determiner la mesure dans laquelle ii sera possible 
d'augmenter la production de mais et de soja aux taux annuels prevus de 7,5CJi permettant de 
degager un excedent pour la transformation industrielle. A cette fin, ii faudra consentir des 
investissements considerables defrichements, routes secondaires, stoc'kage et distnbution. 

Ces travaux necessiteront a leur tour une meilleure formation dans l'exploitation et l'entretien 
des tracteurs et autres vehicules d'ores et deja a disposition par l'intermediaire de l'agence 
gouvemementale CENEEMA. Dans ce contexte, ii est interessant de remarquer que le plan du 
gouvemement visant i encourager Jes exploitations privees de taille moyenne suppose que la 
superficie cptimP le d'une exploitation mecanisee de mais et soja (et peut-etre de cassave) est de 
200 hectares environ (1) 

Le gouvernement s'est mar.ifestement engage dans Jes projets rizicoles SEMRY I et SEMRY II. 
mais devrait probablement differer la pleine mise en oeuvre du projet SEMRY Ill en attendant 
de disposer de meilleures donnees d'appreciation des coiits de transformation. II convient 
cependant d'aller de }'avant avec Jes plantations SODERIM etant donne que, dans ce caa-li, 
les produits seront plus prts des principaux marches urbains. 

Les importations nettes de riz en 1985/86 se sont eleven a environ 40.000 tonnes d'une valeur de 
quelque 3,6 milliards de francs CFA (soit, 12 millions de dollars US). Etant donne que le 
Cameroun a gagn~ 925 millions de dollan de devises en 1986 grlce i ses exportations de caf e, 
de cacao et de benanes. nous pensons qu'il pourra se permettre de continuer i importer du riz, a 
raison d'un l':'aximum de 100.000 par an, pendant le Sixitme Plan, l condition toutefois que le 
prix mondial reate A son has niveau actuel. 

(1) MinisUre de I' Agriculture. "Elude pour la promotion des exploitations agricoles de 
dimension moyer· :le", mars 1986. 



1.-1.2 Cultures industrielles et d'exportation I 
On ne s·atlend pas ace que la production d'huile de palme brute augmente sensiblemenl au· 
dessus d·une production annuelle de 100.000 lon11es au cours des cinq prochaines annees elanl I 
donne que Jes entreprises qui ont exporte a perte diminueront vraisemblablement leur 
production. Bien que Jes superficies plantees actuelle!> puissent techniquement produire 120.000 
tonnes par annee, ce niveau de production ne sera probablemenl pas atteint tant que le prix 
mondial de l'huile de palme restera a son niveau deprime actueL Les entreprises qui auront I 
les meilleures chances de se livrer a une production profitable seront celles qui sauront 
proposer de l"huile de palme raffinee a des prix abordables par le public camerounais. 

Aux prix actuel~. rien ne semble devoir empecher la progression des exportations d'huile de I 
palme du Cameroun. On ne s'attend pas a voir le prix mondial baisser en termes reels par 
rapport a son niveau moyen de 320 dr.Uars la tonne au cours des deux demieres annees. 11 est ' 
meme possible que ce prix augmente, et ce d'autant plus que la production de la Malaisie, 
premier producteur actuel, risque d'etre de plus en plus entravee par des penuries de main
d'oeuvre. Cependant, par suite de la chute du dollar, le prix mondial de l"huile palme brute ne 
represente qu'environ 90 francs CFA le kilo, c'est-i-dire la moitie de son cout de production 
act1 ?l au Cameroun. La rentabilite de toute augmentation de la produc:~ion en vue de son 
exportation dependra done autant ci'une remontee du dt>Uar que du redressement dts prix 
mondiaux de l"huile de palme. Le niveau actuel des prix correspond aux previsions a long 
terme de la Banque Mondiale, qui sont plus optimistes pour l"huile de palme qu'elles ne le sont 
pour les autres produits agricoles consideris. II faut cependant s'attendre que la tendance ne 
sera pas aussi fortement en hausse que ne le laissent prevc;ir les projections de la Banque 
M'1ndiale. D'autres pays que le Cameroun s'engageront probablement dans la production 
d"huile de palme, ce qui aboutira a une augmentation de l'otfre superieure aux previsions de la 
Banque Mondiale. II se pourrait egalement que des progres techniques, notamment dans le 
domaine du genie genetique, donnent lieu a une reduction des couts de production de l"huile de 
palme, ou a une intensification de la concurrence d'autres huiles semblables, notamment de 
soja et d'arachide. 

11 est done permis de penser que l"huile de palme pourrait constituer une precieuse denree 
d'exportation pour le Cameroun a condition de pouvoir beneficier de rendements et de coiits 
favorables. 

La replantation de zones de culture du cacao ainsi que la plantations de nouvelles zones 
donneront une impulsion A la production future de cacao. Cependant, du fait que Jes plantes 
n'arrivent a leur maturite qu'apres la septieme annee de plantation, on ne peut guere 
envisager d'ameliorations de rendement et de production avant 1992 environ. II est peu t. 
probable que l'on puisse atteindre une production totale de 168.000 tonnes d.ici 1991, comme le 
laissent prevoir certaines projections. S'ajoutant aux previsions peu favorables du prix du 
cacao, cette circonstance rend peu probable toute augmentation sensible, au-dessus de son 
niveau record de 96 milliards de francs CPA en 1985196, de la valeur totale des exportations 
camerounaises de cacao au cours des quatre prochaines annees. Cependant. meme si Jes 
perspectives des prix du cacao pour la periode d'ici l'an 2000 ne sont pas prometteuses, le 
Cameroun sera oblige d'edcuter son programme de replantation ne serait-ce que pour 
maintenir la production pres de son niveau de 1986187. 

Selon une etude du Centre International de Developpement des Engrais, certain& types 
d'engrais recommandes par Jes autorites camerounaises pour le secteur du cafe (par exemple 
sulfate d'ammonium et 20-10-10) ne seraient pas necessairement ceux qui se pretent le mieux l 
une amelioration des rendements. Ce fail, assorti A la lenteur apparente de la creation de 
plantations de supcrficie moyenne susceptible& de beneficier de methodes de culture modemes, 
laisse prevoir Que la production totale de care n'augmentera pas sensiblement au-dessus de son 
niveau alctuel de 140.000 tonnes pendant le Sixi~me Plan (c'est-A·dire jusqu'l 1990/91). Pour 
cette raison, ii est peu probable que l'on atteigne le tonnage cible de 155.000 tonnes en 1990/91. 
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Etant donne que la culture du the exige de hautes altitudes el une main-tfoeuvre importante et 
bien disciplinee, ii y peu de ehances que cette culture au Cameroun pui:::.~ :::.e developper a un 
~"thme qui lui pennellrait de devenir un exportateur important C'omme le Kenya et le Mala,,; le 
sont devenus. Les massifs montagneux du Sud-Ouest et de l"Ouest ofTrent certes les altitudes 
requises, mais la plupart de leurs meilleures terres sont actuellement C'Onsacries aux cultures 
vivrieres ou il celle du cafe Arabica. Les gerants des plantations se verraient obliger de briguer 
la main-d'oeuvre utilisee par les nombreuses petites exploitations privees qui se livrent , avec 
succes, a des cultures a la fois vivrieres et de rapport. 

En revanche, parmi les produits vegetaux de rapport, le the est celui pour lequel la demcnde 
mondiale augmentera sans doute le plus rapidement, et on prevoit que le prix mond;a1 
enregistrera des gains sensibles. II n'est pas exagere de penser que le Cameroun pourrait 
quadrupler sa production et ses exportations actuelles. 11 faudra toutefois veiller a mainten!
des hautes normes de qualite. D'apres l'experience d'autres pays d'Afrique, ii faut seulement, 
pour y arriver, une application soutenue et une formation des travailleurs des plantations. 
ainsi que le recours a des specialistes etrangers dans les domaines de la culture et de la 
commercialisation. 

Le gouvemement envisage des mesures diverses au cours du Sixieme Plan pour ameliorer si 
possible la situation des producteurs de bananes. 11 songe en particu~ier a etablir une no•.1velle 
structure dP t1roduction au profit des petites plantations, re1· ;>la~ant celle qui est actuellement 
placee sous l'egide de l'Office Camerounais de la Banane (OCB). Parallelement, ii est pre\'11 
de reorganiser les plantations de tail!e moyenne actuellement gt:rees par l'OCB pour en faire 
quatre unites de production autonomes. Des negociations sont en cours avec la filiale d'une 
r.iultinationale du fruit en vue de la commercialisation outre-mer de bananes camerouna:ses . 

1.4.3 Industries alimentaires et boissons 

Comme on peut le constater, la plupart de ces projets semblerait meriter une etude plus poussee 
sur la base des indications favorables de ces etudes de prefactibilite. Les deux projets qui 
semblent moins interessants d'apres ces evaluations sont la fabrication d'alcool et l'unitfi de 
concentre de jus de tomate. Par contre, Jes etudes de la raffinerie d'huile de palme et de la 
malterie seml-\lent indiquer de tres bonnes possibilites pour de telles unite .. , qui pourraient etre 
reaHsees immediatement si Jes etudes detaillees de factibilite confirment ce potentiel. Le projet 
de tranches et de jus d'ananas pcurrait aussi se realiser assez rapidement si une etude 
detaillee de factibilite montre que les conditions necessaires a ce projet sont reunies. 
Finalement, si une etude plus poussee indique qu'un projet de fabrication d'alcool pourrait etre 
rentable, Jes matieres premieres sont deja disponibles pour une telle unite. 

i) Raftinage d'huile de palme 

JUSTIFICATION 

En ce qui conceme l'huile de palme, deux facteurs militent en faveur de la mise rn place, le 
plus rapiden·ent possible, d'une unite de raffinage. En etTet, la demande d'huile raffin~e 
s'accroit au Cameroun et cette tendance s'aftinne. Lea installations actuelles ne peuvent faire 
face a cette demande et cela se traduit par une augmentation clcs importations d'huile raffinee. 
Parall~lement a ce phenom~ne, Jes exportations d'hui1e de palme brute se font dans des 
conditions economiques deplorables depuis la chulf> des cours due 8 l'augmentation sur le 
marche mondial des huiles en provenance d'Orient. 



IECHNOWGIE I 
La technique la mieux adap:.ie au raffinage de l"huile de pahr,e c:onsiste a efTec:tuer une 
desodorisation neutralisante. ?n obtient de cette fafOn de meilleurs rendements qu"avec une I 
neutralisation l la soude. 

L "huile brute subit en premier lieu un pri-traitement ll l'acide ph'1sphorique pour pricipiter et 

1 hydrater les phospholipidu dans le but de faciliter leur elimination. 

L 'huile pritraiUe est ens.iite deeolorie par action de terres dicolorantes. Ces terres. apfts 
action. sont siparies de l'huile par filtration. Celle operation permet d'eli!niner les I 
phospholipides hydrates dans foperation de pretraitement. 

L 'huile passe ensuile dans un d'5odoriseur con~u pour eliminer des quantites importantes 
d'acides gras. Grice l cette conception, l'appareil eff'ectue la neutralisation de l'huile. Les I 
acides gras soot elimines par l'action combinee d'une distillation scus vide pc.uss& et d'un 
entrainement l la vapeur. 

L 'huile de palme contient une p19portion importante d'huile a ha'.lt point de fusion. concrete a la 
tempirature BJDbiante. L" operation de &actionnement est destinee a eliminer cette phase pour 
obtenir une huile limpide l la temperature usuelle de "»mmercialisation. Ce resultat est acquis 
en provoquant la cristallisation de la stearine et en eliminant Jes cristaux formes par 
filtration. L 'huile fluide obtenue de cette fafOn represente environ 60CIJ de l'huile neutre trait&. 

L'huile fmie est conditionnee. partie en fut, partie en bouteilles plastiques en PVC ou en 
polyethylene. La stearine et le:; acides gras !\Ont evacues vers les savonneries. 

PRO.JET 

Capacite 
150 tonnes par jour soil 45.000 tonnes par an d'huile brute. Celle capacite permet -le 
produire avec une huile pas trop acide environ 25.000 tonnes d'huile fluide raffinee 
(acidite maximale de l'huile brute: 5%), 2.250 tonnes d'acides gras et 17.750 tonnes de 
stearine. 

Consommations 
Acide pho~.phorique: 45 tonnes par an 
Ccrbonat.! de calcium: 90 tonnes par an 
Terres cWcolorantes: 675 tonnes par an 
Electriciti: 580.000 KWH par an 
Vapeur: 10.800 tonnes par an 
Eau: 100.000 m3 par an 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 60 
Encadrement: 15 
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:Xi,·eau des investissements 
Genie civil et bitiments: 
Equipements: 

Total 

Estimation du coiit direct de transformation 
Amort;ssements: 
Entretien: 
Personnel: 
Elec:tricile: 
Emballages: 
Eau: 
Carburanl: 
Produits chim~ques: 

Total 

(ii) Soja 

Evolution de la production et de la C?DSQJDmalion 

300.000.000 CFA 
1.750.000.000 CFA 

2.050.000.000 CFA 

190.000.000 CFA 
6Ci.OOO.OOO CFA 
65.000.000 CFA 
14.400.000 CFA 

336.000.000 CFA 
20.500.000 CFA 
76.000.000 CFA 

168.000.000 CFA 

929.900.000 CFA 

Les eludes anlerieures ont evalue les niveaux futurs a prevoir de la production en retenant trois 
scenarios. Dans le cadre du scenario tendanciel, le n.pport anlerieur ne mentionne pas de 
chiffres pour la production de soja puisque la production etait nulle en 1985 et les annees qui ont 
precede. 

Dans le scenario d'autosuffisance POI, les auteurs du rapport evaluent la production disponible 
pour unr. transformation aux quantiles suivantes: 

1990 68.000 tonnes de graines decc.rtiquees 
1995 151.000 tonnes de graines decortiquees 
2000 279.500 tonnes de graines decortiquees 

Dans le scenario export, Jes memes auteurs evaluent la production disponible pour une 
transformation aux quantiles suivantes: 

1990 98.000 tonnes de graines decortiquees 
1995 206.000 tonnPs de graines decortiquees 
2000 347.500 tonnes de graines decortiquees 

En regard de ces chiffres, les projections impliquent une production qui passerait de 36 ~00 A 
227.700 tonnes entre 1990 et 2000 suivant le scenario 2 et de 66.000 l 319.000 tonnes pendar.+. la 
mime periode suivant le scenario 3. 

Deux remarques peuvent etre faites au sujet de ces projections: 

La premilre est que Jes contacts que nous avons pu avoir au Cameroun, notamment avec le 
responsable de J'operation soja, nous conduisent A penser qu'un tel developpement de la 
production de soja n'est pas realiste dans les delais qui Hnt indiqucSs. D'apr~s ce responsable, 
degager une quantite de soja correspondant au minimum +echnique d'une extraction par 
solvent. soit 30.000 tonnes, constituerait dejl une per(ormance A )'horizon 2000. 

La deuxilme, qui confirme d'ailleurs la premilre, est qu'l l'heure actuelle, en 1987, Jes 
quantites de soja qui pourraient ttre depgees pour une transformation industriellP. soot 
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insignifiantes et ron ne voit pas tris bien comment 68.000. ¥oire 98.000 tonnes de graine:;. 
pourraient etre disponibles en 1990. 

Projets jndustrie)s 

Le rapPott anterieur prevoit Jes projets suivants: 

Scenario tendanciel: 
Neant 

Scenario d'autosuffisance alimentaire: 
Une unite de 80.000 tonnesfan avec raflinerie a l'horizon 1990 
Une unite de 80.000 tonnesfan avec rafl"merie a l'horizon 1995 
Une un :te de 80.000 tonnesfan avec raftinerie a l'horizon 2000 

Scenario d' exportation: 
Deux 1init~s de 75.000 tonnes/an ·~'l!C une raftinerie de 20.000 tonnes d'huile a l'horizon 
1990 
Une unite de 75.000 tonnes/an avec une raftinerie de 20.000 wnnes d'huile a l'horizon 
1995 
Deux unites de 75.000 tonnes/an avec deux raffineries de 20.000 tonnes d'huile a 
)'horizon 2000 

IJ convient de renouveler pour ce programme de developpement les remarques que nous avons 
faites ci-dessus pour Ja production agricole. Compte tenu de ces remarques. il est a prevoir que 
dans un premier temps la transformation des graines restera du domaine artisanal et ne 
passer& que progressivement a un stade plus industriel 

Ceci nous a conduit a proposer ci-apres deux types de realisation susceptibles d'etre mis en 
place, l'un a court terme, l'autre a moyen terme. 

(iii) Extractio::i d'huile parpression 

JUSTIFICATION 

Le demarrage de la production de soja dans la partie Ouest du Cameroun donne lieu 
actuellement a un debut de transformation des graines pour produire de l'huile et de la farine 
et, a titre experimental, du lait de soja. Cette transformation se f ait avec des moyens 
rudimentaires. Au fur et A mesure que cette production augmenters, la nUessite se fera sentir 
d' operer avec des moyens pl\!S elabores. 11 existe sur le marche des petites huileries, vendues en 
conteneurs, qui presentent l'avantage d'une mise en place simplifiee et d'une capacite reduite 
permettant de multiplier les implantations en fonction de la progression et de la dispersion de 
la production. 

TECHNOLOGIE 

Le prin~pe de }'extraction de l'huile est celui d'une extraction par pression dans une presse a 
pression unique mais equipee d'un arrangement un peu moins serrant. Les graines sont 
admises dans une section de preparation ou elles sont nettoyees, concassees, debarrassees des 
coques. Elles sont ensuite conditionnees par chauft'age et humidification, d'une part pour Jes 
amener aux conditions optirrales pour l'extraction de l'huile et d'autre part pour inactiver Jes 
ureases. Les graines conditionnees sont introduites dans la presse qui extrait l'huile. La 
presse est reglee de fa~n l sortir des tourteaux a 1 ~ d'huile residuelle. L 'huile est filtree. Les 
tourteaux sortent des presses sous forme d'ecailles qui sont fractionnees en morceaux de 20 a 25 
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mm. Un stor:..age intermediaire de tts tourteaux sur aire est nttessaire pour qu'ils 
refroidissen. puis ces tourteaux sont mis en sar. 

L'huile b; ute sortant de l'installation est r~e dans un bac de dttantation oil s'effedue la 
separation d'une grande partie des lecithines. L 'buile est ensuile mise en fUL Pour une telle 
rapacite ii n'est pas possible. bien entendu. d'envisager une recuperation plus poussee des 
l'°thines et a fortiori un ndfinage. Les petites productions actuelles confirment cependant que 
l'buile brute de soja se vend localement facilement et i bon prix. 

PROJET 

Capacite 
L'unite est bitie autour d'une presse capable de traiter 300 kglheure de graines 
decortiquees. 

La capacite annuelle sera fondion du nombre d'equipes u1ises en plare soit: 

pour une equipe: 900 tonnes/an de graines entieres. soil une production de 80 tonnes 
d'huile. 

pour deux equipes: 1800 tonnes/an de graines entieres, soit une production de 160 
tonnes d'buile. 

pour trois equipes: 2700 tonnes/an de graines entieres. soil une produdion de ~40 
tonnes d'buile. 

Les calculs dP COUt de transformation Ci-apres SOnl donnes pour Un travail a deux 
equipes soil 16 heures par jour. La production d'buile correspondante est de 160 tonnes 
rar an. 

Consommations 
Grair.es: 1.800 tonnes 
Electricite: 270.000 KWH 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 8 
Encadrement: 1 

Niveau des investissements 
°'nie civil et bitiments: 
Equipements: 

Total 

Estimat.ion du cout dirert de transformation 
Amortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
ElectriciU: 

Total 
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6.000.000 CFA 
52.500.000 CFA 

58.500.000 CFA 

5.550.000 CFA 
1.760.000 CFA 
6.300.000 CFA 
7.800.000CFA 

21.410.000 CFA 



(iv) Extaactiond'baileparsahant 

JUSTIFIW\TION 

Lorsque la production de soja aura atteint un seuil suffisant pour dec-eer des quantiUs 
importantes de graines pour la transf'onnation. ii sera opportun de changer Jes methodes de 
traitement de &p.a l ntraire l'huile crune manike plus efticac:e et plus &onomiqlle. Ceci peu.t 
itre rfal• clans une unite d'extraction par sot..'lt implaPt& clans wae zone pennettant l la 
fois le drainage des graines et ralimentation des pro•m•eries dans Jes conditions 
econonaiques. Les petites uniUs en contenems liberies pourraient iln utilis&s. IDOJennaDl 
eventuellement leur cNplacement. pour traiter craub'es ol&gineux produits en plus petites 
quantiUs. 

TECHNOLQGJE 

Etant donne leur fm"ble tenear en huile. le traitement moclerne des graines de so1a qui pen..t 
d'obtenir le meilleur ipuisement dans Jes conditions Jes plus &onomiques. consiste l eff'ectuer 
une extraction directe de l'huile par solvanL 

Les graines riceptionnees et stockees en silo sont nettoyies et decortiquees. Celles-ei subissent 
ensuite une prepuation thermique et mecanique poussee de fa~ a re11dre le lessivage l 
l'hexane le plus efficace possible. 

L'extraction de l'huile se fait dans un e:dracteur par lessivage l l'hexane d'une couche 
reguliere de graines priparP.es. Cette operation sa fait a contre courant. la matiere en fin de 
p1arcours recevant de l'hexane pur tandis que la naatiere admise dans l'extracteur repit 
l'hexane contenant la plus forte concentration d'huile. 

La phase liquide sortant de l'extracteur est un melange temaire contenant de l'eau. de 
l'hexane et de l'huile. L'eau est seJ)laree par decantation. l'huile est obtenue par distillation et 
l'hexane est recyclee. L 'huile est demucilaginee ' l'eau. 

La phase solide sortant de l'exlracteur est traitft dans un desolvantiseur-toaster qui assure 
plusieun fonctions. La matiere y est debarrassif i..~ l'he:;cane qui l'impregne. Elle y subit 
egalement une cuisson humide pour detruire Jes u. •. ,._ses indesirables. Elle est enfin sechee 
pour obtenir une matiere commercialisable: la farine d'extraction. 

Dans le projet qui suit ii n'est pas prevu de pelletisation, la fanne est ensachee apres 
ref roidissement. 
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PRO.JET 

Ca pa cite 
Le seuil economique depend des conditions particuliens propres a chaque realisation. 
L'ap&ience montre qu'en dessous di? 100 tennes de graines decortiqum par jour. les 
unit& ont beaucoup de mal a iquilibrer lean mmptes. 

i. capaciti relenue peur le projet ci_.HSll8S est de 100 tonnes de graines tWc:ortiqu&s 
par jour soil 30.000 tennes par an. Les.,....__... mumeDes tfw telle unite sent: 

Huile brute: 
Farine: 

Consommations 
Eau: 54.000 rri3 
Vapeur: 14.400 tonnes 
Electricite: 936.000 KWH 
Ruane: 105 tonnes 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 48 
Encadrement: 12 

Niveau des investissements 
Genie civil et bitiments: 
Equipements 

Total 

Estimation du cout direct de transformation 
Amortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
Eledricite: 
Eau: 
Carburant: 
Hexane: 

Total 
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enYinln 6.000 tennes 
enviran 24.000 tonnes 

200.000.000 CFA 
500.000.000 CFA 

700.000.f'OO CFA 

60.000.000 CFA 
21.000.000 CFA 
50.000.000 CFA 
23.400.000 CFA 
10.800.000 CFA 

100.000.000 CFA 
52.500.000 CFA 

317.700.000 CFA 



<v> Bike 

Eyoluti?n de la prgduction et. de la consommation 

Selon un rapport anterieur. la production et la consommation de biere augmenteraient de 
6.000.000 HL actuellement a 9.100.000 HL a l'horizon 2000 suivant ainsi la demographie dans 
les deux premiers sanarios tendanciels et d"autosuffisance. 

Dans le sdnario export. selon les mimes auteurs. la production et la consommation 
atteindraient 12.000.000 HL l. rhorizon 2000. 

La cc;osommation de him serait maintenue a 60 litres par habitant et par an dans Jes deux 
premiers sanarios ce qui est d6jl un niveau. elevi; dans le scenario export. la consommation 
serait portee a 15 litres par habitant et par an. 

Prqjels jpdgstricls 

Le rapport ant&ieur priwit les projets suivants: 

Scenario tendanciel: 
Une brasserie de 1.000.000 HL a l'horizon 1990. 
Une extension de 400.000 HL et une brasserie de 1.000.000 HL a l'horizon 1995. 
Deux brasseries totalisant 1.100.000 HL a l'horizon 2000. 

Scenario export: 
Deux brasseries de 1.000.000 HL i )'horizon 1990. 
Deux brageries de 1.000.000 HL a l'horizon 1995. 
Une extension de 400.000 HL a l'horizon 1995. 
Une brasserie de 1.000.000 HL a l'horizon 2000. 
Une brasserie de 600.000 HL i )'horizon 2000. 

La prosperiti du secteur brasserie laisse augurer que Jes industriels suivront. dans Jeurs 
realisations toutes Jes possibilit~s du marche. Une act.ion part.iculiere deVTa cependant etre 
menee au niveau des intrants et des sous-produits. 

Intrants: 
A raison de 12 kg par hectolitre de biere, Jes quantitis de malt utilisees soot deja de 
J'ordre de 12.000 tonnes et passeront a 116.000 OU !44.000 tonnes i )'horizon 2000 
suivant Jes sdnarios. Ces quantit& correspondent a des grosses malte1 ies. 

Les gritz de mais representeront des quantitis de J'ordre de 29.000 l 36.000 tonnes a 
l'horizon 2000 suivant Jes sdnarios. Cette matiere premiere devra et.re produite dans 
Jes maiseries locales traitant la production nationale de mais. 

Sous-produits: 
Le principal sous-produit des brasseries est const.itue des dreches, Jes quantites 
produitcs soot actuellement de 18.000 tonnes et passeront a 29.000 ou 37.000 tonnes i 
)'horizon 2000 suivant Jes sdnarios. Ces dreches representent une mat.iere premiere 
utilisable pour Jes provenderies dans la mesure ou elles seront sechees. 

Le second sous-produit est constitue des excedents de levure apres reensemencement 
des brassins. Les levures ont un interU nutritif car elles sont riches en proteines 
digestibles et en vitamines. Les quantites produites dans Jes conditions d'exploitation 
actue11es des brasseries du Cameroun sont de 2 kg/HL de levures a 75~ d'humidite, 
soil 12.000 tonnes actueJlement e~ 19.000 OU 24.000 tonnes i )'horizon;.()()() auivant Jes 
scenarios. 
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Ces levures ne sont pas directement utilisables en alimentation a cause de 1.?ur 
amertume et ii convient de leur faire subir au prealable un traitement de 
desamerisation et un sechage. Les levures sechees peuvent etre utilisees pour 
l"al:mentation du betaiL 

Pour completer les projets de brasseries figurant dans le rapport ant.erieur. des detrails sont 
donnes ci-apris sur la fiche technique d'une malterie de 50.000 tonnes. etant er.tendu que cette 
malterie pourra etre doublee ou triplee par la suite. 

(vi) Malterie 

JUSTIFICATION 

Les brasseries importent actuellement \'ensemble des matieres premieres dont elles ont besoin 
et en particulier le malt et des gritz de rnais. Le malt est produit a partir de l'orge. II n'est pas 
envisageable. dans un avenir proche tout au moins, de cultiver de l'orge de brasserie au 
Cameroun mais il serait int.eressant en revanche d'efl"ectuer les operations de malt.age sur le 
territoire camerounais apportant ainsi une valeur ajoutee i la fabrication de la biere. 

On a vu cl-avant que les quantit.es de malt utilisees par les brasseri<' sont importantes et 
correspondent a des malteries de grRndes tailles. Le pMjet present.e ci-apres est une malterie de 
50.000 tonnes. 

TECHNOLOGIE 

La malterie comprend les installations de reception, pesee, nettoyage et ebarbage de l'orge. 
L'orge est ensuite stockee dans des silos equipes des dispositifs d'aeration et de fumigation. 
L'orge est calibree, les grains trop petits et les brisures sont separes, ils seront vendus comme 
aliments pour le betail. 

La mise en oeuvre se f ait a partir des cellules stockant les grains calibres. Ceux-ci sont 
humidifies par ~ .. empage puis mis a germer en couches regulieres dans des cases. La 
germination est activee par action de l'acide giberellique et f&it l'objet d'un controle rigoureux 
de temperature et d'humidite. Lorsque la germination s'est suftisamment developpee, on la 
stoppe par insumation d'air chaud. Le malt "touraille'" est degerme et stocke en cellulles. De 
la, ii peut etre repris soit pour alimente?' directement une brasserie si )'unite est construite a 
proximite, soit pour alimenter des postes d'ensachages. 
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PROJET 

C;tpacite 
Production de 50.000 tonnes de malt par an. Celle ·:apacite unit.iire est choisie pan:e 
que rex~rientt a prouri qu"au-dessous d"une caparit.e de 100 tonnes de malt produites 
par jour les malteries c.anaissaient de grosses difficultes pour survivre. Le seuil de 
caparit.i depenJ ~outefois de l"environnement economique de i. creation. 

Consommations 
Orge: 58.000 tonnes 
Carburant: 500 ton'*S 
Eau: 150.000 m3 
Electricit.e: 4.&00 KW installes soil par an: 22.000.000 KWH 
Acide gibinitlique: 100 lit.res 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 24 
Encadrement: 16 

Xiveau des investissemenLot 
Genie civil et bitiments: 
Equipements 

Total 

Estimation du cout direct de t~~asfonnation 
Amortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
Electricit.e 
Eau: 
Acide giberellique: 
Carburant 

1.200.000.000 CFA 
2.300.000.000 CFA 

3.500.000.000 CFA 

290.000.000 CFA 
105.000.000 CFA 

46.000.000 CFA 
550.000.000 CFA 

p.m. 
4.000.000 CFA 

50.000.000 CFA 

1.045.000.000 CFA 

L'estimation des investissements indiques ci-dessus est susc~ptibles de varier trb 
sensiblement en f onction de nombreuses variant.es potsibles dans la concept.ion des 
installations et en part.iculier du point jusqu'auquel on voudra pousser Jes 
recuperations de calories. 

(vii) Sucre 

Evolutjop de la productjop et de la cppsommatiop 

Dans le cadre du scenario tendanciel, le rapport ant.erieur ne mentionne que la production 
paysannale de canne a sucre. L'evolut.ion de Ja conaommation n'est pas indiquee directement, 
elle est cependant sous-entendue par la mise en place l l'horizon 2000 d'une capacit.i 
supplementaire de fabrication de 50.000 tonnes de sucre. 
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Dans le ~nario d0autosuffisance. ce rapport e$liml" que la production de canne l sucre passera 
de 1-100.000 tonnes en 1990 i 1-650.000 tonnes t"n ran 2000. assuranl ainsi raugment."llion dt" I.. 
consommt.tion de sucre qui passe de 100.000 tonnt"$ en 1990 a 15'>.0llO tonne$ en l'an 2000. La 
consttmmation par habitant el par an reste au."' t"n,;rons de 9 kg de ..rucre. 

Dans le scenario d'exportation. l'evolution de la production de canne i sucre n'est pas 
exprimee. on suppose ividemment qu'elle c:orrespond i revolution de la production de suae 
soil: 100.000 tonnes en 1990 i ZI0.000 tonnes en ran 2000. 

P:qjcts jndustrids 

v rappt>rt antirieur prevoit les projets suivants: 

Scenario tendanciel: 
Une sucrerie de 50.000 tonnes i l'horizon 2000 

Scenario autosuffisance: 
Une suaerie de 50.000 tonnes i l'horizon 1995 

Scenario export: 
Une suaerie de 50.000 tonnes i l'horizon 1995 
L'extension de cette suaerie i 80.000 tonnes a )'horizon 2000 
Une nouvelle sucrerie de 50.000 tonnes a l'horizon 2000 
Une levurerie pour 12.000 tonnes de melasses a l'horizon 1990 
L'extension de cette levurerie a 25.000 tonnes de melasses a l'horizon 1995 
Une distillerie-rhumerie pour 25.000 tonnes de melasses a l'horizon 1990 
L'extension de cette distillerie i 50.000 tonnes de melasses a l'horizon 1995 

Comme cela est indique par le rapport anterieur. la premiere preoccupation doit itre 
d0 ameliorer Jes performances economiques des sucreries existantes de fa~on a diminuer le 
prix de revient du sucre anormalement eleve. En plus de ces suggestions se presente ia 
necessite d'une etude de diagnostic concemant Jes equipements car Jes renciements actuels 
sucre/canne sont bas. infirieurs a K. Ces rendements devraient pouvoir itre ameliores d'un 
point avec c:omme consequence une diminution substantielle du prix de revient du sucre. 

Les projets de sucrerie evoques ci-dessus assurent la couverture de la production de sucre 
necessaire aux programmes respectifs d'autosuffisance alimentaire et d'exportat.ion compte 
tenu des reserves de capacite des unites oistantes. 

En ce qui conceme le projet de levurerie l des tins boulangeres. ii convient d'att.irer l'atter.tion 
sur la difticulte de produire des levu1-ea i un prix qui ne soil pas trop eloigne de celui auquel ii 
est possible de s'en procurer en Jes faisant venir de l'etranger. 

I.a production d'alcool rarait tout i fait interessante pour valoriser les melasses de sucreries. 
La taille du projet envi1&ge risque cependant d'etre un handicap pour sa realisation etant 
donne l'importance des investissemenb tt la difficulte d'ecouler la production. 

Ci·apres est done decrit, en alternative, un projet beaucoup plus m"ldeste mais qui, a notre a vis, 
pourrait ilre lance en premi~re phase des maintenant. 
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<viii) Fabrication d•alrooi 

,JUSTIFICATIOX 

II n"uiste pas actuellement d"unites produisant de l"alcool au Cameroun alors qu"il y a un 
marche, rakool '°'1vanl itre utilise a des fins pharmac:eutiques OU '°'1ftnl servir de base pour 
la preparation de boissons alcoolisees ou du vin4igre. 

Par ailleurs les sucreries peuvent fournir la matiere premiere de base bon marche: les 
me lasses. 

TECHNOWGIE 

Les melasses sont diluees et leur composition est ajustee pour l'amener i des conditions 
optimales de fermentation. La transfo~tion des sucres en alcool s•eft'ectue dans des cuves de 
fermentation grice i l'action de microorganismes. les levures. On obtient apris fermentation 
un liquide alcoolise: le vin. Le vin est distille dans des c:olonnes iquip&s pouT produire de 
l'alcool rectifie extra neutre. 

PRQJET 

Capaciti 
Production de 25 HUjour d"alcool pur sous forme d"alcool rectifie extra neutre a 96• 
GL, soil par an: 7.500 HL (300 jours) 

Consommations 
Melasses: ll,13 t/jour de melasses a 5~ de sucres totaux. soil par an: 3.339 tr mes de 
me lasses 
Vapeur: 12 tl'JOur soil 3.600 tonnes par an 
Eau: 300 m31jour soil 90.000 m3 par an 
Produits chimiques 135 kg/jour soil 40.5 tonnes par an 
Electricite: .tO K\"i installes soil 201.600 KWH par an 

Personnel de fabriuttion 
Ouvriers: 12 
Encadrement: 5 

Niveau des investiuements 
Genie civil et bitiments: 
Equipements: 

Total 
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60.000.000 CFA 
360.000.000 CFA 

420.000.000 CFA 
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EHimation du coiit direct de transform'ltion 
.:\mortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
Electricite: 
Eau: 
Carburant: 
Produits chimiques: 

Total 

40.000.000 CFA 
8.000 000 CFA 

17.000.000 CFA 
6.000.000 CFA 
4.000.000 CFA 

40.000.000 CFA 
9.000.000 CF A 

124.000.000CFA 

Nota: Le poste carburant pourrait etre sensiblement diminue si runite etait construite en 
annexe d"une sucrerie existante. 

Cette unite pourrait etre completee par un atelier de fabrication de vinaigre et un atelier de 
fabrication de boissons alcoolisees type aperitifs anises. 

L'atelier de vinaigrerie se compose de cuves d'acetification dans lesquelle~ une solution 
diluee d'alcool est transformee en vinaigre sous l'action des b&cteries aritiques. L•equipement 
comprend le materiel necessaire pour effectuer la dilution de ralcool et ajouter les ingredients 
indispensables a la fermentation acetique, le materiel de filtration, le dispositif de contrOle de 
la temperature ainsi que la ligne de conditionnemenL 

L'atelier de production de boissons alcoolisees comprend le materiel de dosage et de melange et 
une ligne de conditionnement. 

(ix) Fruits et Weumes 

Evolution de la production et de la copsommatiop 

Dans le rapport anterieur, le probleme des fruits et legumes n'est aborde que dans le cadre du 
Scenario d'exportation oil la production disponible pour la transformation t..pparait comme 
suit: 

Tomates 
Haricots verts 
Ananas 
Fruits divers 

20.000 tonnes 
2.000 tonnes 
7.000 tonnes 
6.000 tonnes 

En ce qui conceme Jes haricots verts, le debouche le plus prometteur semble itre I' expedition en 
frais ou en surgele. 

Projets jpdustrie)s 

Le rapport anterieur pmoit la creation a l'horizon 2000 de 2 unites: 

Une conserverie de 9.000 tonnes de produits divers 
Une usine de jus de fruits de 5.000 tonnes 

Deux projets sont precins ci-apres. Le premier concerne le traitement des tomates e~ le second 
le traitement des ananas. 
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<x> Jus OOIK'elltre cir tomalie 

JUSTJFICATIOX 

L'unite presentee ci-apris constitue une solution alternative au projel qui figure dans un 
pricedent rapport PDI et dont la realisation risque de poser des problemes tant au niveau des 
approvisionnements que de l'ecoulement de la production. 

TECHNOWGIE 

Les tomates sont pesees l leur arririe l l'usine puis deversees clans un bac de lavage ou elles 
sont brassies par insuftlation d"air. Elles sont ensuites rincees i l'eau propre et ~uttees sur 
un tapis qui sert egalement de table d"inspect.ion. Les tomates impropres sont ntirees. 

L"extraction du jus se fait par broyage, conditi"nnement thermique de la pulpe et tamisage 
dans des passoires qui permettent de separer les peaux et les pep!ns. 

Le jus tamise est concentre dans un evaporateur sous vide. A la sortie de l'evaporateur, il est 
r~ dans un bac d'homogeneisation OU l"on ajuste la teneur en matieres seches a la valeur 
requise. Le concentre est ensuite pasteurise puis conditionne dans des boites metalliques. Ces 
boites son ensuite pasteurisees dans un appareil qui assure le cycle de pasteurisation et le 
refroidissement des boites. 

Les boites sont mises en carton puis entreposees dans le magasin de produits finis ou elles 
doivent sejoum~r un certain temps avant expedition. 

La dimension du projet ne justifie pas une ferblanterie complete. Celle-ci sera reduite a une 
remise en forme des corps applatis et au sertissage des fonds. 

PROJET 

Capacite 
5 tonnes de fruits par heure, 24 heures sur 24. soit 100 tonnes par jour et 9.000 tonnes 
par campag:ie de 90 jours. 

Production: 1.500 tonnes de concentre, soit: 1. 765.000 bojtes de 850 g ou volume 
equivalent en petit boitage. 

Consomma•fons 
Tom.st.es: 9.000 tonnes 
Eau: une telle uniW est grosse corasommatrice d'eau pour le lavage, le rin~age et le 
refroidissement des divers appareils. L"eau doit etre foumie par forage ou captage. 
Consommat.ion en circuit. ouvert: 145 m3/heure, avec recyt.Jage: 30 m3/heure 
Carburant: 780 tonnes 
ElectriciW: 324.000 KWH 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 85 pendant 3 mois 
Permanents: 15 
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Xiwau des investissements 
Genie civil et bitiments: 
Equipements: 

Total 

Estimation du cout direct de transformation 
Amortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
Electricite: 
Eau: 
Carburant: 
Emballages: 

Total 

(xi) Tranches etjus d'ananas 

Jl TSTIFICATION 

111:.4' 
145.000.000 CFA 
310.000.000 CFA 

455.000.000 CFA 

38.250.000 CFA 
13.650.000 CFA 
76.000.000 CFA 
8.100.000 CFA 

p.m. 
78.000.000 CFA 

126.000.000 CFA 

301.750.000 CFA 

11 n'existe pas encore au Cameroun d'unites industrielles pour trailer les ananas. Une telle 
unite parait necessaire pour que se materialisent les reelles capacites de production de ce fruit 
en ofTrant a cette culture un debouche. 

TECHNOLOGIE 

Les ananas sont peses puis deverses dans un bac de lavage. lls sont ensuite repris par un 
elevateur comportant une section de rin~age et une section d'egouttage. Les fruits sont ensuite 
cAlibres ~t decoupes en cylindres. Le cceur fibreux est retire au cours de l'operation de 
cylindrage. 

Les cylindres ainsi f ormes sont decoupes en tranches reguli~res qui tou Jent sur un ta pis. Les 
tranches sont inspectees et eventuellement parees puis mises en boites a la main. Les boites 
sont rem plies avec un sirop prechautTe puis elles-memes chauff ees. Elles sont f ermees dans 
une sertisseuse puis sterilisees et refroidies. 

Les fruits hors calibre et les dechets de cylindrage sont broyes. L!l pulpe obtenue est pre&aee pour 
en exprimer le jus qui est decante, desaere, pasteurise puis soutire en boites metalliques. Les 
boites sont fermees puis sterilisees, ref;;oidies et mises en carton a la m .. ;n. 

Une partie du jus est utilisee pour preparer le sirop qui sert l remp\ir Jes boi•.es de tranches. Ce 
jus e:st edulcore par addition de sirop de sucre concentre. 

PROJET 

Capacit#. 
La capacite de la chaine est de 4 tonnes de fruits l l'heure, soil 32 tonnes par jour et 
9.600 tonnes par an. 
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La production correspondante est de: 
- tranches: 3.300.000 btes -114 
- jus: 13.l 00.000 btes de 33 cl 

La capacite de rusine poun'll etre doublee par la suite en travaillanl a deux postes (16 
heures par jour) lorsque les possibilites Jui en seronl foumies tanl par la production 
agricole que par le marche. 

Consommations 
Fruits: 9.600 tonnes 
Boiles 414: 3.300.000 
Boites 33cl: 13.100.000 
Sucre: 360 tonnes 
Electricite: 360.000 KWH 
Carburant: 672 tonnes 

Personnel de fabrication 
Ouvriers: 25 
Encadrement: 9 

Niveau des investissements 
Genie civil el bitiments 
Equipements: 

Total 

Estimation du coiit direct de transformation 
Amortissements: 
Entretien: 
Personnel: 
Sucre: 
Emballages: 
Electricite: 
Eau: 
Carburant: 

Total 

(xii) cereaJes 

180.000.000 CFA 
900.000.000 CFA 

1.080.000.000 CFA 

99.000.000 CFA 
32.040.000 CFA 
32.000.000 CFA 
90.000.000 CFA 

950.000.000 CFA 
9.000.()()(' CFA 

p.m. 
90.000.000 CFA 

1.302.000.000 CFA 

Les cereales qui sont susceptibles de conduire a des realisations industrielles sont 
essentiellement le riz et le mais. Une tentative a ete menee pour produire du ble mais cette 
operation n'a pas obtenu les resultats escomptes et a du etre abandonnee. 

Le probl~me du riz au Cameroon est celui de son prix de revient eleve, entre 160 et. 200 francs le 
kg, alors qu'il est possible de se procurer du riz importe A moius de 100 francs A Yaounde. Dans 
ces conditions on voit mal une grande expansion de cette speculation. 

Ence qui concerne le mais, cette production s'av~re trb interessante par les multiples produits 
que J'on peut obtenir a partir des grains. Le programme de developpement du secteur moderne 
tel qu'il est prevu par un rapport POI anterieur parait toutefois optimiste car ii suppose la mise 
ne place et la gestion d'un grand nombre de grendes operatiuns. 
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Parallelement au programme de creation de maiseries. ii serait tris important et urgent de 
revoir tout le systeme apres recolte: sechage. collecte et stockage car actuellement le mals subit 
de gros dommages du fail de l'inorganisation de ces operatioris apres recolte. 

(xiii) Traitement du care 

Justification 

II existe un potentiel considerable d'augmentation de la valeur ajoutie des aetiviWs 
~nomiques par un developpement du traitement industriel des cultures d'ex1_>0rtation du 
Cameroun. La production de cafe soluble et d~ein' en vue de f exportation constitue 1·un des 
domaines prometteurs de ce seeteur. En 1986. plus de 55'1. des exportations moncliales de cafe 
soluble provenaient des pays producteurs de cafe. Le Brisil est le premier exportateur de caf' 
soluble. et reprisente 40'll des exportations mondiales. 11 est suivi de la Colombie. de la Cite 
d·lvoire et de l"Equateur. autres pays produeteurs de care importants qui representent 
respectivement 5'1., 4'1. et 3.., des exportations mondiales. Cependant. le volume total des 
exportations de care soluble ne reprisentaient. en 1986, que }'equivalent de 2."I millions de sacs 
de 60 kg de cafe vert. c'est-a-dire. 4.., des exportations totales. le reste etant eonstitue 
essentiellement de grains de cafe verL 

Le tableau ci-dessous presente les prix et les valeurs ajoutees unitaires moyennes obtenues en 
::. 966 par les pays exportateurs et importateurs de cafe membres de l'Organisation 
Internationale du Cafe (OCI) qui produisent du cafe soluble. 

V ALEURS UNITAJRES MOYENNES DES EXPORTATIONS I IMPORTATIONS I RE· 
EXPORTATIONS DE CAFE A TOUTES LES DESTINATIONS, ET DE TOUTES ORJGINES 
EN1986 

(dollar US/kg Mesure Olfe a.re Cafe 
d'equiwlent wn tcJlftfie soluble 

~cafevert> 

Exportations; Tom: les membres 
exportateurs tab 3,74 3,42 2,91 

Cameroun tab 3,21 1,98 
COte d'Ivoire tab 3,10 1,04 3,93 

Importations: Tous Jes membres 
importateurs caf 3,96 4,82 4,17 

Reexportations: Tous les membres 
importateurs tab 3,86 4,99 4,58 

Valeur l\ioutee inhmmt.e dam la procluedon de eaf' IOluble (dollan US&c> 

• JUS Jes membres exportateurs 
Cote d'Ivoire 
Reexportations de tous Jes pays imporateurs 

Source: Statistiques de l'OIC 

-0,83 
+0,83 
+0,63 

Toutes 
formesde 
cate 

3,71 
3,18 
3,13 

3,99 

4,33 

Le prix moyen obtenu par les pays exportateurs de l'OIC pour leurs exportations de ca" 10luble 
'tait de 0,83 dollar de moins par kilo que le prix moyen de leura exportations de cafe vert, 
indiquant une valeur ajoutee nigative. 11 convient cependant d'interpr,ter ce ri1ultat avec 
prudenc~ parce que Jes prix du ca" vert varient con1iderablement d'un producteur l J'autre en 
fonction de la qua lite et du type de caf i. Par exemple, lei Arabicas de la Jamaique se vendaient 
l 9 dollars le kilo en moyenne en 1986, compari aux 4,20 dollars obtenus par des cares 
brisilien1. En outre, Jes grains de cafe vert de qualite inferieure non susceptible d'attcindre le 
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;·rix d"exportation moyen sont en general utilises pour produire du cafe soluble. La ,-aleur 
,,_!,,utee positive de 0.83 dollar le kilo realisee en moyenne par la Cote d'Ivoire est une donnee 
;·:u,_. pertinente pour les perspectives de traitement du cafe au Cameroon. Le prix effecfo.·ement 
;·~tye par l'usine de traitement de cafe de !a COte d'Ivoire est vraisemblablement inferieur au 
;-rix d'exportation. si bien que la valeur ajoutee du cafe soluble sera encore augmentee. Ainsi. 
,_-1 les entrees de cafe vert coutent 3()11, de moins que les prix d' exportation moyens FaB. la 
ntleu1 ajoutee par kilo serait de 1,76 dollars. 

Tt"Chnologie 

L:1 production de cafe soluble a ete inaugurie pendant la deuxieme guerre mondiale. Sa 
tl'('hnologie a depuis Iors subi plusieurs modifications visant pour la plupart a augmenter le 
rt>ndement de la matiere premiere. 

Lt>s rendements ont ete ameliores en partie par le progres technologique (recours a des 
tt'mperatures et pressions d"extraction plus elevees) et egalement par une plus grande 
utilisation de cafe Robusta. Dans le present rapport. nous retenons la proportion de 2,6 livres de 
csfe vert pour une livre de cafe soluble, proportion privue dans l'Accord International du Cafe 
t>t ses bulletins statistiques. 

La production de cafe soluble comporte deux etapes: extraction J'une liqueur a partir de cafe 
tl1rrefie et rnoulu; et deshydratation de la liqueur. 

L"extraction peut s'effectuer de maniere semi-continue. dans un groupe de tambours verticaux 
l'l1ntenant du cafe torrefie et moulu par lequel de l'eau chaude circule. et qui sont recharges en 
rntation de maniere a assurer un debit continu de liqueur. Elle peut se faire en continu dans 
dt>s tambours inclines dans lesquels un debit ascendant de cafe moulu torrefie traverse un 
Cliurant d'eau chaude descendant. 

La deshydratation se fait par sechage par pulverisation et par lyophilisation, dans des procedes 
tres proteges par des brevets. Une technique de deshydratation par micro-ondes a recemment 
t'te introduite. 

Le sechage par pulverisation est la technique la plus ancienne. mais elle assure toujours le 
gros de la production de cafe soluble. L'eau est retiree de la liqueur par evaporatior., le plus 
:.'ouvent en pulverisant la liqueur dans un contre-courant ascendant d'air chaud. Le produit 
qui s'en degage est une poudre de densite haute ou basse. La poudre de haute densite coute 
legerement moins cher a produire, principakTWlent parce que la colonne de pulverisation peut 
etre de dimension inferieure, mais elle se vend moins facilement que la poudre de basse 
densite. La poudre de cafe soluble peut se commercialiser plus facilement si on l'agglomere 
t>n granules ressemblant au produit lyophilise. 

Dans la lyophilisation, l'eau est eliminee par sublimation d'une liqueur gelee et pulverisee, le 
procede se faisant en continu ou par lots. Le principal avantage revendique pour cette technique 
est une minimisation de la perte d'ar6me, mais ses couts sont plus eleves que ceux du sechage 
par pulverisation. 

Projet 

Nous avons estime le cout d'equipement d'une installation de cafe soluble sur la base de 
recherches preliminaires aupres de foumisseurs britanniques de machines. Nos donnees ne 
peuvent avoir qu'une valeur indicative au stade actuel. Une evaluation complete exigera des 
investigations plus poussees parmi Jes fabricants de machines de traitement de cafe dans le 
monde entier. Nos couts supposent qu'il sera fait appel au sechage par pulverisation, en 
utilisant un equipement de torrefaction et de moulage deja existant. 
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Capacite Trois echelles de produdion ont et.e retenues 

A 
lOOOk.,'h 

B 
500kdh 

equivaut a une production 
annuelle de (1) 4.160 tonnes 2.080 tonnes 

a partir d' entrees de (2) 
cafevert 10.816 tonnes 5.408 tonnes 

Cout d'investissement CM FCFA) (2) 1.575 

Coiit de production annuel direct CM FCFA) 

Cafe vert (3) 
Main d'oeu"-re 
Services 
Emballage (4) 

Coiit de production total 

8.1?9 
40 
1.929 
4.998 

15.146 

um 

4.089 
25 
960 
2.499 

7.573 

llllL~ 

c 
lOOkWh 

416tonnes 

1.082 tonnes 

525 

817 
15 
183 
500 

1.515 

Hypotheses Cl) en supposant deux equipes de 8 heures pendant 260 jours par an. 

(2) er. retenant le rapport de 2.&kg de vert pour 1 kg dt. ~re soluble 

(3) en supposant que l'equipement de torrefaction et de moulage. ainsi 
que les batiments de l'usine existent deja 

(4) en supposant que le coiit du cafe vert est de 7°'1 de la valeur 
d'exportation tab moyenne en 1986 

(5) en supposant que les frais d'emballage representent le tiers du 
total des coiits de production 

Commercialisation 

D'aprh les estimations du Departement de l'Agriculture des Etats-Unis, le Cameroun a 
importe en 1986 pour 10.000 sacs de 60 kg d'equivalent de cafe vert de cafe soluble. soit, 231 
tonnes de cafe soluble en supposant le taux de reduction de 2,6:1 entre cafe vert: cafe soluble. La 
consommation interieure totale du Gabon, du Congo et de la ftipublique Centrafricaine 
represente, selon l'OIC, 192 tonnes supplementaires par annee. Cela signifie que la production 
totale de l'unite la plus petite que l'on pourrait envisager depasserait la demande estimee de 
l'UDEAC, si bien que des exportations extra-regionales s'imposeraient. Cependant, le marche 
intemational du cafe soluble est domine par une poignee de multinationales, qui controlent 
non seulement la production, mais egalement, pour l'essentiel, la distribution vers les 
marches mondiaux. Par exemple, l'usine de cafe soluble de la Cote d'Ivoire parvient i ecouler 
sa production diversifiee i 1' etranger parce qu' elle fait partie du groupe Nestle. Afin de 
sunnonter une concurrence de cette ampleur, la strategie ~mmerciale la plus appropriee 
consisterait, pour toute nouvelle instaliation de cafe soluble au Ciameroun, a nigocier un accord 
avec une grande chaine de distribution i.ur un marche important, en vue de produire du cafe 
sous la marque de ce succursaliste. L'organisation CAPME s'est penchee sur les perspectives 
d'un amenagement de ce type. Elle cherche a organiser une operation de conditionnement de 
cafe speciale pour un important detaillant europeen. Dans le cadre de cette operation, on 
s'a11urera que la reali1ation de melanges d'Arabica et Robusta conviennent aux gouts 
particuliers de chaqne marche. 
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1.4.4 TextiJ~ et habillement 

l.e Tableau 10 resume deux series de projections de croissance de la demande en textile$ t>t en 
habillements au Cameroun. Da"'s les deux cas, on a suppose un tam: d•etasticite de la demande 
par rapport au revenu de 0,8. et. ret.enu des estimations alternatives du niveau de la demande en 
1986. Ces differences liennent a l'incertitude qui entoure le niveau pr&is des iml)(lrtalions. Le 
scenario A suppose un volume total d·importations ofticielles et ill•les de 22.264 tonnes en 
1986. tandis que le scenario B suppose un niveau d"importation de 27.204 tonnes. 

Selon nos previsions. le PIB reel du Cameroun augment.era en moyenne de 31' par annee de 
1986 a 2000. Toutefois, le ralentissement. actuel de l"economie. combine avec les effl?ts de 
l"epuisement progressif d~ reserves de petrole, entrainera vraisemblablement une stagnation 
initiate. A partir de 1991, on prevoit une croissance annuelle acceleree jusqu·a lnorizon 2000. 

D"apres Jes projections qui ont ete fail.es, la consommation camerounaise de textiles et 
d"habillement doit augmenter de 2.8 - 3.3 kg par habitant en 1986 a 3,,8 - 4,4 kg par habitant en 
l"an 2000. Ces niveaux nous paraissent possibles en comparaison des estimations sui,·an~es 
etablies par la FAO en 1983: 

Pays 

Gabon 
Congo 
Cote d'Ivoire 

kg par habitant 

7.3 
3,0 
3.3 

Si on reunit Jes augmentations projetees de consommation par habitant et la croissance 
demographique, cm parvient au resultat que le marche interieur total doublera de ilO a ~5 mill:? 
tonnes en 1986. a 60 a 70 mille tonnes en l"an 2000. Le potentiel ofTert aux entreprises 
interieures en vue de satisfaire une telle demande dependra de la maniere dont elles 
parviendront a resoudre Jes problemes qui affectent la branche actuellement. 

En supposant que ces entreprises conservent leur part actuelle du marche qui est de :22"1i 
environ, leur production pour le marche interieur passera a 12-14.000 tonnes d'ici ran 2000. 
S'ils renfor~aient leur capacite concurrentielle, les producteurs camerounais pourraient. 
s'adjuger une meilleure part du marche, et de meilleures perspectives de lancement. de 
nouvelles lignes df' produit s'ouvriraient aux entreprises existantes et nouvelles. 

Les analyses precedent.es ont repere six projets potentiels devant. permet.t.re de repondre a la 
hausse prevue de la demande interieure. 

( i) FiJature et tiuage pour la psvdudioa du tiau·paene 

L'installation comprendra une filature et un tissage de colon susceptible d·assurer en trois 
equipes, soil environ 7.600 heures par an, la production requise. 

Les difTerents stades de la fabrication seront Jes suivant.s: 

Filature: ouvraison du colon - halt.age - cardage 
~ti rage 
banes a broches continues l filer 
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TablHu 10. 

Hypotheses: 

PIB reel 
Cons. mile plhab 
population 

SCENARIO A 

--

11111." 

coet.. cf&sticiti clemande par rap. au nvenu de O.SO; 
tame de croissance annuels: 
1986-91 1991-96 1~2000 

0,50'5 3.005 5.005 
o..cos 2...0S 4.005 
3).K 3,,10-. 3,,J.K 

Cmiwpcc reclle par habiypt de la CoQIQmmation de tgtiles et d],tbjllemcnt 

Produit (kg/person) 1986 1991 1996 2000 

tissus 1.40 1.0 1.61 1.88 
fils 0.70 0.11 o.so O,.!M 
bonneterie 0.70 0.71 o.so O,.!M 
total 2JJO 2.86 3.22 3,76 

Danaodc annu.elll: total& m t-tiln d babillMIN!nt 
1986 1991 1995 2000 

population totale (M) 10.44 12,162 14,,167 16po7 

Produit. (tonnes) 

tissus 14.616 17.370 22.782 30.113 
fils 7.308 8.685 11.391 15.056 
bonnet.erie 7.308 8.685 11.391 15.056 
total 29.232 34.739 45.563 60.226 

SCENARIO B 
Croissapce mile par habitant <'e la coplQDlmatjqp de tgtiles et cl'hahillemept 

Produit. (kglhab) 1986 1991 1996 2000 

tissus 1,64 1.67 1)18 2.20 
fils 0,82 o,83 0.94 1,,10 
bonnet.erie 0,82 o,83 0.94 1,,10 
total a:n 3.3' 3.76 4,40 

Demancle appge)le tpta)c ep t.gtiln ct hahmemept 

1986 1991 1996 2000 

population totale 00 10,441 2,162 14,,167 16JJ(11 

Produit (tonnes) 

ti11u1 17.086 20.305 26.631 35.202 
fill 8.543 10.152 13.316 17.601 
bonnet.erie 8.543 10.152 13.316 17.601 
total 34.172 40.610 53.263 70Am 
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preparation de la chaine: 

bobinage 
ourdissage 
en collage 
rentrage. nouage 

preparation de la trame: 

I. 

I 
I 
I 

canetage; tissage propremenl dil;cont.rile des lissus icrus I 
Les equipemenls de filature et de tissage sonl d'une conception technologique actueUe et I 
eprouvee. II n'est pas envisage ici un materiel de filature sophistique de type "open end" el des 
metiers l tisser l jet d'air. 

Ce type de materiel n'a jamais encore ete experimente induslriellement pour la realisation du I 
tissu-pagne. Ensuite. ii ne necessite qu'une main-d'oeuvre d'execution extrimement riduite 
mais requiert. pour assurer sa maintenance. des soins attentifs et des riglages precis. Tout 
cela suppose la presence de specialistes hautement qualifies et experimentes qui n'existent pas II 
localemenl. I! 

Nous ne traiterons pas du probleme de la manutention des lissus-pagnes que celte unite doil I:: 
produire. Les operations de blanchiment. teinture et impression qui constituent la manutention 
devronl elre abordees au moment opportun avec l'unite deja existante. la CICAM de Douala. 

II est en eft'el possible que ses installations actuelles soient en mesure d'absorber le total ou une ( 
partie de la production nouvelle de tissus ecrus. 

Tonnage des produits fabriques: 
soit: 

Coton brut necessaire: 

Inveslissemenls previsionnels totaux: 

Puissance electrique: 

EfTeclif: 
dont expatries: 

Salaires distribues: 

Chifl're d'affaires previsionnel (HT): 

Besoin en capitaux: 

54.500 quintaux 
37.500.000 m 

6.100 tonnes 

22MFCFA 

5.500kW 

1000 
10 

l,8MFCFA 

9MFCFA 

24.SMFCFA 

(ii) Pilatme et tit•llP pour la proclacdoa de procluita cot.onnien diwn 

L'evolution des modes de vie et la migration d'une grande partie de la population vers lea 
villes entraineraient une demande en ti11u1 pour jupea, pantalon1, ameublement, et linge de 
maison. 
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II~ 
II est done raisonnable d'envisager l'implantation de complexes cotonniers integres pour 
produire ces articles. 

Le materiel deV\• itre polyvalenL C'est pourquoi ii faut envisager un tissage equipe pour 
produire des unis fa~nes en 1aize moyenne 120 cm et en grande longueur 240 cm. -

Tonnage de procluits fabriques: 
so it: 

Coton brut necessaire: 

lnvestissement previsionnel total: 

Puissance electrique: 

Eff'ectif: 

Salaires distribues: 

Chiff're d'aff'aires previsionnel: 

Eoujpement 

Filature: 

Batt.age 
Cardage 
Etirage 

Banc l broches continues l filer 

Tiuage (preparation de la chaine): 

Bobinage 
Ourdissage 
Encollage 
Rentrage 
Nouage 

Tissage (preparation de la trame): 

Canetage 

5()11, de ~ers ratin-e - Laize 150 cm 
5"' de rMtiers acentriques - Laize 150 et 280 cm 

Teinture: 

Blanchiment au large 

6.000t 
20.000.000 m 

6.600t 

30MFCFA 

6.600kW 

1000 personnes 

1,8 MFCFA 

12MFCFA 

Petite station vapeur, Cuisine aux couleurs, Jiggers, Rame, Contr61e 
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l iii) Bonneterie et files bonneterie 

Pour salisfaire une bonne partie de l"accroissemenl de la consommation de bonneterie en 
;1rticles de grande diffusion. ii pourra elre fail appel au colon locaL 

11 s"agira de fabriquer des articles en c6te 111. des slips. des maillots de corps et. des T-shirts. 
qui pounont. elre proposes a des prix de marche (aux couts aduels) se sit.uant. dans une 
fourchette de 800 8100 F CFA pour le slip. de 1200 81500 F CFA pour le maillot.. et de 200 i 2500 F 
CFA i,AUr le T-shirt (en t.aille moyenne hommes). 

L"experience prouve que seuls des at.eliers offranl un volume da product.ion suffisant.. et. 
produisant. une gamme restreinte de modeles, en grande serie. etaient susceptibles d'avoir une 
rentabilite o:mvenable. 

Ce sont. essentiellement. les raisons pour lesquelles nous proposons le type d'unite suivant.: 

un atelier de t.ricot.age ut.ilisant. du fil ecru. bobine et paraffine. assurant. ensuite les 
operation de blanchiment.. essorage. seehage et calandrage du t.issu maille. combine avec 
un at.elier de confection qui procedera aux operations de coupe. piquage. repassage et. 
condit.ionnemenl des articles finis. 

L'unite type offrira une capacite de product.ion de 20.000 articles par jour, en deux equipes de 
huit. heures. avec 4032 heures de travail par an. 

L'accroissement. global des besoins dans ce genre d'articles avail ete estime a 41.000 quint.aux. 
Avec une hypolhese de repartition des articles a raison de: 

-15"11 de maillots de corps 
- 50'li de slips 
- 35"11 de T-shirts. 

Le poids moyen de l'article fini devrait. se sit.uer autour de 112 grammes. 11 faudrait par 
consequent prevoir Jes moyens necessaires pour assurer la production de pres de 37 millions 
d'art.icles par an, avec la repartit.ion precedente. 

Sur cette base. sept unites seraient. necessaires. Bien entendu. ces previsions demeurent 
malgre tout theoriques. En elle seule, une serieuse et.ude specifique pourrait permett.re d'obtenir 
des indications precises portant. sur: 

la repartition des articles par nature (slips. maillots. T-shirts) 

la repartition des tames 

la repartition entre articles hommes et articles enfants qui sont Jes elements de base 
indispensables pour determiner les specifications techniques des equipements de 
t.ricotage, le programme precis de fabrication, et Jes prix de revient. 

La fiche projet ci-apres ne represente qu'une indication d'ordre de grandeur. Elle est basee sur 
une production prmsionnelle de 5.040.000 articles par an, ripartis comme suit: 

756.000 
- 2.520.000 
- 1.764.000 

mail1ots de corps 
slips 
T-shirts 

Les besoins en files ecrus, soit 7.800 quint.aux par annee tiennent compte de la perte de 1 O"ll 
entrainee par le blanchiment du tissu-maille et de la perte en coupe de 12 l 15 pour cent. 
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11111.~ 
Dans l"hypothese de la realisation de la totalite des 7 unit.ts de tricotage-confection de 
bonneterie. Jes besoins totaux en fil& atteindraient 54.600 quintaux par ann&. 

L'importance de ce tonnage conditionne Cavorablement !'installation d'une unitt de filature 
sp&ialis& pour la production de fiWs pour la bonneterie.. 

Une unitt de cette importance pourrait d"aillems produire des fil& sur cines. paraffin&. 
directement utilisables sur Jes mftiera • triceter. Dans ce cas. les inwestissements priws pour 
chacune des unit& de tricotage-cenf'ection senient riduits d·enYiron 105. 

Les caracUristiques essentielles de runitt de filature sont risumfs dans la fiche projet 
suivante: 

Tonnage de produits fabriqu&: 

Nombre d'articles: 

Besoins en files ecrus: 

lnvestissements privisionnels totaux: 

Puissanc:e electrique 

Eff'ectif: 
dont expatries: 

Salaires distribues: 

5.654 quintaux 

5.040.000 

7.800 quintaux 

0,88MFCFA 

260kW 

215 
5 

0,445MFCFA 

Chiff're d'aff'aires previsionnel (HT): 4,7 M FCFA 

Besoins en capitaux: 1,02 M FCFA 

Tonnage de produits Cabriqua: 54,600 quintaux 

Coton brut necessaire: 

lnvestissements totaux: 

Puiuanc:e electrique: 

Eff'ectif: 
dont expatries: 

ChitTre d'atTaires preYisionnel: 

Besoins en c:apitaux: 

51 

60.000 quintam: 

7MFCFA 

1,800kW 

456 
6 

6,6MFCFA 

9MFCFA 



II s"agit d"une unite de rabrication du genre de celle existante (SYNTECAM) destinee a 
produire le mime type cf articles. Le but est de riduire le tonnage importe de ce genre de tissu: 

- tissus pour complets hommes 
- tissus pour pentalons hommes et femmes 
- tissus pour jupes 

'Tiampourpaplcmsbmnmeset&tiiHlf'Selcomplets~ 
Poids200 po2.i.be l50c 

Tonnage i. produire 
so it: 

Energie: 

Fils necessaires: 

lnvestissements: 

Equipement: 
dont: 

EfTectif 

Chiff're d'afTaires: 

(v) O>nfection de ehenrises 

lOOOt 
3.000.000m 

2000kW 

10'10t 

lMFCFA 

48 metiers - Laize 170 cm 
24 excentrique 
24 ntiere 

100 

Avec environ 9 millions de consommateurs masculins en l'an 2000, ii n'est pas deraisonnable 
d"envisager qu'une partie des articles chemises pour1'8it itre rabriquee localement. 

Pour des raisons identiques i. celles que nous avons evoquees pour la bonneterie, ii 8$l notoire 
que seules Jes fabrications en grandes series, mais cependant soigneusement etudiees et 
realisees, peuvent offrir sur le marche des articles de qualite correete i. des prix convenables. 

Ce sont Jes raisons pour lesquelles ii est apparu realiste d'envisager l'implantation d'unites de 
confection de chemises dont le profit pourrait itre celui expose par la fiche projet suivante. 

Chaque unite auurerait en une seule 6quipe de travail, avec environ 2016 heures d'act.ivite par 
annee, la production de 1.100.000 articles. 

L'atelier assurerait, l partir du tissu provenant soit. de la production locale, soit. importe, Jes 
oP'rations de coupe, piquage, confection, repauage et. conditionnement. de chemises. 

L'installation des deus ateliers suftirait. dans un premier temps i. assurer une alimentation 
convenable du marche. 

Les tissus nleessaires i. l'alimentation des unites de confection, dont le tonnage annuel 
pourrait atteindre 5000 quint.aux, devront. itre importes. · 
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En ~ffet. a l'exception peut-etre crune qualit.i de popeline legere en colon carde qui n"est que 
relati"'ement peu appreciee. les qualit.is de tissus pour chemises sonl realisees avec des 
melanges colon-polyester. mais avec du colon de tongues fibres. c"est-a-dire trts superieur a la 
qualite moyenne du colon que le Cameroun produil aduellemenL 

Articles fabriques: 1.100.000 chemises 

Besoins en lissus: 2.350.000m 

Inveslissemenls lotaux: 0.83MFCFA 

Puissance elettrique: 360 kW 

Eff eclif: 225 
donl expalries: 5 

Salaires distribues: 0.48 M FCFA 

Chiffre d'affaires previsionnel (HT): 2.64 M FCFA 

Besoins en capitaux: 1.5 M FCFA. 

1.4.5 Cuiretcbaussure 

Le profit de la production mondiale de cuir subit aduellement d'importants changements. Par 
tradition, Jes pays d'Mrique et d'Ext.rime-Orient ont exporte des peaux et des cuirs bruts vers 
Jes principaux centres de tannage europeens. situes en Italie. Espagne, France et Royaume
Uni. Cependant, on a assiste a un deplacement des activites de tannage vers Jes pays 
fournisseurs de la matiere premiere. Cette evolution a ete occasionnee par la forte 
augmentation des couts de main-d'oeuvre en Europe, augmentation accentuee par de nouveaux 
imperatifs de protection de l'environnement a un moment oil la concurrence sur Jes prix y 
devient exacerbee. D'autre part, Jes pays foumisseurs de peaux ont. saisi cette occasion 
d'ajouter a la valeur ajoutee de leurs productions. Ce processus est tres avance en Extreme
Orient, dont plusieurs pays interdisent desormais Jes exportations de peaux brutes et 
n'aulorisent que Jes exportations de produits semi-tannes au stade bouilli ou croute. Ces 
produits partent maintenant pour etre finis en Europe. D'autres sont export.is directement, a 
1' etat fini, VP.1"1 Jes industries europeennes de la maroquinerie et de la chaussure. Bien que Jes 
principaux producteurs de peaux Africains n'en soient pas encore ace stade de developpement 
sur le plan de la tannerie, ils ont de plus en plus tendance a exporter des cuirs semi-tannes, au 
det.riment de leurs exportations de cuirs et de peaux brutes. Selon certaines projedions, 
l'escalade des frais de main-d'oeuvre et de mesures anti-pollution des tanneurs europeens, 
collibinees avec l'amelioration de la qualite du cuir des pays foumisseurs, se traduiront par 
une contradion sensible du marche des cuin et des peaux brutes. 

Le Tableau 11 compare les exportations du Cameroun et celles d'autres importants exportateun 
africains, qui tendent aujourd'hui a augmenter la valeur ajout.ee de leurs produits. II s'agit 
d'exportations vers la CEE au cours des cinq demieres annees. 



Tableau 11 

POURCENfAGES DES CUIRS TANNES PAR RAPPORT AU TOTAL DE cums TANNES. 
PEAUX ET CUIRS BRUl'S EXPORTES PAR DES PAYS D'AFRIQUEVERS LACEE 

Pays (tonnes) 1982 1983 1981 1985 !~ 

Cameroun: Peaux et cuirs bruts tm 278 1264 1265 747 

Cuirs tannes 145 115 43 0 0 

'I- cuir 19.39'1i 29,26'1- 3.3()'1J O,()()'I, O.QO'I, 

Ethiopie: Peaux et cuirs bruts 3762 3488 4246 5132 3688 

Cuirs tannes f!K) 656 1734 2416 3153 

'i; cuir 19,1~ 15,83% 29,00% 32.0l'li 46,09'Ji 

Kenya: Peaux et cuirs bruts 2633 2454 2184 854 1334 

Cuir tanne 4969 3805 4655 tD11 9007 

,., cuir 65,36CJ> 60,79'11 68,07'11 90,36'1i 87.IO'li 

~igeria: Peaux et cuirs bruts 1252 2234 2244 1580 2696 

Cuir tanne 2432 20'25 l~ 3)67 3659 

~ cuir 66,0'l'li 47,55% 45,36'1i 56 . ...8'li 57,58% 

Source: Statistiques de commerce exterieur EUROSTAT 

Xota: Ces donnees se rapportenl aux groupes de 10 pays membres de la CEE avant 1985, el aux 
groupe de!= 12 en 1986, exception faite des chifTres du Cameroun, qui comprennenl les 
e)o.porlalions vers l'Espagne el le Portugal a partir de 1984. 

Les exportations de cuir tanne du Cameroun vers la CEE onl baisse du niveau d'environ 145 
tonnes en 1982 a zero en 1985 par suite de la fennelure de la tannerie de Ngaoundere 
consecutivement a des difficult.es d'exploitation. La nouvelle coentreprise mise sur pied dans 
le domaine du cuir s'attache depuis 1985 a exporter ses cuirs et peaux brutes vers la CEE. 

Le Kenya, de son c:Ote, est parvenu a augmenter de 65'1i a presque 90'li, en 1985 et 86, la part 
occupee par les produits tannes dans le total de ses exportations de cuirs et peaux brutes et cuirs 
tannes vers la CEE. Les cuirs bouillis d'origine bovine representaient environ 62'11 des 
exportations de cuir en 1986 tandis que le cuir de chevre tanne representait une part de 23'1i. 
Dans le cas de l'Ethiopie, la part du cuir tanne dans le total des exportations de cuirs et peaux 
brutes et cuirs tannes vers la CEE a augmente de 19% en 1982 a 46% en 1986. Le Nigeria est le 
seul producteur important qui ait vu la part des produits tannes baisser. de 66% a 58% de 1982 a 
1986. Cependant, du fait qu'au cours de cette meme periode, les exportations totales de cuirs 
tannes et de cuirs et peaux brutes du Nigeria vers la CEE ont augmente de 72'1i, le total des 
exportations de cuir a progresse de 50'1i entre 1982 et.1986. Remarquons que l'augmentation des 
ventes de cuir de pays africains a la CEE est due en partie a l'accession de nouveaux pays, en 
particulier l'E1pagne, a la Communaute. D'autre part, plu1ieurs pay• africains ont constate 
que les manques d'uniformite dan& les operation& de tannage donnant lieu a des cuir1 tannes 
OU &emi·lannel de qualite mediocre 58 traduisaient par des va}eurs ajoutee& negatives parcf: 
que Ce& produits obtenaient a }'exportation de& prix inferieur& a ceux de& cuir& et peaux brutes. 
En effet, les acheteurs encourent des frais importants en cherchant a rectifier les imperfections 
df>ns Jes produits bouJJis mal tannes. En oatre, ii est. difficile de trnuver des utilisations pour 
des cuirs en croute et fini1 de rr.auvaise qualite. 
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Le Tableau 12 presente des scenarios de developpement sur la base de certaines hypotheses de 
croissance des troupeaux, de taux d•abattage, et de taux altematifs de tannage industriel. La 
projection de la croissance annuelle moyenne du troupeau est celle qui est postulee par le 
Sixieme Pla::i et cadre avec les taux de croissance enregistris ces demieres annees. Le taux 
d'abattage de bovins puse de u-. a 151' tandis que celui des ovins et caprins est supposi rester 
constant a 351', mais une part grandissante de ce troupeau est trait& par les abattoirs 
industriels. Ces taux de croissance de troupeau et d•abattage font ressortir la nicessitf d·une 
forte extension des capacitfs d"abat.tage industriel. Ces capacitfs, qui etaient de 200.000 bovins 
et de 65.000 ovins et caprins par ann& en 1986, devraient itre port&s l 800.000 bovins et 
3.000.000 ovins et caprins d•ici ran 2001. Une telle augmentation nicessiterait des 
investissements immidiats pour doubler les capacitis bovines, et presque septupler les 
capacitfs ovines et caprines en 1988! Au cours de la piriode des Septieme et Huitieme Plans, ii 
faudrait que les capacitfs d•abattage de bovins doublent a nouveau, et que celles d"abattage 
d·ovins et de caprins soient multipliees par sept. 

o•apres des estimations faites en 1985, ii faudrait compter avec les couts d·investissement 
suivants: 

Tableau12 

Scenarios de deweloppement 

Hypotheses 1986-91 1991-96 1996-2001 

Croissance annuelle moyenne du troupeau 
Bovins 2,SO-. 2,S()Cl; 2,501' 
Ovins et caprins 10,00-. 10,00-. 10,001' 

Taux d'abattage 
Bovins 11,00'li 13,00'li 15,001' 
Ovins et caprins 35,00'li 35,00'li 35,001' 

Tiaux de tannage industriel 
Scenario A: Bovins 20,801' 25,00'li 25,001' 

Ovins et caprins 32,501' 35,0MI 35,001' 

Scenario B: Bovins 25,00'li 30,00'li 30,0MI 
Ovins et c:aprins 32,50-. 40,0MI 40,001' 

PrQi~ilma d£ Dmdus:tima d'abat.klia d d£ ta11JJ1:ri11 l986-2Qill 
(milliers de lites) 1988 1991 1996 2001 

Bovim 
Troupeau 4582 4004 5582 6316 
Abattu 5(M 543 72.6 947 

Sdnario A: Tanne 1()5 113 181 zrr 
Scenario B: Tanne 12.6 136 218 284 



-.. 

<.hins et mprins 
Troupeau 6384 8497 13685 22009 
.:\hattu ~ 2974 4790 7TI4 

Scenario :\ Tanne 7'26 967 1676 2700 
Scenario B Tanne 782 1041 1916 3065 

Imperatifs implicites en capacites d'abattage industriel 

Bovins 400 450 650 800 
Ovins et caprins 400 500 1500 3000 

Des estimations produites en 1985 suggerent que le coiit de ces investissements seraient les 
suivants: 

1988 
1988-1991 
1991-1996 
1996-2001 

*Prix 1985 

Augmentation de capacite d'~ 
(000 letts'an) 

Bovins Ovins et caprins 

200 335 
50 100 

200 1.000 
150 1.500 

CAMit d'investissement 
(MFCFA>* 

880 
3.600 

11.200 
14.000 

Tenu comrte de l'escalade des couts intervenue depuis 1985. l'ensemble du programme de 
creation de capacites d'abattage coiiterait au moins 50 millianls de FCFA aux prix constants 
1987. 

Le calendrier des investissements dans une nouvelle tannerie dependra des delais qui seront 
necessaires pour la rernise en etat des inst&llations de Ngaoundere. qui pourraient alors 
fonctionner a pleine capacite et de maniere economique. Dans le cas d'une telle remise en etat. 
les capacites de tannage actuelles seraient suffisantes jusqu'en 1992. Par la suite, ii faudra de 
nouveaux investissernents pour doubler la capacite de tannage de bovins et porter celle des 
ovins et caprins a 2 millions de peaux rar annee. Pour cela, ii sera necessaire d'implanter une 
nouvelle unite de la merne taille que celle de Ngaoundere, ainsi que d'autres unites capables de 
trailer quelque 800.000 peaux d'ovins et de caprins. D'apres Jes estimations de 1985, CH 

investissements se traduiraient par des depenses de l'ordre de 10 M FCFA, qui augmenteraient 
a 15 M FCFA dans le cas oil ii ne serait pas possible, economiquement, de faire redemarrer la 
tannerie de Ngaoundere. 

Compte tenu de la surcapacite qui sevit actuellement dans l'industrie de la chauHure. nous 
n'envisageons pas de nouveaux investissements en vue d'augmenter la production. 
Cependant. il sera sans doute possible de substituer le caoutchouc et le cuir camerounais aux 
mati~res importees grace au developpement des secteurs du cuir et du caoutchouc. En outre, le 
relhement des revenus individuels se traduira pas l'adoption accrue de chaussures en cuir, 
aux depens des chaussures en materiau synthetiqne, ce qui devrait accroitre la demande en 
cuir de J'industrie de la chaussure. 
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1.-1.6 Industrie clucaoutlChouc 

Le de,·eloppement des activites de traitement du caoutchouc au Cameroun sur la base des 
ressources interieures fera appel a d'importantes recherches prealables sur les proprietes. 
relaboration et l'utilisation potentielle des matieres premieres. On pour a retenir comme 
point de depart pour le Cameroun le programme de recherche entrepris par l'ONUDI en Cote 
d'Ivoire sur le caoutchouc nature) liquide (CNL). 

L'information de projet suivante est tiree du rapport final consacre par l'ONUDI au 
"Developpement du Caoutchouc Naturel Liquide", Projet No. UF/GL0/81/059. Les donnees de 
coiit indiqu&s Teprisentent des coots en F CFA pour la COte d1voire en 1985 et ne peuvent servir 
qu'il titre indicatif pour un projet semblable au Cameroun. Les informations sur Jes prix de 
marche se rapportent egalement a 1985. 

(i) Production de caoutcbouc naturel liquide 

Le concept d'un caoutchouc naturel liquide susceptible d'etre pompe et d'etre coule interesse 
depuis longtemps les tnmsfonnateurs et les fabricants de biens en caoutchouc naturel. La 
disponibilite en CNL pennettrait aux fabricants de tirer parti des procedes de fabrication deja 
appliques dans la production d'articles en caoutchouc ou en resinc liquide synthetique. ainsi 
que de la technologie des poudres employees par Jes fabricants et les transformateurs de 
matieres plastiques. Ces avantages autoriseraient l'emploi d'instruments de doi:;age 
automatises. dimir.ueraient les besoins en energie de procede, permettraient i'emploi 
d'equipements plus legers et riduiraient la duree des cycles de production. L'emploi de 
caoutchouc liquid'? offre egalement la possibilite de pratiquer des operations de vulcanisation 
sur place a la suite de la coulee dans des moules de plus grande dimension et de forme 
complexe. 

Principe du 0rottd6 

StabiUs2tion: 

Le latex est stabilise dans une cove avec de l'ammoniaque. de la soude caustique et du savon 
pour donner un produit de stabilite mecanique suffisante. Le latex est alors introduit par 
aspiration dans une cove de depolymerisation. 

Depolymerisation 

L'operation de depolymerisation du latex exige trois produits: 

molecules de caoutchouc; 
phenylhydrazine; 
oxgyene (a partir de l'air atmospherique). 
La reactionse produit a 65°C pendant 24 heures. 

Une injection de phenylhydrazine est eft'ectuee au debut de la reaction tandis que l'oxygene 
barbote a traven le melange pendant lea 24 h de la reaction. (L'oxygene. la phenylhydru;ne et 
Jes molecules de caoutchouc produisent des peroxydes et des hydroperoxydes instables et qui, 
par cWeomposition, donnent lieu a des molecules de caoutchouc plus courtes. Progressivement, 
la taille de ces molecules est reduite toujoun plus et ii est po11ible d'obtenir des poids 
moleculaires tres peu eleves (environ 10.000). On preleve des echanti11ons pendant la reaction 
sur lesquels un test de viscosite rapide permet d'etablir le poids molecolaire. 
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Apres 24 heures. le latex depolymerise est transvase dans la cuV"! de reaction suivante oil ii est 
coagulP. par addition d"acice (formique ou &cetique). Le coagulat obtenu est lave trois fois et le 
sechage se fait sous vide a 55"C. Une fois seche (apres 10 heures). le caoutchouc devenu liquide 
est verse dans un fiit en ouvrant le robinet du fond de la cuve de reaction. 

On sait qu"un certain nombre d'entreprises produisent du caoutchouc naturel depolymerise 
pour leurs besoins intemes. mais nous n'en connaissons que deux qui produisent du ·CNDP" 
commercialement. On estimait que la production mondiale totale se situait en 1985 entre 400 et 
500 tonnes par annees. Les etudes de marche entreprises aupres des utilisateurs industriels 
potentiels de CNL ont d~ les applications eventuelles suivantes: 

1) pneus de vehicules; 
2) caoutchouc alriolaire pour produits mousse; 
3) adhesifs structuram: et rubans adhesifs - mais des recherches supplementaires 

s'imposent pour sunnonter des problemes techniques; 
4) produits de jointement ;et 
5) revetement de composes pour l'industrie du caoutchouc - mais ii faudra faire d'autres 

recherches sm· les procedes d'application. 

Ces etudes de marche indiquent que le CNL ne convient pas dans les industries des cables, des 
peintures et des vemis. 

L'emploi du CNL dans de nouvelles applications dependra d'un ensemble de facteurs 
(importants dans la perception du client) qui, en plus des qualites de prix et de coniportement 
physicochimique, portent notamment sur la continuite de l'approvisionnement. la stabilite des 
prix, le controle de la qualite et le soutien technique. Les methodes de marketing jouent un role 
important dans l'appreciation des perspectives commerciales d'un nouveau produit. Une etude 
recente du marche du caoutchouc naturel liquide laisse penser qu'a l'avenir, les 
transformateurs acheteront de plus en plus des composes conditionnes, ou des systemes 
multicomposants pre-formules. Cela impliquerait que le transformateur du caoutchouc se 
concentrera sur les activites de fabrication (conception et pr~uction) et de commercialisation. 
Le soutien technique et le controle de la qualite seront enti~rement assures par le foumisseur. 
Certains indices permettent de penser que l'induf' .. rie dea produits generam: en caoutchouc 
evolue dans cette direttion, et que le soutien tech~aique en est venu a jouer un role important 
dans la strategie de commercialisation du foumisseur. En decembre 1984, la fourchette des 
prix du CNDP etait de 2,30 A 2,90 livres sterling le kik., la qualite de viacosite inferieure etant 
plus chere en raison de la plus longue duree .ie mastication requise pour aa fabrication. Par 
suite de la baisse des prix du caoutchouc naturel, lea prix du CNDP ont baisae A 2,00-2,60 livres 
le kilo au milieu de 1985. 

On a estime les coiita d'investissement et de production d'une usine pilote qui produirait de 10 a 
20 tonnes de caoutchouc naturel liquide par annee, et d'un etabliasement industriel produisant 
1.300 tonnes par annee. Nous les expoaons ci-apres. 
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Usine pilote (10 a 20 tonnes par an) 

Coit d'jnyestissement 

Usipe pilote 
Valeur de r&uperation de~ 
Valeur actualis& cie ricup&ation (105 sur 10 ans) 
Coit imputable 

Bjtjment 
Valeur de r&uperation de 50IJ. 
Valeur actualis& de ricup&ation (105 sur 10 ans) 
Coit imputable 

Grr.gne Clec:bodnc de SCCQ!ID 

Valeur de ~tion de 40'll 
Valeur actnalis& de ricup&ation (105 sur 10 ans) 
Coit imputable 

Montant total de rinvestissement en equipement 
Frais d'installation 
Coit d'investissement initial 

Coit annuel de J'investissement initial 
Ca loeli sur 10 ans) 
Coit annuel d'une voiture 
(3 ans a 1 M>) 
Frais financiers d'investissement 

FRAIS DE FABRICATION D'UNE TONNE DE CNL 

Taux d'utilisation de capaciti 
Tonnes par ann&s de CNL 

Produits chimiques 
Energie 
Fits 
Transport 

Frais financiers 
Main-d'ceuvre 
Entretien 

5K 
10 

2.498.0'4 
486.000 
814680 

4.646.098 

(ou FF 92.922 

Fonds de roulement 

1 K des produita chimiques 
y compri1 le latex 
1 K de la production annuelle 

624.389 
4fH6098 
5.270.487 

par tonne de CNL 527.049 
COUT TOTAL CCFNl'ONNE) 5.173.147 

(ou FF103.463 

59 

CFA 
624.389 
129.150 

78.835 
llJDl 

847.374 

11111.~ 

80.000.000 
16.000.000 
6.168688 

73.831.312 

26.250.000 
13.125.000 
5.()60?,52 

21.189.748 

7.200.000 
2.880.000 
1 UQ.364 
6.089.636 

101.110.696 
105QQQOO 

111.510.696 

18.164.126,25 

180951660 

19.973.642.85 

1()()11, 
20 

1..249.Gn 
243000 
ClMO 

2.746.736 

FF54.935) 

1.248.776 
5493472 
6.7.C2.248 

674.225 
3 . .C20.961 
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Usine industrielle (production anncelle de 1300 t/a) 

Coot d'invatisscment 

llliB 
Valeur de ncuperation de 201' 
Valeur actualisie de ricupiraiton 
(l lK sur 10 ans) 
CoUtimputable 

Biliments 
Valeur de ncuperation SK 
Valeur actualiHe de ricuperation 
(llKpourlOans) 
Cout imputable 

Gmgpc Qtcbcftpc 
Valeur de ncuperation de 4K 
Valeur actualiw de ricuperation 
(l lK sur 10 ans) 
CoUt imputable 

Tracteurs (2 uojtfs) 
Pas de valeur de recuperation 

Reseryojrs en acicr (6 unites) 
Valeur de ricuperation de SO.. 
Valeur actualisee de recuperation 
Ci lK sur 10 ans) 
Cout imputable 

Yoiture 

675.000.000 
135.000.000 
52048305 

622.951.695 

80.000.000 
40.000.000 
15421.120 

64.578.280 

10.000.000 
4.000.000 
l 542.172 

8.457.828 

14.000.000 

11.190.000 
5.595.000 
2.157113 

9.032.887 

4.500.000 
vie utile de 3 ans (voir le :alcul pour 
l'unit.e pilote) 

FRAIS DE FABRICATION INDUSTRIELLE DE 1300 TONNES/ANNEE DE CNL 

Produits chimiques 
Fits 
Transport 
Energie 

Praia finaneien et entretien 
Main d'oeuvre 

Coitl par tonne 
Praia de fabrication 

Ponds' de roulement 
CPNtonne LNR 

MV • 1poid• visc.osimftrique 

CFA/tonne de CNL 
MV 10.000 MV 20.000 

568.608 
65.000 
13.500 

11623..'i 
763.343 

430.098 
65.000 
13.500 

116,235 
624.833 

201.236."50 
19160000 

220.396."50 
MV 10.000 MV 20.000 

169.536 
932.879 794.369 

1®457 122755 
1.083.336 917.124 

(ou PP 21.667 et 18.342) 
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1.5 REVUE DES PRO.Jh7S ETSTRATEG~ DE DEVELOPPEl\IF.NT 

1.5.1 Notes generales sur les evaluations fimmciel'es et economiques 

La ta0ac:itc de l"unjte reprend de l'Ctude technique la capacite en tonnes (s;iuf aulre mention) 
de l"unite proposee. On a suppose pour chaque projel que runite toumera a 50'1i la premiere 
annee, 8~ la deuxiio>me annee et l()()'lp par la suite. Pour les huiles, ncas avons lraite un litre 
comme l"equivalenl de 915 grammes, que nous considerons comme adCquat pour celte elude de 
prefactibilite. D'autre part, ii n·a pas ete tenu compte des perles clans la production. 

Les coiits de transformatjon soot repris de l'etude technique mais en excluanl les 
amortissements. 

Le talc:ul du fonds de roulement a ete fail sur la base de l'operation de l'unite a pleine capacite 
et ne conc:eme que Jes matieres premieres, les produits gardes en inventaire (a leur coiil de 
production) et un mois de frais de personnel. On ricupere le fonds de roulement en dixieme 
annee. (Voir aussi la rubrique •cash flow'" ci-dessous). Pour Jes intrants importes, le nombre 
moyen de mois d'inventaire depend du volume et du coiit de ceux-ci. 

Les emits des matjeus premitres sont. dans tous Jes cas, des couts mis a l'usine. Les prix des 
matieres agricoles soot done majol'H. au besoin, d'estimations de frais de collecte, de stockage 
et de transport. 11 est done evident que ces couts pourront varif!r de fapn importanlf: selon le 
systeme de collecte et l'emplacement de l'usine par rapport aux zones de production agricole et 
de consommation. Lorsque des COUls reels OU estimes de projets reels OU prevus elaienl 
disponibles. ils ont servi de point de depart pour l'analyse. 

Les prix de procfujts finis soot des prix sortie usine, avant la taxe sur le chiff're d'aff'aires et, 
eventuelJemenl, Jes divers COiils de distribution. Lorsque des prix reels OU estimes de projels 
reels ou prevus etaient disponibles, ils onl servi de point de depart pour I' analyse. 

On suppose que les jnyestjssements en Cgujpemtnt soot amortis sur 10 ans el en genie civil el 
batiments sur 20 ans. La valeur de ric•.iperation en dixitme annee est done la moitie du c:oiil 
d'inveslissement en genie civil et bitiments. 

Le '"funds flow"' combine tous Jes elements ci-dessus decrits; ii correspond done a un concept 
comptable (sauf l'exclusion des amortissements). Par contre, le •cash Dow"' tient. compte des 
diff'eres qui peuvent. exisler dans Jes paiements; ce concept. est. done complern--ntaire a celui du 
fonds de roulemenL Pour evaluer ces projets. nous avons suppose qu'il y aurait. un certain delai 
dans la perception dea revenus mais qu'il f audrait. payer h!tmediatement. Jes matieres 
premieres et. aut.res foumit.ures. Nous pensons que ceci est. assez rea!iste parce que Jes matieres 
premieres locales devront. it.re payees comptant. dans presque t.ous Jes cas et. Jes importations 
payees au plus tard a la livraison, alors qu'il est. probable que le projet ne soil pas en mesure 
d'exiger un paiement. au comptant aux dist.ribut.eurs de ses produit.s. 

Le laUI jntcme de reptabiliU financitrc (TIRF) est. calcule sur la base du cash flow. Le tableau 
d'analyse de sensibilit.e du TIRF illustre la fa~on dont le taux inteme de rentabilit.e financiere 
varie en fonct.ion des coots de matieres premieres ou d'investissement, du prix de vent.e des 
produit.s, ainsi que du d'lai et. pourcentage de perception des revenua de vente. 

Dans certains cas, on considere que Jes couu de matieres premieres agricoles pourraient 
varier de f a~on asaez importante par rapport. aux prix auxque•s on peut les trouver 
act.uellement; en efTet., une transformation indust.rielle pourrait. dans bien des cas impliquer 
u.n systeme de culture different., ent.rainant des cout.s plus ~lev~s. 
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La rcntabilitl Cconomjquc est etudiee pour deux des projets · les deux plus importnnts, 
c:onc:emant la raffinerie d"huile de palme et la malterie. Pour c:es projels, la valeur de 
reference du taux de change est de Fc:fa551FF1 et s'applique, entre autres, a rensemble de 
rinvestissement en equipemenls el a la moitie de l'investissement en genie civil et bitiments, 
ainsi qu'aux importations el produils se substituant aux importations (par exemple. rhuile de 
palme raffinee). 

Le coefficient de emit en TI!SSOURCS inttrieum (CRI) esl c:alc:ule pour chaque projet pendant la 
premiere annee de production a pleine capacite. Ce coefficient indique les projels dans lesquels 
le Cameroon pourrait dnelopper un avantage comparatif. L'eslimation se fail en comparant le 
c:out d'opporlunite des ressources interieures utilisees dans la produclion consideree et le 
niveau international de la valeur ajoutee dans cette produclion. On a retenu un taux 
d'aclualisation sociale du capital de lK el un niveau de salaire de reference egal a 7K du 
niveau de salaires du marche. 

En c:e qui concerne les eludes de pref'aclibilite, les estimations de TIRF et TIRE, sous les 
difl'erentes conditions donnas ic:i. doivent etre interprilffs a titre exc:lusivement indic:atif. 
bien que nous ayons cherdae l prendre des chifl'res aussi rialii:.tes que possible. L' analyse de 
sensibilite sert surtout pour incliquer dens quelles conditions. de marche et de disponibilite de 
matieres premieres en quantile el en prix, les projels pourraient etre viables. 

1.5.2 Projets daDS Je domaine aliment.ire et des boissons 

(i) Raflinage d'huile de palme 

Pour ce projet, ii est suppose que 20 millions des 27 ,3 millions de litres d'huile raffinee seraient 
vendus en bouteille puisque cette huile raflinee vise a se substituer aux huiles importees. qui 
sont ac:tuellement princ:ipalement vendues en supermarchc:. danY les villes. done en bouteille. 

L'.ana)ysc de sensjhiliU du TIRF 

Le premier c:as est base sur des estimations d'un projet de raffinerie d'huile de palme qui est 
acluellement a l'etude. L 'huile de palme brute serait complabilisee {puisque le projet 
actuellement sous consideration dipendrait d'entreprises produclrices d"huile de palme brute. 
le prix de transfert est quelque peu arbitraire) a Fc:fa240ll~tre et le prix sortie d'usine de l'huile 
raffinee serait cie l'ordre de Fc:f'a45CWlitre pour permettre un prix de vente au detail de l'ordre de 
Fc:fa600-6.'i0. Sur la base de ces Clements, le projet. serait. rent.able. ayant un TIRF de 11 'II. 

Par contre, si l'huile brute est pay~ Fc:f'a220 le litre {cas 2), le projet est nettement plus rentable. 
avec un TIRF de 29.S ... 

Le cas suivant montre l'eft'el c:awtrophique pour le projet d'une chute de 10% dans le prix sortie 
d'usine de l'huile raffinee. 

Les cas 4 et. 5 illustrent. di rentabiHte accrue du projet en fonction des revenus possibles dus a la 
vente des sous-produits que sont la stearine et Jes ac:ides gras. Nous pensons neanmoins qu'il 
faut assurer la renlabilite du projet sans ces vent.es, puisqu'elles dependront d'une nigociation 
directe avec les savonneries el que le prix sera fonclion du cout de transport {done de la distance 
entre Jes dem: installations) autant que de la valeur de ces sous-produits pour Jes savonneries. 

Le sixieme cu montre qu la rentabilite du projet baisserait de 0,7 .. si le cout. d'investissement 
augmentait de 1 K; le projet est done assez peu sensible ace fact.eur. 
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La rentabilite du projet serait de 13.31' au :!ieu de 11.K si te difl'e~ moyen (d'encaissemenl de 
re"-enus) diminue de 2 mois l 1 mois (cas 7), ce qui es~ assez sensible. 

Le projet serait tris sensible (cas 8, 9 et 11) lune defaillance dans l'encaissement des revenus, 
baissant de 11 'Ii a 6.21' pour une pert.e de 2" de revenus. 

Le projet serait bien plus p~ contre les divers risques si le cout de l'huile brute n'elait que 
de Fcfa2161litre pour un prix sortie d'usine de Fcf&45Mitre (cas 10). 

L·an•tvse cle sepsibilitE du TIRE 

Dans les conditions actuelles du marche mondial. on peul prendre un prix de vente FOB 
d'environ Fcfa9Mitre pour l'huile brute camerounaise, contre un prix CAF d'huile raffinee 
imporUe de Fcfa220 (en appliquant la valeur de reference du taux de change). Dans ces 
conditions. la rentabilitE economique du projet serait de l'ordre de 27,5'11 (premier cas). 

Si la relation entre l-=s prix d'huiles brute et raflinee se maintient l peu pns. la rentabilite 
economique reste Ws bonne. mime avec des couts d'investissement majoris de lK (cas 2 et 3). 

De plus, mime si le prix FOB l )'exportation de l'huile brute reste a Fcfa90 le litre alors que le 
prix CAF de l'huile raffinee descend l Fcfa200 le litre (efficacite accrue ch\ns les pays 
asiatiques, exces d'offre mondiale, etc.), la rentabilite economique du projet reste acceptable 
bien que subissant une chute assez marquee (cas 4). 

Le coefficient de CRI du projet pour l'an 3 serait de 1,15, indiquant que le cout interieur de 
production depasse a raison de 151' les couts de production mondiaux. Cette marge represente le 
cout en devises pour le pays d'une mise en oeuvre du projet avec une protection tarifaire. 
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(ii) Exbadioo d'huile de soja pU' l*eaioa 

Puisque ce projet produirait une huile de soja brute. nous supposons que la vente se fera en fiats. 
t'e qui implique un cout n~ligeable d·emballage. c·est le cas de la production artisanale 
actuelle au Cameroun. · i 
L'anaJvsc de scpsibiljU du TIRF 

Le premier cas est base sur les pm cf aehat de soja et de vente de l'huile et des tourteawi: d'une 
entreprise artisanale qui olMre aduellement au Cameroon. Pour une production industrielle. 
t'eS prix assurerait une rentabiliti tris forte (de 64,11'). 

Cependant. une opiration industrielle impliquerait des cotits de distribution qui n'existent 
gutre pour l'entreprise artisanale (dont les acheteurs viennent souvent a l'installation 
meme). Des prix de vente bien inferieurs. permettant d'assez importantes merges de 
distribution, pennettraient tout de meme un TIRP de 17,31' (cas 2). 

Les dewt cas suivants (3 et 4) montrent qu'une augmentation du COU.t du soja de Fd'a135 a 
Fcfal50 le kilo aurait un impact tris important sur la rentabilite; appliquie au premier cas. le 
projet resterait rentable. alors que dans le deumme cas le projet chute. 

Par contre, 12 rentabiliti du projet n'est pas trop sensible au cout cfinvestissement. puiqu'une 
augmentation de 1 \Jli de celui-ci provoque une chute de seulement 1) 1' du TIRF {cas 5). 

Les cas 6 a 9 montrent que l'impact de la perte d'une partie des revenus est. comme l"on peut s'y 
attendre, assez importanL 

Les cas 10 et 11 mor.trent l'ordre de grandeur de l'augmentation dans les prix sortie d·usine 
qui serait nkessaire pour maintenir une rentabi1iti acceptable si le cout du soja graine est plus 
important. 

L'estimation de 0,53 obtenue pour le coefficient de CRI indique que cette activiti constituerait un 
moyen efficace d'iconomie de devises. les couts en ressources interieures etant presque de 
moitie inferieurs au niveau international. 
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(iii) Extraction d11uile de soja per solvant 

Nous supposons de nouveau que l'huile sen conditionnee en fiits. II faut noter que les tourteaux 
produits dans ce projet requerraient un traitement assez coiiteux pour que leur farine puisse 
servir a l"alimentalion humaine. 

L'anaJxse de scnsihilitg dg TIBE 

Les deux premiers cas reproduisent la structure de prix des dew; premiers cas du projet 
d'extraction d"huile de soja par pression. et demontrent l'efficacite accrue de cette technologie 
par leur rentabilite financitre tres elevee. 

En fait. il est probable que les coiits de distribution (nationale plut.Ot que locale ou rigionale) 
seraient encore plus eleris que pour le projet precedent et done que ies prix sort.ie d'usine 
devraient baisser (cas 3). De meme, ii est probable que la production intensive du soja 
necessaire pour un tel projet aurait un impact defavorable sur le coiit du St\ja graine produit 
pour le projet (cas 4 a 9). 

On peut noter (cas 5) qu'une augmentation de lOCJ. dans les coiits d'investissement a un impact 
relativement peu important sur la rentabilite du projet. 

Le cas 6 montre que le projet est tres senSJble aux probleme!. d'encaissement. 

Le cas 7 montre l"eft"et d'un coiit encore plus eleve du soja graine sur le projet; les cas 8 et 9 
(compares au cas 7) montrent que la rentabiliU est plus sensible a des changements dans le 
prix sortie d'usine des lourteaux qu'a des variations dans le prix sortie d'usine de l'huile de 
soja. 

Pour la gamme de prix sortie d'usine consideres, les cas 10 et 11 montrent qu'un coiit du soja 
graine rendu usine de Fcfal5Mg permet une rentabilite acceptable avec des prix sort.ie d'usine 
tres raisonnables. 

L'eslimation de 0,42 obtenue pour le coefficient de CRI montre que ce projet est encore plus 
efficace dam; son emploi de ressoul"ces que le projet d'extraction d'huile de soja par pression. 
Elle confirme que le Cameroun pourrait beneficier d'un avantage comparatif dam. cetle 
activite. 
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liv) Malterie 

II faut noter que ce projet n'inclut pas les coiils d'eau; en efTet, l~s besoins en eau sont 
suffisamment importants pour justifier que l'entreprise s."etablisse avec sa propre source 
d'eau. obtenue soit par forage soil (>Br captage. Le coiit ne doit cependant pas depasser 
)'equivalent du coiit Ju mime volume d'eau foumi a l'usine, a savoir Fcfa30 millions par an. 
On ;>eut d'ores et dejl notn que l'impact de ce facteur sur la rentabilite du proj.ci: s~ra 
negligeable. 

L'ana)yse de sensibilite du TIBF 

Le cas de base prend le cout CAF de l'orge mis Douala comme coiit de l'intrant et le coiit CAF du 
malt rendu Douala comme prix sttrtie d'usine du malt. Sous ces conditions. le projet est 
rentable (TIRF de Z¥1i). 

Le projet resiste bien lune baisse de lK dans le prix de sortie d'usine (cas 2) comme i Uii.? 

augmentation de IK du coiit de l'orge (ens 3) mais ne supporte pas Jes deux en mime temps (cas 
4). 

Une augmentation de 1 K du coiit d'investissement a un impact bien moins important (cas 5) et 
le projet resiste mime a des pertes de revenus de 5% (cas 6). 

En fait. le projet permeUrait que le malt soit vendu sortie d'usine legerement moins cher que le 
prix actuel d'importation. mime sous diverses hypotheses defavorables (cas 7 a 11). 

L'ana)yse de sensjbilite du TIRE 

CeUe analyse montre que le projet est encore plus attirant du point de vue economique que du 
point de vue financier; ii est done tres interesant pour le pays. Cette conclusion est appuyee par 
le ~sultat de 0,33 obtenu pour le coefficient de CRI. indiquant que la production de malt a partir 
d'orge impol'Ue ne couterait que le tiers du coiit international. 
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II~ 
(v) Fabrication d'alcool 

L'analyse de senctjbilite du TIRF 

Comme on pourra le voir. la rentabilite de ce projet est tres sensible au cout des melasses 
premieres ainsi qu'aux coo.ts de transformation, qui peuvent varier de fa~n importante selon 
l'emplacement de l'unite, puisque la construction en annexe d'une sucrerie pennettrait 
l'utilisation de la bagasse pour la production de la vapeur, reduisant d'autant les 
consom=nations de carburant. 

Un prix sortie d'usine de Fcfa200llitre a ete retenu pour l'alcool a 96° GL, pour pennettre une 
transformation aJditionnelle par la suite, pour produire du vinaigre ou des boissons 
alcoolisees. 

Les cas 1, 2 et 3 montrent que le projet ne sera pas rentable, quels que soient les coiits de 
transformation, si les melasses doivent etre payees Fcfal<Wkg CFcfal0.000 la tonne). Par contre 
(cas 4, 5 et 6) le projet peut etre rentable a un coiit de melasses de Fcfa51kg si les coiits de 
transformation soot reduits de fa~n assez importante par l'utilisation de bagasse. 

La rentabilite du projet est assez sensible aux coiits d'investissement (cas 7). baissant de 9,3'11 a 
7,5% apres une augmentation de l()CI, dans ceux-ci. 

La rentabilite sous differents regimes s'ameliore un peu si les ventes soot encaissees avec 
seulement 1 mois plutOt que 2 mois de differe (cas 8 a 11 ). 

Le coefficient de 0,60 obtenu montre qu'il s'agit d'une activite dans laquelle le Cameroun 
pourrait developper un avantage comparatif. 
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I 

L"evaluation financiere de ce projet n"inclut pas les coiits asa:ia i la provision cfeau. car la 
consommation en est suffisamment elerie pour justifier le fonge ou capt.age cfeau_ D"aulre 
part. ceUe consommalion variera selon que la consommation sera en circuit ouvert ou avec 
recyclage. 

Le prix sortie d"usine de Fd"a400 par kilo de mncentri de jus cle tomate a ~ choisi pour que le 
produit distribue puisse etre l peu pres compititif' Yis-6-vis du concentri importe. 

On peut constater que. si les tomates coiitent fd"a36'kg mis a rusme. le projet n'est pas rentable 
(cas 1) awc codts de transformation pl'ivus. mais le devient (cas 2) si la boites cfemballage 
peuvent itre foumies ~ moins cher. Le ca•. 3 montre alors feft'et d"une augmentation de IK 
dans le co0t d"investissemenL 

Les cas 4 et 5 montrent f efl'et cf auv .entations simwtanees dans le co6t des tomaaes et 1e priJt 
sortie d"usine du conceotri. On voit •ussi (cas &. 7 et 8) que si Jes tomates coitent Fcf~..S le kilo. 
ii faudrait un prix sortie d"usine du ... u.,c:entri de Fd"a500 le kc pour assurer un pl'Ojd rentable. 

L'estimalion de 0,60 du coefficient de CRI sur la base des hypotheses retenue indique que le 
Cameroun pourrait developper un avantage comparatif dans la mise en boite de concentre de 
t.omale. 
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c ,·ii l Tranches et jus d•ananas 

Pour c:e projel, la production est donnee en boites 4/4 pour Jes tranches el en boites de 33d pour I~ 
jus. On suppose que toule la production de tranches sera exportee mais seulemenl une partie du 
jus (probablement sur des pays de l'UDEAC). Pour elre competitif. ii faudrail que le prix sortie 
d"usine de la boile 4/4 de tranches ne depasse pas de beaucoup Fcfa200; nous verrons don~ que la 
rentabilite du projel dependra beaucoup des possibilites de vente du jus a differenls prix. 

L" analyse de sensjbj)jti du TIRE 

Dans le premier cas. on suppose que le cout au kilo des annanas mis usine sera de Fcfa80. avec 
un prix sortie d'usine de Fcfa300 la boile de tranches et FcfalOO la boite de jus; dans ce cas, la 
rentabilite du projel serail de l'ordre de 15'ls. 

Le deuxieme cas monlre que le projel peut aussi elre rentable si le coot des ananas augmenle a 
Fcfalon'kilo, a condition que le prix de sortie d'usine des tranches augmente a Fcfa350 la boite. 

Si Jes boites d'emballage peuvenl etre foumies moins cher, le projet peut rester rentable avec un 
prix sortie d'usine des tranches de Fcfa280 la boite (cas 3). Altemativement, la rentabilite 
serail la meme (10,6CJ.) si le prix sortie d'usine des tranches est de Fcfa3<>n'boite et celui du jus 
baisse a Fcfa951boite (cas 4). La rentabilite du projet est done bien plus sensible au prix unitaire 
de la boite jusqu'a c:elui de la boile de tranches d'ananas. 

Le cas 5, compare au cas 2, monlre qu'une baisse de seulemenl FcfalO la boite de tranches, de 
Fcfa350 a Fcfa340, suffit pour provoquer une baisse de plus de 2CJi dans la rentabilite du projel. 

Si le marche local permel d'augmenter le prix sortie d'usine du jus a Fcfal20 la boite, le prix 
sortie d'usine des tranches pourra devenir bien plus competitif, a Fcfa260 la boite (cas 6); si le 
jus peut etre vendu a Fcfa135 prix sortie d'usine, le prix sortie d'usine des tranches peul meme 
descendre jusqu'a Fcfa200 la boile (cas 7). Par conlre, si le jus est vendu a Fcfa125 et le prix des 
tranches est maintenu a Fcfa200, la rentabilite du projet chute a seulement 2411 (cas 8). II sera 
done eswnliel de trouver un hon equilibre entre les prix sortie d'usine des deux produits. 

Le cas 9 reprend le cas 7 avec une augmentation de 10% dans les cools d'investissement; la 
rentabilite marque une chute d'un peu p!us de 1 % dans ce cas. 

Le dixieme cas revient a un cout d'ananas de FcfalOO le kilo; dans ce cas, des prix sortie 
d'usine de Fcfa180 et Fcfa125 respeclivement pour Jes tranches el lejus permetlraient un taux de 
rentabilite de 10,7%. 

Le demier cas montre qu'un differe addilionnel d'un mois sur Jes ventes (3 mois au lieu de 
deux) provoque une baisse de 1,1 % du TIRF. 

L'annlyse du coul en ressources interieures, degageant un coefficient de 0,57, laisse penser que 
le Cameroun pourrait developper un avantage comparalif dans la mi5' en conserve d'ananas. 
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Le taux de rentabilite inteme financier a ete calcule pour les tr-ois echelles de produdion 
em.·isagees. Le fail qu"il est recouru aux prix mondiaux mo.yens de:;. entrees el sortit>s de c;tfe et 
que le contenu en importations est limite signifie qu'il y a peu de difference entre les resultats 
des evaluations economiques el financieres. L'ensemble d'hypotheses de base retenu dans 
l"analyse est celui qui est presente dans la section 1.4.3 ci-avant. Scenarios de Developpement. 
sauf que le prix des entries en cafe vert est pose comme etanl inilialement egal i 63,5.., du prix 
moyen d'exportation FiB 1986. Les taux de rentabilite inlemes que l'on obtienl pour :·unite de 
production la plus grande (A). et les unites moins importantes CB el C) sonl respectivemenl de 
12.33%. 7,48CJJ et -5.64-.. 11 s'ensuit que. sur la base de nos hypotheses. seule l'unite la plus 
grande vaudrait la peine d'etre envisagee. Cependant. du fail de la volatiliti des marches 
intemalionaux du cafe el de l'incertitude inherente des prix des sorties et des enlrees, ii 
convienl d'etudier minutieusement les resultats de l'analyse de sensibilite. Si les prix des 
entrees en cafP vert etaient de 66,5-., ou 65.5-., de la valeur moyenne i l'exportation en 1986. el si 
les prix de sortie etaienl egaux a ceux realises par l'usine Nestle en COte d'Ivoire. chacune dies 
unites degagerail un taux de rentabilite inteme negatif. Une augmentation de 5CJi du prix des 
sorties accompagnee d'une diminution du prix des entries de cafe au niveau de 62,5._, du prix 
d'exportalion de 1986 exercerail un impact sensible sur le taux de rentabilite inteme de chacune 
des unites. Les echelles de production grande el moyenne paraissenl tres interessantes. alors 
que l'unite de petite echelle ne l'esl que marginalement. 

Le projet nous parait done tres sensible a de legers changements de prix alors que certaines des 
hypotheses de depart sont peu solides. Le calcul du cout d"investissemenl suppose qu'il existe 
deja des installations suffisantes pour torrefier el moudre les grains verts pour la production de 
cafe soluble. S'il n'en est pas ainsi, le cout d'investissement devra etre revise en hausse. 
L 'hypothese de depart la moins solide est celle qui suppose que le produit pourra etre vendu aux 
memes prix d'exportalions q·1e ceux realises par l'installation de la Cote d'Ivoire. qui fail 
parlie du groupe Nestle el qui, par consequent. jouil d'un maximum de soutien commercial de 
la part de celte multinalionale. De nouveaux foumisseurs vonl au devanl d'un risque 
considerable a l'exportation vu la faiblesse actuelle du marche mondial du cafe soluble Cle 
Bresil. premier producteur, ajoute apparemmenl une valeur negative a ses grains verts), el le 
fait que la production et la distribution mondiale sont dominees par de grandes 
multinalionales. Pour contoumer ce probleme, on pourra envisager de negocier un contral de 
foumilure avec un grand succursaliste qui vendrait le cafe soluble sous sa propre marque. Un 
tel contrat limiterait le risque a l'exportation et rehausserail l'attrail du projet. Une elude de 
faisabiliite s'impose pour determiner dans plus de detail les frais d'equipement el de 
production, et evaluer la convenance des installations de torref action el de sechage existantes. 
II conviendra egalement d'explorer les principaux marches du cafe soluble afin d'y reperer 
d'evenluelles organisations de detail qui seraienl pretes a acheter au Cameroun le cafe qui 
serait vendu sous leur marque. 

Le signe negatif de la valeur ajoutee de la production mondiale de cafe soluble qui se degage 
des statistiques OIC exclul l'usage de ces stalistiques pour le calcul du coefficient de CRI du 
projet. De surcroit, l'incertitude qui subsiste quant au cout des immobilisations signifie qu'on 
n'ajoute rien a l'analyse en cherchant a connailre le cout en ressources interieures. Pour celte 
raison, nous n'avons pas calcule de coefficient de CRI pour ce projet. au present stade. 
Neanmoins, le projet nous parait devoir faire un emploi efficace de ressources si l'on relient 
Jes hypoth~ses de depart et si l'on tient compte de la valeur ajoutee realisee en Cote d'Ivoire. 
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1.5.3 Projets dans Jes secteun du textile et de l'habillement 

Du point de vue du Cameroun. l"attrait des projets qui ont ete retenus comme meritnnt de fairt> 
robjet d"investissements dans ces secteurs ne peut s"apprecier qu·a la lumiere de leurs 
perspectives d"economie OU de gain de devises. Le niveau e}eve de protection effective 
actuellement accorde aux entreprises concemees leur permet d"itre rentables. mais aux depens 
de l"efficacite de l"emploi de ressources. Les estimations de CRI qu'on a faites pour les 
fabricants de textiles actuels montrent que ceux-ci utilisent des ressources excessives dans 
leur production et que leurs prix de revient soot done superieurs i. ceux de leurs concurrents 
intemationaux. lls montrent aussi que certains fabricants ajoutent une valeur negative au 
cout de leurs entrees. Les projets identifies paraissent done valables si on les chiffre en prix 
interieurs, mais leur interit pour l'economie doit necessairement itre mis en regard de 
l"efficacite de leur emploi de ressources. 

Les estimations de CRI qui figurent ci-apres ont ete tirees des analyses anterieures faites pour 
chaque projet. Dans chaq•.ie cas, on a evalue les ressources interieures utilisees dans la 
production, le travail et le capital i. leur "cout d'opportunite veritable" OU aux co\its de reference, 
et on les a comparees a la valeur ajoutee aux prix internationaux. Le prix de reference du 
capital a ete calcule a partir d'un taux d'actualisation sociale de lK et le cout de reference de la 
main-d'oeuvre locale a ete suppose egal a 7K du niveau de marche des salaires pour Jes 
employes camerounais. et a UK de ce mime niveau pour les personnels expatries. Nous avons 
assimile les cours intemationaux des matieres premieres et Jes prix moyens des exportations 
de hong Kong aux prix frontiere intemationaux. 

(i) 
(ii) 

(iii) 
(iv) 
(v) 
(vi) 

Tissus colon 
Tissus et files coton 
Bonneterie 
Files tricots 
Chemises hommes 
Tissus pour pantalons 

Q>Utcfoppol'tunite 
en rcssources 
interieures 

3864,252 
4414,252 
490,626 
1538,501 
563,.126 
315,5?.8 

Valeur¥>utee Coefficient CRI 
intemationale 

2234,500 1,73 
15.TTJ)97 2/,7 
179,822 2,73 
2906,706 0,53 
251,.194 2.24 
85,660 3,68 

On a obtenu un coefficient de CRI superi_eur de CIU superieur a l'unite pour tous les projets a 
l'exception de l'unite de fies pour tricuts parce que le cout. d'opportunite des ressources 
interieures employees dans la production est supirieur a la valeur ajoutee intemationale de 
cette activite. Par exemple, le coiit interieur de la production de tissu en coton depasse le cout. 
international a raison de 73'11, et celui de tissu pour Jes pantalons, a raison de 268'11. Le . .icteur 
cle de l'efficacite apparente de l'emploi de ressourcess de l'unite de files pour t.ricots tient. a la 
modicite du coefficient de capital. Cette circonstance s'explique par le fait que le projet. 
represente une extension qui s'ajoutera a une unite de production existante, et non un nouvel 
invest.issement. 11 n'exige done pas une mise de fonds import.ante. 

Ces resultats, qui reposent sur l'application des donnees de prix de reference et de prix 
intemationaux des analyses anterieures, indiquent que la mise en oeuvre de ces projet.s 
textiles entrainera des sorties de devises pour le Cameroun. Cela n'a rien de surprenant 
puisque ces analyses etaient fondies sur la situation structurelle existante d'entreprises dont. 
l'analyse de CRI a montre que leurs emplois de ressources etaient inefficaces. Ainsi, si on 
pouvait ameliorer la performance sur le plan de la concurrence des branches textile et 
habillement, une croissance sur le marche interieur pourrait servir de base au developpement 
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d"une industrie concurrentielle a l'echelon international. Toutefois, si on ne parvient pas ii 
lt"\"t'r les c:ontraintes qui existent ac:tuellement, les branches du textile t>t de l"habillemt•nt ne 
de,·raient pas occuper un rang prioritaire dans les projets de de,·eloppement, malgre 
l"accroissemenl a prevoir de la demande interieure. 

II faudrait proceder a une analyse plus detaillee permettanl de mellre en lumiere, pour chaque 
entreprise individuelle, les causes du manque de competitivite de la branche; de determiner 
les mesures de soutien politique el economique necessaires pour remettre ces entreprises sur 
pied; et d'identifier les projets d'investissement suscepbl>les d'etre competitifs. 

1.5.4 Strategie de developpement clans le domaine du cuir 

II decoule de l'evolution actuelle du secteur mondial de la tannerie, que le Cameroun devrait 
s'employer a realiser une augmentation de valeur ajoutee en exportant des cuirs tannes et 
semi-tannes plut.Ot que des peaux brutes. Une strategie en ce sens devra etre planifiee avec soin 
pour eviler de rencontrer Jes problemes auxquels d'autres pays producteurs ont du faire face,.et 
pour sun.1onter Jes contraintes qui pesent actuellemcnt sur la branche. 

II n'est pas possible au stade actuel de faire une analyse de prefaisabilite. Neanmoins. on 
pourrait definir les elements cle d'une strategie de developpement de la branche du cuir de la 
maniere suivante: 

1) )'adoption de meilleures methodes d'elevage appuyees par des services veterinaires 
pennettant de diminuer la frequence de maladies et d'ameliorer la qualite du troupeau. 
Le programme defini dans le Sixieme Plan constitue un pas en avant dans cette 
direction; 

2) une augmentation immediate et soutenue des capacites d'abattage industrielles, 
notamment dans Jes princip:lles regions productrices, assorties de meilleures 
incitations en faveur de la production de cuirs et de peaux. Un programme de formation a 
l'echelon national en r..atiere de depouille, ecorchage et sechage; et un 
approvisionnement ameliore en sels pennettant d'augmenter la quantile et la qualite des 
cuirs et des peaux brutes; 

3J de meilleures infrastructures de transport entre Jes principales zones d'elevage et la 
tannerie de N'gouandere et le port de Douala; 

4) un examen de l'etablissement et des equipements de tannage actuels afin de determiner 
Jes besoins de rechange. de reimplantation, et de remise en etat; 

5) le developpement initial de la production de cuir bouilli ar.n de realiser une qualite 
acceptable pour l'exportation, susceptible d'assurer une augmentation de valeur ajoutee 
aux cuirs et aux peaux brutes; 

6) le developpement ulterieur de la production de cuirs en eroiite et finis pour l'exportation 
en collaboration avec lea principaux acheteurs europeens le jour oil des relations 
d'affaires auront ete etablies sur la base d'exportations de cuir bouilli; 

7) la poursuite du developpement des capacites de tannage a mesure que la production de 
cuirs et de peaux brutes augment.era dans le cadre de coentreprises avec des groupements 
internationaux de la tannerie assurant un bon transfert de technologie et le 
perfectionnement de produits semi-tannes et tannes convenant a I' exportation; et 
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~ · 1~ maintien du developpement du sedeur par la formation de speciali:>le$ cnmeroun;1is de 
la ~\rodu,tion et de la commercialisation du cuir. 

1.5.5 Recherche et developpement agro-industriels 

11 com;ent d"engager un programme de recherche et de developpement pour identifier les 
procedes envisageables pour la transformation induslrielle des produits agricoles. Ce 
programme releverail du role. que le gouvemement s"est donne. de reperer el d"encourager les 
inve:>tissemenls induslriels prives dans des activiles faisanl essentiellemenl appel a des 
ressources interieures. La decision de consacrer des inveslissements a des activiles de 
trausformation agro-induslrielles considerees comme interessantes appartiendra a des 
entrepreneurs du secteur prive. qui seronl les mieux places pour juger du rendement de ces 
in,-e:>tissemenls. 

Les elements suivants pourraient servir de base a un programme de recherche el de 
d~wloppement agro-induslriel. 

La creation d'un instilut de recherche agro-industriel. soil dans le cadre d'un Centre 
Technologique National. soit dans celui de l'universite de Yaounde. Ce centre serail 
charge de coordonner la formation. la recherche. et la definition de nouveaux projels de 
transformation agro-induslrielle el du contrOle de la qualite. 

::!) La formation de scientifiques. ingenieurs et techniciens dans le domaine de la biologie. 

4) 

L"identification de priorites de recherche. et la dett:rmination des besoins en t'essources 
pour la recherche ainsi que des sources d'aide exterieures. 

La coordination avec les organismes d'investissement et de promotion des exportations 
nationaux afin d'assurer la promotion des projets retenus. 

5) L'institution d'un ensemble de normes nationales interessant les aliments transformes 
et les autres productions agro-industrielles, telles que Jes textiles; ces normes seraient 
appuyees par des agents du controle de la qualite qui pourraient conseiller les entreprises 
individuelles. 

La creation d'un institut consacre a la recherche agro-industrielle aidera a orienter les credits 
publics vers les zones prioritaires. Des eludes plus poussees permettront de fixer la structure 
interne de cet institut, ses liens avec Jes organisations existantes, et ses responsabilites. II 
faudra en determiner le role en matiere de formation a la lumiere du plan d'augmentation des 
effectifs de l'industrie toute entiere. L'identificat.ion de l'ordre de priorite des projets 
representera une tiche importante. Seront en particulier considerees Jes possibilites suivantes 
que nous avons deja evoquees: 

1) 

2) 

projet d'installation pilote de caoutchouc nature} liquide. semblable a celui qui est 
actuellement finance en Cote d'Ivoire par l'ONUDI, qui permettrait d'identifier Jes 
~rspectives ofTertes a la transformation du latex a l'echelle industrielle au Cameroon; 

determination du potentiel de la culture du pyrethre au Cameroun afin d'en extraire de la 
pyrethrine pour la fabrication d'insecticides; 

3) fabrication de dextrines d'amidon a partir du manioc; 

4) fabrication d'aliments pour en-cas A partir de plantains; 
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.-. ,;uh,;timtilln de cereale:>. el d'autres ingredients d'orig\ne locale aux maleriaux importe:; 
p:u· It> '"'•"-·tt•ur de ?a hn1:;:;erie: et 

tr:m,;i,,rmation indu:;trielle de sub:;tanc:es naturelles locales pour fabriquer 
indu:;triellement des medicaments traditionnels. 

La mise au point de normes de cont..Ole de la quit.lite en particulier dans le conditionnement 

·I 
de:; aliments. c:onstituera une condition prealable importante a l'exportation de produits agro- I 
indu:.:triels. De telles mesures se recommanderont meme dans le cas d'exportations vP.rs dP.s 
pay:; n'impo:.:anl pas un cont..Ole rigoureux de la qualite parcP que les consommateurs dans les 
mar.:-hes ~-i:.:es onl l'habitude d'acheter des produits importes beneficiant de normes de I 
fabri.:-ation et de conditionnement elevees. 

1.6 SOMl\IAIRE ET RECOMMANDATIONS 

:\lalgre l'es:oor de l'industrie petroliere. l'agriculture et la sylviculture reprisentent presque le 
quan du PIB • et leurs produits comptent pour la moitie environ des recettes d'exportation. Le 
Camt>roun produit une grande variete de denrees agricoles. ce qui lui permet pratiquement rle 
ben.-fic:ier d'une autosuffisance alimentaire. De plus, l'agriculture constitue une ressource 
n :,,uvelable qui gardera toute son importance pour l'economie du pays le jour oil les reserves 
de g;u et de petrole seront epuisees. Elle represente done une base importante et sure pour le 
dewloppement a long terme des agro-industries. 

Le Cameroun produit une grande variete de cultures susceptibles d'etre transformees 
indu:;triellement a des fins non alimentaires. Ces cultures comprennent : le colon pour le 
textile et la fabrication d'huile; le latex pour les pneus; l'huile de palme et le soja pour l'huile de 
cui:;ine: le palmiste pour le savon et les produits de beaute; le sucre pour les melasses et l'alcool 
indu:otriel; le cassave et le manioc pour la production d'amidon; le tabac pour Jes cigarettes; la 
noix de c:oco pour la production de fibres et de nattes; et Jes peaux d'animaux pour le cuir. La 
tran:;formation du colon. de l'huile de palme et du tabac, ainsi que celle de l'huile de palmiste, 
pour la fabrication de savon. represente Jes seuls secteurs dans lesquels des progres sensibles 
ont ete realises. Le secteur de la brasserie est tres important, mais n'utilise que du mais. du 
houblon et du malt importes. 

Parmi les denrees alimentaires d'origine locale qui doivent etre traitees. le riz occupe la 
premie1e place. Le pays soufTre actuellement de capacites de meunerie insuffisantes. 
Cependant, le developpement futur dans ce domaine est incertain car le prix du riz produit 
locnlement est beaucoup plus eleve que celui du riz importe. 

Potentiel de developpement 

Avantage comparatif 

I 
I 
I 

La Cameroun a un avantage nature} dans la production de la plupart des cultures tropicales 
grac:e a son climat et a son sol. Cet avantage se realise dans ses principales cultures 
d'exportation, telles que caoutchouc. cafc, cacao, palmier a huile, tabac, the et bananes. 
Toutefois, pour diverses raisons, certaines cultures sont realisees a des coiits supericurs aux 
prix mondiaux. 11 s'agit entre autres du tabac et du riz. La production d'autres cultures, comme I 
par exemple le the et les bananes, n'est pas aussi florissante qu'on ne pourrait le penser, et 
l'etat du cheptel n'est pas de nature l produire des peaux de bonne qualite. Une certaine 
incertitude entoure les perspectives des industries de transformation de ces produits agricoles. I 
L'nnalyse quantitative du profit actuel de l'avantage comparatif du Cameroon confirme que le 
secteur agricole primaire en ~neficie, mais qu'il n'en est pas nec1.ssairement de meme pou'" 

I 
I 
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le sous-secteur agro-industrieL Tel e!.l le cas en particulier des industries creees 
essentiellement dans un but de substitution aux importations. car elles font forlement appel a 
des materiau."< import.es et ont peu de liaisons avec les sources de produits agricoles interieures. 

Le developpement agricole dans les regions Nord et Nord-Ouest est entrave par le cout eleve des 
transports jusqu'a la rite pour les marches d'exportation et interiears. Ces coiits constitnaient 
un element important dans la decision de fermer la tannPrie de N'gaoundere. 11 faudra 
probablement amenager des routes d'acces pour perm9ttre tout developpement agricole sur des 
terres en friche. Ceci s'applique aux plans d'expansion de la production de millet et de sorgho 
dans les regions Nord-Ouest et Nord-Est. !Wnoue (el peut-etre Adamoua). au developpement de 
la production de mais sur des terres sous-exploitees clans les regions de Benoue, Adamoua et 
Est. et egalemenl a l'accroissement de la produc •. n de soja. 11 faudra egalement des 
investissements considerables pour defricher les terres et pour creer des centres d'entreposage 
et de commercialisation ainsi que des chambres froides. Le manque d'un systeme structure de 
distribution freine non seulement l'approvisionnement des marches en produits agricoles 
mais aussi la livraison d'engrais. d'outils et de machines aux producteurs. Les institutions 
infrastructurelles, notamment les services veterinaires et d'extension agricole representent 
des imperalifs importants pour le developpement de l'agricullure a petite el moyenne echelle. 

L'embouteillage au port de Douala augmente Jes frais de transport des exportations agricoles. 
telles que latex de caoutchouc traite. Ces coiils seraient reduits si on developpait les 
installations portuaires a Grand Batanga. 

Contraintesau~t 

Outre les contraintes infrastruclurelles decrites ci-dessus. plusieurs facteurs limitent la portee 
du developpement dans le secteur. Certains atTectent l'ensemble dt?s sous-secteurs agro
industriels. alors que d'autres sont specifiques. a savoir: 

1) Jes distorsions en maliere d'incitation produites par la politique economique, qui se 
traduisent par des laux de protection effective eleves et variant d'une activite a ?'autre. sont 
augmentees par un regime qui exonere Jes importations des e· ~treprises agro-industrielles tout 
en taxant leur production locale. Cette situation aboutit a ·.in fort contenu importe dans Jes 
productions locales et diminue Jes liaisons entre agricultu1 P. et agro-industrie. Elle limite 
egalement le developpement d'activites reposant sur l'avantage comparalif du Cameroun; 

2) la taille limitee des marches interieurs et regionaux donne lieu a des industries de 
substitution aux importations ne beneficiant pas d'economies d'echelle et confrontees a 
des cout.s eleves; 

3) l'echelle inadequate des capacites de production installees de nombreuses entreprises 
aboutit a des taux d'utiliS3tion insuffisants, a une diversification de produits excessive 
(nolamment dans le sous-secteur textile) et a des coiits eleves; 

4) l'absence de methodes d'elevage modemes et la capacite limitee des abattoirs existants, 
assorties a des tech:iiques peu perfectionnees de decoupage, battage et de sechage, ont pour 
resuJtat des peaux de qua)ite mediocre pour Ja tannerie OU J'exportation; et 

5) le manque d'activites de rechercne et de developpement dans le traitement primaire et 
secondaire du caoutchouc. 



Scenarios de ~-eloppement 

Le developpement du secteur agro-industriel depend de l'approvisionnement en produit:;. 
vegetaux et de l'existent"e de debouches. Pour satisf.. ..s imperntifs, ii $eTa nel"t'SS.aire d.
poursuivre le developpement de l'infrastructure rurale. et en particulier d"amenager des route:;. 
d'ac:c:es. des reseaux de transport. des centres d'enlreposage el de commerc:ialisation. II faudra 
aussi metlre en place des souliens inslitutionnels tels que l'EAMI il l'intention des 
exploitations agricoles petites el moyennes. La coordination de l'expansion des capacites de 
transformation c:onstilue un lroisieme probleme qui presente parfois le plus de difficulte. 

Les produils suivants sonl ceux qui otfrenl les meilleures .,erspec:tives a court lerme: 

. ~ .gineux A l'heure ac:tuelle. le Cameroun ne produil que des huiles vegetates brutes pour le 
.. aarche inlerieur et l'exportlalion. II ne dispose pas d'installalions de raffinage d"huile de 
palme. Etanl donne que les prix de l'huile non raffinee sur les marches d'exportation sonl peu 
avantageux el que la demande en huile de cuisine ne cesse d'augmenler, la creation d'une 
raffinerie d'huile de palme parail otfrir des perspectives interessanles. La production totale 
d'huile de palme brute s'esl eievee a 102.000 tonnes en 1985186. tandis que la demande 
interieure en huiles de cuisine etail de l'ordre de 100.000 tonnes par annee, dont 50.000 tonnes 
d'huile de palme, 30.000 tonnes d'huile de colon (produile sur place) el 20.000 tonnes d'huile 
importee (essenliellement de soja). 

La production de soja represente une activit.e nouvelle au Cameroun. Sa transformation se fera 
initialemenl au niveau artisanal vu le peu d'importance de l'ofTre. Cependanl, la quantile de 
matP )remieres sera probablement suffisanle pour justifier la creation d"une unite 
d"ext1 .... .>n d'huile par pression dans un avenir proche. 

Malterie Les brasseries du Cameroun importent a present la totalite de leurs matieres 
premieres, notamment le malt. Nous n'envisageons pas que le Cameroun produise la matiere 
premiere pour le malt, a savoir l'orge, cependan~ la production de malt a partir d'orge import.ee 
meriterait d'etre examinee. La consommation ac:tuelle s'eleve a 72.000 tonnes de malt par an, 
en sorle qu'une capacit.e de 50.000 tonnes de capacit.e serait certainement envisageable. 

Fabrication d'alcool Celle activit.e serait int.eressanle parce qu'elle pourrait lirer parti des 
melesses produiles par Jes raffineries de sucre. Cet alcool pourrait servir a la production de 
boissons alcooliques, produils de beaute, produits pharmaceuliques et vinaigre. Une 
installation d'une capacite de 7.500 hectolitres par annee pourrait etre envisagee, mais ii 
faudrait la confirmation d'une elude de marche approfondie. 

Traitement des fruits Nous avons repere deux projels de developpement dans ce domaine, a 
savoir, des installations de transformation de tomales et d'ananas. Les matieres premieres 
sont A disposition, et ii pourrait y avoir des debouches interieurs et exterieurs interessants. 

Ca" soluble La i:.ransform~tion supplementaire du cafe camerounais pour en augmenter la 
valeur ajoutee ofT:-e des perspectives interessantes. Mais ii faudrail recourir a l'exportation 
pour realiser une echelle de production economique. Cela pourrait toutefcis s"averer 
difficile,vu le >ituation actuelle du marche mondial, A moins de ne conclure un accord avec un 
grand detaille·.~ act.if sur l'un des principaux marches consommateurs. 

Textiles et habillement A present, la performance mediocre de ce secleur appelle a un examen 
immediat des moyens d'ameliorer le rendement el la competitivite sur Jes prix et de rehnbiliter 
Jes producteurs existants. On pourra alors proceder a des etudes de faisabilite sur d'eventuels 
projets d'investissement aboutissant a une diversification el a une augmentation des 
capacites. 
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Cuir et prod.uits carnes Le besoin urgent s'impose de mettre en place des sen-;ces de soutien 
vf>terinaire, des installations modernes d'elevage extensif et d'abattoir, ainsi que des 
chambres froides pour mieu.'t exploiter le betail existant en vue d'une production accrue de 
viande pour la consommation et de peaux pour le tannage. II existe certes un potentiel pour la 
reprise des activites de tannage industriel destinees a l'exportation, mais ii faudra suspendre 
toute nouvelle mise de fonds en attendant l'issue d'une evaluation detaillee des facteurs qui 
ont entraine la fermeture de la tannerie de N'gaoundere. 

Caoutcbouc 11 faudrait lancer un projet de recherche, semblable aux travaux qui ont ete 
finances par l'ONUDI en Cote d'Ivoire, ~sant a determiner les debouches mondiaux pour le 
caoutchouc nature) liquide. 

Les perspectives de developpement a moyen et long terme dependent essentiellement des 
resultats des etudes techniques menees dans le court terme, et du succes des projets de petite 
envergure deja engages. On peut faire etat des possibilites suivantes: 

Oleagineu:s: Selon le succes de l'unite d'extraction de soja par pression, ii serait possible 
d'implanter une unite d'extraction par solvant de plus grande taille a compter de 1990. 

Malterie 11 devrait etre possible d'accroitre la capl'.cite d'une malterie il mesure que la 
consommation de malt augmentera pour atteindre 144.000 tonnes par annee en l'an 2000, selon 
les projections aetuelles. 

Textile et habillement Si l'on surmonte les difficultes actuelles du secteur, il existera un 
potentiel pour l'accroissement et la diversification des moyens de production en vue de 
fabriquer du tissu et du fil de colon, de la laine et des tricots, des tissus a melange de fibres 
synthetiques et de colon pour des vetements et habits d'homme. 

Cuir Le nombre accru de peaux devrait ameliorer les perspectives d'exportation de cuir tanne 
OU semi-tanne. 11 devrait egalement etre possible de developper la maroquinerie artisanale. 

Chaussure& ~s perspectives de la substitution du cuir aux produits synthetiques dans les 
chaussures s·a~nelioreront avec la progression des revenus et le changement de preference des 
consommateurs pour les chaussures de cuir, au detriment des chaussures bon marche en 
plastique et en caoutchouc. Une telle evoiution, accompagnee d'une reprise de la production 
interieure de cuir, devrait rehausser la position concurrentielle de l'industrie nationale de la 
chaussure. 

Autre• agro-indu&tries Les possibilites ofTertes aux activites de transformation agro
industrielles s'elargiront A mesure que la population s'accroitra, en particulier dans Jes 
villes. Mentionnons en particulier le cassave et le manioc pour l'amidon, la production de 
chips de plantain comme aliment pour en-cas, la fabrication d'insecticides A base de pyrethre, 
et la recherche et le developpement en matiere de plantes medicinales traditionnelles 
destinees A l'industrie pharmaceutique. 
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Pro jets 

Xous avons analyse en detail sept projets qui offrent des persptttives d._» developpement a ~urt 
terme. Nous obtenons les resultats suivants: 

Jnvestissement Projet 
MFCFA 

2050.0 

58,5 

3.500,0 

420,0 

455,0 

1080,0 

1575 

Raffi!lage d'huile 
de palme 

Extraction d'huile 
de soja par pression 

Maalterie 

FaLrication d'alcool 

Jus concentre de 
to mate 

Tranches et jus 
d'ananas 

Cafe soluble 

25.000 
(huile raffinee) 

160t huile 
l 640t t.ourteaux/ 
farine 

50.000malt 

7 .500 hi alcool 96° 

l .500t concentre 

3.300t tranches 
13.lOOtjus 

4.160 tonnes 

TRI TRI 
prix prix 
frontiere ref. CRI 

1,J.5 

lft 0.53 

0,33 

u-. o.60 

lft o.60 

10,6'1; 0,57 

12~ • • 

Remmque: *Difference insignifiante entre taux de rentabilite economique et financiere. 
mais risque considerable d'exl)Ortation et sensibilite des resultats par rapport aux hypotheses 
sous-jacentes, ainsi que valeur ajoutee negative aux prix inumationaux. 

Ces resultats suggerent que les projets consideres meritent tous de faire l'objet d'etudes de 
faisabilite et que l'on devrait T'echercher des investisseurs. 

D'autres projets pour lesquels des analyses detaillees n'ont pas encore ete eft'ectuees meritent 
de faire l'objet d'etudes de faisabilite dans l'immP,diat, en vue d'etre lances a breve echeance. 
Ces projets sont les suivants: 

Jnwstiuement Projet 

M.FCFA 

8800 

3600 

3 abattoirs permettant de trailer 200.000 bovins, 335.000 ovins et caprins et 
100.000 porcins par annee 

Un abattoir capable de trailer 50.000 bovins et 100.000 ovins et caprins par 
an nee 
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Sept projets ont ete anal~"SH en vue rte leur mise en oeuvn po~ibl~ & nu~n et Ion~ terme: 

ln'ftStissement Pr'Ojet c...-;ce TRI TRI 

MFCFA tonneslanntt prix prix 
frontiere ref. 

CRI 

700 Extraction d"huile 6000thuile 18~ 211' 0,42 

de soja par solvant 2400()t toUJ1ea:L'I(/ 

iarine 

22.000 Filature tissage du 37,5 millions l.TJ 

tissu-pagne de metres 

30.000 Filature tissace pour 20 millions 
cotoniers divers de metres 

880 Bonneterie 5 millions 
.d'articles 

7.000 Fils bonneteries 5460t 0,53 

830 Confection de 1,1 millions 
chemises de chemises 

1000 Tissage fibres 3 millions 3,68 

s~thetiques melange de metres 

Remarque: - Donnees in~uflisantes pour calculer un taux de rentabilite inteme. 

L'extraction d'huile de soja par solvant est trb interessante et merite de faire l'objet d'une 
etude de faisabilite complete. et d'etre mise en oeuvre aussitOt que les matieres premieres seront 
a disposition. En revanche, Jes projets du domaine textile ne paraissent guere prometteurs 
comme sources de gains/economies de devises.. a J'exception du projet filslbonneterie. 
Cependant. Jes calcuJs eft'ectues sur ces projets sc.nt bases sur la situation actuelle du secteur, 
c'est-a-dire une situation dans laquelle une forte protection effetive permet a des entreprises 
inefficaces de demeurer profitabJes maJgre un cout eleve en devises pour l'economie. II faudra 
done reexaminer ces projets a )'issue du programme de reorganisation et demise en etat du 
secteur. 

Les projets qui devront faire l'objet d'analyses de faisabilite apres la reorganisation et la 
remise en ~t du secteur dans le court terme sont les suivants: 

1) 19 abattoirs d'un cout d'investissement total estime a 25,2 milliards de FCFA d'abattage 
annuel de 350.000 bovins, 2.5 millions d'ovins et caprins. et de 300,000 porcins. 

2) Des capacites de tannage industriel supplementaire:s permettant de trailer environ 
200.000 peaux de bovins 1 et 2 millions de peaux d'ovins et de caprins. 

3) Un projet de traitement de caoutchouc naturel liquide. 
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Recommandations 

Courttenne 

I) 

2) 

3) 

II convienl de poursuivre le pri>gramme de developpemenl de l"infraslructure runtle 
physique. qu·il s'agisse de roule$ d·acris el rurales. de centres de commercialisaliOi't et 
d'entreposage. de ehambres froides OU d• elttlrificalion rurale. 

II convienl de renforcer le developpemenl d'inslilulion de soulien agricole telle que 
l'EAMI afin cf assurer des sen;ces de vulgarisation. travaux de developpement el de 
recherche agricoles. conlr61es phytosanitaires. services de financement. foumilures 
d'engrais. d'oulils el autres produits. Les services veterinaires devraienl egalement. 
beneficier de ressourtts accrues. 

II apparlient aux petites enlreprises commerciales de mainunir leur role 
d'intermediaire principal dans la commercialisation des produils agricoles afin de 
favoriser la concurrence el de promouvoir l'efticacite. 

4) II faudra immediatement engager des eludes de faisabilite dans les secleurs de 
l'alimenlalion el des boissons afin de pouvoir en soumellre les conclusions a des 
inveslisseurs evenluels. 

5) II faudra engager une etude de reorganisation des entreprises du textile. de 
lnabillemenl. du cuir el de la chaussure en meme temps que I' examen approfondi. par la 
SNI. de son portefeuilles de societes. Celle elude portera plus parliculierement sur les 
contrainles qui s'exercenl sur chaque secteur. Elle determiner& les strategies qui 
permetlror.t de surmonter ces contraintes, elle idenlifiera les besoins en reoulillage el en 
apports de capitaux, et elle recherchera des sources de financement. sur la base des 
debouches poleiltiels qui auronl ete reperes. notamment. a J'exportation. 

6) Dans le cadre d'un examen elargi de la politique induslric?lle el cc;mmerciale. ii 
conviendra de minimiser les distorsions de marche provoquees par le regime 
economique actuel afin que la repartition des ressources soil deU:rminee sur la base de 
criteres de rendement. De ce fail. 1£ developpement. industriel s'appuiera sur les 
ressources agricoles qui donnent au Cameroon un avantage comparatif. 

7) 

8) 

II faudra mener des eludes de faisabilite sur des exploitali<>ns d'e:evage extensif de l)'!le 
"ranch". el sur l'opportunit.e decreer de nouveaux abattoirs indust.riels. 

11 faudra etablir un programme de recherche et de developpement permettant de retenir 
les technologies favorisant. la transformation indust.rielle des ressources agricoles du 
Cameroun. 

9) II faudra entreprendre des et.udes de faisabilite relatives aux perspectives 
d'invutissement.s nouveaux dans les secteurs du textile, de l'habiilement. et du cuir a la 
suite d'une amelioration de la performance de ces secteurs resultant des programmes de 
reoc-ganisation et de reforme. 

10) Entin, ii conviendra de poursuivre des et.odes de faisabilite sur les projet.s de caoutchouc 
nat.urel liquide, d'amidon l partir du cassave, de snacks a base de plantain, ainsi que 
sur Jes aut.res projet.s identifies, afin d'en etablir la viabilite. 
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ASSISTA~CE EX VUE DE L•ELABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR 
D'll\'Dl"STRL.\Ll~ATION AU CAl\IEROUN 

ETIJDES SECTORIEL.I.ES 

2. BATil\l&.'1. TR.~VAUX PUBUCS ET MATERIAUX DE CONSTRUcrION 

2.1 i:''TRODl.TTI0;'.'11 

Le bitiment et le$ tran1wi: publics n'etaient pas compris clans le mandat initial de notre elude. 
Cependant. ap~$ :n"Oir ach~ve notre travail sur le terrain. nous avons ete avises du fail que ces 
activites etaient jugeH romme essentielles pour le developpement industriel du pays. Nous 
nous sommes done employes a les couvrir en tenant compte des materiaux de construction, 
qu'il etait a l"origine prevu d'indure au chapitre des infrastructures. Un rapport important a 
ete prepare sur lt>$ materiaux de construction par SEDA en octobre 1986. Nous nous en servons 
dans le present rapport et utilisons egalement de la documentation rassemblee au cours des 
autres eludes ~Cl~'rielles. 

2.2 SITUATIOX ACTUELLE 

2.2.1 Batiment et um-aux publics 

Le secteur du b;itimt>nt et des travaux publics a represente entre 5,5'1i et 61' du PIB au cours des 
demiere$ annee$. co111me le montre le tableau ci-dessous. 

Batiment. tra'-aux publics et procluit interieur brut 

198G'81 1981182 1982183 1983184 19&&185 

1. Batiment$ et 
travaux publics tM FCFA) 103.S 125,0 145,8 192,6 227,6 

2. PIB (:\IFCF..\l 1796,6 2172,8 2618,0 3195,0 3838,9 

3. Pourcentage de 1 
par rapport il 2 5,8 5,8 5,6 6,0 5,9 

Source: Direction de la Statistique et de la Comptabilite Nationale 

Mesure en prix coufants le sectel•r du bitiment et des travaux publics a enregistre une 
croissance annuelle moyenne de 21,9" entre 1979180 et 1984185. En prix constants 1979180, son 
taux de croissance s'est situe a une moyenne de 8,51' au cours de cette periode de six ans. Plus 
recemment, on a signale un ralentissement marque du niveau d'activite du fail de la crise 
economique et de la diminution des derenses publiques. Les travaux de construction onl 
diminue a la suite de l'achevement de projets importants et de retards dans le lancement de 
nouveaux projets. Jls ont aussi ete afTectes par des problemes de paiement pour des travaux du 
sect.eur public, ce qui a amene uncertain nombre d'entrepreneurs i arreter le travail dans des 
projets de construction du secteur public. Officieusement, les arrieres etaient chifTres entre 150 
et 200 milliards de FCFA, dont 70 millia .. ds etaient directement dus a des societes de 
construction. Le gouvemement s'est engage a faire le necessaire pour regler ces arrieres 
mais, etant donne Jes restrictions budgetaires, ii faudra probablemenl un certain temps pour 
resoudre le probl~me. 
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On signale ~lement une ~nurie de fonds qui ralentit l'activiu dans la construction de 
logement. Dans I~ :>Kteur public. la Mission d"Amenagement et cfEquipement des Terrains 
U~ins et Rurau.x \~IACTURl est obligff de limiter le developpement de nouveaux ternins i 
batir en raison d·un m11nque de r~ssources. el c:eci en dipit d"un grave manque de U:rnins i 
batir dans les princip."tles a~-lom~ralions. Des penuries de liquiditis semblables affectent la 
Societe lmmobiliere du Cameroun (SIC). organisme me pour construire des logements a prix 
modere destines a des fonctionnaires. ainsi que le Credit Fondier du Cameroun. une agence de 
financement pour le logemenL 

Ces facteurs ont eut pour consequence une diminution des activites du bitiment. et une 
reduction de la part du biliment et des travaux publics clans le PIB. Cette part est estimee i 51' 
environ. en comparai..-on des 5,5115 i 61' indiques plus haul. 

2.2.2 Matiriaux de mnstruction 

La demande en materiaux de construction est etroitement liee au niveau de I' activite du 
bitiment et des travaux publics. Elle a par co~uent bmeficie d'une forte croissance dans la 
premit.-e moitie des annees 80 et a enregistre une baisse par la suite. L'inclice de production de 
materiaux de construction est passe de 100 en 1974175 i 386,7 en 1983J84, ce qui represente une 
augmentation de presque 2871' ou une progression annuelle moyenne de 16_21'. Au cours de la 
mime periode. la production industrielle totale a augmente de 1161'. ou de 8,91' par annee. Au 
milieu de 1987. le niveau de la production etait en moyenne inferieur de 101' a celui des annees 
precedentes. 

En depit de la variete et de la disponibilite de materiaux de construction locaux, ii existe une 
forte dependance a l'egard d'importations. tant de matieres premieres que de produits finis. 
On signale egalement d'importants volumes d'importations illegales par la frontiere 
nig!!riane. Le tableau 1. qui prc,ient du rapport SEDA. donne un resume de la situation en 
J 984185 pour les principaux materiaux de construction. 

2.3 POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT 

2.3.1 Base de ressources 

2.3.Ll Bitiment et travaux publics 

Le secteur du bitiment est divisi en branches distinctes selon le type des travaux entrepris, les 
techniques de construction adoptees, et les materiaux de construction utilises. Les principalea 
branches sont: 

Bitiments Entreoreneurs 

lmmeubles importants . bureaux. ecoles. hopitaux, hotels etc Principalement etrangen 
Logement - immeubles de plusieurs etages, modemes, urbains Principalement etrangen 

- tradiLionnels Nationaux 

Trayaux pubUcs 

Routes, ponts, chemins de fer, ports. barrages etc Principalement etrangen 

lndustriel 
Fabriques et ateliers Etrangers et nat.io:iaux 
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TABLEAU 1. RECAPITULATIF DE DONNEES QUANTITATIVES PAR MATERIAUX EN 1984/85 

No. MATERIAUX PRODUCTION IMPORTATION Ol~FRE EXPORTATIONS STOCKS CONS OM· DISPONIBLE 

TO'f ALI~ MAT ION /\ I,/\ CONSOM· 
INTER· M/\TION 
M Im I A JIUi: 

1 Sable 400000m3 . 400.000 111:1 !t().()()() ,,.:s H0.000 m:I : 100. 000 m:S 

2. Gravier 200.000m3 . 200.000 m:I . I 0.000 rn!i I !Hl.000 m:S 

3. Piene concass6e 796.416 m3 . 796.416 m:~ 95.000 m:J 701 A I fl m:J 

4. Fer (1) 34.000t 6.211 t 40.211 l . . . '10.211 t 

5. Ciment 753.455t 95.156 t 8'18.611 l 585t . . fWl.C.1'26t 

~. Bois 1.902.645 m3 . 1.902.645 m:.l 885.740 m:.l 350.000 m3 162.600 m:J li<M .i\05 m3 

7. Peintures 11.CIOOt 165t 11.165 t 271t 436t . 10.458 t 

8. Mat6riaux en alu. 30.000t 5.849t 35.849 t 10.500t soot l.500t 23.349 t 

(Profil1Ss alu.) 
(Aluboua) 

9. Mat6riaux en acier 14350t 13.000t 27.350t . 64&t . 26.706 t 

10. Plastiques (PVC} 5.SOOt l.680t 7.180t . . . 7.180t 

11. Bitume et cut-backs 97.9Mt 97.955t . 6.000t 4.900t 87.065 t 

12. Clous et pointes 5.000t 2.251 t 7.251 t . . . 7.251 t 

13. Vernal vitre . 3.131 3.131 t . . . 3.131 t 

14. Produits c6ramiquea . 2.760 . . . . 2.760t~ 

15. Agclom6r6a 26. 798.000 u 26. 798.000 u . . 567.000U . 28.231.00 .. .. 
(1) Fers l b6ton lamin6s, treillia d'armaturea 11 Source: S.E.D.A • Etude Sectorielle 94X, Mat6riaux de construction 

f ,·f;f .. 
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La ressource principale du secteur du batiment est representee par cette industrie meme, y 
compris le;. competences de sa main-d"oeu\"re. Au Cameroun. les travaux publics et les grands 
projets de construction. dont beaucoup beneficient d"une aide de financement, sont 
generalement executes par des entrepreneurs etrangers qui utilisent ~e la main-d'oeuvre et 
des sous-traitances locales. A cause des sommes importantes necessaires et du fail que les 
amenagements financiers sont souvent lies. ii est malaise pour Jes entreprises nationales 
d'assumer des maitrises d'oeuvre. En outre un nombre important d'entreprises locales de plus 
petite taille ont soufrert de retards de paiements pour travau."C executes. De leur rite, les 
entreprises elrangeres sont normalement capables de survi'Vl'e avec l'aide de leurs societes 
meres. mais elles font egalement attendre leurs sous-traitants pour leurs paiemenls 
lorsqu'elles n'ont pas ete payees. Par consequent. un certain nombre de societes de 
construction nationales sont en difficulti. En outre, en l'absence de nouvelles mises en 
chantier. un nombre eleve de travailleurs du bitiment ont ete mis au chomage apres 
l'execution de grands contrats. II existe done aujourd'hui un important sous-emploi de 
ressources dans le secteur de la construction. II ne s'agit pas seulement de sous-emploi de 
main-d'oeuvre, mais egalement de sous-utilisation d'equipements. Ces ressources seront 
disponibles le jour ou la demande reprendra. 

2.3.1.2 &lat.eriawr. de construction 

Le Cameroun possede d'importantes ressources en materiaux pour la construction, en 
particulier du sable, du gravier et de la pierre, que l'on pourrait extraire facilement mais qui 
sont peu utilises actuellement. La plupart des carrieres actives se trouvent pres de Douala ou de 
Yaounde. Dans la fabrication interieure de materiaux de construction de chacune des 
branches principales coucemees (ciment. fer et plastiques), ii est fail appel avant tout a des 
matieres premieres importees. L'emploi peu etendu qui est fait des matieres d'origine locale 
reflete d'une part les techniques de constructions utilisees, mais aussi l'importance prise par 
les entrepreneurs etrangers qui, souve!'i\l, ne sont guere encourages a utiliser des materiaux 
locaux. L'un des objectifs pour le secteur des matiriaux de construction du Sixieme Plan etait 
d'inciter les entrepreneurs a employer des materiaux locaux, en particulier briques et bois. II 
devrait egalement etre possible de fabriquer du ciment avec des matieres locales (pouzzolane, 
calcaire, sable, argile) plutot que de dependre de l'importation de clinker et de gypse. 
D'importanls efforts de promotion et d'education s'impose~ont pour amener ce changement. 

2.3.2 Awntage comparatif 

L'analyse de l'avantage comparatif du Cameroun a ete effectuee non seulement au niveau 
micro-economique, mais egalement au niveau macro-economique. L'analyse micro
economique a necessite le calcul du coefficient du cout en ressources interieures (CRI) pour 
l'echantillon d'entreprises visitees. L'analyse du CRI foumit une estimation des couts reels 
pour l'economie des ressources interieures utilisees dans la production d'un produit donne 
quand toutes les entrees intermediaires sont evaluees en prix mondiaux, et quand toutes Jes 
entrees de facteurs sont evaluees a leur cout d'opportunite social Le coefficient de CRI pour une 
activite peut s'exprimer ainsi: 

CRI = cout d'opportunite des ressources interieures utili»ees dans l'activite en question, 
divise par la valeur ajoutee de l'activite en prix mondiaux. 

Le coefficient de CRI peut servir de mesure ex-post de l'avantage comparatif. Les produits qui 
ont un rapport de CRI positif et inferieur l 1 coutent moina cher A pn>duire pour le pays que la 
depense en devises qui serait nece11aire A leur importation. Les coefficients inf erieurs A 1 
indiquent des activiW1 d'avantace comparatif en ce sens qu'elles devraient permettre un profit 
net en devises. Les coefficients 1upmeur1 l 1 indiquent un dfsavantage comparatif'.. 
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Les estimation$ dt> coefficient de CRI ont ete calculees it partir de donnees foumies par deux 
entreprise,_ produi,.;mt des materiaux de constru~tion. 

Produit Estimation de CRI 

Ciment -1,42 
Planchers precontraints en beton -2,67 

Ces deux acti\;tes ajoutent une valeur negative aux entrees intermediaires et de matieres 
premieres dans la production quand on Jes estime en prix intemationaux. Ces activites sont 
par consequent tres inefficaces en termes de ressources. et impliquent un desavantage 
comparatif important pour le Cameroun dans le domaine des materiaux de construction. 
L'analyse detaillee des donnees de production foumie par ces entreprises indique qu'elles sont 
toutes deu."< importatrices de mat.eriaux et fortement capitalisees. De plus, Jes barrieres non
ta.rifaires qui affectent les importations de ciment limitent la concurrence et favorisent Jes 
inefficacit.es. Ce resultat est en contradiction avec celui de l'analyse macro-economique de 
l'avantage comparatif consu.:5 ex post. calcule a partir de statistiques commerciales SITC de 3e 
subdivision. On dit qu'un avantage comparatif est constate pour le Cameroun dans une 
categorie donnee de produits si le rapport de la participation du pays aux expo1 i;ations 
mondiales de ce produit depas;;e la part du total des exportations camerounaises t:1Ms le total 
des exportations mondiales. L'examen des statistiques camerounaises et de commerce 
mondial indique que le Cameroun ne possede pas d'avantage comparatif ex post dans le 
domaine des materiaux de construction. Cependant, l'analyse du profil de l'avantage 
comparatif constate dans trois pays ayant des exportations semblables a celles du Cameroun -
Cote d'Ivoire, Equateur et Indonesie - indique que la Cote d'Ivoire benefie d'un avantage 
comparatif dans la categorie SITC 661, a savoir, ciment et materiaux de construction. Cela 
suggere qu'il serait opportun de proceder a une analyse plus detaillee des points suivants: 

1) l'origine de l'avantage comparatif constate pour la Cote d'Ivoire, et notamment la 
question de savoir si cet avantage repose sur des materiau.x d'origine locale; 

2) une evaluation detaillee des entreprises du secteur des materiaux de construction au 
Cameroun pour determiner Jes causes de leur inefficacite dans l'emploi de devises et 
savoir, par exemple, si elle provient d'une inadequation dans l'intensite du capital, dans 
Jes economies d'echelle et dans la dependance a l'egard des importations; 

3) elude de l'impact du regime eco'lomique dans la genese de cette inefficacite; et 

4) evaluation des matieres premieres locales pour determiner si elles peuvent etre utilisees 
de maniere appropriee par le secteur de materiaux de construction. 

2.3.3 Liaisons interindustrielles 

Plusieurs liaisons vers l'amont partent de la production de materiaux de construction en 
direction d'autTes secteurs de l'economie, notamment genie civil, metallurt.rie, matieres 
premieres des industries extractives, papier et embiallage, produits chimiques. Cependant, 
comme on l'a deja vu, une grande proportion des matieres premieres utilisees dans ces 
secteurs et celui des materiaux de cor.struction est actuellement impo~e. Ceci est illustre par 
le fait que plus de 70% des entrees intermediaires des entreprises echantillonnees dans le 
secteur des materiaux de construction sont directement importees. 11 existe des possibilites 
considerables de renverser cette situat!on en recourant davantage a des materiaux locaux 
comme nous le suggerons plus loin. 
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L"intensite des relations en aval de l"industrie des materiaux de construction avec le secteur 
de la construction depend de l"origine des fonds utilises dans la construction. Les 
investisseurs etrangers et les projets d"aide bilaterale demandant des travaux de construction 
ont tendance a utiliser des ingenieurs en provenance de leur propre pays. Ceux-ci ont a leur 
tour tendance i obtenir leurs materiaux outre-mer. Les projets d'aide bilaterale tendent 
egalement i importer leurs mat.eriaux de construction, surtout quand ii s'agit d'investisseurs 
etrangers. Cependant, dans les projets de ce type, ii est nonnalement prevu qu'une pa~e des 
mat.eriaux de construction sera d'crigine locale. Des liaisons en aval existent egalement avec 
I' agriculture et la sylviculture, dont le developpement implique un c Jntenu infrastructure I 
important.. Une liaison en aval ex:iste en puissance dans la foumiture de briques pour des fours 
permeUant de produire du charbon de bo!s de consommation domestique. 

2.3.4 Infrastructure 

La concentration de la fabrication de materiaux de construction a Douala et l'etendue 
considerable des travaux publics dans un pays de la grandeur du Cameroun font que 
l'acheminement de materiaux de constrvction depend fortement de routes et de transports 
routiers. 11 n'est cependant gu~re necessaire de chercher a ameliorer Jes choses a cet egard. Les 
activit.es de construction privee sont essentiellement concentrees a Douala et Yaounde, ou on 
dispose d'une infrastructure suffisante. 

2.4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENr 

2.4.1 Batiment et tmvaux publics 

Les activites generales de construction, en particulier clans les domaines du batiment et des 
travaux publics, dependent fortement du niveau d'activite du secteur public au Cameroun. Avec 
la crise economique actuelle et la diminution du budget d'equipement de l'Etat, le niveau 
d'activite restera sans doute bas jusqu'a la fin de la decennie. On devrait alors assister a une 
r"prise. II existe actuellement une forte demande insatisf aite en locaux administratifs pour le 
secteur public, aussi bien en province que dans les grands centres. Une demande similaire 
existe dans les secteurs para-etatiques et publics. D'importants projets d'infrastructure soot 
deja programmes dans le secteur des transports - route, chemin de fer, ports et aeroports - et 
dans le domaine de la distribution d'eau. Une importante demande accumulee existe dans le 
logement, notamment a Douala et Yaounde, dont la population aura probablement plus que 
doublee d'ici l'an 2000. 

11 est par consequent vraisemblable qu'il y aura une reprise importance dans le secteur au 
cours des annees 90, et que la croissance y depasse!'& de 2 a 4 pour cent le taux de croissance du 
PIB. Les projets industriels que nous recommandons sont egalement de nature a activer la 
demande en bitiments et en travaux publics. En admettant que la construction represente en 
moyenne 21 % des nouveaux investissements manufacturiers, la pleine mise en oeuvre des 
projets recommandes ajouterait quelque 18,2 milliards de FCFA a l'activite de construction de 
1988a1990, 12,3 milliards de 1991a1995, et54,1milliardsde1996 a 2000. 

Au cours de cette periode, on devra vraisemblablement continuer a dependre de sources 
etrang~res de financement (lie aux pr~jets d'aide au developpement) afin de mener a bien une 
grande partie des travaux de construction et de travaux publics. Cela A son tour impliquera une 
dependance continue A l'egard d'entrepreneurs etrangers. 11 s'agira cependant d'appl!quer 
une politique de maximisation de l'emploi d'entrepreneurs locaux du moment ou ceax-ci 1ont 
capablea d'assurer les tAches de mani~re efficace. Cette politique devra egalement s'attach<.r ll 
developper la formation au sein du secteur afin de reduire sa dependance a l'~gard de 
personnels expatries. 
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A cause de l"importance des entrepreneurs etrangers. les perspectives d'exportation sont 
limitees. Mais ii conviendrait d"explorer les possibilites de projets en coentreprise avec des 
societes camerounaises d:ms d'autres pa~-s de l'UDEAC. 

2.4.2 Mat.eriaux de oonstructio1& 

Le developpement dans le secteur des materiaux de construction devrait etre base sur une 
utilisation accrue de materiaux locaux a des fins de construction. Les resultats d'etudes 
precedentes indiquent qu'il existe des reserves suffisantes de materiaux locaux de qualite 
voulue pouvant etre utilises comme matieres promieres dans la fabrication de briques, ciment, 
etc. Ils indiquent egalement qu'il serait possible d'utiliser davantage de materiaux tels que le 
bois et la pierre dans la construction. Au cours de la periode escomptee d'activite ralentie, c'est
a-dire jusqu'a la fin de la decennie. ii faudrait effectuer des eludes pour confirmer la 
disponibilite et la convenance des materiaux locaux, et pour connait.re leurs emits par rapport 
au..r: importations en concurrence. 

Dans le cas de batiments de gran~e taille et de travaux publics, les techniques de construction 
sont relativement fixes, done la possibi,ite de passer a l'emploi de materiaux locaux pourrait 
etre plus limitee que dans la plupart des autres types de batiments. Cependant les materiaux 
locaux seraient techniquement appropries, mais ii s'agirait de s'assurer de leur rentabilite. 
Un programme d'education et de promotion pourrait eg:ilement etre necessaire pour modifier 
les attitudes et amener les gens a utiliser de3 materiaux locaux. 

Un moyen efficace de relever le volume de la consommation de materiaux de construction 
d'origine locale consisterait a ameliorer les procedures de controle de la qualite et a 
standardiser la production. Cela pourrait se faire au moyen d'un nouvel organisme de 
reglementation qui serait charge de la promotion des materiaux de construction du Cameroon. 
Outre qu'il serait appele a fixer les normes de ce domaine et a instituer des controles de la 
qualite, cet organisme pourrait egalement s'occuper de la coordination de la recherche et du 
developpe:nent, ainsi que de programmes de formation visant a ameliorer ies competences 
techniques et professionnelles, et de mesures d'amelioration de la distribution de materiaux de 
construction a l'interieur du Cameroun. Le systeme de distribution actuel e! ~ inefficace et 
onereux, surtout dans les regions eloigneP.s des deux grands centres - Doualt. et Yaoundt:. II 
s'agit d'une activite dans laquelle les pet.tes et rnoyennes entreprises devraient pouvoir jouer 
un role utile, notamment en province. 

2.5 PASSAGE EN REVUE DES PRO.JETS 

2.5.1 Batiment et trawux publics 

Un certain nombre de projets dans les secteurs du batiment et des travaux publics ont ete 
identifies dans les autres etudes sectorielles. Nous avons en particulier releve le besoin de 
routes nouvelles et arneliorees pour permettre le developpement agro-industriel et forestier. Un 
important programme d'ouvrages infrastructurels est egalement en cours, en particulier dans 
le domaine des transports et de la distribution d'eau. II y a un besoin de logernents urbains 
nouveaux et de remplacement. Entin, des programmes de construction sont prevus dans les 
domaines de l'education et de la sante. Lorsque la conjoncture se ressaisira au terme de la 
crise actuelle, la demande sera done susceptible de reprendre et de demeurer soutenue au cours 
des annees 90. 

A present. ii existe un excedent de capacite considerable dans le domaine de la construction. La 
reprise attendue devra initialement eponger cet excedent. En outre, la dependance a l'egard 
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d'entrepreneurs etrangers signifie que des capacites supplementaires peuvent etre introduites I 
dans le pay!. a tout moment. 11 n'y a done pas de besoin pressant de proposer des projets precis au 
sein du secteur, si ce n'est d'augmenter le contenu local des contrats de construction en 
encourageant les entreprises locales a se livrer a un eventail d'activites plus large. et en I 
developpant la formation de la force de travail. 

2.5.2 Materiaux de construction 

Dans cette etude, ii n'a pas ete possible d'evaluer la possibilite d'utiliser des entrees locales 
dans la fabrication de materiaux de construction, ou d'employer de maniere plus etendue des 
materiaux iocaux tels que la pierre et le bois dans la construction. II convient d'entamer les 
etudes par un examen de la disponibilite, de la qualite et du cout de materiaux locaux. Si ceux
ci s'averent acceptables, ii s'agira de proceder a des eludes de faisabilite sur leur usage dans la 
fabrication locale de briques et de ciment. A moyen terme, ii faudra entreprendre l'evaluation 
complete d'unc deuxie???e cimenterie et dP. l'emploi de matieres locales dans sa production. 

Un autre projet devrait consister a explorer les moyens d'attirer des entreprises petites et 
moyennes vers le secteur des materi&ux Je construction. Du fait du niveau generalement eleve 
des investissements necessaires. ce secteur tend a etre domine par un nombre limite de 
grandes societes productrices ou importatrices qui sont pour la plupart basees a Douala. 
L'experience d'autres pays laisse penser que des perspectives profitables sont ouvertes a de 
petites atTaires. notamment dans les centres regionaux qui, au Cameroun, souffrent de 
penuries de materiaux de construction et doivent supporter des prix situes au-dessus de la 
moyenne. 

2.6 SOMMAIRE ET RECOMMANDATIONS 

Situation actuelle 

Le batiment et les travaux publics ont occupe une part de 5,5 a 6 pour cent du PIB pendant la 
periode de 1981/82 a 1984/85. Depuis lors, la realisation d'un certain nombre de grands projets 
et la recession, assortie d'une diminutfon du budget de l'Etat. ont ralenti ce secteur d'activite et 
fait baisser sa part du PIB a 5 pour cent environ. 

La demande en matP.riaux de construction est liee de pres an. niveau d'activite du batiment et 
des travaux publics, raison pour laquelle cette demande a egalement decline ces demiers 
temps. Le secteur s'appuie fortement sur les matieres premieres importees et recourt egalement 
a d'importantes importations de produits finaux (y compris des importations illegales en 
provenencc du Nigeria). L'utilisation de produits locaux tels que bois, laterite et argile est 
limitee en raison d'un manque de promotion et de reconnaissance de leurs qualites pour la 
construction. 

Potentiel de dC'.reloppement 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Batie de ressouroes I 
Les grands P"'>jct.:; de travaux publics et de construction, sc.uvent finances par u'1e aide 
internationale QU exteriuure, sont d'ordinaire executes par des entrepreneurs etrangers I 
utilisant des sous-traitants et ouvriers locaux. Des preiblernes de retard de paiement ont touche 
de nombreux entrepreneurs nat.1onaux et etrangers, et d'importants ctTectifs de travai11eurs se 
sont vus au chomage A mesure que les contrats arrivaient a execution. Les ressource~ du 
secteur sont done tr~es sous-ut.ilir.ets et le resteront probablement a court ~rme. 
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La :;ituation dc-s materiaux de construction. qui reposent fortt>ment sur J"emploi de mntieres 
importees. est une reedition de In situation constatee dans des secteurs connexes - produits 
chimiques pour peinlures et laqut's. alumine pour aluminium, importations de fer et d'acier. et 
importations de mat:eres plastiques de base. Cependant le Cameroun beneficie de depots 
importants de sable. gra,•ier et pierre qu'il pourrait utiliser pour la construction, en plus de ses 
grandes ressources de bois. D'autres ressources. comme par exemple la .:haux. qui s'utilise 
dans la fabrication du ciment. meritent des (valuations plus poussees. 

Infrastructure 

Le secteur des materiaux de construction est concentre a Doualr.. Ce fait. assorti a la grande 
dispersion des travaux publics dans un pays aussi vaste que le CamP.roun. accentue 
l'importance du transport routier pour ce secteur. D'autre part. Jes activites du secteur prive du 
batiment se concentrent generalement dans Jes villes principales oil l'on dispose 
d'infu!'>tructures suffisantes. 

Scenarios de developpement 

Courttenne 

Le secteur du bitiment et des travaux publics est lie de pres a r etat de la conjoncture interieure. 
Paree qu'il depend en grande pa:-t.ie d'entrepreneurs etrangers. ses perspectives d'exportation 
sont reduites. On s'attend que sa croissance sera plus lente que celle dlo PIB (ou que son declin 
sera plus rapide). Les grands projets d'infrastructure en cours, ou projetes. dans le secteur dies 
transports - routiers, ferrov;aires, maritimes et aeriens - devraient cependant garantir un 
niveau d'activite raisonnable a court terme. 

I1 conviendrait de commencer des maintenant a repertorier et evaluer les gisements de 
matieres pour la construction au Cameroun. et de lancer un programme en vue de repandre 
leur utilisation. 

Moyen a long terme 

On prevoit que Jes activites de construction seront le moteur d'un redressement de la 
conjoncture dans une perspective a moyen et long terme. Ces activites seront dans un premier 
temps plus poussees dans le sect~ur public, q·.ii souffre d'une penurie de locaux admir.istratifs 
dans les gTandes villes et en province. Les secteurs prives et para-etatiques ont egalement 
besoin de bureaux. ainsi que de logcments et d'hOtels. 

Les projets de developpement industriels qui pourraient etre engages a la suite de nos 
recommand11tions solliciteraient egalement le secteur de la con~truction. Cette demande 
devrait atteindre son n iveau le plus eleve en tre 1996 et 2000. 

Dans le secteur des materiaux de constr•1ction, il convient d examiner les perspectives d'une 
nouvelJe cimenterie. L'evaluation ne devrait pas seulement porter sur l'utilisation de 
matieres importees, comme actuel?ement, mais egalement identifier Jes pnspectives ofTertes 
au developpement et a l'emploi de matieres d'origine locale. 

II conviendrsit egalement de lancer un programme visent a definir les normes et les controles 
de la q!.lalite des materiaux de construction. L'institution qu'il faudrait envisager a cette fin 
pourrait coordonner la recherche et le developpement, et organiser des cours de formation 
professionnelle. Cet organisme pourrait etre charge de la promotion de 1'emploi de ressources 
interieures dans le secteur de la construction, et surveiller egalement le systeme de 
distribution interne. 
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Pro jets 

Nous n·avons pas ete en mesure o.·identifier des projets partic11liers dans le secteur de la 
construction. Les possibilites de projet se degageront de re·.rolution des autres secteurs de 
l'economie. y compris les secteurs industriels couverts par la presente etude. 

A court terme. ii s'agira d'evaluer la disponibilite, la qualite et les codts des matieres 
p1t!mieres locales pour la fabrication de materiaux de construction. Dans une perspective l 
moyen terme. on pourra proceder a revaluation d'une deuxieme cimenterie. susceptible 
d'utiliser des matieres premieres d'origine locale. 

Rerommandations 

Courttenne 

1) 

2) 

11 faudra traettre sur pied un programme visant a identifier et evaluer les sources locales 
de matieres pour la fabrication de materiaux de construction et a encourager l'emploi de 
ces matieres au Cameroun. 

Un programme analogue devrait etre adopte en vue d'augmenter l'usage du bois par le 
secteur de 1& construction. 

Moyen a long terme 

1) 

2) 

3) 

11 faudra faire revaluation d'une nouvelle usine de ciment destinee a approvisionner lcs 
marches interieurs et regionaux. Cette evaluation portera. entre autres, sur les entrees 
locales et importees des matieres premieres de cette installation. 

11 faudra instituer un organisme charge de mettre en place un systeme de normes et de 
controles de la qualit.e des materiaux de construction. Cet organisme pourrait egalement 
assurer la coordination de la recherche et du developpement dans le domaine du 
batiment, et organiser des cours de formation. 

11 faudra reviser ~e dispositif de distribution de materiaux de construction ~ travers le 
pays. Les petites et moyennes entreprises devraient etre encouragees a s'engager dans 
~~tte branche. 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR 
D1NDUSTRIALISATION AU CAMEROUN 

ETUDES SECTORIEU.ES 

3. BAUXITE ET ALUMINIUM 

3.1 INTRODUCTION 

La presente etude couvre le secteur de la bauxite et de I' aluminium au Cameroun. Elle porte en 
particulier sur Jes industries primaire, secondaire et tertiaire de l'aluminium. Au cours de 
leurs recherches sur le terrain, Jes auteurs de ce travail ont beneficie d'une assistance 
considerable de la part des milieux industriels camerounais, que nous souhaitons vivement 
remercier. 

3.2 SITUATION ACTUELLE 

Le Cameroun est deja un important producteur d'aluminiurn et ii possede d'importantes 
reserves de bauxite bien que celles-ci soient encore inexploitees. 11 est richement dote en 
ressources hydro-electriques, lesquelles le classent au deuxieme rang en Afrique, apres le 
Zaire, et au l 8e rang dans le monde. Les barrages qui y existent deja foumissent d'importantes 
quantites d'electricite a la fonderie d'aluminium d'Edea. Le Cameroun possede de grands 
gisements de bauxite dans deux regions principales, celle du plateau d'Adamoua, dans le nord 
du pays, oil se trouvent quelque 900 millions de tonnes de reserve, et celle de Fongo-Tongo, dans 
l'ouest du pays, oil se trouvent quelque 90 millions de tonnes de reserves. 

3.2.1 Fonderie d'aluminium 

La fonderie existante d'ALUCAM a Edea est entree en service en 1957. Construite avec une 
capacite initiate de 58.000 tonnes d'aluminium par annee et recourant au procede Soederberg, 
cette usine fut mJdemisee et agrandie entre 1979et1981 pour le coiit de 29,7 milliards de francs 
CFA (66 millions de dollars US) en vue d'en augmenter la production tout en realisant des 
economies de consommation electrique. Un procede ameliore fut mis en place utilisant des 
anodes preetuvees, portant le nombre de celluJes de 220 e 274, et augmentant la capacite a 84.000 
tonnes par annee. Une nouvelle expansion pour atteindre 95.000 tonnes par annee sera1t 
facilement realisable sur la base de la disposition actuelle des installations. Le niveau de 
rendement de consommation electrique de cette usine d'aluminium s'est revele hon, et a la 
hauteur de ce qu'on obtient dans les inst&Uations les plus modemes. Quelques augmentations 
pourraient toutefois etre envisagees par l'informatisation du controle des chaines de cellules. 
Diverses autres ameliorations furent eff ectuees au debut des annees 80 pour moderniser les 
installations, prevoyant en particulier la mecanisation du chargement des chaines, le 
demarrage de la production d'anodes preetuvees a partir de matieres de base importees et 
l'extension des capacites de stockage de l'alumine. L'equipement de controle de la pollution 
installe est minime, et se limite a une collecte et a une extraction de gaz partielle. 

L'uaine d'Edea re~oit son electricite a partir de deux centrales hydro--electriques, l'une situee A 
Edea meme, l'autre A Song Loulou, sur le fleuve Sanaga, a une distJ.lnce de 55 km. La fonderie 
possede sa propre sous-station alimentee par deux lignes de lOkV et deux lignes de 90kV. La 
fonderie est le premier consommateur unique d'electricite du pays, absorbant 53% de la 
quantite totale d'elertricite vendue par la SC1NEL (Societe Nationale d'Electricite du 
Cameroun). Le prix de l'electricite foumie a ALU CAM est fixe au niveau spl.cial de 3,36 FCFA 
le kWh (O,n cent US en 1984185}, ce qui compte parmi Jes tarifs Jes plus bas du monde. Par 
comparaisor., les tarifs impos's aux autres consommateurs indu:ltriels du Cameroun sont de 



13,6 a 23,7 FCFA le kWh pour les utilisateurs de haute tension, 29,5 FCFA le kWh pour les 
utilisateurs de moyenne tension, et de 47,6 FCFA le kWh pour Jes utilisateurs de basse tension. 

Les matieres premieres de la fonderie sont presque toutes importees. L'alumine est fournie par 
une societe associee a Pechiney en Guinee Conakry (FRIA). Elle est transportee par des 
transporteurs de minerai de 7000 tonnes vers Douala, d'ou elle est acheminee par chemin de fer 
vers Edea. Le coke de petrole est importe de Reynolds, aux Etats-Unis. l raison de 40.000 tonnes 
par annee, et la poix provient d'Allemagne de l'Ouest l raison de 10.000 tonnes par annee. 

A l'heure actuelle, 30 a 40 pour cent de la production de l'usine est vendue a la SOCATRAL pour 
transformation en aval et pour ecoulement vers les march& de l'UDEAC. tandis que 60 a 70 
pour cent soot export.es sous la forme de lingots de refonte, essentiellement vers la France mais 
egalement, depuis 1983, vers le Japon. Aux termes des dispositions commerciales negociees 
avec Pechiney, toute part de la production qui ne serait pas vendue sur le marche interieur sera 
achetee 11ar Pechiney en vue de son exportation a un prix decote par rapport aux cours 
mondiaux. 

Du point de vue technologique, les installations d'Edea sont maintenant legerement 
archaiques, mais elles soot toujours en grande partie competitives face aux usines 
d'aluminium les plus modemes. c~tte usin'!: est adequatement geree et capable de produire des 
lingots de haute qualite. Les )ingots de haute qualit.e qui constituent environ la moitie de la 
production d'Edea soot de tres hon niveau en termes de composition chimique, et sont 
acceptables sur le marche international Le reste de la production fait ressortir une teneur en 
cuivre et en fer qui depasse Jes limites normales, mais un controle de la qualite plus serre 
pourrait probablement y remedier. 

La str.icture de couts de production suivante a ete communiquee par ALUCAM. Elle n'a pas pu 
etre verifiee independamment. 

Matieres prcmier .. s 269& 
Electricite 149& 
Autres frais de transformation) 
Main-d'omuvre ) 609& 
Frais generaux ) 

En 1978179 ALUCAM a emegistre un benefice record de 226 millions de FCFA. Le benefice est 
ensuite tombe a 1 million de FCFA en 1980/81. Apres l'achhement du programme de 
modernisation et d'expansion en 1981, on a enregistre une perte de 7,683 milliards de FCFA en 
1982/83 maigre un quasi-doublernent du c.hiffre d'aft'aires. Ce nest qu'en 1984/85 que la perte a 
ete reduite a moins de 2 milliards de francs CFA Le tableau suivant precise la performance 
financiere d'ALUCAM ces dernieres annees. 

Performance financiere d'ALUCAM, 1979/80 - 1984/85 

Ventes Cwnnes) 
Ch1ffre d'.affaires CM FCFA) 
Benefice (M FCFA) 

I 

1979i80 198CW1 
41.977 50.617 
12.000 17.000 

+86 +l 

1981/82 1982183 
79.191 83.574 
31.175 31.065 
-6.449 -7.683 

1983184 
81.708 
39.061 
-1.319 

19Mt'85 
86.043 
43.514 
-1.931 

L'expans~on de capacites entreprise par ALUCAM en 1981 a e~ realisee a l'aide de prets 
bancaires, et d'apports en capataux supplementaires de la part des principaux actionnaires. En 
1983, la 4ette d'ALUCAM s'elevait a 50 milliards de francs CFA (110 millions de do11ars US). 
L'intAret ,ur Cf!tle dette se montait a 5,8 milliards de francs CFA en 1983/4, soil a 15% du chifTre 
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d·afTaires. Pour permetlre a la societe de surmonter ces difficultes. ii a fallu une importante 
injection de fonds de la part des actionnaires principaux. 

L·emplacement de rusine d.Edea. a rinterieur a quelque 60 km de Douala. le port le plus 
proche. se traduit par une augmentation des coiits Celle situation exige en efTet le 
transbordement des materiaux importes en vrac et des frais de transport additionnels 
importants. malgre le benefice de tarifs preferentiels. 

A la fin de juin 1984. ALUCAM employait 1.303 personnes, dont 201 cadres et 33 expatries. Au 
milieu de 1987, la societe employait 1250 personnes dont 200 cadres et 20 personnels expatries. 

Les principaux actionnaires d'ALUCAM sont: 

Pechiney UK 
Aluminium Pechiney SA 
Gouvemement du Cameroun 
Societ.e Nationale d'lnvestissement 
Caisse Centrale de Cooperation Economiqua 

3.2.2 Laminoir 

45,47., 
3,29'11 

28,49'11 
6.5~ 
7,65"11 

La SOCATRAL a lance ses premieres operations en 1961, fabriquant des tOles de toiture 
ondulees a partir des materiaux import.es. En 1968, l'installation d'un laminoir a chaud et 
d'un laminoir de finition a froid a permis la pro<iuction de feuilles d'aluminium a partir de 
lingots de trois tonnes. En 1983, une nouvelle expansion des capacites de laminage a porte la 
capacite de l'installation a 30.000 tonnes de produits lal!lines a chaud par annee, et 6.000 tonnes 
de produits famines a froid. La gamme des produits de la SOCATRAL est assez limitee et 
repose sur des tOles planes, des intermediaires tels que rubans et feuillards, des t.Oles 
predecoupees et des disques, ainsi que sur certains produits firlis tels que reservoirs de 
vehicules, feuilles de toiture et materiaux de revetement. Ces demieres annees, la SOCATRAL 
a produit quelque 18.000 tonnes par annee de toles de toiture pour le marche interieur et quelque 
7.000 - 8.000 tonnes de feuillards dei.tines a l'exportation vers les pays voisins. Le volume des 
disques decoupes en aluminium se situe a environ 3000 tonnes par annee, dont 60% sont 
exportes. 

La SOCATRAL a enregistre quelques progres dans ses 9erformances grace a des 
ameliorations de ses ventes favo:-isees par sa position protegee sur le marche interieur et grace 
a quelques importantes reductions de ses frais de production. Nous avons juge la que la qualite 
du produit eta:t suffisante pour Jes besoins du marche interieur, maisne repondait pas aux 
nonnes exigees par les marches d'exportation. Bien que J'equipement installe dans l'usine ne 
soit pas des plus modemes, ii doit etre possible d'en ameliorer considerablement la pToductivite 
et d'en diminuer Jes frais pour une faible depense en capital. A l'aide d'un controle de la 
qualite plus serre et d'une performance amelioree, l'usine pourrait desservir des marches 
d'exportation plus etendus. 

En 1982183, la SOCATRAL a realise une production de 24.078 tonnes, volume qui est passe a 
24.700 tonnes en 1983184, pour un chiffre d'affaires de 20,057 milJiads de FCFA. La majorite de 
ces ventes etait constituee par des exportations vers Jes pays de l'UDEAC en vue d'operation» de 
finition par d'autres societes associees au groupe Pechiney, cela malgre le fail que ces ventes 
ont ete touchees par une r~cession dans les pays voisins. En 1984/85, la production etait passee a 
27,900 tonnes, et en 1985186, a 30.000 tonnes, representant quelque 83% de la capacite nominale 
des installations. 
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[) ~tprl>,; un rapport publie en 1985. le prix de revient de SOCATRAL etait de 1,675 dollars US la I 
:,•nne de produit.s en aluminium. Sur ce mont.ant, 515 dollars represer.t.aient les frais generaux 
•': it•$ emits de transformation. I.a decomposition du prix de re~;ent etnit la suivante: 

Couts de transformation 
dont energie 

entretien 
pieces de rechange etc 
services 
salaires 

l\latieres prerr.ieres 
Frais generaux 

2.9% 
4,3CJJ 
l,7CJJ 
l,2CJJ 
3,()()11, 

13'k 

80% 
7% 

En 1984, la SOCATRAL employait 293 personnes, dont 48 et.aiP.nt des cadres de direction. y 
~l,mpris 6 expatries. 

~..2 .. 1 Fabrication de JJl'Oduits ea aluminium 

.\LUBASSA est un fabricant d'ustensiles de cu1sme utilisant des disques achetes a 
~OCATRAL. La societe a ete fondee en 1957 dans le cadre d'une operation conjointe entre la 
~XI (32%) et le groupe Pechiney (67CJJ). ALUBASSA presente une capacite anruelle nominale 
dt> transformation de 2000 tonnes de disques decoupes, foumis par SOCATRAL, en une large 
gamme d'art.ides de cuisine traditionnels et modemes. Cependant ces demieres annees, cette 
t>ntreprise ne traite plus qu'environ 1.100 tonnes par annee. Sa !'>eule concurrente provient de 
p:-oduits emaiHes de qualite plut.Ot inferieure egalement fabriques au Cameroun. Au cours des 
premieres annees d'exploit.ation, ALUBASSA export.ail egalement des ustensiles de cuisine 
wrs les pays voisins de l'UDEAC, mais ceW!-ci ont depuis lors inst.alle leurs pro>pres usines de 
fRbricati >n (egalement a560Ciees avec Pechiney) qui ut.ilisent des disques decoupes foumi!t par 
SOCATRAL. La production de batteries de cuisine en aluminium est a main d'~uvre 
intensive et n'est que partiellement mecanisee. Bien q•1'elle fonctionne bien en-dessous de ses 
capacites du fait de la recente recession et de la plus grande maturite du marche interieur - qui 
est de plus en plus un marche doi! simple remplacement - ALUBASSSA reste profit.able. La 
societe a commence a etendre sa gamme de production pour proposer des articles de cuisine de 
plus haute qualite mais toutefois ces articles ne reprfl:sentent, a moins de 10 pour cent, qu'une 
petite proportion de la production. 

METALU est une coentreprise produisant des materiaux de construction et architecturaux en 
aluminium. Sa capacite de production est de 400 tonnes par annee, et l'usine depenc:' 
enlierement de materiaux import.es composes pour la plupart de profiles, ba;-res et tubes. 

CAMELCAB est une coentreprise entre la SNI (40%) et le groupe MEHTA (60%). Lancee en 1978 
pour approvisionner l'UDEAC et d'autres pays d'Afrique cent.rate en cable .. en cuivre et en 
aluminium et en tiges de soudure. Cette entreprise produit une large gawme de cables 
residentiels et industriels, ainsi que des cibles de distribution electrique, par etirage et 
repoussage a froid a partir de bobines importees de tiges de 8mm. Sa capacite annuelle de 
production de ci\bles en aluminium est de 220 tonnes par annee. La societe a investi en 
installations de production de cibles en aluminium haute tension mais aur.une commande n'a 
ete re~ue a ce jour de la SONEL, celle-ci satisfaisant l'ensemble de ses besoins par des 
importations. CAMELCAB a demande a obtenir une licence pour la mise en place d'une unite 
d'extrusion, mais cette licence ne Jui a pas ete accordee. Cert.aines reserves ont ete exprimees 
11u sujet de la qualite des cables produits et de leur competitivite avec Jes produits import.es. 
L'entreprise fonctionne avec des horaires reduits, faute de commande. Elle enr~gistre done un 
chifTre d'afTaires peu eleve et son avenir est incertain. 
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3.2.4 Politique de developpenw:nt 

Les politiques de developpement pour la branche de l'aluminium ont a ce jour depenc!u 
fortement d·interits etrangers, et en particulier du groupe fral'l~ais Pechiney, qui a jusqu'ici 
domine tous Jes grands projets de developpement, y compris Jes activites primaires, 
secondaires et t-!rtiaires. Au moment oU. rusine d'Edea etait en chantier, Pechiney parvint A 
negocier des tarifs d'electricite tres avantageux. Cet accord fut reconduit avec quelques 
r&justements en hausse en 1981. Au cours de notre enquete sur le terrain, nous avons eu des 
indications laissant penser que l'accord de prix actuellement en vigueur au sujet du 
1avitaillement electrique de l'usine d'Edea etait un sujet de mecontentement aussi bien pour le 
gouvemement que pour la SONEL. Cela provient en partie du r0le predominant de l'ALUCAM 
dans la consommation de l'electricite produite par la SONEL. Des comparaisons sont 
egalement faites avec le cout de l'energie electrique supporte par des fonderies d'aluminium 
dans d'autres pays beneficiant d'importantes ressources hydro-electriques. II est interessant 
de relever que, selon une etude de cas t.ffectuee 1>3r la Banque Mondiale et le Secretariat du 
Commonwealth sur la transformation de l'aluminium en 1988, Jes prix de l'electricite 
pratiques dans le cas de fonderies d'aluminium allaient jusqu'au cinquieme de ceux factures 
aux autres grands consommeteurs. Les producteurs d'aluminium importants ont actuellement 
tendance A corriger ce desequilibre. Dans les futurs projets de developpement de l'aluminium, 
on devra tenir compte des avantages comportes, pour l'economie, par la vente d'electricit.e aux 
us?nes d'aluminium, et non seulement des questions de prix interessant les industries 
consommatrices d'aluminium. 

Un certain nombre d'etudes ont et.e menees sur le secteur de la bauxite et d.a l'aluminium. 
Elles ont constitue une source utile d'information et ont foumi une orientation sur Jes 
perspectives de developpement. Nous nous en sommes servis dans la preparation du present 
::-apport, et nous dGnnons ci-deSSOUS un bref resume des etudes quelque peu chevauchantes qui 
ont ete faites. 

II existe cinq rapports techniques, qui ont ete prepares sous les auspi:es de l'ONUDI. Ces 
travaux sont Jes suivants: 

(i) Rapport sectoriel: L'utilisation et la transformation de produits en acier et en aluminium 
au Cameroun:Situation act.uelle et perspectives de developpement pour J'an 2000, en date 
de rnai 1985. 

(ii) Etude sectorje1Je: Production de demi-produits en aluminium et en alliages 
d'aluminium, en date d'aoiit-septembre 1985. 

(iii) Etude sectorielle: Mise ~n exploitation de la bauxite et la production d'alumine et 
d'aluminium, en date d'aoiit-septembre 1985. 

(iv) Rapport technique: Elude de marche interieur, regional et international de produits 
metallurgiques. Volume II: Aluminium et demi-produits en aluminium, en date de 
novembre 1985. 

(v) Volume Ill: Aspects particuliers du marchP. international des produits metallurgiques, et 
possibilites du developpement des industries siderurgiqut et de l'aluminium au 
Cameroun, en date de fe,,rier 1986. 
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En 1987, des prefaces ont ete redigees et soumises pour Jes deux rapports sect.oriels prevoyant des 
:;;cenarios altematifs pour le developpement de ce secteurs. En outre, un volume recapitulatif de 
tous Jes rapports a ete prepare par l'ONUDL Ce document etait intitule: Bauxite, Alumine, 
Aluminium - Perspectives de Developpement d'une Industrie de l'Aluminium au Cameroun 
jusqu'a l'an 2000. 

Le rapport (i) examine. d'un point de vue tres large, Jes volumes et profils de consommation de 
produits en acier et en aluminium au Cameroun pendant la periode dt> 1980 a 1984 et examine 
Jes implications commerciales des trois scenarios de croissance jusqu'a l'an 2000 ainsi que 
l'evolution de la composition de la demande interieure en produits en aluminium adressee aux 
installations de pTI'.iuction existantes, en tenant plus particulierement compte des liaisons qui 
existent avec d'autres secteurs, dont celui de la distribution electrique. 

Le rapport (ii) examinait Jes possibilites techniques offertes a l'emploi de la totalite de 
l'aluminium produit au Cameroun. II se penchait sur trois scenarios de croissance. Ce rapport 
comprend une analyse detaillee des perspectives de produits et des volumes de production 
minimaux. Des propositions y sont formulees en faveur de la mise en place d'une unite 
d'extrusion et d'une unite d'etirage de fils pour satisfaire la demande interieure jusqu'il un 
niveau egal a celui de la consommation mondiale moyenne. Les capacites locales existantes 
en produits )amines sont jugees suffisantes pour satisfaire la demande IGcale, merne au taux 
de croissance le plus eleve envisage. 

Le rapr-ort (iii) reunit Jes resultats d'une serie d'etudes dont deux investigations sur Jes 
gisements -le bauxite du Carneroun par SEBACA.\I en 1973 et par ALCAN International en 1980 
et 1985. Les conclusions principales sont que Jes grands depots de bauxite dans le nord 
pourraient bien constituer la base d'une irnportante industrie de transformation de 
l'aluminium dans le long terrne, mais que leur mise en valeur n'etait guere probable avant 
l'an 2000. Les gisements occidentaux et le projet hydro-electrique de Nouns-Wouri pourraient 
servir de base a un projet integre de fabrication d'aluminium a plus court terme. Le potentiel 
hydro-electrique du Cameroun et ses frais energetiques peu eleves pourraient, selon ce rapport, 
constituer une base solide pour la creation d'une autre fonderie d'aluminium qui offrirait la 
possibilite de realiser des recettes d'exportation a partir de ressources renouvelables. Le 
marche interieur du Cameroun pour des produits en aluminium ne depassera 
vraisemblablement pas, selon ce rapport, la production d'Edea en sorte que toute capacite de 
fonderie additionnelle devrait etre toumee vers !'exportation. Le laminoir actuel n'est pas 
juge de capacite suffisante pour satisfaire les besoins d'un marche interieur croissant d'ici 
l'an 2000. 

Les rapports (iv) et (v) donnent un aper~u detaille et global de la situation de l'offre et de la 
demande en produits d'aluminium ainsi que de leur distribution au Cameroun. Cc document 
donne des projections de demande future. Le volume 2 du rapport traite systematiquement de 
l'organisation ~t des coiits d<? la production, de la vente et de J'importation d'aluminium et de 
produits en aluminium au Cameroun, en y ajoutant des precisions sur Jes tendances 
intemationales, nationales et regionales dans ce domaine. Le volume 3 contient un addendum 
qui modifie dans une mesure importante certaines des conclusions et recommandations 
principales des vol11mes precedent.ci. et presente un materiel de reference supplementaire. 
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3.3 LE POTENTIEL DE DEVEWPPEMENT 

3.3.1 La base de ressources 

Resenles de bamite 

On a dbuvert au Cameroon deux series importantes de gisements de bauxite. La premiere est 
situee dans le plateau de Minim Martap et dans le Massif Ngaounal dans la region du Nord. 
Ils ont ete explores et partiellement examines par SEBACAM en 1972. On a estime que les 
reserves de bauxite dans cette region s'elevaient a 880 millions de tonnes contenant 35'11 
d'oxyde d'aluminium et capables de donner un rendement de 317,2 millions de tonnes 
d'alumine. Toutefois ces reserves se trouvent dans une region relativement inaccessible 
eloignee de la cote. et leur developpement ne serait economique que si l'extractfon annuelle 
depassait le niveau de 20 millions de tonnes -minimum indispensable pour couvrir le coiit de 
construction de l'infrastructure, notamment une nouvelle voie ferree et des facilites portuaires 
en eau profonde, necessaires pour exporter la bauxite. Vu l'importance de ces volumes, ii 
faudrait trouver un associe outre-mer pour participer a l'eoLreprise. Etant donne la situation de 
la bauxite et de l'alumine qui prevaut sur le plan de l'approvisionnement mondial et la 
competition particulierement vive qui sera probablement exercee par un pays voisin, la Guinee 
Conakry. au cours des 15 prochaines annees, ii semble peu probable que Jes perspectives pour un 
tel developpement a large echelle puissent etre realisees avant l'an 2000. 

La deuxieme serie de gisements se trouve a l'Ouest dans la region de Fongo-Tongo. Ils ont ete 
examines pour la premiere fois en 1980 par Al.CAN International quand ii a ete etabli que 
l'exportation de la bauxite de cet endroit n'etait pas viable en termes economiques. Ces 
gisements sont beaucoup plus petits, d'apres le rapport (iii), etant ensemble de l'ordre de 90 
millions de tonnes avec 40% d'oxyde d'aluinium et presentant un rendement potentiel de 30 
millions de tonnes d'alumine. Toutefois en 1984 ALCAN International a examine la 
possibilite de lancer un projet integre de bauxite/alumine/aluminium base sur Jes gisements 
de Fongo-Tongo et. Bangam et d'utiliser le potentiel hydro-electrique considerable dans cette 
region. Le site particulier examine alors se trouvait sur le fleuve Noun-Wouri. A nouveau on a 
pense qu'il n'etait pas realisable de le developper a court ou moyen terme. 

Potentiel hydro-electrique 

L'industrie de l'aluminium est un grand consommateur d'electricite. Depuis la crise de 
l'energie du debut des annees 70, ii ya eu une migration des usines d'aluminium loin des pays 
industrialises vers Jes pays en voie de developpement munis d'abondantes ressources en 
energie et ofTrant des coiits peu ele·.'es, meme si ces pays avaient peu de reserve de bauxite ou 
aucune. L'abondance de la bauxite et l'existence de transporteurs de minerai en vrcc a ete la 
cause d'achats auprh de sources multiples et de transport maritime a bas prix d'alumine 
destinee a des fonderies situees le long du littoral , souvent alimentees en courant haute 
tension par des usines hydro-electriques 

Dans le bassin du Sanaga, ii y a deux groupes principaux d'installations existantes. Les trois 
phases a Edea comprennent 14 groupes electrogenes donnant une puissance installee totale de 
263,24 MW, dont 242 MWdont sont juges garantis, pour donner une production annuelle 
estimee de 2.120 Gwh. Le premier stade de Song Loulou presente une puissance installee de 192 
MW , avec 144 MW garanti set une production de 1260 GWh. La deuxieme phase de Song Loulou 
est de taille semblable mais n'est pas encore en services. Ct·J centrales hydro-electriques sont 
servies par deux barrages de regulation sur le Sanaga: le barrage Mbakaou a une capacite de 
2620M.m3 et celui de Bamendjin, 1800M.m3 Un troisieme barrage a Mape est en voie de 
construction pour garantir un debit de 750 m3/s 
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Le Cameroun est un pays riche en ressources hydro-electriques. Des travnux de recht•rche 
anterieurs ont etabli qu'il se classait au deuxieme rang des pays africains pour In dolation en 
re5ources de ce type. En 1983, SONEL estimail que le polenliel d'energie du pays etail de 29-1 
TWh. donl 115 T\Vh seraient exploitables. Un peu plus de la moitie de ce potenliel est silue sur 
le fleuve Sanaga, OU ii y a une serie d'emplacements polentiels. Un affluent du Sanagn, la 
ri"'iere Noun, si elle etait reunie au Wouri par une derivation de c:ourW longueur, donnerait un 
des plus importants potentiels de developpement hydro-electrique au Cameroun, avec la 
possibilite d'installer 3.000MW. 11 existe d'autres sites importants sur les, rivieres Nyong et 
Ntem dans le Sud-Ouesl, el sur le Katsina Ala dans l'Ouest. 

Le Cameroun a un potentiel en ressources hydro-electriques suffisant pour les besoins de la 
population et du secteur indusi.riel et pour degager un excedent tres important. Pour cette raison 
ii existe la possibilite de l'exporter sous la forme d'un article manufacture necessitanl de 
grandes quantiles d'electricite. Le coiit d'investissement de ce programme s'eleverait a des 
centaines de millions de dollars et demanderait un plan de charge important et constant pour 
se justifier. A cette fin ,la production de l'aluminium est ideale. Des consommaleurs de cette 
importance demanderaient bien siir a beneficier d'un tarif special. En 1983, une elude executee 
par SONEUEDF (Electricite de France) prevoyait un prix de revient moyen de 1 ,3 cent US/kwh 
pour l'electricite foumie par le reseau central de distribution - un prix a comparer, d'apres le 
rapports(iii), aux tarifs demandes en Norvege (0,95 cent), le Canada (1,3 cents) el le Bresil (1,4 
cent) pour les fonderies d'aluminium. La BIRD (Banque Mondiale), dans un rapport recent 
sur les perspectives pour l'industrie mondiale de l'aluminium cite des prix tarifs types 
d'eleclricite pour de nouvelles usines d'aluminium normales: 1,2 cent US/KWh en 1985 el 1,9 
cent US/k\Vh en 1990. 

Si le gouvemement du Cameroun adople une politique de nouveau developpement de l'industrie 
de l'aluminium orientee vers les marches mondiaux pour attirer l'interet de producleurs 
multi-nationaux d'aluminium, ii faudra que l'electricite soil offerte a un prix totalement 
competitif a long tenne avec celui demande a d'importants concurrents tels que le Canada et le 
Bresil. Ce prix devra etre proche des niveaux prevus par la BIRD pour 1990 et apres. 

3.3.2 Q>uts en ressources interieures et avantage oomparatif 

L'analyse du emit en ressources interieures (CRI) donne une estimation des couts veritables 
pour l'economie de l'emploi des ressources interieures permettant de fabriquer un produit 
donne lorsque toute Jes entrees intermediaires sont evaluees aux prix mondiaux et lorsque 
toutes les entrees en facteurs de production sont evaluees a leur coots d'opportunitR sociale. Le 
coefficient de CRI pour une activite donnee peut etre estime comme: 

CRI =le emit d'opp2rtunjt.e socjale des ressources int¢riei,;res uti1is¢es pour cette actjyite 
valeur ajoutee intemationale de l'activite en prix mondiaux 

Le coefficient de CRI peut etre utilise comme une mesure ex-post de l'avantage comparatif. Les 
produits dont le coefficient de CRI est inferieur a 1 coutent au pays moins a produire que Jes 
devises requises pour Jes importer. Les coefficients inferieurs a 1 indiquenl des activites 
d'avantage comparatif en ce sens qu'ils representent un gain net de devises. Les coefficients 
superieurs a l'unite indiquent un desavantage comparatif. 

On a obtenu Jes estimations des coefficients de CRI a partir des donnees fournies par 3 
entreprises dans le secteur technique de l'elaboration de l'aluminium qui produisent des 
feuilles d'aluminium, des ustensiles de menage et des cables. 

L'analyse des donnees sur la societe qui produit de l'aluminium en feuilles a abouti a une 
estimation de CRI de - 0,69 indiquant que sa valeur ajoutee pour 1985/86, calculee aux prix 
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mondiaux, etail negative. c:'est-a-dire que la valeur mondiale des en~rees inlermediaires 
utili$ees pour la production depassail la valeur mondiale de sa production. Celle situation se 
pre5t'ntait pan~e que les tarifs interieurs ont fausse les prix mnndiaux et prolege une ac:tivite 
non rentable en devises. L'eslimation de CRI pour le produdeur d'artic:les de maison en 
aluminium de 2,13 laisse penser que le cout en re~urces de la production interieure est locv.t 
plus grand que le cout d'acquisition des produits sur les marches mondiaux. La societe de 
produdion de c:ibles n'avait eff'edue aucune vente de cables en aluminium provenant de sa 
nou\'elle chaine de production en 1985186. si bien que les donnnees aboutissant i une estimation 
de CRI de 0,78 s'appliquent en fait i la production de cibles en c:uivre. 

Ces resultats devraient etre interpretes avec: l'etude de l'avantage comparatif du Cameroun 
dec:rite dans l'Appendice 5 des Etudes Tec:hnique3. L'analyse exKlltH au niveau de la 
troisieme subdivision de la Standart! International Trade Classific:ation. deuxieme revision 
CSITC R2). a montre que le Cameroun possede un avantage comparatif dans la c:ategorie 684 -
aluminium c:orroye ou non corroye. Ce resultat. derive d'une analyse plus globale. est 
compatible avec: l'analyse des CRI de la societe. 

Ces resultats suggerent que le Cameroun possecte un avantage comparatif. du fait de ses 
ressources hydro-eledriques. sur le plan de la production d'aluminum non corroye • pour 
laquelle les donnees foumies sont insuffisanles pour c:alculer un coefficient de CRI. Cet 
avantage c:omparatif potentiel pour I' aluminium brut ne se repercule pas nic:essairement sur la 
production reelle des produits finis et semi-finis en aluminium. Les producteurs de produits 
finis el semi-finis en aluminium echantillonnes ont souff'ert de problemes de direction. du 
manque de controle de la qualite. et d'un marc:he local limite. Ces elements ajoutes les uns aux 
autres ont donne lieu a des couts de production eleves et ont rendu ces entreprises inef'fic:ace! en 
termes de prix mondiaux. Tant que la production de produits semi-finis et finis en aluminium 
ne sera pas plus ef'ficace. le Cameroon n'aura pas d'avantage comparatif au-deli du marc:he 
UDEAC. 

3.3.3 Liaisons int.erindustrielles 

A present la Haison en amont de la fonderie d'aluminium vers les gisements locaux de bauxite 
est seulement potentielle. c:ar l'industrie tire ses matieres premieres de l'alumine importee. 
L'etude indique qu'en raison de l'inaccessibilite relative de gisements et du cout eleve de 
transport qui y est associe, et aussi de la forte concurrence venant d'autres producteurs 
d'alumine bon marche, ii ya peu de pouibilite de changer cette situation avant l'an 2000. Une 
autre liaison potentielle consisterait i obtenir des approvisionnements de coke de pftrole du 
sec:teur du petrolier mais i no"veau ii y a peu de chance que cela se produise a court ou moyen 
terme. 

Le secteur est verticalement integre de la fonderie d'aluminium vers le laminoir et vers les 
produits intermediaires et de consommation tels que les materiaux de construction et les 
cibles. el les ustensiles de cuisine. 

Les materiaux de construction en aluminium donnent une liaison en aval vers le secteur de la 
construdion. Pour les cibles ii y a une liaison evidente avec l'industrie de l'eledricite; 
toutef ois, les probl~mes de contr6le de la qua lite et d'aide et.rang~e. ainsi que certain es 
questions de financement des importations, se sont traduits par le fait que le elient principal 
pour les cibles de di1tribution electrique en aluminium, SONEL, a fait peu d'achats et que la 
chaine de production est l l'heure actaelle inactive. Les liaisons en aval vers d'autres activites 
du secteur mecanique sont limiU.. par la tame du marche inWrieur, des produits tels que Jes 
ustenuiles de cuisine etant eneombrants A transporter et typiquement non concurrentiels au
dela\ des marches immediats de l'UDEAC. 
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Comme lln L1 d~ja indique. l"aluminium est. un grand consommateur d'elec:t.ric:ite et nbsorbe 
Ll majeure p~ut.ie de l'elec:tric:ite produite par la SO~EL. Trois grandes pannes de courant. qui 
ont abouti a des pert.es de rec:ettes eslimees a 26 millions de dollars US. onl enlraine c:ertains 
problemes au c:ours des six demieres annees. Plus grave enc:ore que la perle financ:iere et.ail 
rimpac:t. de c:es pannes de c:ouranl sur la confianc:e ac:c:ordee a l'induslrie elec:lrique. el en 
partic:ulier la c:onfianc:e nec:essaire a une expansion future des capac:ites. Meme si le 
Cameroun dispose d"importanles ressources hydro-i1ec:lriques inexploitees. ii sera important 
de pouvoir garanlir l'approvisonnement elec:trique avar.l de Songer serieusement a une 
nou\·elle fonderie d"aluminium. 

La fonderie ac:tuelle se trouve a Edea. a quelque 60 km de Douala, a l'interieur du pays. 
L"alumine importee yest ac:heminee par chemin de fer en transitant par Douala, et les lingots 
expo:tes prennent la direction inverse. Une nouvelle fonderie devrait probablement se situer 
$ur la c:Ote pour eviler ces couts dt: transport. II est aujourd'hui moim: couteux et plus facile de 
transporter du courant ele..-trique. 

Le syst.eme ferroviaire ac:tuel du Cameroun ne permeUrait pas de developper les reserves de 
bauxite du nord du pays. meme si on reliait le gisement par une voie de branchement et meme 
si on ameliorail la route pennanenle ac:tuelle. 11 faudrait proceder a une etude de faisabilite 
pour connaitre le cout de la construction d'un chemin de fer specialise de 900 a 950 km vers un 
port en eau pro~onde, Kribi ou l.imbe. Le developpement du gisement de bauxite occidental 
necessiterait le reamenagement du chemin de fer de Douala a Nknogsamba, et la c:onstruction 
d'une deuxieme voie. 11 conviendrait •lement de proceder a une etude technolgique sur la 
faisabilite des autres moyens possibles d'acheminerla bauxite ou l'alumine, comme, par 
exemple. un pipeline de boues liquides. 

Le port de Douala sert ac:tuellement a l'importatiou ,\ alt1mine et d'autres n:ateriaux destines a 
la fonderie, ainsi qu"a !'exportation de lingots d'aluminium. Bien qu'on ait dresse des plans 
pour appro"ondir le port de Douala, ce qui devrait permetlre une meille:ure gestion du trafic 
exist.ant. i1 faudrait probablement implanter une nouvelle fonderie eventuelle pres d'un port rn 
eau profonde, peut-itre Kribi ou LimW. II &el'ait ainsi possible d'expedier l'alumine a hord d.
transporteurs de vrac et de la transferer automaliquement entre les navires et l'usine. 

3A SCENARIOS DE DEVELOPPEMENr 

3.4.1 Le IDIU'Cheinteriear 

En 1984 seuler ·'' 25'11 de la ~roduction totale d'aluminium etait trait.M et transformee en 
produits finals. 1!.ntre 1982 e; 1984 la consornmation moyenne des produits en aluminium au 
Cameroon etait d'environ 18.000 tonnes par an; sur ce total presque 1.100 tonnes de produits 
extrudes etaient import.es, le reste, compose de produits lamina. etait produit au Cameroun. A 
titre de mesure de la dift"erence du protil de consommation actuel du Cameroun par rapport l la 
moyenne mondiale, ii est intheHant de noter le niveau de consommation des produits en 
aluminium, 11' kg/par habitult au Cameroun en 1982 ccmpare l une moyenne mondiale de 3,6 
kg par habitant, et Jes proportions dift"'1'entes de produits )amines par rapport aux produits 
extrudes, 94:6 contre une moyenne mondiale de 66:34. 
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Le rnpp'1rl (ii) citait un prix moyen de US$ 4.130ftonne pcur Jes produits semi-finis en 
aluminium importes, par exemple profiles, feuilles de moins de 15mm, plnnche, tuyamc et 
c&'ibles , auxquels on ajoutait des droits de US$ 2.600/tonne, pour donner un coiit total de US~ 
6.730 /tonne. Ce document estimait que Jes coiits des matieres premieres pour les importation:;. 
etnient en moyenne de US$1.300/tonne, laissant 5.430 US$ comme coiit d'~mportat.ion. Le 
rapport (ii) en concluait qu'il serait possible de vendre ces produits semi-finis fabriques au 
Cameroun a un prix inferieur a US$6.500ftonne. 

Les dQ)ouches interieurs pour Jes 15 prochaines ann&s identifies par le rapport cm. sous des 
hypothl!ses assez optimistes concemant le taux d investissement en capacites de production 
supplementaire etaient Jes suivants: 

La demande totale en produits d'aluminium au cours des annees 1985-2000 (tonnes) 

Bitiment et travaux publics 
Secteur Sante -tubes 

- profiles 
Energie - cibles 

- pyloncs 
Grandes routes 
Total 

Produits lamines 

365.000 

365.000 

Produit extrudes 

8.'700 
ZJO 
670 

51,700 
63.400 

fKX> 
125.500 

Ces previsions produisent un besoin annuel moyen de 24.300 tonnes de produits lamines et 
8.400 tonnes de produits extrudes - ce qui necessite une production tot.ale de 51.000 tonnes par an 
d'aluminium primaire d'ici l'an 2000. 

En s'appuyant sur ses previsions du marche le rapport (ii) prevoit des possibilites pour la 
eontinuation de la gamme de produits actuelle de SOCATRAL, la production de certain!§ 
produits extrudes et etires, et quelques alliages d'alumin~m. 11 avait retenu d'autres secteurs 
possibles de demande, notamment Jes boites de boissons (demande interieure de 600 millions 
de litres par an de boissons) dont on pensait qu'elles seraient capables de soutenir une usine de 
30 millions de boites par an, ce qui necessiterait 1.900 tonnes d'aluminium par an. Les 
meubles en metal etaient supposes consnmmer 700 tonnes par an et la mise en place d'antennes 
pour Jes te-:mseun sur le marche interieur, 30 tonnes par an Les tuyaux d'aluminium pour 
l'irrigation n'etaient pas consideres comme 1usceptibles de concurrencer des tuyaux en PVC 
pToduill localement, et le marche des (euilles d'aluminium pour l'emballage, environ 150 
tonnes par an, etait. juge bien au-dessous du seuil de viabilite. 

Les rapports (iv) et (v) prennent comme base de previsions une consommation mcyenne de 
21.000 tonnes par an au coon de la periode 1980l1984, dont 15.500 tonnes par an 1011t des tales de 
toiture, des reumam.ts et des bobines, 3.300 tonnes par an des cibles, 1200 tonnes par an des pots 
et casseroles, et 1000 tonnes par an des elements extrudes. Pendant cette mime periode, Jes 
exportations etaient en moyenne de 9000 tonnes par an dont 4000 tonnes par an allaient ven Jes 
pays de l'U~EAC et. SOOO tonnes vers d'autre1 pays avoi1inant1. Seton l'importance de la 
croissance economique tot.ale, on s'attendait que )'ensemble du marche interieur serait de 
58.500-72.000 tonnes d'ici l'an 2000, comprenant. 46.000-54.000 tonnes de produits lamin'•· 4.000 
l 5.500 tonnes de produill extrudes et 8.500-12.500 tonnes de cAbles. On estimait. que Jes 
creneaux d'exportations seraient de 15.000l18.000 tonnes par an de produits )amines plus 3.500 
tonnes au maximum de produit.s ext.rodes, et 5000 tonnes par an au maximum de eiblea. 
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11 faut noter que. en ce qui conceme les previsions relatives a la demande en produits extrudes 
et etires. 90c:T de la demande projetee sont destines a 1'expa1.sion du reseau de distribution 
electrique: par consequent ce marche depend essentiellement de la realisation des plans de 
~O~EL dnns le cadre de la periode en vue. Parmi les autres produils mentionnes par les 
rapports (ii), (iv) et (v), les boites de boissons et les feuillles d"aluminium se sont averees etre 
des produits attrayanls dans des economies naissantes plus grandes. Toutefois, en raison des 
depenses d"inveslissemenls elevees et du niveau de technologie auquel ii faut recourir pour 
appliquer ccs prorides. ii n'est gu~re probable que Jes projels pour le Cameroun puissent se 
realiser avant l'an 2000. Pendant Jes 15 prochaines annees, la demande totale au Cameroun 
pour d"autres types d'exlrusions, comme par exemple Jes Rntennes de television. Jes meubles ct 
les elements de construction. ne pourrail suffire en elle-meme a so-.itenir une installation 
d" extrusion. 

3.-1.2 Marches ~DBWt 

Les pays membres de l"UDEAC otrrent d'importanls debouches pour le develo~pemenl des 
exportations du Cameroun. 11 y a longtemps qu'on reconnait la position du Cameroun en tant 
que seul producteur de produits bruls et semi-finis en aluminium, ce qui lui donne la possibilite 
de Jes offrir ulterieurement comme produits d'entrees a des usines dans d'autres pays de 
l'UDEAC. Depuis q11elque temps, SOCATRAL a approvisionne CENTRAMET en Centre· 
Afrique et au Congo, ainsi que SOTRALGA-G> BON. D'aulres industries de consommation de 
la Cote d"lvoire, du Bourkina Faso. du Sinegal ei du Niger ont ete approvisionnees. 

Les rapports (iv) et (v) ont etabli que la ct'~asommation totale actuelle de produits en aluminium 
dans les pays de l'UDEAC etait de l'ordre de 11.600 tonnes par annee, dont 45., representaient 
des produits lamines. 21 'Ii des produits extrudes et 35., des cables electriques. En 1983 les 
exportations de produits en aluminium du Cameroon vers ces pays s'elevaient a 4.450 tonnes. 
D'ici l'an 2000 on prevoyait que ce marche regional allait se ~~velopper pour alleindre presque 
27 .000 tonnes de produits en aluminium par annee, dont 52CJ, seraient des produits lamines 
plats. 11 'Ii de produits extrudes, 31 '*1 des cables et 6., des ustensiles de cuisine Le Cameroun 
pourrait augmenter le volume de ses exportations pour atteindre entre 9.000 et 15.000 de produits 
lamines plats par annee, selon le degre de croissance de ces eet>nomie;:; au cours des 15 
prochaines annees. Si une usine d'extrusion est implantee au t':~t de la decennie 1990, le 
Cameroun pourra alors satisfaire plus de 50'li de la demande des marches de l'UDEAC d'ici 
l'an 2000. a condition toutefois que ses produits soient competitifs sur le plan des prix et de h 
qualite et (assent l'objet d'un marketing dynamiQue. 

La production mondiale d'aluminium primaire a atteint un poim. culminant de plus de 16 
millions de tonnes par annee en 1960 et 11 legerement recule depuis, refletant l'impact de la 
r'cession mondiale sur le~ industries 6 base d'aluminium. Le prix de l'aluminium a 
t.•ndance a etre plutOt instab. ·, P.t pourtant lea prix du producteur sont beaucoup moins instables 
que Jes prix du trarche libre qui ont repris durant les douze demiers mois. 

I 
I 
I 
I 

I 
t 

Un certain nombre de fonderies d'aluminium, principalement aux Etats-Unis et au Japon ont I 
ferme au cours des demieres annees, malgre une hausse de la demande. On s'au.end que cette 
tendance continuera et que le taux de fermeture (99ns Jes pays industrialisia a couts elev'• 
d'i>assera le taux de creation de upacite nouvelle dans Jes pay' a eouts peu 'leves. L'utilisation I 
accrue d'aluminium secondaire (d,che~) est un facteur qui vient compliquer Jes prmsions 
sur Jes tendances futuru de la production et de la consommation. Le march' de l'aluminium 
continue A ~tre hautement comp,titi(, 6t doit faire face aux substitutions de produit.a/ma~riaux I 
qu~ se produisent pour des raisons de technologie et de prh;. 

I 
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l"ne vue a moyen tenne des perspectives du marche mondial pcmr l'aluminium prevoit une 
l."r0l$$30C"e inferieure a la croissance moyenne de la production induslriellf'. la demande lolale 
t>tant de l"ordre de 17 a 18 millions de tonnes par annee d"ici 1996. Aucune modification 
importante du prix de l'aluminium n"esl prevue apres 1990, que ce soil pour des raisons 
technologiques, ou par suite de changemtmls importants survenus dans le prix des apports 
energetiques. On s'attend a ce que la demande de l'aluminium primaire, a plus long tenne, 
augmente legeremenl plus rapidemenl que la production industrielle pour donner une 
demande totale de 23,6 millions de tonnes par annee d'ici 2007, mais si la hausse des prix de 
renergie a pour consequence de rendre )'aluminium moins competitif en presence des 
materiaux de substitution, ii en resulterait que la croissance de la demande pourrait diminuer 
de moitie. 

Le Cameroun n"est pas un producteur important d'aluminium primaire. La production recente 
s'est elevee en moyenne a plus de 80.000 tonnes par annee. donl 60.000 ont ete exportees. ce q.ii 
represente moins de l fJ, de )'aluminium negocie a travers le monde. A ce niveau, les ver-tes a 
l"exportation dependent pour l'essentiel de la strategie commerciale, bien que la qualite et let· 
prix soient egalement importanLo;. Les perspectives d'augmenter Jes exportations d'aluminium 
primaire du Cameroun afin de les doubler OU meme de Jes tripler sont done bonnes, a condition 
d'adopter une strategie commerciale appropriee. 

3.4.4 Possibilites techniques 

Au stade actuel de dt>veloppement du Camerou!l, l'aluminium est une matiere premiere chere 
pour tous les produits sauf ceux dont l'elaboration et la mise en muvre sont le-; pius simples. A 
I' exception peut-etre des extrusions, tous les autres produits passes en revue necessitent un 
volume de production minimum bien au-dessus des niveaux de consommation existants. Cette 
situation changera a mesure que le niveau de vie general au Cameroun s'elevera pour se 
rapprocher de celui des pays industrialises. L'industrie de l'aluminim suivra plut.Ot que ne 
menera cette evolution. Historiquement, la penetration de l'aluminum en tant que matiere 
premiere dans les biens de consommation s'est faite en prenant la place du bois, du verre et de 
racier, et en concurrence directe avec les plastique~. Le plus souvent, le succes de la 
substitution de I' aluminium a resulte de travaux de ret.herche et de developpement intensifs et 
de l'application de hauls niveaux de technologic dans la fabrication des matiere<J premieres et 
des produits intermediaires et finaux. Cela explique If' niveau plut.Ot eleve de la technologie 
necessaire pour exploiter ce metal. Le volume de ia consommation interieure d'aluminium 
primaire, l'importance des debouches locaux et les economies d'echelle dominant.es pour la 
production de produits semi-finis et finis sont tels qu'ils limitent les opportunites 
d'investissement dans ces secteurs. Les seules opportunites viables au cours des dix prochaines 
annees seront probablement l'expansion de la production de t.Ole de toiture pour absorber la 
production du Jaminoir, l'extension de la capacite du laminoir jusqu'a 50.000 tonnes par 
annee, ce qui serait :»ssible avec de petites modifications et des ameliorations de productivite. 
et une capacite supplementaire pour la fabricatio:i de tales de toiture et de batteries de cuisine. II 
conviendrait done d'encourager SOCATRAL a vendre des toles d'aluminium aux 
transforma•.eurs independants de ces produits pour diversifier la base de fabrication du pays et 
encourager la concurrence. Le potentiel de fabrication d'autres biens de consommation est 
exclu, essentiellement pour des raisons de qualite qui s'appliquent aux boites de boisson, tubes 
mous pour dentifrice, bombes aerosols, feuille d'aluminium, feuilles transformees, profiles 
extrudes et tuyaux d'aluminium. D'autres details sur Jes possibilites de production sont 
indiques ci-apres: 



r., .... ibilites de production pour les protluits en aluminium: 

Produit 

Profiles 
E'l tuyaux 
t>xtrudes 

Cables 

Extrusions par 
impact 

Capacite d·usine. 
minimum eoonomique, 
en tonnes 

5.000 

4.000 

100 

Feuille d'aluminium 2.000 

Boites c!e boisson 2.000 

Impol1ations 1986 
en tonnes 

500 

Non disponible 

4 

500 

260 

Niveau t.echnologique 
et viabiliti potenticlle 

Technologie actuelle 
et taille econ«1mique 
minimum d'usine 
non viables dans un 
avenir previsible. De 
nouvelles avances 
techniques pouraient 
changer la situation 
dans Jes prochaines 
cinq annees. 

Niveau moyen de 
technologie; usine 
viable dans 10 ans si 
Jes plans de SONEL 
sont mis en ceuvre. 

Haut niveau de 
technologie; 
faibles investisse
ments, niveau bas 
d'emploi, entreprise en 
participation possible et 
probable. 

Haut niveau de tech
nologie; investisse
ments eleves pour 
moulage, laminage, 
refendage, emballage; 
non viable dam~ un 
avenir previsible. 

Haut niveau de tech
nologie; toles de 
precision doivent etre 
importees; non viable 
avant l'an 2000. 

Toutefois au niveau des produits intennediaires dans le moyen terme, d'ici cinq a quinze ans, 
ii y aura peut-etre des opportunites sur.citees par de nouvelles technologies dans J'industrie de 
I' extrusion, ce qui pennettra la product.ion d'une pmme limitee de tiges et de profiles extrudes, 
y col!lpris des mater;aux intervenant dans la fabricat.iofl de cibles. II est egalement possible 
qu'une in11•allation de coulee en lingotilre directe pui11e produire divers produits pour le 
marche international SC'us forme d'alliages et de formes ;>lus complexes, avec une 
augmentation consecutive de la vaieur ajoutee loealernent. Le marche de produits coules 
seconrlaire et tertiaire Ht en general alimente en dechets mitalliqul!s, dont le volume n'est pas 
significatif du marche local. 
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Un bref resume et une evaluation des principaux procedes de transformation de l"aluminium 
sont donnes ci-apres: 

Evaluation des procedes de transformation de l'aluminium 

Norn du procede 
Materiau primaire 

Procede primaire 

Niveau de technologie 

Production economique 
Investissement initial 
Remarques 

Procede secondaire 

Niveau de technologie 

Production econon.aque 
lnvestissement initial 

Remarque:; 

Nom du procede 

Materiau prim~ire 
Procede primaire 

Niveau de technologie 

Production economique 
Jnvestiasement initial 
Remarquea 

Procede secondaire 

Niveau de technologie. 

lnvestiasement initial 

EXTRUSION 
Lingot d'extrusion obtenu par coulee semi
continue en lingolien. , 
Exige un equipement d'analyse. de coul& et de 
traitement thennique periect.ionne 
Eleve. Cont.role precis de configuration 
chimique. niveau de propnte et teneur en gaz_ 
30.000 tonnes par ann&. 
EnviTOn 6 millions de dollars US-
Possibilite pour ALUCAM. Surplus d~ 
production export.able. 
Billettes prechaufl'ees introcluites dans une 
presse a extrusion. extruciees. coupees a 
longueur. traitees thermiquement et finies. 
Produits extrudes non revet.us, ou peints ou 
anodises. 
Eleve. Equipement sophistique de realisation 
de tetes d'extrusion et definition pour la plupart 
des produits. Niveau de technologie moyen pour 
Jes .;ecteurs moins exigeants. 
5000 tonnes par annee. 
Au moins 6 9'."•llions de dollars US, equipement 
de finilion non compris 
Les developpements qui ont actuellement lieu 
dans le domaine de l'extrusion de 
l"aluminium et l'emploi du procede Conform 
permettant d'extruder a partir de barres 
pc;urraient abaisser a environ 2000 tonnes par 
annee le ninau d'une production rentable 
orientee vers Jes secteurs moins exigeants du 
marche interieur. 

BARRES POUR LA FABRICATION DE FILS 
ET DE CABLES 
Lingots de refonte 
Coulee continue de barres aliment.Rnt un 
laminoir pour produire des barres de 8mm. 
Moyen. Emploi d'un equipement de coulee, 
laminage et bobinage relativement .:omplexe. 
4000 tonnes par annee. 
Environ 2,5 miUions de dollars u::; 
Les marches d' exportation seront difficiles a 
trouver avec une marge de seulement 100 
dollars la tonne. 
Troia machines d'etirage et trois machines de 
pose, 
Moyen. Com~tences en mati~e de realisation 
de fili~res et de machines toumrnt.es. 
Environ 1.5 mHlions de doJJars. 
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Remnrques 

Xom du procede 
~lateriau primaire 

Procede 

Xiveau de technologie 

Production economique. 

lnvestissement initial 
Remarqi•e 

Xom du proc:essus 
Materiau ;>rimaire 

Procede 

Xiveau de technologie 
Production economique 
Investissement initial 
Remarques 

Norn du proc:ede 
Materiau primaire 

Procede 

Niveau de technologie 
Production economique 

Jnvestissement initial 

Remarques 

Le marche pour les cibles depend enti~remenl 
des achats de la SONEL. et par consfquenl de la 
mise en oeuvre des plans d'eledrification de la 
SON EL. 

EXTRUSION PAR IMPACT 
Des billeUes cylindriques en alliage de haute 
qualite. qui devraien~ probablemenl elre 
importees 
Fabrication de tubes de dentifrice. bombes 
aerosols. tubes de rouge l l~vres. pi~s de 
plomberie 
Eleve. Personnel peu nombreux mais 
hautement qualifie. 
Tris flexible. Peut varier entre petits volumes 
et grandes series de production. 
Le moins onereux. Environ 100.000 do!lars US. 
Un associe en participation pourrait etre trouve. 

LAMINAGE DE FEUILLES 
Feuilles de relaminage de haute qualite 
obtenues a partir de lingots ecroutes. 
probablement importees 
Lar..iinage a froid de precision a des epaisseurs 
de 0.001 mm. Operations de recuit. decoupage. 
refendage et emballage. 
Eleve 
2000 tonnes par annee 
5 millions de dollars US 
Non viable avant l'an 2000 en raison du niveau 
eleve de l'investissement et de la technologie, 
mais devrait devenir viable l trh long terme. 

FABRICATION DE BOITES DE BOISSON 
Feuilles d'alliage laminees de precision, 
probablement importees 
GTande vitesse, etirage profond, presse a double 
eft'et 
Tres sophistique 
30 millions de boites par annee (2000 tonnes de 
feuilles d'aluminium) 
Jnconnu. La technologie n'est pas 
immediatement disponible. 
La participation d'un part.enaire s'imposerait. 
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3.4.5 Resume des sOOnarios de cleveloppement 

II doit etre possible d"augmenter la petite part camerl'unaise dn marche mor.dinl du marche 
mo:idial de raluminium en lingots de refonte d"ici la fin du :;.iede et de doublt>r OU m.>me 
tripler le niveau des ventes actuelles si la capacite de la fonderie existante etait portee a 9ti.000 
tonnes par annee et si on construisait une autre fondene. Celle possibilite pourrait seulement se 
realiser. si le Cameroun developpait ~s competences et ses motivations commerciales dans le 
domaine de l'aluminium. En particulier. il faut s'efforcer de reduire sa dependance a l'egard 
d"une seule entreprise multinatic.nale pour ses besoins en informations techniques et 
commerciales. ainsi que pour ses besoins en investissements dans le domaine de 
l'aluminium. II faut mettre au point des contrats et des relations d'affaires avec d'autres 
commer~ants multinationau.'"< et intemationaux, afin d"aider a instaurer des relations plus 
equitables et par consequent plus equilibrees avec Pechiney. Le genre de scenarios prevu par 
les rapports (iv) et (v) pour la prc.:lu.;;tion d'aluminium primaire decrit l'eventail des 
possibilites en termes approximatifs. Etant donne la petite augmentation de capacite de 15CK qui 
peut etre atteinte relativement facilement a la fonderie d"Edea et le long delai de creation d"une 
autre fonderie d'aluminium de 100.000 tonnes par annee. ii est probable que toute croissance 
dans la production d'aluminium sera beaucoup moins progressive que Jes previsions des 
rapp_ rts (iv) et (v) ne le suggerent. On peut s'attendre que I' augmentation de la production 
n·aura lieu essentiellement qu'apres 1995. 

Parmi les scenarios proposes pour la production de produits en aluminium, celui que nous 
preferons retenir comme etant le plus susceptible de resultats est le plus limite que proposent les 
rap~rts (iv) et (v): production de 65.000 tonnes pour les marche5 interieurs et regionaux. ce qui 
necessitera une expansion de la capacite de laminage vers le milieu des annees 90. Toutefois 
le taux de croissance des divers sous-secteurs du marche interieur sera essentiellemnent 
fonction des decisions politiques. Toute augmentation majeure dans les exportations 
d"alumium primaire dependra entierement de l'investissement en capacites de fonderie 
supplementaires. Si le gouvememe11~ frP.ine Jes importations de tOle d'acier galvanise comme 
concurrent des tOles de toiture en aluminium, Jes perspectives du muche des produits lamines 
en aluminium en seront ameliorees. Dans ce contute, l'opportunite de fabriquer des toles 
d'aluminium a l'intention de producteurs independants peut constituer une autre maniere de 
stimuler les entreprises de plus petite tame. aussi valable que celle de les encour~ger a utiliser 
des toles d'acier importees. De plus, la mise en reuvre des plans de SONEL pour 
l'electrification rurale et la passation de commandes localement pour des fils et des cables 
changeraient considerablement Jes perspectives du marche pour Jes produits etires. 
Incontestablement, une fois que la production locale d'articles extrudes pour le marche 
interieur Sera fermemement etablie, le Cameroun sera bien plus a meme de rivaliser dans Jes 
marches de l'UDEAC et des autres voisins africains. 

En dehors de ces marches, nous ne voyons pas de debouches importants d'exportation pour Jes 
produits semi-finis avant l'an 2000. Les marches mondiaux sont deja tres competitifs et tres 
conscients de la qualite, et toute nouvelle capacite de production de produits de technologie plus 
elevee au Cameroun, ne serait pas susceptible de reussir dans le court terme sur des marches 
plus eloignes. Apres la fin du siecle, d'autres opportunites pourront. s'offrir a un secteur integre 
et diversifie de l'aluminium Wneficiant. d'un passe de production etabli. 
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3.5 EXAMEN DES PROJf:I'S 

3.5.1 Les propositions qui se degagent d'etudes ant~rieures 

Les principales propositions du rapport tiii) COn$istaient a accorder une priorite absolue a 
rachevement de l'explorali<'n et de retude des rt"serves de bauxite du Cameroun afin de 
determiner d"une maniere plus precise la taille et 111 nature de ces reserves. Sans Jes resultats 
d"examens plus complets concemant la taille et la nature des gisements, ii ne sera pas possible 
d"organiser le developpement de ce secteur avec precision. De plus, deux eludes de faisabilite 
devraienl elre entreprises en cooperation avee des iC>Cietes etrangeres au sujet d'une eventuelle 
fonderie supplementaire. II faut d"abord examiner les possibilites pour une usine de 100.000 a 
200.000 tc.nnes utilisant de l'alumine importee, et. deuxiemement. le principe de la 
construction d'un complexe integre utilisanl les gi$emenls occidentaux de bauxite. 

Le rapport (ii) envisageait que le laminoir existant de SOCATRAL suffirait a alimenter le 
marche interieur en produits lamines aux niveau."< prevus de consommation jusqu"a l'an ~JOO. 
J .e rapport proposait la creation d'une usine d"extrusion et d'une unite de fabrication de cables 
pour un coiit de 11,7 millions de dollars US qui serait seulement viable au tame plus eleve de 
consommation des produits en aluminium postule. A des niveaux plus bas • i1 faudrait prendre 
des mesures de protection pour assurer la viabilite de l"usine. a moins que des techniques plus 
adequates ne deviennent disponibles dans un avenir proche, autorisant des seuils de taille 
economique minimale plus bas. 

Les rapjJOrls (iv) et (v) ont propose une serie de projels pur profiter des opportunites prevues 
dans laes marches interieurs et d'exportation. Celles-ci comprP,nent: 

l'expansion du laminoir SOCATRAL a une capacite de 55.000 tonnes par annee pour 
foumir des produits lamines,mais non des feuilles d"aluminum 
l'implantation d'une usine d'extrusion de capacite initiale de 5000 tonnes ~ar annee 
la construction d'une installation de coulee continue d"une capacite de 12.000 tonnes par 
annee pour la production de fits et de cables 
l'implantation d'une usine d'une capacite de 3.000 tonnes par annee pour des materiaux 
d'emballage en aluminium. 

Pour l'exportation de l'aluminium on a propose d'etablir une capacite supplementaire de 
fonderie .-eposant sur de l'alumine importee, et de realiser progresb1vement sa construction 
selon la croissance des marches d'exportation. lnitialement. e>n se proposait d'agrandir la 
fonderie d'Edea pour atteindre 100.000 a 200.000 tonnes pendant la periode 1990- 1992, avec la 
possibilite de construire une autre fonderie de ~00.000 a 400,000 tonnes a une date ulterieure. On 
aurait alors le choix d'utiliser Jes gisements de bauxite du Cameroun a une date ulterieure 
lorsque la c<1njoncture economique serait favorable. 

3.5.2 Projeta recommanctes 

L'avantage comparatif du Cameroun, en particulier en ce qui conceme le potentiel hydro
electrique, et Jes debouches a long terme pour )'aluminium primaire, est tel qu'il presente une 
opportnnite importante d'augmenter la production de l'aluminium orient£e ven Jes 
exportatkns et de nature a produire des devises pour le Cameroun. Cette diversification des 
revenus provenant des exportations renforcerait considerablement l'economie camerounaise 
a long terme. Nous recommandons le lancement, dan& de brefs delais, d'une etude de 
faisabilite d'une fonderie de 100.000 tonnes situee le Jong de la c6te qui utiliserait de l'alumine 
importee, et devrait itre mise en service vers le milieu de la dkennie 1990. Une evaluation 
preliminaire en est donnee dans la section 3.5.3 De plus, des negoeiations doivent s'ouvrir 
avec ALUCAN pour augmenter la capacite de la fonderie existante jusqu'l 96.000 tonnes. 
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Pour etre \'fable, toute industrie df' ?'aluminium secondaire OU tertiaire doit etre basee sur les 
progres generaux de toute l'econr.mie. Les besoins elementaires. comr,1e la nourriture et rabri. 
auront priorite dans la strategi•• de developpement genernl du pays. Pour repondre a ses 
besoins. l'amelioration de l'installation de production de t61es d'aluminium chez SOCATh..£\L 
et la diversification de la production d'ustensiles d~ cuisine reprfsentent les projets les plus 
prometteurs pour un developpement rapide. Les milieux d'aff'aires loc•ux pourraient trouver 
une opportunite d'investissa .. nt interessante dans l'expansion des capacites de production 
d'ustensiles de cuisine. Pour stimuler la modernisation du laminoir SOCATRAL. ii faut 
entreprendre une etude de faisabilite en ce qui coneeme l'amelioration du laminoir existent. 
II faudra prendre des mesures peur foumir des produils plats aux fabricanls de toiture et 
d"ustensiles de cuisine inde,.-ndants. pour assurer les tiches supplementaires de 
commercialisation qui en l!f~ulent. et pour financer le programme de modernisation de 
SOCATRAL. 

Les plans actuels de SONEL pour agrandir le reseau de distribution .?lectrique, 
part•culierement dsms les regions rurales, produiraient une demande supplementaire en 
cables d'aluminium. Si ces plans etaient mis en ceuvre a la date prevue et si SONEL 
s'engageait de quelque maniere vis-a-vi& de commandes futures, pe~t-etre en participant a une 
coentreprise, cela justifierait d'autres investissemenls pour augmenter la capacite de 
fabrication de cables. 

t;'ne usine d'extrusion par impact otrrirait une pos!ibilite de transformer l'aluminium a plus 
petite echelle. Le marche est limite par sa tame. mais pourrait foumir une percee vers des 
niveaux plus eleves de la kchnologie de production de l'aluminium sur des bases economiques 
solides. Les produits, comme p&r exemple les etuis de rouge a levres, atomiseurs, pieces 
automobiles, chassis dt. fenetre, viseraient Jes groupes plus riches de la societe camerounaise, 
mais les investissements seraient modestes et devraient etre viables. Le niveau de competence 
requis serait haul, mais le nombre des employes qualifies serait faible 11 y aurait done de 
bonnes raisons de prendre des dispositions speciales en vue de la formation de ces personnels, 
ou du recrutement initial de personnels expatries dans le cadre d'une entreprise commune. 

Un autre projet a etudier se rapporte a une haile de coulee pour I' extrusion et la production de 
lingots de feuilles destines a l'exportation. II serait ainsi possible de transformer localement 
une plus grande partie de la production de la fonderie d'Edea et par conse:auent de realiser une 
certaine valeur 'ljoutee avant l'exportation. Les questions principales a resoudre 
consisteraient d'u·.1e part, a passer un accord avec ALUCAM sur la fixation des prix pour 
l'aluminium requ::s, et d'autre part, l conclure des dispositions de commercialisation avec des 
commer~ants intemationaux. Ce serait une entreprise d'envergure creant une capacite de 
30.000 tonnes par annee et coutant environ 8 millions de doll&?rs US. Une certaine participation 
d'Etat sera probablement necessaire mRis des investissements etrangers seront egalement 
envisageables. Nous recommandons d'entreprendre une etude de faisabilite sur ce projet, de 
preference en cooperation avec une entreprise susceptible de s'y lancer sous la forme d'une 
operation en association. 

3.5.3 Evaluatioo pnliminail"e d'une '"'lderie de 100.000 tonnes d'aluminium 

L'etablissement d'une fonderie supplementaire de 100.000 tonnes situee le long de la cote au 
Cameroun devrait faire l'objet d'une evaluation en vue d'exploiter lea debouches qui se 
presentent aux exportations d'aluminium primaire bien au-dell de la fin du sikle Nous 
envi1ageon1 que la fonderie utilisera de l'alumine importee. EUe serait liee l un nouveau 
developpement du potentiel hydro-electrique du Cameroun, sans doute dans le bassin du 
s .. naga. De plus, ii faudrait construire de nouvelles faciliW1 portuaires en eau profonde le long 
de la cote. 
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En raison de la complexitt- des facteurs impliques. ii est difficile de donner une evaluation 
significative du potentiel f.conomique que representerait une fonderie supplementaire sans 
une estimation de couts definiti"·e et un engagement du Gouvemement du Cameroon a 
participer au projet et a suivre certaines politiques de fixation de prix de l"energie. ll est 
egalement extremement difficile de faire des estimations meme pnliminaires a propos du cout 
du developpement de l"infrastrudure liee l ce projet. Neanmoins la nouvelle fonderie ne 
pourra etre en& sans que ron dispose de toutes ces donn&s. Par consequent, nous proposons 
que l'on incorpore ces aspects dans retude de faisabilite preconisee pour la fonderie. 

Le rapport (iii) avait estime que le c:oUt d'une fonderie de 100.COO tonnes serait de 500 millions 
de dollars US en 1985, et a ce stade, nous nous sommes servis de ce chift're comme base pour 
calculer des estimations priliminaires de viabilite. En supposant que le prix negocie de 
l'electricite soit de 1 :J. cent USlk.Wh, et le c:oUt de l'alumine import& de 197 dollars US la tonne, 
le cout de production de l'aluminium par tonne serait de 917 doilars US la tonne environ (915 
dollars en prix de nferenre). La decomposition detaillee de cette estimation ~st donnee plus 
bas. 11 faudra y ajouter les intents et l'amortissement; un taux d'interet de 101(, et un 
amortissement ;:.cir 30 annees donneraient un coiit global de 1584 dollars US la tonne (1.582 
dollars US la wnne en prix de reference). Le benefice apporte a l"economie camerounaise 
semblerait done etre marginal et dependrait manifestement de la validite des hypothhes c!e 
base utilisees pour ces estimations et de la structure financiere adoptee (. Jur le projet. D'apres 
J ~ calculs, le simple taux de rentabilite de 8.31' en prix du marche et de 11,41' en prix de 
reference ai11si que l'estimation de CRI de 0,82 montrent l'utilite de faire une etude complete de 
faisabilite du projet pour obtenir quelques estimations plus precises des coiits et du taux de 
rentabilite probable. 

Hypotheses de base: 

1. Electricite foumie i 1,2 cents US le kWh 
2. Energie requise 15.700 kWh par tonne de metal; 
3. Alumine a importer a 197 dollars la tonne CAF Douala; 
4 Besoin en matiere premiere 1,94 t alumine par tonne de metal; 
5. Besoin en coke de petrole 0.35 t par tonne de metal; 
6. Besoin en poix 0,091 t par tonne de m~tal ; 
7. Besoin en cryolithe 0,01 t par tonne de metal ; 
8. Besoin en fluorure d'aluminium 0.02lt par tonne de metal 
9. Besoin en fuel-oil 0,05t par tonne de metal; et 
10. Efrectif de 1250 personnes 
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Couts des matihes 
premieres 
Alumine 
Coke 
Po ix 
Cryolithe 
Fluorure d'aluminium 
Couts d'energie 
Fuel-oil 
Electricit.e 
Frais de maia.-d'amVTe 

Quanbt.e 
par tonne 

1,94 
O;iS 

0,091 
0,01 

0,021 

o.m 
15,700 

COUTS TOTAUX DE PRO
DUCTION PAR TONNE EN$ US 
lrat.erets a (10%) SUSlt 
Amortissement (sur 30 annees ) $USlt 
COUT TOTAL PAR TONNE 
Valeur des ventes prth'Ues 
PROFIT/PERTE PREVU PAR TONNE 

Prix par 
tonne<SUS> 

197 
190.65 
187.85 

659 
659 

1,144 
0,012 

C.oUt-prix 
dumarche 

382,2 
66,7 
17,1 

6,6 
13.S 

57:J. 
138,4 

185 
917:J. 

500 
167 

1584:J. 
1500 
-84:J. 

Simple tam: de rentabilit.e de l'investissement total 8,3% 

cout d'opportunit.e intarieur 

421) 

73,4 
18.S 
7;i 

15,?. 

6"2.9 
188,4 
129.S 
915.S 

500 
167 

1582 
1650 

+67.S 

11,4% 

62,95 
Le coefficient du rout en ressources int.erieures = ---------- =-- = 0,82 

valeur ajoutee intemationale 76,8 

Pour obtenir ce resultat, le cout d'opportunite interieur (COi) et la valeur ajout.ee intemationale 
(V AJ) se calculcnt comme suit: 

COi = cotit de reference de la main-d'oeuVTe (12,95 M dollars)+ cout de -reference du capital (50 
M dollars) = 62,95 M dollars 

VAi = valeur intemationale des sorties (150 M dollars) - valeur intemationale des entrees (73,2 
M dollars) = 76,8 M dollars. 
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3.6 Rl-:Sl:'llE ET RECOl\IL\L.\.''llATIONS 

3.6.1 Re~-:.e 

~ituatif- n artuelle 

Le Cameroun est unimportant producteur d"aluminium grace i la fonderie ALUCA 1·Edea. 
II utilise de ralumine importee de Guinee. La capacite de rin.ru.llation est de 84.000 t.. . .es par 
annee et sa production s· est elevee a 80-83.000 tonnes ces demieres annees. A la fonderie 
s"ajoute l"etablissement de laminage SOCATRAL, d"une caparite annuelle de 36.000 tonnes. 
Ces deux firmes sont des coentreprises avec le groupe franrais Pechiney. 

Outre ces produdeurs primaires. quelques entreprise$ dt> plu! petite taille fabriquent des 
produits finaux. ALUBASSA produat des ustensiles de cui$ine (capacite de 2000 tonnes par 
annee) en utilisant des disques produits par SOCATRAL :\IETALU (caparit.e de 400 tonnes par 
annee) fabrique des produits omementaux et pour le batiment en aluminium_ CAMEi.CAB peut 
produire 220 tonnes de cables par annee. 

Potentiel de ~"eloppement 

Base de ressources 

Le Cameroun dispose d'importantes re$erves de bau.,ite dont deux gisements importants ont et.e 
explores. Le premier est celui de Minim Martap, dans le Xord. Estimees a 800 millions de 
tonnes d'un taux de 35% d'oxyde d'aluminium, ces reserves seraient capables de donner 
environ 317 millions de tonnes d"alumine. En raison des difficultes d'acces et de 
J'eloignement de ce gisement par rapport a la c0te, ii est pt>u probable que son developpement 
puisse etre rentable dans l"immediat. 

Le deuxieme gisement se trouve dans l'ouest de la region de Jo'ongo-Tcngo. II est beaucoup 
moins grand que celui de Minim ~lartap car ii ne presente que des reserves d'environ 90 
millions de tonnes d'un taux de 40'k d'oxyde d'aluminium susceptibies de produire 30 millions 
de tonnes d"alumine. Des etudes entreprises ii ya quelque temps, ii ressort que l'exportation de 
bauxite de ~ette region Ti~ serait pas economiquement viable. 

L'autre ressource indispensable pour la production d'aluminium primaire est une source 
abondante en energie electrique, energie dont le Cameroun est en puissance richement pourvu 
grace a ses ressources hydro-electriques. En 1983, la SONEL, societe d'electricite du 
Cameroun, chifTrait le potentiel hydro-electrique du pays a 294 TWh dont 115 TWh seraient 
realisables, de quoi largement saatisfaire les besoins du pays et degager un important surplus. 
Un moyen d'employer ce surplus serait de l'exporter sous forme d'aluminium fini. 

L'analyse du profil de l'avantage comparat.if du Cameroon a permis d'etablir que le pays 
beneficie act.uellement d'un tel avantage dans la production d'aluminium non corroye sur la 
base d'une energie hydro-electrique hon rr.arche, mais non dans celle d'aluminium corroye. 
Le coefficient de CRI qu'on a calcule pour la production de toles en aluminium montre que, 1i 
on la mesure en prix mondiaux, elle ajoute une valeur negative aux mat.i~res premi~res. Cet 
etat de choses resulte de l'insuffisance des economies d'echelle et des couts de production eleves 
qui s'associent a un marche peu etendu. A cela s'ajoute un manque d'incitation a la 
productivite en raison du niveau eleve de protection effective. 

Le developpement d'un avantage comparatif dani; Jes activites de traitement de l'aluminium 
en amont. des operations de fabrication dependra du cout de raffinage de la bauxite et. du 
rendement de transformation de J'aluminium non corroye par Jes ent.reprises individuelles. 
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II existe des perspectives a court lerme pour l"attrois..~menl de,; exportations camc>rounai~,; 
d"aluminium primaire. Meme si la demande mondiale en aluminium augmente moin,; 
rapidement en moyenne que la productio~• industrielle. comme le pmoienl les projections 
actuelles, le Cameroun, qui exporte actuellement pour moins de 11'1 de r aluminium negoci.? 
sur les marches mondiaux, ne devrait guere avoir de difficulte a augmenter ses e..'portations 
ces prochaines annees, i condition toutefois de proposer des prix et des conditions 
interessantes. En adoptant une bonne stnategie de marketing, ii devrait pouvoir doubler ou 
tripler le niveau actuel d'exportations de 60.000 tonnes par annee environ. La c:Gnsommation 
acluelle du marche interieur et de lTDEAC semblerait justifier une cenaine extension dH 
capacites de production . 

.:\ mo)-en terme, ii se presente un potenliel i l"implantation d'une usine d"extrusion d"elements 
en aluminium par impact susceptible de satisfaire plus de 50'k de la demande des pays de 
l"UDEAC d'ici les annees 90. 11 y a egalement de fortes chances pour que les exportations 
d'aluminium primaire puissent continuer a augmenter. De surcroit. des debouches se 
presentent egalement sur les marches mondiaux pour des lingots pour extrusion et laminage. 
ce qui favoriserait une augmentation sensible de la valeur ajoutee. A mesure que c:es activites 
se developperaient, ii deviendrait opportun d'etudier la rentabilite d'une extraction de la 
bauxite du Cameroun en vue d'activites d'affinage et de fonderi£ locales. et d'une 
augmentatioa des capacites de fonderie. 

Diverses previsions ont ete faites sur la croissance a long terme de la demande interieure en 
aluminium en fonction de la croissance totale de J'economie et du developpement des activite:. 
de transformation en aval. Ces projections vont de 40.000 a 80.000 tonnes d'ici J'an 2000. La 
repartition prevue de la demande future est de 78'1; pour Jes produits lamines, 7<t pour Jes 
produits extrudes, et 15~ pour les cables. 

Les pays membres de J'UDEAC ofTrent des perspectives d'exportation considerables aux 
produits en aluminium du Cameroon. Le man-he regional se situerait a 27.000 tonnes par 
annee d'ici l'an 2000. La repartition prevue de ce marche serait de 52'1. pour Jes produits plats, 
11 'I> pour Jes produits extrudes, 31 % pour Jes cables f!t et 6% pour Jes ustensiles de cuisine. 

On prevoit que la demande mondiale en aluminiu· 1.rimaire se developpera plus vite que la 
production industrielle vers la fin de la decennie 90. Cela dependra cependant de l'evolution 
du cout de l'energie, qui pourra determiner l'emploi event.uel de materiaux de substitution. Le 
Cameroon pourra encore augmenter ses exportatfons d'aluminiun. primaire et de lingots 
d'extrusion et de feuilles 6 condition d'etendre encore sa capacite de production hydro
electrique. 

Les developpements a court terme dans le secteur de I' aluminium devraient se faire sous la 
forme d'une augmentation de 20% de la capacite de la fonderie existante, ce qui serait 
relativement facile a realisP.r; d'une extension du Jaminoir, event.uellement ; ainsi que d'une 
installation de coull.e continue et d'une unite d'exlrusion. Dana l'immediat, lea projets Jes plus 
prometteun portent aur une amelioration de la production de feuilles d'aluminium chn 
SOCATRAL et une diversification de la production d'ust'lnailes de cuisine. Le developpement 
de la capacite de la ciblerie serait subordonne a un engagement, de la part de SONEL, a achetP.r 
des cables, eventuellt>ment dana le cadre d'une extension de l'el~ctrification en milieu rural. 
Cea projets seraient toua liia a des installations existantea et exigeraient des itudes de pre
faisabilite permettant d'avoir une idee de leur rentabilite. 
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:\ mo)-en terme. ii existe des p\)ssibilites inlettsSantes dans le cas de deux projets: 0) un\> 
installation d"extrusion par impact des.servant les man-hes interieurs et regionaux; (2) un\> 
mstallation de coulee pour 111 production de lingots pour extrusion el laminnge destines :\ 
re-xportation. 

Un important projet a lomc tenne consisterait a mnst.ruire une autre fonderie d"une capacite de 
100.000 tonnes qui utiliserait de l"alumine importee. et de l"alumine provenant de bauxite 
,. 'llerounaise au cas oei les resen-es pourraient it.re economiquement exploitees et af'inees. Ce 
1-· Jjet necessiterait le developpement de nouvelles installations hydro-61ectriques et d"un port 
en eau profonde. pft5 cluquel se tl'OUYenlit la fonderie. En raison de ces amenagements hydro
electriques et portuaires, ii est u-.alaise d"avancer des chift'Tes mime generaux sur la viabilite 
du projeL Toutef'ois. a titre indicatif. on peut retenir les valeurs de 8.31' pour le taux de 
rentabilite inteme au prix du llUU'dle. de 11,41' pour ce mime taux au prix de reference, et de 
0.82 pour le CRI. Ces taux justifient done une etude plus approfonclie. 

l) II convient d'engager des negociations avec des assoc1es en coentreprise en vue 
d"executer une elude de faisal:>ilite sur l'extension de la fonderie existante afin de porter 
sa capacite a 96.000 tpa. 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

Une elude complete de faisabilite s"impose immediatement pour evaluer la rentabilite 
d"une autre fonderie de 100.000 tonnes o;ur la cote, el determiner les couts de 
developpements hydro-electriques et portuaires associes vers la fin des annees 90. 

II faut achever des que possible I' exploration geoll'gique globalP. des gisements de bauxite 
du CameToun pour en co.1naitre l'etendue et la qualite. 

II faut entreprendre une enquete poussee des methodes de marketing international de 
l'aluminium et des produits en aluminium. 

Entin, ii convient de prendre des mesures, en cooperation avec des associes de 
coentreprise. de nature a augmenter le rendement d'exploitation des installations 
existantes, specialement de la fonderie et du laminoir. 

En fonction de l'itendue des ressources interieures, on devrait proceder a des eludes sur 
la rentabiliti d'un affinage de la bauxite, sur le transport de la bauxite, sur 
l'acheminer.ient de la bauxite vers la raffinerie, et. sur la construction d'une voie 
permanente permettant de transporter l'alumine de l"interieur ven la cote en vue de sa 
fusion ou de son exportation. 

Des eludes techniques se recommandent sur Jes perspectives ofTertes au transport de la 
bauxite et de l'alumine par des moyens autres que le rail, ainsi que sur des procedes 
d'extrusion convenant. aux march'• interieurs ou regionaux previsibles. 

Une '1ude de faisabilite devrait it.re entreprise sur la fabrication de lingots pour 
extrusion par impact et laminage en vue d'utiliser a cette fin une plus grande partie de la 
production de la fonderie exist.ante et d'augmenter la valeur ajoutie aux produits 
transform'• avant leur exportation. 
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9) L'implantalion d'une nouvelle fonderie de 100.000 tonnes d' aluminium. accompagnee 
d'amenagements hydro-electriques el portuaires. dans la mesure oia la "iabilite d'un tel 
projel serail confirm& par une elude de faisabilile comple~e. 

10) L'utrac.tion el l'aflinage de la bauxite du pays dans la mesure oU une etude de faisabiliti 
en reconnaitrail la viabiliti i la lumitre des projections l long terme sur l'industrie 

mondiale de )'aluminium. 
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ASSISTANCE EN VUE DE L·ELABORATION o·uN PLAN DIRF.CTEUR 
D"INDUSfRIALISATION AU CAMEROUN 

PRODUll'S CIDMIQUES ETENGRAJS 

4.1 INTRODUcnON 

4.1.1 Historique 

Ce~ aude porte sur les secteun de produits chimiques et. des engrais au Cameroon. Elle n'a 
cependant pas trait aux activites couvertes par fftude sectorielle 10. i savoir. les PRODUITS 
PHARMACElTl'IQUES. et. par l'etude sedorii?lle n. Jes PLASTIQUES. Notre enquite sur le 
terrain s'est deroul& au Cameroon pendant Jes mois de mai et. de juin 1987. Pendant cette 
periode. nous avons l'epl une pricieuse assistance de la part de milieux industriels et officiels. 
~ous en sommes t:.-6 reconnaissants. 

4.1.2 Definitionetet.enduederetude 

L'industrie chimique peut itre commodement divisee en secteurs "inorganique" et 
organique". 

Les produits "inorganiques" sont derives de materiaux tels que sel. chaux. soufre et autres 
mineraux. Des produits de grand tonnage types seraient des acides. des alcalis et des engrais 
tels qu'acide sulfurique, camonate de sodium, soude caustique et. superphosphate t.riplr 

Les produits "organiques" sont derives d'hydrocarbures (provenant en premier lieu du petrole 
et du charbon). Les produits de grand tonnage types seraient Jes engrais azoles 
(ammoniaque/urie) et let produits petroehimiques de base (par exemple ethylene) permeltant. 
la fabrication d'une gamme de composes pla•tiques (9ar exemple. polyethylene et PVC), des 
alcools et solvants :els oue methanol, ethanol. trichlorethylene etc. 

Les intermediaires "inorganiques" et "organiques" se cor.ibinent par exemple dans la 
fabricetion du PVC, oil on utilise de I' ethylene et du chlore pro<auit par electrolyse du sel afin de 
donner du chlorurc de monovinyle (MVC), qui est ensuite polymerise en chlorure de 
polyvinyle (PVC). 

La fermentation et la biochimie sont mises l contribut.rion pour la fabrication de produits 
chimiques l partir de res:;ources naturelles renouvelables. Par exemple, on peut produire de 
l'ethanol l partir de melasses, et. des amidons l partir de manioc et de mais. Les levures ~s 
tirees de fermentations nat.urelles fournissent des supplements nut.ritifs que l'on peut 
incorporer dans des aliments animaux. 

Les produita de la synthese organique ainsi que de la fermentation sont utilises dans la 
fabrication de vitarr.ines, de produita pharmaceutiques et des vaccins ~ usages humains et. 
animaux. 
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Le present rapport porte ~r: 

• Les produits chimiques inorganiques 

Ceux-ci comprennent les acides. alcalis. sels et metaux produits essent.iellement. a partir de 
mineraux tels que soufre. chaux. sel. phosphates. silice. potasse et bauxite. Parmi les produits 
finals UftS de ces produits rigurent: aluminium, savon, detergents, engrais, desinfectants, 
eitu purifi&. colonnts et charges de peintures. textiles. cuir et papier. Parmi lf:S mineraux de 
base. l'alumine. tirie de la bauxite, constitue le principal poste d'importration au Cameroon, 
suivi des engrais contenant du phosphate et de la potasse_ Vient ensuite. loin derriere mais en 
volumes croissants. la soude caustique. 

• Produits chimiques organiques 

Ceux-ci comprennent des procluits deriris des hyuocarbures - petrole et gaz nature) - et de 
materiaux d'origine animate et vegetate · huil.a de pelme, caoutchouc. bois. coprocluits cie la 
transformation de produits animaux et ri&fia'm- A partir de ces produits de base. on fabrique 
des intennediaires chimiques pennettant la fabrication de produits finals tels que produits 
agrochimiques (engrais et phytosanitaires). vehicules de peinture, vemis. colles. savons. 
detergents e~ disinfectants. Panni cette gamme de produits. Jes plu!t importes au Cameroun 
sont les engrais azotes (um). les plastiques. les polymeres CPE et PVC). ainsi que les resines 
d'uree-forma&ldehyde. 

Industries chimiques et agrochimiques 

Ces industries en sont actuellement au premier stade de leur evolution au Cameroun. De 
nombreux produits finis. y compris d'importantes -iuantites d'engrais. sont import.es emballes 
et prets pour la distribution aux utilisateurs finals. Cert.ains produit.s chimiques 
intermediaires et finals sont importes pour melange et emballage dans des et.ablissements sur 
place. C'est le cas des colles, peintures. detergents non saponifies et quelques phytosanit.aires. 
Actuellement. aucun mineral n'est disponible sur place pour servir de base a la fabrication de 
produits chimiques inorganiques. 

4.2 LA srnJATION AcruELLE 

4.2.1 Ana),_ de la situation des industries du sect.em' chimique 

On trouvera en Annexe E la liste des entreprises et des importateurs concemes par cette etude. 
Lors de la mission effectuee en juin au Cameroun. nous avons visite le plus grand nombre de 
ces entreprises afin de pouvoir presenter la situation des different& secteurs concemes. 

4.2.1.1 Les 8Dll'8Y 

Le marche des engrai• est. depuis la fermeture definitive de la SOCAME, uniquement assure 
par des importations. 

Les importations sont assurees par: 

- les importateurs installes au Cameroun: 

• PELENGET a Yaounde qui represente la socitete SANDOZ 
• CIBA GEIGY a Yaound' 
• DIANA • SICAC 
• SEPCAE a Douala 
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ies entreprises internationales repondant diredement aux appels d'ofTres lances par le 
gouvemement ou les grandes ex~loitations modemes telles la SODECOTON ou la SEl\IRY. 

SEPCAE a recemment investi dans une unite de conditionnement c!es engrais. Cette unite a 
recemment demarre en important et c:onditionnant 15.000 tonnes de sulfate d'ammonium. Le 
conditionnement est fail en sacs de 50 kg. Les sacs sont achet.es loc:alement a la S.C.S. mais 
c:oiitent deux fois plus cher que sur le man:he mondial 

4.2.1.2 Les colles et adhesifs 

Le man:he camerounais des colles est satisfait par: 

- deux entreprises locales: 

• la SACIC qui a une capacite de production de 2.000 tonnes/an avec une seule equipe 
travaillant cinq jours par semaine 

• SCIMPOS qui vient d'arriver 5ur le marcht. .?t qui a une capacite de 150 tcnnes/an 

les importations pour les colles non produites sur place Cc:olles a base d'uree-f"rmaldehyde 
notamment). 

L'industrie camerounaise de colles n'est encore qu'une industrie de melange, Jes 
formulations etant foumies par des entreprises europeennes auxquelles ces unites sont liees. 

Compte tenu du prix eleve des matieres premieres rendues Douala Cle transport penalise 
lourdement le prix de la matiere premiere) dans le prix de revient de la colle sortie unite au 
Cameroun, la !;1atiere premiere represente entre 73 et 83% selon le type de colle Cle prix de 
revient des matieres premieres est majore de 20% par rapport a l'Europe). 

Les fabricants de colle ont souligne l'importance de developper la production locale. en effot Jes 
colles compren?lent entre 6 et 50% d'eau pour laquelle on paie le transport lorsque la t"olle est 
importee en ~roduit fini. 

Les responsables rencontres ont tous souligne leur souplesse dans la capacite de production, par 
la possibilite de passer a deux ou trois equipes de production avec le meme investissement. 

Par ailleurs, SCIMPOS projette l'installation d'equipements de production de colles a base de 
caseine. 

Les problemes soulignes par Jes industriels de ce secteur sont: 

la difficulte de trouver sur le marche local Jes emba11ages necessaires: notamm£nt on ne 
trouve ni fiits de plastique ni boites de 5 litres pour Jes cones neoprenes 

la difficulte de developper l'exportation sur Jes marches de l'UDEAC: 

• Jes gouvemements des autres pays ne respectent. pas Jes accords 
• Jes entreprises SOUR regimes T.l.P. ne peuvent exporter a des conditions avantageuses 

sur l'UDEAC 

la legislation fiscale favorite Jes importations: en effet l'importateur a droit. a une marge 
de 40-45'l> sur son prix de revient alors que l'industrieJ doit prendre sur i:ette marge la taxe 
(unique ou T.l.P.). 
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-1.2.1.3 Les peintures 

Le marche camerounais est essentiellement assure par les producteurs locaux c"est-a-dire 
C.E.P. (filiale de la Societe Fran~aise de Seigneurie) et SAPCA:\I (filiale du Groupe AKZO). 

Ces unites ont une capacite de pl'Oduction de 11.000 a 12.000 tonnes/an pour la C.E.P. et de 4.000 
tonnes/an pour la SAPCAM. Les deux ne fonctionnent qu'avec une equipe de 8 hljour. 

C.E.P. assure done 70 a 75"1 du marche camerounais. 

Les principaux types de peintures produites sur place sont: 

- peintures pour bitiment a J'er il OU a J'huiJe 
- vemis 
- peintures contre la corrosion 

Les peintures marines et peintures pour la carrosserie sont egalement produites mais en 
faibles quantiles. 

Quelle que soit l'unite concemee, toutes les matieres premieres sont importees. Si bien que 
dans le prix tie revient global, les matieres premieres representent 70 a 759& du prix total alors 
qu'en France eel~ part n"atteint que 35 a 40"1 et la main-d'oeuvre ne represente qu'environ 
20% des coots globaux. 

Les responsables contactes ont souligne Jes ditTerents problemes suivants: 

la difficulte d'obter.ir l'agrement d'un nouveau prix, cette lourdeur administrative ne 
permettant pas de suivre le marche international 

l'obligation de vendre au meme prix de detail a des prives ou des grossistes 

le fail que l'administration limite au maximum Jes marges admises ne tenant pas compte 
des necessites de renouveler l'equipement 

l'administration ne defend pas Jes industries camerounaises aupres de l'UDEAC a 
Bangui, or nombre de pays respectent de moins en moins Jes accords 

la difficulte et la lourdeur administrative pour obtenir un ag1ement necessaire a toute 
importation d'equipements hors taxes. Compte tenu de la duree de constitution des dossiers, 
ii faut generalement importer toutes taxes. 

Ence qui conceme I' evolution du marche, Jes deux societes prevoient un net raler. .. >sement lie 
a la crise economique actuelle: 

SAPCAM avait prevu de doubler sa capacite (l'emplacemeflt est rt>serve) mais ce projet a ete 
remis a une periode ulterieure 

C.E.P. envisage de diversifier sa production dans de nouvelles g~mmes de produit& = 
nettoyants de sites industriels ... 

Quelques importations de peint.ures specifiques J)\:rmet.t.ent. de completer la camme de peint.ures 
disponibles au Cameroun notamment en ce qui cot eeme Jes peintures mari"es et Jes peint.ures 
de voitu1es. Un importateur Societe AUBERRY a ete visite, cf. C.R. en annexe. 
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-1.2.J.4 Les produits pbytosanitaires 

Les fails saillants de ces secteuTS sont: 

un marche annuel existant d'une valeur de 10 a 12 milliards de FCFA 

•m dephasage entre les besoins de produits phytosanit&ires et leur livraison. En e1f11?t, 
compte tenu des dispositions administratives les produits arrivent souvent trop lard 

la necessite de riduire au minimum les prix des produits phytosanitaires afin que les petits 
paysans puissent s'en procurer directement. car actuellement retat a des difficultes de 
tresorerie et ne peut plus payer et done subventionner ces produits, etc. 

4..2.LS Les industries du SllVOD et des detergents synthetiques 

Six unites de production existent au Cameroun, mais la C.C.C. fournit 70 a 80'll du marche. 

Parmi les autres societes, on citera en particulier TIKO SOAP et SOC qui ont un marche 
restreint. 

La C.C.C. a une capacite de production de 40.000 tonneslan de se•:on et 4.000 tonnes/an de 
detergents synthetiques. 

La C.G.C., classee 13eme parmi les 10 premieres societes industrielles camerounaises, a un 
chiffre d'afTaires de 13.751 milliards de FCFA (avant imp6ts). C'est la premiere des industries 
du secteur chimique camerounais. 

La C.C.C. est la seule a produire les detergents synthetiques. Elle produit pour deux groupes 
intemationaux concurrents: UNILEVER et COLGATE. Le marche des detergents synthetiques 
ne se developpe que tres lentement, aussi la C.C.C. continue-t-elle I\ mettre l'accent sur la 
production de savon. Actuellement, elle procede a la mise en placP, d'une ligne continue qui 
permettra de doubler la production. Cette capacite permettra dC'nc de repondre aux •a-coups•. 

Les industriels q&e nous avons rencont.res tant. a la C.C.C. qu'l TIKO SOAP ont insiste sur: 

Jes prix anormalement eleves auxquels ils etaient. obliges d'acheter l'huile de palme 220 
FOB Douala au marche mondial sont de 90 FCFA le kg. Ces prix: sont fixes par l'etat pour 
soutenir les exploitations de palmiers a l'huilP.. Le cout de la matiere premiere rencherit 
done le prix de revient du savon. En consequence ces industriels craignent que des 
productions locales de produits comme la soude caustique ne soient plus cheres que Jes cours 
mondiaux: pratiques, penalisant par la meme le produit final 

Jes difficultes pour trouver un personnel technique competent 

les coupures import.antes de la foumiture el' energie electrique 

Jes difficult.es pour ir.vestir en de nouveaux equipements: problemes pour obtenir un 
agrement pour beneficier de la detaxation. 

Aussi la C.C.C. a-t-elle choisi de faire sea demiers investissements (ligne de saponitication 
en continu, et stockage) sans beneficier de l'e:umption douaniere: montant de 
l'investissement 3 milliards de FCFA. Ceci penalise la capaciti de renouvellement des 
4quipements, mais les d4lais envisag4s ne permetttaient pa1 d'attendre. 
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La C.C.C. est en train de developper la recuperation de glycP.rine. Les prix mondiaux I 
actuellemt>nt pratiques permettent d'envisager un rapide amortissernent des equipements 

necessairt>s. 

Les hdustriels contactes sont optimistes quant au develoroement previsible du marche. 

4.2.1.6 Les industries du sel 

Compte tenu de l'interit de pouvoir produire localement de la !=?Ude caustique. elem,•nt 
fondamental de l'industrie chimique, lors de la mission effeetuP.e .tu Cameroun, un interit tout 
particulier a ete port~ aux industriels du sel installes au Cameroun. 

Les deux societes existantes sont SELCAM et SISELCA. Ces deux societes ont le monopole du sel 
au Cameroun. Elles lavent, sechent et conditionnent du sel brut importe d'Espagne ou 
d'Egypte. Leur capacite totale de production est de 90.000 l 100.000 tonnes/an en ne travaillant 
qu'avec une seule equipe. Au cours des deux dernieres ann&s. ces societes avaient rencontri 
d'importantes difficultes. leur monopole n'etant plus protegi. Les recentes dispositions prises 
par le gouvemement ont renforce le monopole de ces societes. Elle sont done actuellement l 
nouveau en phase d'expansion. 

Les ditrerentes composantes des prix de revient et prix de vente (ou prix homologue) du sel ont 
ete reconstituees a partir des elements reunis aupres de chacune des entreprises. 

Prix de vente hcmologue sortie usine: 44.900 FCFA/tonne 

Decomposition du prix de revient du sel conditionne en sacs 

Le sel vendu en sacs est done vendu prix sortie usine a 44.800 FCFA la tonne par SELCAM el 
44.440 FCFA par SISELCA. 

Ce prix comprend: 

• 11% 
• 40% 

de marge autorisee 
de prix de matieres premierP.s (compte tenu des pertes) 

• 10% de frais fixes 
• 13815% 
• 24% 

de main-d'oeuvre 
de frais autres dont ii n'a pu etre obtenu la ventilation 

11 est important de preciser que le prix des matieres premieres rendues usine comprend: 

• l'achat de la matiere premiere en Espagne ou Egypte (soil environ lfJ du prix CIF 
Douala) 

• de frais de transport et taxes douanieres (51lJ) correspondant l environ 'JJ3 du prix CIF 

Ence qui conceme les couts de transformation, il n'a malheureusement pas ete possible de 
les analySP.r plus en detail pour definir la compressibilite de ce prix en fonction: 

• des tonnages produits 
• du prix de l'tHectricite 
• des frais administratifs, etc. 
• des frais d'emt-aJlage 

le sel vendu en vrRc aux entreprises est vendu 20.000 FCFA/tonne par SISELCA - sortie 

usine. 
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4.2.2 Presentation ~-enerale des importations de produits chimiques 

On trouvera en Annexe C les tableaux des statistiques etablis a partir des listings de la 
Direction des Statistiques (tonnages et "·aleurs) des importations de produits chimiques 
effectuees au cours des demieres annees. 

Ces st.atistiques ne peuvent itre direct.ement interpretees, compte tenu d'un certain nombre 
d'anomalies •apparentes• dont nous n'avons pu rechercher les causes par manque de temps 
lors de la mission au Cameroun. ll est a noter que ces anomalies sont particulierement 
nombreuses pour l'annee 1986 notamment en ce qui conceme les ergrais, le sel et la rubrique 
produits de chimie minerale. 

Cependant la lecture de ces tableaux suscite un certain nombre de commentaires. 

Seules quelques rubriques permettent une exploitation relativement precise car suftisamment 
bien definies: 

- les corps gras 
- les produits mineraux des indusbies chimiques 
- la chimie minerale 
- les engrais 
- les pigments peintures 
- les savons, tensio actifs 
- les colles 

encore appnrait-il dans les statistiques des incoherences soulignees par un point 
d'interrogation. 11 semble parfois qu'il y ait des changements de codification ... 

Panni ces rubriques on constate qu'<'n tonnage et en valeur predominent: 

- la chimie minerale 
- les produits mineraux 
- les engrais 

Si l'on considere la section chimie mjnerale (code 25), on constate que l'importation de 
clinkers et autres composants du ciment est predominante et represente entre 75 et 85% du 
tonnage total importe. 

Apres les ciments ce sont les importations de sets les plus importantes. 

Dans la rubriquP. produita min6raux dea industries cbjmjgues (code 28), ce sont les 
importations d'alumine destinees a ALUCAM qui sont largement preponderantes, 
representant entre 75 et 909& des importations en volume et entre 60 et 85% de la valeur de ces 
memes importations. Par ailleurs, i1 est important de souligner que le tonnage restant oscille 
entre 20.000 et 40.000 tonnes selon les annees, ce qui est f aible compte tenu du nombre de 
produits concemes. 

Enfin dans la rubrique c;bimje orraoigue (code 29), dont les importations varient autour de 
4.000 tonnes depuis 5 ans, sont reunis plus de 40 produits. 

Cette analyse permet done de faire ressortir les produits dont l'etude de la production locale est 
prioritaire (engrais particulierement) tr.ais elle indique egalement que J'industrie chimique 
au Cameroun est un secteur particulierement peu developpe (le Cameroun qui possede peu de 
produits de base facilitant le developpement de la chimie inorganique n'en importe que de tres 
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faibles quantile:> mis a part le $el>. Ct> $E'Cteur utilise ~lussi pt.>u de produits chimiques 
intermediaires ou finis. 

l't•tte approche du marche des industrie$ ~·himiQUt'S, par rintermediaire des statisliqUE'$, doil 
done eS$t'ntiellement etre faite a partir de l"analyse des $ttteurs de la para-chimie pour 
lesquels ii existe des unites de production etJou de conditionnement: engrais. colles et adhesifs, 
peintures, produits phytosanitaires. savons ... 

En outre, on analysera tout particulierem.:nt le marche de la soude caustique qui n'est pas 
actuellement produite au Cameroun mais qui est un produit intermediaire utilise dans Jes 
industries locales existantes telles que savons, textiles, boissons. etc. 

A titre informatif, on a presente ci-apres une quantification. ~'8leur 1986, d'un cerU.in nombre 
de marches de produits intermed.3ires faite a partir des renseignements reunis aupres de 
divers interlocuteurs (industriels, importateurs, etc.). 

- carbone de soude 
- sulfate d'alumine 
. hypochlorite de calcium 
- chaux eteinte 
- chlore 
- acide sulfurique 

environ 6.000 tonnes/an 
environ 1.000 tonnes/an 
environ 600 tonnes/an 
environ 1.500 tonnes/an 
environ 200 tonnes/an 
environ 400 tonnes/an 

4.3 LE POTENTIEL DE DEVELOPPEl\IENT 

4 .3.1 Les marches actuels et futurs 

4.3.1.1 Les engrais 

L'agricullure constilue la base de l'economie camerounaise, le seeteur agricole, premiere 
activite du pays, occupe environ 80% de la population active. Malgre l'importance des revenus 
tires des reserves de petrole et de gaz nature), 1'agricu1ture est et restera le secteur de de 
revolution de l'economie camerounaise. 

L'agriculture camerounaise est basee sur: 

un secteur "traditionnel" de petites exploitations produisant la majeure partie de la 
production agricole camerounaise (production vivriere, cafe, coton, cacao) 

un sedeur "modeme" de grandes plantations, surtout pour la production de bananes, huile 
de palme, sucre, the et caoutchouc. 

Jusqu'a maintenant le Cameroon a ete autosuffisant du point de vue alimentaire, mais la 
pression demographique implique une reel1e augmentation de la production vivriere: entre 
1973 et 1983 le taux de croissance moyen annuel de l'agriculture a ete de l ,8'11. alors que la 
croissance demographique etait de 3,1 'l>. 

Par ailleurs, ii est egalement necessaire de maintenir la contribution de l'agricult.ure a 
l'economie camerounaise en accroissant. la product.ivite agricole des cultures de rente, afin 
d'etre plus competit.if sur les marches mondiaux. Les autor;tes camerounaises sont conscient.es 
du f ait. que seule une utilisation plus efficace des engrais et. des pratiques agricoles ameliorees 
permet.tront. cet. object.if. 
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Sm•im Mipiaij:R do 1',4sric:ulture 

Engrais subventionn6s 

1981182 42.000 tonnes (1) 
198?183 78.000 tonnes (1) 
198.1184 82.800 tonnes (1) 
1984185 65.300 tonnes (1) 
1985186 100.000 tonnes (2) 
1986187 110.000 tonnes (2) 

Sgunc: Statiatiqugs DouupH:ms 

(Chambre de Commerce) 
(Importations) 

1981 
1982 98.683 to11no11 
1983 91.194 tonnes 
1984 94.631 tonnes 
1985 109.560 tonnes 
1986 34.846 tonnes 

(1) Engraia aubventionnfa livr6a 
(2) Engraia aubventionnfs importfs (cf. Annexe D) 

Sm1rq:: Etudo 1,F.Q,C, 1985 

Con1ommation totale d'engrai1 

1980/81 
1981/82 
198~ 
1983184 
1984185 

85.692 t~nnes 
90.576 tonnH 

116.423 tonnes 
124.066 tonnoH 
105.056 tonnes 

- - -
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Li"" mardu: attuel des cncmj5: 

rlu='ieurs sources statistiques soot disponibles pour quanlifit>r c;:- man:he: 

les statisliques du Ministere de l"Agriculture qui permeltent de: 

• quantifier Jes engrais subventionnes 
• quantifier par grandes exploitations (SODECOTON ... ) les quantiles d'engrais effective

ment mises en place 

les statistiques d'importation puhliees par les douanes. 

Si on analyse ces differentes statist.iques. on constate des disparites relativement importanles 
enlre les chiffres des statistiques douanieres et CCU."t publies par le Ministere de rAgriculture. 
En effet. le Ministere de l'Agriculture public des statistiques concemant les engrais livres. 
mais uniquement pour Jes engrais subventionnes. Pour Jes deux demieres annees, comme 'es 
5:talistiques ~·etaient pas encore disponibles. ii a fallu se baser sur Jes tonnages prevus clans Jes 
appels d'offres. Or, si l'on considere un taux minimal de pertes •physiques• au cours des 
transbordements de 51', et ce sans tenir compte des pertes par deterioration (humidite, stocbge 
trop long .. .), on constate qu'en 1986187 le man:he des engrais n'a pratiquement pas ewlue par 
rapport i.1984185. 

Cne premiere etude de J'l.F.D.C., realisee en 1985, a permis d'evaluer par enquete aupres des 
points de commercialisation la lotalite des engrais distribues. La comparaison de ces deux 
,;.ources statistiques permet d'evaluer une consommation d'engrais non subventionnes 
relalivement reguliere de 40.000 tonnes/an. 

Ainsi, compte tenu de ces differentes soun:es, on peut evaleur le man:he actuel d'engrais 
importes a 150.000 tonnes. Ce tonnage a ete confirme lors des entretiens qui ont eu lieu avec Jes 
principaux importateurs d'engrais au Cameroon. 

Le (Olit des enmis 

Le cout unitaire des engrais peut itre approche a parlir de l'analyse des valeurs des 
importations (cout C.I.F.) et a partir des donnees communiquees par Jes importateurs. 

Un tableau de l'evolution des valeurs a la tonne au COUTS des demieres annees, etabli a parlir 
des statistiques douanieres, est presente en annexe. 

Sa lecture permet de constater: 

que )'importation d'uree a usage d'engrais est recensee sous 3 rubriques differentes dans la 
nomenclature douaniere 

que le prix de l'uree varie essentiellement entre 60.000 FCFA /tonne et 100.000 FCFA/tonne, 
Jes prix Jes plus eleves ayant ete enregistres en 1984185. 

L'uree est un produit dont le prix a enormement varie au cours des demieres annees en 
fonction: 

des variations du prix du P'trole et du gaz 

de la surcapacite de production mondiale d'uree (liee notamment l 1'1 mise en place 
d'importantes nouvelles unites de production en Arabie Saoudite}. 
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Pour l'annee 1986187. Jes prix moyen:;. ,;ui\·:mt:;. nous ont ete communiques par SEPCAE lprix 
rout el fret): 

- potasse 
- D.A.P. 
- uree 
- engrais complexe (12.6.20) 

63.llt.lO FCF..\•tonne 
85.000 i 95.000 FCFMonne 
30.000 i 60.llOO FCFA/tonne 
40.000 a 50.000 FCFMonne 

Ces prix sont en relation avec les valeurs obtenues pour Jes importations de 1986. 

En 1986 sur le marche SPOT Ouest Europe, Jes prix FOB variaient entre: 

- 95 et 105 US$, soil 27 .800 FCFA et 31.500 FCF A en janvier 1986 
- 85 et 130 US$, soil 25.500 FCFA et 39.000 FCFA en juillet 1986. 

Le prix du fret maritime pour Douala est generalement estime a 1.200-1.500 F/tonne. Les prix 
communiques i Douala pour les marches 1986187 soot done tout a fail competitifs par rapport a 
ceux pratiques sur le marche mondial. 

Dans une elude approfondie du secteur des engrais au Cameroun, realisee en mai 1986 par 
I.F.D.CJUSAID, ii a ete procede a une comparaison des prix d·achat 1984185 avec les prix des 
marches mondiaux. Celle analyse confirme que la plupart des prix d'acl.at sont competitifs 
avec ceux des marches mondiaux. 

Produit 

21-0-0 
46-0-0 
20-10-10 
12-6-20 
22-10-15+4S+18 
0-0-60 
18-46-0 

CA>mparaison des prix courants des engrais 
sur le marche mondial 

avec les prix payes en 19&W5 

Prix d'achat 
(milliers FCF \/tonne) 

70 
98,2 

100 
114 
115 

81 
131,6 

Prix du marche mondial 
rendu lieu de livraison 

72 
100 
100 
108 
112 
80 

120 

400 FCFA = 1 USS; c.a.f. Douala 
Fret maritime est.ime a 400.000 FCFA/tonne a partir du Golfe du Mexique ou des ports europeens 
pour chaque lot de 5.000 tonnes. Tous Jes produits sont en sac. 
Source: l.F.D.CJUSAID • SEPCAE et Green Markets, Octobre 1985 
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Types d'enmais utilises 

Principaux engrais utilises au Cameroun -19&1185 

Subventionne 
Subventionne 
Subventionne 

Non subventionne 
Non subventionne 
Non subventionne 
Non subventionne 

Non subventionne 
Non subventjonne 
Non subventionne 

Non subventionne 
Non subventionne 

Produit 

20-10-10 
Sulfate d'ammonium (21-0-0) 
Urie (46-0-0) 

22-10-15-68-lB 
15-15-15-68-lB 
15-20-15-68-lB 
12-6-208 

Urie {46-0-0) 
Phosphate d'ammoniaque (18-46-0) 
KCI (0-0-60) 

Kieserite CMg> 
Calcaire (Ca) et 
calcaire dolomitique (Ca et Mg) 

Utilisation 

Cafe et cultures vivrieres 
Cafe et cultures vivrieres 
Cafe. cultures vivrieres et riz 

Coton 
Coton 
Coton 
Banane 

Secteur industriel 
Sec:teur industriel 
Secteur industriel 

Secteur industriel 
Secteur industriel 

a: Autour de Douala et de Yaounde, on vend du 12-6-20 subventionne pour utilisation sur le 
plantain et la banane locaux. Depuis 1984/85, la Province de l'Ouest commande 
d'importants tonnages de 12-6-20 subventionne pour utilisation sur le cale et les cultures 
vivrieres. 

Source: Enquete de 1'1.F.D.C., 198b 

Les engrais subventionnes au titre de la campagne 1986187 se repartissent comme suit: 

20-10-10 = 45.000 tonnes 
Uree = 25.000 tonnes 
S.A. = 20.000 tonnes 
12-6-20 = 15.000 tonnes 
10-30-10 = 5.000 tonnes 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Les engrais subventionnes representent 75 A SO'I> de la quantite totale d'engrais utilises. 
lnitialement exclusivem1mt destines au care. ils sont par extension de plus en plus utilises I 
comme engrais gener&ux pour les cultures vivrieres. or l'etude par l'USAID a bien fait 
ressortir deux problemes importants presentes ci-dessous: 

dans les cultures de care: I 
• le 20-10-10 est un engrais utile pour le cale, mais l'azote qu'il contient pourrait etre 

foumi A meilleur compte sous forme d'uree I 
• dans le sulfate d'ammonium CS.A.). l'azote coutc plus du double du prix de l'azote d'uree 

I 
I 
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pour les cultures vivrieres. les engrais actuellement appliques ne conviennent pas tri:s 
bien: 

• le S.A.. doit etre remplace par l"uree 
• le 20-10-10 doit etre remplace par un engrnis il haute teneur en phosphate 

Le 5)-stelne de COIDIDel'Cialis 8duel 

Deu.~ systemes de distribution cohabitent: 

le systeme subventionne: les importations d'engrais sont faites et contrilees par le 
Ministere de l'Agriculture et la Pnsidence Cfinancement) par le FONADER 

Jes engrais non subventionnes pour lesquels generalement les plantations selectionnent 
Jes engrais. se Jes procurent sur appel d'otfres international. et Jes distribuenL 

I.es enerais suhventj 1npes 

Le svsteme de soumission et d'acquisition est tres lourd et bien souvent les livraisons 
d'enlirais ont finalement lieu apres la periode ideale pour l"application de ces memes engrais. 
En outre Jes agences qui sur les champs passent Jes commandes doivent evaluer les quantites 
necessaires un an i l'avance. Ce systeme freine l'evolution de l'adaptation des engrais aux 
differents types de cultures concemes. 

Depuis 1985. le prix n'a pas change: le prix est uniforme pour tous les types d'engrais, quelle 
q1.1e soil la distance et la teneur en elements fertilisants: 

- 40.000 FCFA/tonne dans Jes provinces 
- 35.000 FCFA/tonne il Douala 

Le taux de subvention a ete de 65'11en1985186 par rapport au prix •vendu Douala•. 

Le systeme d'acquisition et de soumission est particulierement long. 

II existe un minimum de 10 etapes i franchir pour commander les engrais subventionnes, le 
temps requis est environ 3 fois plus long que pour le systeme non subventionne. Les delais sont 
tels que pour la campagne 1986187 les engrais arriveront a Douala pendant la saison des pluies 
induisant done des pertes physiques tres consequentes et bien tardivement pour etre 
valablement integres au cycle agricole. 

I.es enerais non aubyentionpfs 

En general ii ya un effort plus important d'adaptation des engrais aux cultures clans le cadre 
des engrais non subventionnes. 

Dans la procedure d'achat de ces engrais, le Ministere de J'Agriculture n'est pas implique, 
mais selon l'importance des march& le MinistUe de l'lnformatique et des Marches Publics ou 
la Commission des Marches Si;iciauz. II y a en moyenne 5 etapes dan3 le processus de 
commande. 

Le systeme fonctionne sans frais pour le gouvernement du Cameroun, et est relativement 
efficace. 

Le cout moyen de la tonne d'engrais livrie sur l'exploitation a ete evalue dans le cadre de 
l'etude USAID a 191.168 FCFA/tonne. 
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EVolutjon mvisjonnellc du marcbC camcrounajs 

Dans le cadre de retude faite par rl.F.D.CAJSAID. quatre scenarios de projections ont ete 
fa its. 

- Scenario I: projection en maintenant le S:JS~me de commercialisation actuel et le 
maintien du rapport actuel entre le prix des engrais et le prix au producteur (en cas 
aaugmentation du prix des engrais. le prix de vente des cultures serait modifif de faeon l 
maintenir le rapport). 

Scenario D: projection avec application d"un systeme de commen:ialisation recommandi 
et mtintien du rapport actuel entre le prix des nigrais et le prix au producteur (ce systhie 
implique la disparition progressive des subventions). 

Scenario ID: pnjedion dans le came du systime actuel de commercialisation avee rapport 
eleve du prix des engrais par rapport au prix au producteur. ce qui signifie que le prix des 
divers produits agricoles augmenterait moins vite que celui des engrais. 

Scenario IV: projection dans le cadre du systime de commercialisation recommande avee 
un rapport eleve du prix des engrais par npport au prix au producteur. 

Dans tous les scenarios, Jes projections ont ete faites separement pour Jes engrais 
subventionnes et Jes engrais non subventionnes, la consommation de ces demiers etant 
beaucoup moins sensible aux diff'erents parametres etudies. 

Par aillellrs. la undance actuelle ftant d'augmenter le pourcentage d'elements fertilisants. on 
en a egalement diduit l'"'olution en elements nutritifs. 

Les resultats detai1les de ces scenarios soot prisentes en annexe, seuls soot repris ci-apris: 

· les projections en tonnage d'engrais formulis 

. Jes projections en tonnage d'elements nutritifs 
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PmiectJon de In oonsommntlon totAlg d'gnml1 fgnpul4o 

(en tonnes) 

Rappora prix des encraia'prix au consommateur 
actuellement en vipeur Rapport.I prix det enlP'8illprix au producteur 'lcv' 

8)ilteme actuel Systeme rocommand' Sy_.me ac::tuel Systeme rocommand6 

Ann ff Sc6Dariol ~nari'>ll ~nariom WnarioJV 

1986• 118.458 118.458 118.4&8 118.4&8 
1981•• 1~.090 120.090 113.392 113.392 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 

• 

•• 

125.117 126.022 113.814 118.248 
131.809 134.452 117.080 124.035 
138.986 144.641 120.636 131.261 
146.692 156.548 124.508 140.518 
155.524 171.053 129.595 151.999 
164.977 187.005 135.049 163.836 
175.104 203.827 140.888 176.317 
185.977 222.832 147.1156 190.440 

Les rapports de prix en 1986 sont Jes m6mes nvec Jes 4 ac4narios. 
L'annfe 1986 est inf4rieure de 25 A 30% aux tonnages 1ou1crit1 (engraia 1ubventionn41 + encrais non 1ubvtntionn61). En erfet, 
afln de tenir compte de l'impact des probl•me1 de fir·.ucement pour Jes encrais 1ubventionn41, une moyenne des importation• 
des trois demi•res ann6es a 6t4 faite. 

Le sys"me de commercialisation recommand4 n'aft'ectera pas la conaommation totale jusqu'en 1988 . 

I 
' 
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NIM 

AmaM Sc6nariol Sc6DarioU 

1986 24,9 24,9 
1987 26.3 26.3 
1988 27,9 28,7 
1989 29,6 31,2 
1990 31,4 34,0 
1991 33,4 37,1 

1992 35,4 40,S 
1993 37,6 44,2 
1994 40,0 48.3 
1995 42,5 52,7 

Pmiection de lo mnagmmntinn go dh~mcnq nutritifl 

(en million de tonnes) 

P205 

Sc6nariom Sc6narioIV Wnariol Wnarioll Sciinariom 

24,9 24,9 9,4 9,4 9,4 

24,4 24,4 10 10 9,6 

24,7 26,6 10,6 11,1 9,8 

25,S 28,3 11,2 12,4 10,2 

26,2 30,3 11,9 13,9 10,7 

27,0 32,S 12,7 17,6 11,2 

28,1 35,3 13,6 17,6 11,7 

29,2 37,9 14,4 19,8 12,3 

30,S 40,9 1a,3 22,4 12,9 

31,8 44,2 16,4 25,4 13,6 

Sc6narioIV 

9,4 
9,6 

10,3 
11,2 
12,3 
13,6 
lS,1 
16,8 
18,7 
20,9 

-- - - - - - - - .... - - - - - - - - - _, 
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Projection de la c.'Onsommation en elements nubitifs 
(en milliers de tonnes> 

K20 
Annie Scenariol Scenarioll Scenariom Sc6nariolV 

1986 14,4 14,4 14,4 14,4 
1987 14,4 14,4 14.0 14,0 
1988 14,8 14,5 14,6 14,0 
1989 15,6 15,l 14,6 14,5 
1990 16,5 16,0 15,2 15,2 
1991 17,4 17,l 15.9 16,l 
1992 18,4 18,4 16,6 17,3 
1993 19,5 19.9 17,4 18,5 
1994 20.6 21,3 18,2 19,6 
1995 21.9 22,9 19,l 20.9 

Les objectifs de consommation d'engrais dans le cadre du Vleme Plan sont plus optimistes. 

'f out en prevoyant une reduction sensible du taux de subvention de 65'1i en 1985186 a 45'1i en 
199CY91, les previsions de consommation d'engrais subventionnes sont les suivantes: 

1986187 
1987/138 
1988189 
198!WO 
1990'91 

138.000 tonnes 
143.500 bnnes 
149.500 tonnes 
156.000 tonnes 
163.000 tonnes 

Le tawc de p1ogression moyen annuel est de 4'1i, niais les quantites d'engrais subventionnes 
consideres en 1986187 sont superieures a la realite. 

En 1986187, le tonnage d'engrais effectivement subventionne est de 110.000 tonnes. Si l'on 
applique le taux de progression de 4'1i sur ce tonnage. on obtient a l'horizon 1991 114.400 tonnes. 
Lorsqu'on y ajoute les engrais non subventionnes pour lesquels un taux de progression de 5'1i 
par an est generalement admis, la consommation totale d'engrais a l'horizon 1991 atteint 
160.000 tonnes, tonnage tres proche des previsions obtenues dans le scenario II. 

Les besoins previsionnels du marche camerounais, en volume total d'engrais, et par type de 
fertilisants, ont done ete estimes a partir des resultats du scenario II de l'etude 
1.F.D.C./USAID. 

Afin de determiner Jes besoins a ]'horizon 2000, Jes taux moyens de progression obtenus dans le 
scenario II pour la periode 1991-1995, c' est-a-dire apres la suppression de la subvention, ont ete 
prolonges tant pour quantifier Jes besoins totaux en engrais que Jes besoins en uree. On obtient 
done les besoins suivants: 

1990 
1996 
2000 

Volume total d'enll'Bis 

144.600 tonn.as 
222.800 tonnes 
346.000 tonnes 

donturee 

34.000 tonnes 
52. 700 tonnes 
81.800 tonnes 
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Le marcbe upEAC 

La quantification du marche UDEAC ne peut se faire qu'a partir des statistiques douanieres de 
chacun des pays ou du Bulletin des statistiques generates de l'UDEAC. N'ayant pu obtenir ces 
informations au Cameroun, l'estimation de ce marche a etc faite a partir des donnees 
disponibles dans le rapport ONUDI elabore par Michel Orlu, soit: 

Sur la periode 1977-1981, on constate que le Cameroun represente 82'11 des importations totales 
pour l'UDEAC. En estimant que ce mime rapport sera maintenu au cours des prochames 
anne~!>, les consommations UDEAC d'engrais pourraient atteindre: 

Volume total d'engrais 
176.300 tonnes 
271. 700 tonnes 
421.950 tonnes 

4.3.l.2 Les colles et adbesifs 

c1oat.ne 
41.500 tonnes 
64.260 tonnes 
99. 750 tonnes 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Presentation du marcbe mondjal I 
Le tenne generique de colles ou adhesifs couvre un grand nombre de types de colles que l'on 
peut classer en plusieurs categories: I 

les cones naturenes: 

• les colles animates essentiellement a base d'os de peaux ou de caseine essentiellement 
utilisees dans l'emballage-carton, l'et.iquetage et 1a reliure des 1ivres 

• les cones minerales a base de bitume et d'asphalte, aujourd'hui tres peu utilisees et 
remplacees par des co11es synthetiques acry1iques 

• Jes colles vegetates a partir d'amidon et de dextrine et latex 

les co11es et adhesifs a base de resines synthetiques parmi lesque11es on peut plus 
particulierement citer Jes co11es epoxy, phenoliques uree-fonnol, resorcinol uree-formo1, 
viny1iques, acrilates, polyarnides, polystyrene. Dans cette classification ne sont pas 
integres les ciment-colles, mastics, etc. 

Parmi l'ensemble des colles, les co11es animales sont les plus anciennes. A partir des annees 
1920, tes co11es vegetales ont acquis une place irnportante. Les colles synthetiques ont ete 
deve1oppees a partir des annees 1940. Les co11es vegetales sont generalement mei11eur marche 
que les resines. 

11 est important de souligner qu'il n'y a pas de colles tous-usages, chaque type de colle est 
formule pour des applications specifiques, ainsi: 

les colles a base d'amidon ne peuvent etrt. utilisees que dans des applications ou la 
resistance a l'eau n'est pas requise 

l'addition de resines adaptees peut rendre resistantes a l'eau les colles amidon 

ies colles synthetiques ont une grande resistance a l'eau, et selon les formulations 
pr.:sentent de nombreuses particularites. 
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Le marche mondial des colles est caracterise par Jes elements suivants: 

trois secteurs dominent nettement la consommation de colles: l'emballage. la construction 
et les industries du bois 

le secteur des colles Wneficie depuis quelques annees dans les pays a haut niveau de 
developpement industriel d·ur. elargissement des domaines d·application dans l"industrie 
(automobile, electronique, electrique ... ) et clans le grand public. 

Le man;bf camerounais des co)lu •utn:s que uree-fonnaldCb)'lle 

En l'absence de toute etude detaillee sp&ifique, le dimensionnement du marche actuel au 
Cameroun ne peut etre estime qu'a partir: 

- des productions locales existantes 

- des importations recens&s 

I.es jmoortatiops 

L'etude de revolution des statistiques d'importation pres*:ntee en Annexe C conduit aux 
remarques suivantes: 

de 1980 a 1984, ii y a eu une augmentation reguliere des importations de colles et 
composantes de colles: +5,85'11 par an en moyenne, raugmentation des importations de 
colles preparees NDCA etant plus importante que celle des autres postes 

a partir de 1985, on assiste a une baisse du volume global des importations de colles. CP.tte 
baisse semble etre essentiellement due au demarrage de runite de SACJC (cf. chapitre Ill); 
on constate d'ailleurs une tres forte baisse des tonnages import.es de colies preparees 

la nomenclature douaniere ne pennet pas de preciser Jes types de colles preparees NDCA 
importees. Toutefois, ii apparait que Jes tonnages recenses de wlles prepareell importees ont 
fortement chute depuis la mise en production de runite SACIC et ne semblent done pas 
correspondre aux importations de colles uree-formaldehyde neces$8ires aux industriels du 
bois dont le marcM est evalue a 1.200 - 1.500 tonnes/an au minimum, compte tenu de la 
production actuelle de contreplaques Cd. dessous) 

N'ayant pu obtenir d'autres informations statistiques, nous avons considere que Jes colles 
uree-formaldehyde etaient recensees sous une autre rubrique et qu' en consequence la 
rubri~ue •colles preparees NDCA• concemait les colles synthetiques a usages di-ven 
(epoxy, vinylique, acrilates ... ), mais non destinees a l'industrie de transformation du 
bois. 

La prgdgction cgmmupajae 

Au Cameroun actuellement deux entl"eprises a11urent la production d6 collea, la SACIC et 
SCIMPOS. 

SACIC a demarre la production en 1984 (480 tonnes en 1984-85 et 850 tonnes en 1985-86). 
SCIMPOS a demarre la production de colles en 1986 (40 tonnes). 
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Mardie aduel des miles autres gue urfe-foanaldebyde 

Evaluation quantitative 

En ~nsequence. le marche actuel des mlles autres que Jes colles um-formaldehyde a ete. a 
partir des precedents elements. evalue comme suit: 

1983 

Importation colles prepar&s NDCA 780 tonnes 836 tonnes 

1985 

544t.onnes 

480tonnes 

1986 

237t.onnes 

850t.onnes 
60tonnes 

Production SACIC 
SCJMPOS 

Total 780 tonnes 836 tonnes 1024 tonnes 1147 tonnes 

Afin d'eviter de surestimer le marche, les rubriques caseines et dextrines n'ont pas ete 
integrees. En effet, les ~lements clisponibles ne permettent pas de definir si ces rubriques 
concement ou non uniquement des matieres premieres. 

Cette approche fait apparaitre que malgri une tres forte aoissance du marche des colles, la 
consommation moyenne, hors colles UF et ciment colles. est P.ncore tres faible: de 0,12 
kg/habitant en 1986. Si on inclut la consommation de colles uree-formadehide estimee ci
dessous, on obtient un ratio moyen de 0,25 i 0,30 kg1habitant. 

Une etude realisee en 1984 par la D.A.F.S.A. sur l'industrie mondiale de! colles a permis de 
quantifier la consommation de colles - toutes culles confondues - dans les principaux 
consommateurs et a egalement fait i:essortir que la consommation de colles semblait etre en 
relation etroite avec le niveau d'industrialisation. 

Etats-Unis 
R.F.A 
Japon 
France 
Royaume-Uni 
ltalie 
Espagne 
Pays--Bas 
Belgique 

£tats.VD•·• 
Etats-Unis 
Japon 
R.F.A. 
France 
Royaume-Uni 
ltalie 
Pays-Bas 

Cc.imlommadon apparent.o'habitant 
en1983 

4,3kg 
6,9kg 
l,6kg 
3,1 kg 
2,82kg 
2,46kg 
i,96 kg 
4,45 kg 
4,6kg 

Plududion industrielle et BTP Comommation de collea 

100 
58 
32 
18 
13 
13 
5 
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On constate que le Japon est tres faiblement consommateur de colles. Ceci est a mettre en 
relation 11.vec la fa~ble demande de colles dans les secteurs de l'emballage et du bricolage. 

L'activite industrielle est aux Etats-Unis plus consommatrice de colles que dans les pays 

europeens. 

A la lumiere de cette comparaiwn avec les principaux consommateurs. on constate que le 
marche des colles au Cameroun est encore tres r~uit et qu'il faut s'atbmdre a un reel 
developpement de ce marche. 

Caraderistjgues 

L'analyse qualitative du marche actuel camerounais des colles - hors colles uree-fona1adehide 
- n'a pu etre menee qu'a partir de la decomposition des productions de la SATIC et de SCIMPOS. 

Ainsi. en 1985186. 906 tonnes de colles ont ete commercialisees. dont: 

- 40 a 50'11 de colles a base de caseine destinies aux brasseries (collage des etiquettes ... ) 

- 15 a 20% de colles au neoprene 

- 5 a l O'li de colles vinyliques 

- 5 a 7% de colles dextrine 

Actuellement ce sont les colles a la caseine qui ont la part predominante du marche. Ceci est 
d'ailleurs confirme par le fait que SCIMPOS a l'intention de realiser une extension pour les 
colles caseine et amidon. 

A cette ventilation de la production locale s'ajoutent les importations dont nous n'avons pu 
malheureusement obtenir la ventilation. 

Evolution pUyjsjble du march@ des colles 
Cbors colle uree-formaldebyde) 

Compte tenu de la specificite de l'economie camerounaise (~reponderance de l'agro-industrie, 
ralentissement des chantiers de travaux publics Faite a la situation economique actuelle. et 
volonte de developper le~ PME et PMI), nous avons estime que dans Jes 10 a 15 prochaines 
annees, ce sont Jes secteurs etiquetage emba~lage qui continueront a etre Jes principaux 
consommateurs de colles. 

Le taux moyen de progression est de 5% r•ar an, soil legerement superieur a la croissance 
demographique. Ce taux est interm~iaire entre le taux de croissance annuel du PIB de 6% et la 
croissance demographique moyenne. L'applic~ltion de cP. ~ux conduit a estimer le marche des 

colles a: 

1.460 tonnes en 1990 
1.870 tonnes en 1995 
2.400 tonnes en 2000 

Compte tenu de la situation actuelle, on pent penser qu'en 1995 le marche de l'emballage 
etiquetage continuera a itre le secteur preponderant dans la commercialisation des colles; 
toutefois, ii n'est pas po11ible de ventiler ;')recisement le marche des colles par type de colle 
(selon Jes principaux composants). 
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Cependant, ii faut souligner que la production de tels tonn:tges pourra etre aisement assuree 
par les unites existant actuellemenl. SACIC a une capacile de production de 2.000 tonnes/an (en 
une seule equipe) et SCIMPOS a actuellement une capacite de 150 tonnes/an (en une seule 
f.quipe) et estime pouvoir alteindre 250 i 300 tonnes/an lors de la prochaine extension. 

Ainsi, en cas de forte expansion du marche des colles, Jes unites existantes peuvent repondre i 
la demande par simple augm~ntation du nombre d"equipes de production. 

Enfin, s'il n'est pas f)Ossible de quantifier precisement les differents types de matieres 
premieres necessair~s aux horizons 1990-1995 et 2000, ii est important de souligner qu"il s'agit 
soil: 

de produits dont ii est actuellement pratiquement impossible d'envisager la production au 
Cameroon par manque de matieres premieres (caseine) ou manque de marche (neoprene, 
emulsions vinyliques) 

de composants formules par Jes entreprises bailleurs de processus 

de malieres premieres localement produitcs, ma is etant donne les f aibles quantites 
employes ii ne peut s'agir que d'un marche complementaire pour des produits ayant paT 
ailleurs d'autres debouches: dextrines, latex centrifuge. 

Le marcbe ramerounajs des coJJes uree-formaldtbyde 

La consommation de colles uree-formaldehyde est essentiellemenl liee a la transformation du 
bois en contreplaque et panneaux de particules, aussi compte tenu de la specificite de ce marche, 
ii a semble important de l'etudier separement. 

Au Cameroun, quatre unites assurent la tran;;;formation en feuilles de placage et contreplaque: 

- COCCAM a Mbalmamyo 
- ALPICAM is Douala 
- SOFIBEL a Belabo 
- SFID a Dimako 

La production totale de bois transformes en 1986 est estimee a 108.000 m3 (sortie usine). 

Si Jes contreplaques representent 60'li de cette production, et compte tenu d'une consommation 
de 40 kg de colle par m~ de contreplaque, la consommation annuelle de colle serait de 2.600 
tonnes. II est a noter que la production de contreplaques en 1983184 a ete de 58.563 m3 et en 
1984185 a ete estimee a 68.000 m3 

Or, au cours des entretiens obtenus aupres des industriels (colle) et des importateurs, les 
responsables contactes ont estime ce marche a 1.000-1.200 tonnes/an, tout en soulignant qu'il 
etait tres difficile de connaitre la reelle production · d'ALPICAM. Enfin, Jes statistiques 
dou&nieres ne permettent pas d'isoler ce type d'importation. 

Ne pouvant recouper plus precisement ces chifTrP.s, nous avons estime le marche actuel a 2.000 
tonnas. 
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Eyolution priyjsjonnnelle du marrbe 

D"importantes eludes du developpement du secteur forestier ont ae recemment men&s par le 
C.D.F.T. et CENADEFOR. et ont conduit a envi~r diffettnts scenarios de developpement: 

~podie.e haute 
Un rapide developpemcnt du potentiel forestier camel"OUJlais lie a la realisation du nouveau 
port. en eau profonde de Grand Batanga. 

~-de--
Une evolution tcndancielle de l'exploitation forestiere sans investissement d"infrastructures 
routieres import.antes. 

~- DIOJellDe Une meilleure valorisation du potentiel forestie-r grice a de nouvelles infrastructures 
routieres. 

Dans le cadre de n"'tre elude de quantification du manhe des colics uree-formol. nous avons 
retenu l'hypothese moycnne, qui d"ailleurs correspond au Scenario I du rapport. ONUDI •Forits 
- Economic forcstiere - Transformation du bois•. dont nous donnons ci-apres un tableau 
presentant la ventilation previsible des grumcs transformees dans le cadre du maintien d'un 
taux de transformation de 60Clo (p:ar rapport. au volume de grumes sortie forit). 

Capacitiis existantes en 1985 250 
(en 000 de m3) 

Capacites a creer en: 
-1990 
-1995 
-2000 

Total grumes a transformer 
en 2000 (000 m3) 

2.50 
365 
490 

100 
100 
150 

600 

20 

10 
15 
20 

65 

Total 

1200 

360 
480 
660 

2700 

Compte tenu il'un rendement de 4K et d'une consommation moyenne de 40 kglm3 de 
contreplaque, on obtient le marche previsionnel suivant: 

1990 
1995 
2000 

Pndudioa deeonbeplaaae 
Cenm3> 

140.000m3 
180.000m3 
240.000m3 
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CoDa.-.aire8 
(tonnes) 

5.600 tonnes 
7.200 tonnes 
9.600 tonnes 



----

4.:U.3 Les peintures 

l.e marche camerounais des peintures e:;.t satisfait par: 

les producteurs loc:aux : CEP ou SAPCAM 
les importations de peinlures specifiques non produilf's loc:alement ou de peintures produites 
en quanlites insuftisantes (Certificat de Carence). 

Le man;be actuel 

C"est a partir de ces diff'erentes sources que le marche a ete estime. 

Production locale 

SAPCAM 
CEP 

Total 

Importations 

Peintures + vemis 

Consommation totale 

Totale apparente 

(1) estime 

1981.182 198?J83 1983184 1984185 

tonnes tonnes tonnes lonn~s 

1.600 
5.200 

6.800 

1982 

229.S 

(1.700 )Cl) 1.800 
5.400 

7.100 

lSs:! !.SM 

166.S 

198'k198.1 

7.300T 

183.S 

(2.000)<l) 
-8.000 

!S85 

116 

1980985 

10.150T 

La consommation apparente est done de 1,1 kg par habitant/an en 1986. 

1985186 

tonnes 

2..500 
8.300 

10.800 

:;as 
182 

1985186 
10.950T 

Le taux de progression moyen au cours des quatre demieres annees est done eleve depassant 
l 4CJ> par an. II est done important de souligner que pour la meme periode le taux de croissance 
de consommation de ciments est tout a fait similaire. 

Dans cette evaluation, Jes exportations vers l'UDEAC n',,nt pas ete decomptees car celles-ci 
variant entre 300 et 800 tonnes/an n'afTectent pas sensiblement la consommation apparente. 

En 1980-91, en Europe, la consommation apparente par personne etait de 7 ,8 k,vh a 21.3 kgJh, la 
moyenne etant generalement de 15 kf/h. Les grands secteurs utilisateurs sont: le bitiment. 
J'automobile et la carrosserie, l'industrie en general, la construction navale et Jes menages. 

Au Cameroun, le bitiment est tres nettement le plus grand secteur consommatf-ur representant 
plus de 859& de la consommation en peintures, 30 a 4~ de ces peintures etant des peintures a 
l'eau. 

Les peintures carrosserie et. industrie (cycles, frigidaires. climatiseurs notamment) ne 
representent. encore qu'environ 59& de la production tot.ale. Malgre sa recente expansion, ce 
marche est encore tres restreint. 
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Le groupe SAPCAM developpe les peintures anti-conosio1~; sa production acluelle est 260 
tonnes/an environ. 

Les deux societes s"efforcent egalement de developper la peinture marine qui actuellement ne 
represente que 2'J(, du marche. 

Eyolutioo wCvisjoonelle du marcbE qmemunais 

Le maTChe camerounais des peintures est done essentiellement lie au batiment, les autres 
secteurs industriels n'etant pas encore suffisamment. developpfs au Cameroun pour pouvoir 
etre consideris comme des secteurs moteurs. 

Compte tenu df' la crise iconomique que doit actuellement aff'ronter le Cameroun. ii est certain 
qu'au cours des toutes prochaines annff5 ii y aura un net ralentissement de la construction. 
car les grands projets d'etat sont en train d'etre acheris. Or ils ont represente en 1984185 
jusqu'i 60-65'J(, du marche de la peinture. 

On a done estime que jusqu'en 1990, le marche resterait stationnaire - la demande des 
particuliers et des marches de }'automobile devant en partie relayer le batiment - pour ensuite 
se developper avec un taux de croissance moyen de 5'1i, taux proche de la croissance 
demographique qui intigre egalement les eff'ets economiques de la priorite accord& aux 
P.M.E.-P.M.I. 

Le marche de peintures peut dont etre evalue comme suit: 

-1990 
-1995 
-2000 

= 
= 
= 

11.000 tonnes 
14.000 tonnes 
17 .900 tonnes 

II est utile de rappeler ici que la capacite actuelle de production totale est de 15.000-15.500 
tonnes/an. Ce n·est done qu'i moyen terme qu'il faudra envisager une extension de la 
capacite de production. La SAPCAM a deja envisage un doublement de sa capacite. 

Analyse cles matitres premjkes utilisees et des substitutions oossjbles 

Les principaux constituants des peintures soot: 

Les vehicuies 

non volatiles , 
• i base de solvants: huiles et/ou resines plus additifs et siccatifs. les Jaques cellulo

siques. 'resines. plastifiants et additifs 
I 

• i base d"eau: styrene, but.adiene. adtate polyvinyle, emulsions et copolym~res 

non volatiles 
I 

• cit.ones, esters, acetates, a~matiques 

Les pigments 

les charges , 
• china clay, talc, gypse, silic;ates, mica, sulphate de baryum 
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Actuellement. les entreprises camerounaises importent la totalite de leurs matieres premieres I 
(resines. pigments, solvants. charge:;. emulsions vinyliques. etc.). 

La nature des composants precedemment cites conduit il formuler un certain nombre de 
remarques: 

les pjpnents et les chams ont des sp&ifications tris sophistiquees et vraisemblablement 
continueront a etre procluits dans les pays developp&. Seules Jes charges de -china Clay9 OU 

gypse pourraient itre produites localement si l'on dicouvrait un gisement de run de ces 
materiaux. 

En ce qui conceme les rihjrules. la majorite des peintures produites au Cameroon sont a base 
d'eau et contiennent done des acetates de polyvinyle et des P.V.A., copolymeres acryliques 
esters: les risines alkydes sont egalement utilis&s. 

Le P.V .A. est produit il partir de vinyle acetates et on utilise comme intermediaires l'acide 
acetique et l'ethanol (de fermentation ou d'origine petrochimique). 

Les esters acryliques peuvent itre obtenus avec de J'ethylene cyanhydrique et de l'oxyde 
d'ethylene Ca partir de )'ethylene pftrochimique et du methane). 11 ya aussi un autre proc:essus 
a partir du methane. 

Les resines alkidcs sont diverses. CertainP.s peuvent etre obtenues a partir de glycerine 
•naturelle• OU petrochimique, d'autres a partir d'intermediaires provenant du formaldehyde et 
du glycol ethylene etJou de J'anhydride ma)eique intermediaire derive du benzene OU xylene. 

La production au Cameroun de ces vehicules. pour des marches locaux restreints ne peut. et.re 
economiquement valable. 11 est en effet necessaire que la production de produits 
intermediaires petrochimiques soit couplee avec des industries en aval developpees 
represent.ant un important marche. 11 n'est done pas envisageable de developper des unites 
produisant des matieres premieres pour Jes industries locales de peinture. 

Toutefois, ii faut souligner la possibilite d'utiliser des glycerines naturelles sous-produites par 
la c.c.c. po\lr produire des resines alkydes, mais ce ne peut et.re envisage que dans le cadre 
d'une recherche en cooperation trh etroite entre la C.C.C. et Jes industries de peintures. 

4.3.J.4 Le8 produit.s phytounitaire J 

La protection des cultures est determinante dans la politique d'autosuffisance alime •• taire et de 
developpement des cultures de rente. 

En effet, si l'engrais autorise one promesse de recolte, ce sont Jes produits phytosanitaires qui 
permettent de la concretiser. 

Le march@ ac:tuel camerounais 

Compte tenu de la diversite des produits, des differences de presentation (poudres, liquides), Jes 
statistiques de consommation soot difficiles a exploiter. Dans certaines, on parle en matieres 
actives, dans d'autres en volumes ... 

Toutefois, Jes entretiens obtenus aupres d'importateurs ont permis de dimensionner le marche 
actuel. Le marche total camerounais est estime Aun moot.ant global de 10 mi11iards de FCFA 
dont 8 milliards soot pasHs par appel d'oft'res et concement: 
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- les fong1cides cacao 
- les fong1c:ides cafe 
- les insecticides cacao 
- les insecticides colon 

3 milliards 
1,5 miiliard 
1 milliard 
2 milliards 

et 2 milliards sont c:onsommes par les petits planteurs. 

Si l'on essaie de considerer separement Jes pestic:idH liquides et Jes pesticides en poudre, on 
peut estimer le marche ac:tuel 

des pesticides liquides a: 
2,5 millions de litre dont: 

1 million de litres pour le c:oton 
1 million de litres pour le cacao, c:afe 
0,5 million d'usages divers 

des pesticides en poudre a: 
40 millions de sachets dose de 30 grammes 

Selon les interlocuteurs rencontres, ces marches sont sous-estimes car, en zone sub
sahelienne, 50% de la production est encore ravagee apres la recolte. 

Entre 1980 et 1984, selon Jes interlocuteurs, le tau." moyen de croissance de la demande de 
produits phytosanitaires etait de 10 a 20% par an. 

Depuis 1985, l'on ressent un net ralentissement de la demande directement liee a la difficile 
commercialisation des matieres premieres d'origine agricole. Selon Jes ditTerents 
importateurs contactes, l'on peut parler de stagnation du marche. En effet, si Jes petits 
planteurs utilisent de plus grandes quantiles de produits sanitaires, par contre Jes grandes 
plantations achetent moins de produits par manque de ressources (leur production se vendant a 
des prix tres bas et ne permettant pas de degager de tresorerie). 

Le marcbe actuel UDEAC 

Si l'on considere l'ensemble du marche UDEAC, on peut envisager des besoins de marche 
double de ceux repertories pour le Cameroon. 

Ainsi en pesticides liquides, les besoins du Tchad et de la Repuhhque Centrafricaine sont 
equivalents a ceux du Cameroun. 

Eyolutiop pr6yisjoppe1Je des man:b6s 

Aucune information n'a pu itre obtenue au Cameroun sur l'evolution previsionnelle de ce 
marche: 

Afin de mieux c:ibler ce marche, deux hypotheses ont ete envisagees: 

une hypothese optimiste: resultant de l'application d'un taux moyen de croissance de 10%. 
En eft'et, ii est courant de trouver des taux variant entre 7% et 10% dans de nombreuses 
regions du monde, le taux de 14% pouvant itre atteint dens certains pays 

une hypothese moyenne prenant consideration actuelJe au Cameroun 



L"evolution pre~·isionnelle des marches esl liee essenliellemenl: 

aux conditions financieres: 

• maintien ou suppression progressive de la subvention 
• mainlien OU amelioration des prix de venle des produits agricoJes fuis par J'elat 
• evolution des prix des produits agricoles d'expormtion sur le marche international. en 

effet de faibles prix de vente n'incitent pas a ameliorer la production 

aux conditions climatiques et de developpement des parasites.. 

Compte tenu de la situation actuelle. des plans de developpement des cultures de rente. de la 
volonte de maintenir l'autosuffisance alimentaire. ii a ete estime que ce marche se 
developperait a un rythme moyen de 3'111 par an. rythme plus lent que celui constate au cours des 
annees 80 mais qui tient compte de la situation actueUe. 

Ainsi. le marche des produits phytosanitaires peut etre evalue a: 

• 2,8 millions de litres et 45 millions de sachets dose en 1990 
• 3,2 millions de litres et 52 millions de sachets dose en 1995 
• 3,8 millions de litres et 60 millions de sachets dose en 2000. 

Si on ajoute Jes marches des autres pays de lUDEAC. on obtient un marche de phytosanitaires 
liquides de plus de 7 millions de litres par an. 

H)JIOtbCse Odimjste 

• 3,6 millions de litres et 58 millions de sachets dose en 1990 
• 5,9 millions de litres et 94 millions cie sachets dose en 1995 
• 9,5 millions de litres et 152 millions de sachets dose en 2000. 
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Analyse des possjbilitts d'amelioratjon des prix de procluction des produjts pbvtosanjtajres 

Actuellement. les produits phytosanitaires commercialises au Cameroon sont generalement I 
importes en produits finis. 

II est tout.efois possible de reduire sensiblement Jes prix en obtenant des economies sur le I 
conditionnement. 

Le fait de proceder au Cameroun au conditionnement de produits phytosanitaires importes en I 
vrac permet, selon le responsable d'une usiae privee de conditionnement CCOFAGRI). 
d' economiser: 

• 200 a 300 FCFA/litre de pesticide 
• 50 FCF A/sachet dose 

En outre, le fait de disposer d'une usine de conditionnement au Cameroon permet de disposer 
d'un stock permanent adequat pour repondre tres rapidement a toute demande generee par une 
maladie. 
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L"usine COFAGRI. qui est aduellement inactive. les delais de paiement des marches d"etat 
etant ridhibitoires. a une capacite de production largement suffisante pour sa.tisfaire le marche 
actuel. 

4.3..1.5 Les sa"VODS et clefleleents syntbetiques 

Le marche cam.erounais en savons et ditergents synthetiques est foumi par une importante 
societe: le C.C.C. (le Complexe Chimique Camerounais) et cin:i petites unites dont TIKO SOAP 
et la SOC. 

Par rapport aux autres industries chimiques precedemment etudiees, ce secteur a 
d"importantes connexions avec l'economie camerounaise actuelle puisqu'il reprisente un 
debouche assuri pour l'huile de palme utilis& clans la fabrication du savon. (II s'agit Ii d'un 
debut d'integration des productions camerounaises.) Par ailleurs. comme nous le verrons 
ulterieurement. la l'Kuperation de glycerine pennet egalement d'envisager une integration 
avec d'autres industries. 

Le marchc actucl 

A - Le marrbe du sayop 

Au Cameroun. le savon de toilette n'est pas produit localement. TIKO SOAP a fait une tentative 
n1ais ne l'a pas poursuivie, malgre la qualite du produit obtenu. La direction de C.C.C. a fail 
remarquer que le marche noir en provenance du Nigeria envahissait ce marche. En eff'et. on 
trouvera sur le marche noir des savonnettes palmolive a 60 FCF A. alors que leur prix de vente 
camerounais est de 160 FCFA. Ce marche est estime devoir atteindre actuellement 3 a 4.000 
tonnes/an (selon les producteurs camerounais). 

Par contre. le marche du savon de menage ou savon traditionnel est tres important. II est 
estime 8 44.000 tonnes en 1986 et est satislait par: 

C.C.C. = 28.000 tonnes 8 30.000 tonnes Oe reste de la production est exporte, environ 2~) 

les cinq autres savonneries: TIKO SOAP produit 3.500 tonnes/an; la production globale a 
et.e estimCe 810.000-12.000 tonnes/an 

4.000 tonnes commercialisees par le Nigeria au marche noir. 

En 1986, on peut done estimer la consommation moyenne camerounaise a 4,5 kg/h. 

Au cours des demi~res annCes, malgre quelques periodes de mevente lites 8 l'inflation du 
marche noir, le marche du savon s'est regulinement developpe avec un taux moyen de 
progression evalue 8 10-l~an. 

Les detergents synthetiques reprnentent ur• nouveaut.e sur le marche camerounais. lntroduits 
en 1976, leur consommation n'a progres9' que tlis lentemenL En 1986, k marche a ete de 1.500 
tonnes, soit 0,15 kglh/an. nest interessant de constater qu'l l'invene d'autres pays a(ricains, 
le Zimbabwe par u:emple, Jes detergents n'ont pas reussi a prendre le dessus sur le savon de 
menage. 
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C - Le marrbe •ctutl de J'UDEAC 

La seule unite exportant d"importanles quantiles est la C.C.C. qui exporte environ 2~ de sa 
production en savon. soil 7.000 tonnes en 1986. et 5~ de sa production en detergents 
synthetiques. soil 1.500 tonnes en 1986. 

Si la C.C.C. maintient sa part d'exportation. le marche global pour Jes unites de savon et 
detergents camerounaises est de 48.000 tonnes de savon et 3.000 tonnes de detergents 
synthetiques. Toutefois. compte tenu du fait que ces demiers mois la C.C.C. a constate qu'un 
certain nombre de pays de l'UDEAC ne respectaient pas les accords et fermaient Jes frontieres. 
c'est uniquement sur le marche camerounais que sont faites Jes projections. 

Eyolutjon pRyjsionpe)le du marche 

Compte tenu du quasi monopole du savon traditionnel, ii semble que, outre le developpement de 
la consommation de savon (le ratio par habitant est encore relativement faible). ii y aura au 
cours des 15 prochaines annees. un redeploiement du marche du savo~ de toilette, et un 
rffquilibrage du marche entre le savon et Jes detergents. 

Avant de proceder l trute prevision d"evolution des marches. ii est interessant de se referer aux 
consommations de ces produits relevees dans d"autres pays. II ne s'agit pas d'elements de 
comparaison. mais d'ordre de grandeur permettant de mieux situer la consommation (source 
ONUDI). 

Savons 

Detergents 

(*) F.R.: 

Consommation annuelle apparente (kg,'habitant) 

Cameroun 

19"13 1980 

l.S 1,8 

Faible revenu 
dont RCA. Tchad, 
Cameroun, Senegal, 
Togo 

2,7 

o.s 

P.V .D. (1980) Exemple P.V .D. 

F .R. (*) R.M. (*) 1980 

0,216.S l ,<W,O Senegal 

COte 
d'lvo;Te 

O,lfl.9 l,&'4,7 Gabon 

COt.e 
d'Ivoire 

R.M.: Revenu moyen 
dont Algerie, Congo, 
Cote d'Ivoire, 
Nigeria 

6,1 

5,3 

2,7 

1,0 

On conatate que la conaommation annueJJe apparente camerounaiae actueJJe n'a pas encore 
atteint des niveaux trh elevea et qu'au developpement previsible lie l l'accroiasP-ment 
demographique s'ajoutera une croissance du marche induite par une augmentation du ratio de 
consommation. 
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t'.:n l"absence de marc:he par type de produit, ii faut evaluer les consommations futures par 
application de ratios realistes. 

Poar le marc:be saygns (savons traditionnels + savons de toilette) on a retenu un taux de 
progression annuel du marche de 5'11, taux resultant de la croissance demographique et de 
l'augmentation de la consommation par habitant. 

On obtient done les previsions de consommation !liUivantes: 

• 53.SOO tonnes en 1990 
• 68.200 tonnes en 1995 
• 87.100 tonnes en 2000, soil 5,2 kg pour une population prevue de 16,6 millions d'habitants 

Compte tenu du reequilibrage attendu des marches entre le savon de menage et le savon de 
toilette, ii a ete estime que la consommation de savon de toilette doublerait et atteindrait 
6.000 tonnes, soil 0,36 kg/h en J'an 2000. 

Le marche detewents est encore tres jeune, aussi peut-on envisager un reel developpement 
de ce marche. 

Toutefois compte tenu: 

• de la relative resistance du marc:he camerounais aux detergents synthetiques 

• de la recession llctuelle qui incite les consommateurs a moderer leurs depenses et 
cboisir des produits a moindre coiit 

• du fail que la totalite des matieres premieres des detergents synthetiques doit etre 
importee, alors que la production de savon permet la valorisation de la produ ... 1.ion locale 
d'huile de palme (marche actuellement tres difficile). 

ii ne nous a pas semble realiste de proposer un bouleversement du marche des savons au 
profit des detergents synthetiques. 

Aussi a-t-on estime raisonnable d'envisager que le ratio de consommation apparente 
constate en Ci>te d'Ivoire en 1980 pourrait itre atteint en J'an 2000, ce qui represente done une 
consommation de 16.600 tonnes/an de detergents synthetiques, ce qui signifie une 
croisitance annuelle moyenne d'environ 19'1i/an et permet de dimensionner le marche aux 
difTerents horizons: 

-1990 
-1995 
-2000 

= 
= 
= 

3.000 tonnes 
7.000 tonnes 

16.fiOO tonnes 

Nous verrons ulterieurement dans le Chapitre IV que, meme si ce marche devait connaitre un 
veritable bouleversement, Jes tonnages de matieres premieres susceptibles d'etre fournis 
localement seront faibles. 
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Les s:opsCquences du dtyeloopemenl de s:ette jndustrie sur rapproyjsjoppemem ep matieres 
oremjeres. el la produs:tjop de rlvs:tripe produit seccmdajre 

Afin d·edairer rimpact du developpemenl de cette industrie. qui d·ailleurs est actuellement la 
plus importante industrie chimique camerounaise. on a etabli a partir des consommations de 
matieres premieres habituellement admises et du pourcentage de glycerine generalement 
recupere dans la fabrication du savon. un tableau presentant les quantiles de matieres 
premieres principales necessaires et de produit secondaire (glycerine) induit par chaque 
niveau de production. 

Savon<U 

Tonnage produit 
Corps gras 
Soude (SO'li) 
Cl Na 
Glycerine ~uperee 

Detergents syntbetiques 

Tonnage produit 
Silicate sodium 
Soude caustique 

Autres matieres 

CABS+TPPS+ 
Sulfate sodium 
resteront importees 

53.500 tonnes 
48.000 tonnes 
19.800 tonnes 
21.400 tonnes 
3. 700 tonnes 

3.000 tonnes 
660tonnes 
120tonnes 

1995 

68.200 tonnes 
61.400 tonnes 
25.200 tonnes 
27.300 tonnes 
4.800 tonnes 

7 .000 tonnes 
1.540 tonnes 

280tonnes 

87 .100 tonnes 
78.400 tonnes 
32.200 tonnes 
34.800 tonnes 
6.100 tonnes 

16.600 tonnes 
3.650 tonnes 

660tonnes 

Cl) Par souci de simplification. la totalite du tonnage produit a ete a35imilee a du savon de 
menage. 

4.3.1.6 La soude caustique 

Le marcbe actuel 

Les statistiques disponibles ne permettent pas de dimensionner precisement ce marcbe. C'est 
done a partir des appreciations foumies par Jes ditrerents importateurs que l'c;n peut s'efTorcer 
de quantifier la demande actuelle. 

Les besoins emanent principalement de: 

- la C.C.C. (savons) environ 400 tonne&/mois 

- TIGER SOAP, SOC, etc. 

- la CICAM (textiles) 

- Jes brasseries 

- Garoua (industries) 

environ 150 tonne&/mois 

environ 200 tonneslmois 

1.500 tonneslmois 

1.000 tonneslmois 
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On peut done estimer le marche a 13.000 tonnes/an. compte tenu des autres industries utilisant 
egalement un peu de soude caustique et non recensees. 

11 s'agit la de soude caustique a lOO'fi. 

Jusqu'l ces demiers mcis. les industriels utilisaient de la soude caustique solide (a lQO'I,) 
malgR Jes dangers de manipulation et stockage. 

Actuellement. la comm~rcialisation de soude caustique sous fonne de liquide (solution l 5K) 
se dbeloppe tres rapidement compte tenu des nombreux avantages off'erts (manipulation 
moins dangereuse. gain de personne. etc.). Le prix actuel de commercialisation est de 60.000 
FCFA la tonne de soude caustique liquide. soit 120.000 FCFA la tonne de soude caustique lOK. 

Evolution previsionnelle du marche camerounajs 

En l'absence de toute analyse detaillee des indu~tries. autTes que la C.C.C .• consommatrices de 
soude caustique. ii a eti estime que l'evolution de production de ces industries pourrait etre 
essentiellement life a l'evolution demographique et au developpement de l'urbanisation. Un 
taux moyen de croissance annuel de 3.5Cli a eti applique. Ces previsions de consommation de 
soude caustique sont done -ires prudentes'" puisqu'elles n'integrent pas de nouveaux projets 
industriels consommant de la soude caustique. 

Consommation de la soude 
pour les industries du savon 
et detergents syntMt;ques 

Consommation de soude 
pour les industries 

Total 
Soude caustique 1 OK 

1986 

tonnes 

7.800 

4.900 

12.700 

1990 

tonnes 

10.000 

5.600 

15.600 

1995 

tonnes tonnes 

12.800 16.800 

6.700 7.900 

19.500 24.700 

En ce qui conceme la consommation de soude des industries du savon, on a repris les resultats 
des previsions de consommation en matieres premieres ci-dessus. 
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Tableau des manbes pRyjsjonnels camerounais 

Les marches UDEAC n'ayant pu etre quantifies pour nombre de produits, ce tableau synthese ne 
conceme que Jes marches camerounais. 

Produit 1990 1996 

Engrais tonnes 144.600 222.800 346.000 

- dont. uree tonnes 34.000 52.700 81.800 

Colles 
• Colles uree-formaldehydes tonnes 5.600 7.200 9.600 

• Autres colles tonnes 1.460 1.870 2.400 

Peintures tonnes 11.000 14000 !7.900 

Produits phytG68Ditaires 
- Hypothese moyenne 
• Liquides en lit.res millions 2,8 3,2 3,8 

• Poudres en sachets do~ millions 45 52 60 

Savons tonnes !>3.500 68.200 87.100 

Detergents tonnes 3.000 7.000 16.600 

Sowle caustique a 100% tonnes 15.600 19.500 24.700 
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I. :malyse de l'avantage comparntif du Cameroun a ete menee aux niveaux micro et mncro
•. ,,,nomiques. L"analyse micro-economique recourt au calcul des coefficients de emit en 
rt>::.sources interieures (CRll supporte par l'echantillon d"entreprises visitees. L'analyse du 
(RI fournit une estimation des couts veritablement supportes par l'economie en termes 
d·t>mploi de ressources interieures dans la production d'un produit donne. Dans celte analyse, 
toutes les entrees intermediaires sont evaluees a leurs prix mondiaux, ct toutes les entrees en 
facteurs de production sont evaluees a leurs COUts d'opportunite sociale. Le coefficient OU rapport 
dt> CRI d'une activite donnee est defini comme suit: 

CRI = cout d'opportunite sociale des res;;our~es interieures employee$ dans l'activite en 
question divise par la valeur ajoutee intemationale produite par cette activite, cette 
valeur etant mesuree en prix mondiaux. 

Lt> coefficient de CRI peut servir de mesure ex post de I'~ ·antage comparatif. Les produits dont 
lll fabrication implique un coefficient de CRI inferieur a ~:n c . ..,utent moins cher a fabriquer que 
It':; devises requises pour les importer. Des coefficients inferieurs a un indiquent des activites 
d·llvantage comparatif car elles devraient etre productrices nettes de devises. Les coefficients 
superieurs a un indiquent un desavantage comparatif. 

Lt's estimations des coefficients de CRI ont ete obtenues a partir de Ot.nnees foumies par cinq 
Pntreprises. L'une d'entre elles, produisant du savon et des detergents, a foumi des donnees 
pt'rmettant le calcul de coefficients de CRI separes pour ces deux activites. Les resultats sont 
presentes ci-dessous. En outre, des coefficients de CRI ont ete estimes pour les cas de trois 
fobricants de produits en plastique, mais ces resultats sont decrits dans l'etude consacree a la 
branche Pfastiques. 

Activite 

Allumettes 
Savon 
Det !rgent 
Gaz industriel 
Piles electriques 
Lubrifiants 

Estimation de CRI 

1,84 
2,34 

-6,56 
1,83 
-0,76 
0,24 

L'entreprise de fabrication de lubrifiants est tres efficace. En termes de devises, le cout en 
ressources interieures de sa production ne represente que les 24% du cout de cette meme 
production evaluee en prix mondiaux. Environ 85% de la production est exportee, ce qui 
temoigne de l'avantage comparatif du Cameroun dans ce domaine, oil on utilise une main
d'oeuvre intensive et des ressources nationales en hydrocarbures. Les autres cas constates 
nous paraissent tous etre des utilisateurs inefficaces de ressources, ce qui est surtout vrai des 
fabricants de detergents et de piles electriques. Ceux-ci semblent ajouter une valeur negative 
nux entrees employees dans leur production, lorsque ces entrees sont mesurees en prix 
mondiaux. Les fabricants de savon, d'allumettes et de gaz industriel supportent des frais de 
production qui depassent de 83 a 134 pour cent les niveaux mondiaux. 11 faut cependant faire 
attention en interpretant ces resultats. Les activites de prix de revient "moyen" presentent des 
perspectives d'emploi plus efficace de ressources. Les fabricants de savon et d'allumettes, qui 
transforment des ressources interieures - huile de palme et bois - et exportent respectivement 16 
et 35 pour cent de leur production, notamment vers les marches de l'UDEAC, pourraient en 
particulier ameliorer leurs rendements. Un reamenagement des incitations pour ameliorer 
l'efficacite, par exemple une reforme du cont.role des prix et une liberalisation dell tarifs, 
devrait done avoir un efTet stimulant sur les activit.es, developper i'avantage comparatif et 
nugmenter les exportations regionales. 
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Les constat;1tions de I' analyse macro-konomique cadrent bien avec les resultats de retude des 
coefficients de CRI. Dans celle analyse, on a calcule l'avantage comparat.if constate (Revealed 
Comparative Advantage - RCA) a part.ir des statistiques commerc:iales SITC de 3e subdivision. 
Un avantage comparatif est. const.ate pour le Cameroon dans une cat.egorie donnee SITC de 3e 
subdivision lorsque le rapport de sa part des exportations mondiales du meme produit. est. 
superieure a la part du Cameroon dans le tot.al des exportations mondiales. L'analyse de~ 
st.atist.iques commerciales camerounaises et. mondiales indique que le Cameroun beneficie 
ri'un avant.age comparat.if const.at.e dans les domaines des parfums (553) et. des produits de 
beaut.e (554). 

4.3.4 Base de :tessouroes 

Le Cameroun possede cert.nines ressources agricoles susceptibles de servir de base au 
developpement. ult.erieur du sect.eur chimique, en particulier l'huile de palme et. l'huile de 
palmiste , le mais , le manioc et. le caoutchouc. Parmi ces produits vegetaux. seule l'huile de 
palme brute est act.uellement. ut.ilisee en quant.it.e import.ante par l'industrie du savon car elle 
est raffinee. Le sel doit. etre importe par les producteurs de sel. 

Le lac Tchad contient des reserves de soude naturelles (carbonate de soude), t.andis que l'on 
trouve des puits salants sur la cote et dans les marecages. Tous deux peuvent compt.er comme 
des sources pot.entielles de soude caustique. 

11 serait egalement possible de produire une gamme de produits chimiques a partir du hois, en 
relation avec la production de charhon de hois. Citons en particulier l'acide acetique, l'acetone, 
le goudron et la poix, divers gaz combustibles et, direct.ement a partir du Charbon de bois, du 
carbure et de l'hydrogene. 

4.3.5 Liaisons interindustrielles 

Un certain nombre de liaisons pot.ent~elles en amont existent vers le sect.eur agricole. Les 
liaisons qui remontent vers la culture du palmier a huile et la production d'huile de palme 
brute ont actuellement un impact negatif sur l'industrie du savon puisque le prix local. fixe par 
le gouvemement au niveau de 220 FCFNkg, est tres superieur au prix mondial de 90 FCFA/kg. 

11 existe un pot.entiel de production de dextrine a partir de l'amidon extrait de moutures de 
cassave et eventuellement de mais. Des adhesifs pourraient et.re produits a partir de lat.ex, et 
des colles d'animaux et de poissons pourraient etre produites a partir de dechets osseux. 11 est 
possible que le pyrethre puisse et.re cultive au Cameroon et foumir ainsi la matiere premiere a 
la fabrication de poudre de pyrethre, insecticide peu toxique. 

D'importantes liaisons en am\lnt ont ete identifiees pour Jes int.ermediaires chimiqu.:S. 11 
existe en particulier une demande en engrais et produits phytosanitaires de la part de 
l'agriculture, et une demande en colles d'uree-formaldehyde de la part de l'industrie du bois. 
Un assortiment indicatif de liaisons en amont, applicables aux entreprises echantillonnees 
par MSA, est presente dans ce qui suit (et le tableau de la page suivant.e). 

Schema general present.ant les liens intenectoriels des produits objets de l'etude avec le& 
di«erents secteun de l'economie camerounaise: 

Afin d'eclairer l'integrat!on de l'industrie chimique dans l'ensemble de l'economie 
camerounaise, un ..;chema de relations intersectorielles a ete etabli (voir page suivante). 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
1 
I 
I 
I 
f 



Schema a:cneral presentant les liens intersectoricls des produits ohj<•ts de !'elude uvec lei; 
dift'.Sronts scctcurs de l'eoonomie cnmcrounaisc: 
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Dans ce schema l"accenl est particulieremenl mis sur les procluits el industries iludiis clans ce I 
rapport.. Toutefois le secteur PVC. Plastiques. Polyethylene est egalemenl mentionni. compte 
lenu de son importance. Pour faciliter la lecture du schema. les secteurs konomiques source de 
produits destines a l"industrie chimique - r Agriculture p< ur rhuile de palme - OU au contraire I 
destinataires de produits chimiques procems - par exemple colles pour bitiment. sonl ent.oures 
d"un trait en pointillf. Les projets CMl procluits cWs ftudies sont entouris crun trait plein. Les 
flkhes pleines indiquenl les transformations successives pour aboutir aux procluits db. IA.:; 
Okhes en pointilW indiquent les utilisations possibles des produits des. I 
Ainsi. par uemple. lit-on sur le scMma que: 

L.agriculture pt.-ul itn source de matitres premikes pour 5 produils entrant dans 1·mdustr:e 
chimique. 

Les colles et adhesifs peuvent utiliser le:. dichets animaux. Les dexlrines peuvent itre utilisees 
dans les peinlures el les colles. L"urf e peut avoir un marche direct, celui des engrais. et 
d·autres marches, apris transformat:on. 

On constate done l"implication Jeterminante de 1·industrie chimique dans !e de~loppement 
de l"economie c:amerounaise. 

Les produils chimiques representent respectivement 9.4 et 5.4 pour cent de la valeur de la 
production finale de l"agriculture d"exportation et du secteur des produits en bois. Les produils 
chimiques. en particulier les teintures et les colorants, constituent des entries importantes 
representanl 7,11' de la valeur des sorties du sectA!m' table. et 15~ des sorties du secteur de la 
chaussure. Les produits de traitement chimique oc:cupent une place importante clans d·autres 
branches - 6,5,. des sorties de la branche des boissons non-alcooliques, el s-. de celles de la 
branche des produits en plaslique. Les produits chimiques interviennent egalemenl dans les 
secteurs du caoutchouc et manufacturier. Enfin. ces produits constituent une entrie importante 
du secteur chimique lui-mir.1e, soit, 23,51' de la valeur d~s sorties des enlreprises 
echantillonnees. La soude caustique est une entrie qui intervient dans plusieurs industries 
(par uemple. production de savon et de detergents), com!"e l'esl egalement l'alcool ethylique 
(production a partir de molasses. examinee dans retude des agro-induslries). Le silicate de 
sodium (tire du carbonate de sodium) conslitue une entrie de la J>roduction de detergents en 
poudre. La glycerine brute est actuellement produite comme derive dt: la production de savon et 
est exportee. 11 serait egalement possible de la raffiner en vue de son uportation, ainsi que de 
son emploi clans la fabrication locale de peintures et de produits pharmaceutiques. 

4.3.6 .lnlrutruetme 

Si l'infrastructure physique constituee par la distribution de courant electrique et 
l'amenagement de moyens de transport et de communications joue un role important dans le 
secteur physique. ii est probeblement encore plus important, au present stade, de mettre I' accent 
sur Jes imperatifs institutionnel, et de formati.,n. 

Le Cameroun ne posMde aucun systeme ou aucune norme national~ de conlrole de la qualiti. II 
n'y existe p~s davantage de "cellule chimique" au sein d'un ministere pour orienter Jes 
d'velopper.1ent.s dans ee secteur. Le pays soufl"re 'galement d'une penurie de chimistes, 
ing,nieu!"~ chimistes et techniciens professionnellement form,s. Or, de tels personnels 
seraient essentiels pour assurer le sucds et le fonctionnement siar d'une industrie ehimique. 
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4.4 SCENARIOS DE Dl"VF.LOPPEMENT 

4.4.1 Enuais 

Etanl donne que le Cameroun ne possede pas de dep0ls de soufre el de pt.osphate. la prodm:tion 
locale cfengrais inorganiques leis que phosphates simples et triples ne ~:rail probablemenl pas 
economiqur. Cependanl le gaz: naturel. lorsqu'il sera ramrne l lene. pourrait .,.nneltre la 
production d·uree et d'ammoniaque. 

Un?cNammoniaque 

La concurrence et les frais fixes considerables de la production d'ammoniaque onl enlraine 
l'implantalion a travers le monde de lres grandes unites a ligne unique. Pour itre competitive 
sur le plan international. une usine d'ammoniaque devrail avoir une capaciti annuelle de 
l'ordre de 500.tOO tonnes d'uree. Les frais de production d'etablissements plus petits sonl 
nettement plus eleves. si bien que ces etablissements ne peuvent entrer en concunence au 
niveau international 

Les previsions de demande en uree au Cameroun jusqu'l l'an 2000 sont de l'ordre de 82.000 
tonnes par annee. Ainsi. une unite de 500.000 tonnes d'uree au Cameroun aurait i ecouler la 
plus grande partie de sa production a l'etranger. 

Les prix inlernationaux de l'uree soot actuellement deprimes parce que la capaciti de 
production mondiale depasse la demande. Les grands producteurs de bas prix de revienl 
parviennenl a survivre dans ce climat de haute competition. Les producteurs saoudiens. par 
exemple. possedenl d'abondantes reserves excedentaires de gaz: nature) de tres bas prix pour 
lesquelles ii n'existe pas d'autre usage au niveau local. Exploitant des unites de production de 
725.000 tonnes d'uree par annee ou plus. ils sont bien places pour affronter avec profit la 
concunence internationale qui existe actuellement 5Ur Jes prix. Certains producteurs a prix de 
revient eleve ont subi de telles pertes financieres qu'ils ont ei.i obliges de renoncer a la 
production d'uree. La situation actuelle d'un exces de capacite de production mondiale d·uree 
est cependant destinee a changer. La question qui se pose est de savoir quand. et aussi. a quel 
moment ii sera possible que les prix des hydrc;c:aroures liqt:ides et gazeux augmentent. et de 
combien. 

Ainsi. la decision d'un bon minutage des invrstissements en installations de production 
d'uree-ammoniaque au Cameroun sera vitale pour en assurer la performance profitable. Pour 
l'etablir. ii faudra: 

• une elude continue des tendar1ces du marche mondial des engrais et de l'energie. et 

• des informations detaill&s sur les depenses d'investissement et d'exploitation d'une 
usine d'uree-ammoniaque en un endroit donne du Cameroun. 

Pour mener de telles eludes. ii faudrait faire as:pel a un groupe technico-commercial 
independant. Un tel groupe aurait a faire une analyse du marche mondial. des frais de 
production et de toutes les autres conditions necessaires a une exploitation profitable et a une 
entree en lice sur le marche international. A cette fin ii faudra determiner le prix auquel le 
gaz: naturel devra etre foumi pour assurer une production d'uree internat.ionalement 
competitive. et ii faudra etablir si un tel prix donnera des marges de benefice acceptables. 



lt'OC-US AID (mai 1986). a foumi des estimations des frais d'investissement et d'exploitation 
d'un grand complexe de phosphate de Jiammonium (OAP) - uree-ammoniaque au Camt>roun. 
Sur In base de prix 1985, ce travail fail etat d'un investissement initial de l'ordre de- 413 
millions de dollars. soil 165 milliards de FCFA Nous considerons que ce montartl e:;.t d'un 
niveau suffisant, etant donne l'absence d'une ferme definilit.n de projeL Le coiit de la St'ction 
DAP de l'usine serait relativement peu important dans le contexte de notre presente reflexion, 
et peut done et.re neglige ici 

La production d'uree de ce complexe serait d'environ 237 dollars US la tonne (95J)00 FCFA la 
tonne) sortie d'usine. Ce chiffre est a mettre en regard du prix actuel de l'uree d'origine 
europeenne. d~rquee a Douala. Ce prix est d'environ 234 dollars la tonne (environ 93.500 
FCFA la tonne}, ce qui correspondrait a environ 73.500 FCFA la tonne. le chiffre precis 
dependant des frais de transport maritime. Sur une telle base, l'uree de production 
camerounaise ne serait pas d'un prix competiti( 

Une analyse quantitative et une definition plus precises des postes de depense constituant le 
prix de revient et le prix de vente d'uree produite au Cam.aroun seraient necessaires. Pour 
illustrer leurs influences sur la production d'uree. Jes donnees suivantes de variations de coiits 
sont interessantes. 

Eft'ets de 'VBriations de codts sur Jes estimations pour le complese considere par IFDC-US AID 

Cas temoin: uree produite pour 237 dollars US {94_800 FCFA) la tonne 

ComposanVVariation 

A. Prix du gaz naturel 
(i) + 33'1 
(ii) - 66'1 

B. Coiit d'inve&tissement 
(i) +20'1 
(ii) -10'1 

C '1 Utilisation de capacites 
. Moyenne de 70'1 

ACi) + B(i) + C 
A(ii) + B(ii) 

Prix du pz nature! 

COJit de proslurtjon 
dollar;; US/tonne 

250 
210 

314 

366 
196 

,, de variation par rapoort 
au temoin 

+ 5.6 
- 11,5 

+ 11,4 
- 5,7 

+ 32,6 

+ 54,6 
- 17.2 

Pour d~terminer le degre de competitivite d'une production d'uree locale, ii est necessaire de 
connaitre le prix auquel on pourra acheter du gaz naturel. Ce prix sera bien siir lie au coiit de 
l'acheminement du gaz a terre et de sa valeur alternative. Le tableau moot.re qu'une 
diminution du prix du gaz nature) au tiers de la valeur figurant dans l'estimation IFDC (1,5 
dollars US/million de Btu = 6,0 dollars US/million Kcal) diminuerait le prix de revient d'une 
tonne d'uree de 11,5'1, tandis qu'une hausse d'un tiers du prix du gaz nature) occasionnerait 
une hausse de 5,6'1 du prix de revient de l'uree. 
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l\lontant de rinwestissement fixe 

I:e:;.timation donnee par l'IFDC nous parait correcte. Bien qu'elle ne definisse pas de lieu 
d"implantation precis. elle suffit pour indiquer l~s consequences de toutes variatior; des 
depenses d'equipcment. Par exP.mple. une augmentation de 2()11, du cout d'investissement cite 
produirait une augmentation de 11.4CJJ du prix de revient de ruree (situation signalee dans des 
projets dans d'autres pays). Une diminution de IO"ll du cout d'investissement diminuerait le 
prix de revient de 5,7..,. 

Utilisation de capacit.e 

Le prix de revient indicatif donne par l'IFDC s'applique a des installations fonctionnant a leur 
pleine capacite ce qui est rarement possible en pratique. Si. par exemple, des pannes 
d'electricite (non inhabituelles dans de nombreux pays en voie de developpement) et d'autres 
problemes operationnels amenent l'usine a ne fonctionner qu'a 70 .. de sa capacite installee. le 
cout de la tonne d'uree augmenterait de presque 33 ... Un plan de charge eleve constitue un 
imperatif de pour toute exploitation profitable. 

Effets combines 

Les etfets combines d'une hausse de 33'11 du gaz naturel, d'une augmentation de 20'll du cout de 
l'investissement en equipement fixe, et d'une exploitation a 70'11 de la capacite installes 
augmenterait le prix de re'\.ient de l'uree de presque 55.., et donneraient lieu a une situation non 
profitable. 

Ces facteurs techniques et commerciaux lies exigent une investigation rigoureuse et 
maintenue afin que les variations et leurs effets puissent etre raffines et analyses 
completement. On pourra alors chitfrer la probabilite d'un succes global Un tel travail devra 
etre effectue bien avant une decision d'i nvestissement. 

Nous recommandons qu'un groupe qu.alifie, experimente. independant et pluridisciplinaire 
soit charge de mener cette tiche importante a bien au moins 12 mois avant qu'on n'entreprenne 
des travaux de conception technique. Meme en cooperant avec un producteur d'uree
ammoniaque etabli et de reputation intemationale, Jes autorites camerounaises profiteraient 
tres vraisemblablement de conseils independants. 

II serait egalement tres important de former un encadrement de technologues et ingenieurs 
approprie. 

4.4.2 Le meJance et l'ensachace d'engrais importe. en Vl1IC 

Si la production d'uree-ammoniaque ne peut etre envisagee avant un certain nombre 
d' annees, des initiatives progressives pourront etre prises assez rapidement pour reduire le 
cout des importations d'engrais. 

A l'heure actuelle, tous Jes engrais de qualites difTerentes sont importes par chargements 
d'environ 2000 tonnes. 11 serait possible de baisser Jes prix de ces engrais en: 

• diminuant le nombre des qualites d'engrais 
• important par chargements en vrac d'au moins 5000 tonnes 
• creant une installation locale d'emballage et de stockage 
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Des r~uctions de coii.t supplementaires pourront etre obtenues ulterieurement en construisant 
une usine de melange/assemblage de composants d·engrais importes afin de realiser les 
qu:ilitt's d"engTais utilises localement. 

IFDC-uS AID a fail un nipport (mai 1986l sur une installation d"ensamage de vrac. et d·une 
installation de melange et d·ensacl1age de VTilC interessant une proportion importanle des 
importations d·engrais au Cameroun. Celle organisation a foumi des estimations de coiits 
d·im.-estissement et d·exploitation. Ces estimations sont d·un ordre de grandeur correct. si fon 
tient compte des hypothhes qu'il a fallu retenir. Une hypothese de voulait que l"usine et les 
entrepc)ts soient situes sur un emplacement acljacent i un poste d·amarrage nistant clans le 
port de Douala et offrant une profondeur d'eau suffisante. et que des liaisons routieres el 
!'erro";aires soient etablies. Si un tel emplacement n'etait pas disponible. ou si un appontement 
OU autres installations devaient itre amen&geS, le .!OUt d•investissement cite devrait itre 
augmente en consequence. 

Les estimRtions indicatives IFDC/US AID des coiits d'exploitation d·une installation de 
melange et d·ensachage de vrac f'"igurent sur les deux pages suivantes. Ces estimations 
pourrunt servir de base i des travaux de raffinemenl temant compte d'une implantation precise 
et des prix locaux. notamment de sacs fabriques sur place. 

L·annexe A contient une description de l'installation et de son equipemenL Le coiit de la 
creation d'une installation d'ensachage de vr&C est evalue a environ 2 millions de dollars, OU 
environ 800 millions de FCFA. Les estimations de frais d'exploitation donnees par lFDC 
indiquent qu'en important des engrais en vrac par chargements plus importants et en les 
ensachanl lui-meme. le Cameroon pourrait faire une economie d'environ 55 dollars la tonne. 
De ce total. environ 19 dollars la tonne proviendraient de )'operation d'ensachage sur place. 

Selon un importateur d"engrais local, le coiit d'investissement d'une installation de reception 
et d'ensachage d'engrais en vrac seraient d'un milliard de FCFA, et representerait une 
economie globale de 25,. sur Jes frais de transport , equivalent a 40 - 50 dollars la tonne. 
Cependanl le cout de sacs produits localement ~erail eleve, en sorte que cette economie globale 
tomberail a 20 - 25 dollars la tonne. Des reponses plus precises i ces questions devraienl elre 
foumies par un raffinement des estimation!' presentees au chapitre IV. 

Condusions et recomnwnclations 

1) La premiere etape consiste i reduire le nombre des qua lites d'engrais utilisees, a 
organiser Jes importations en lots de plus de 5000 tonnes, et a installer et exploiter une 
installation d'ensachage d'engrais en vrac. L'emplacemenl d'une telle installation 
devrait cadrer entierement avec Jes plans a long terme de la production locale. 

2) 

3) 

Dans un deuxieme temps, lorsqu'on aura acquis une experience de l'ensachage de vrac, 
ii sera possible d'estimer avec davantage de precision Jes frais d"une installation de 
melange. Une telle installation pourra alors itre construite le cas echeanL 

Pour l'avenir, ii se presente la possibilite d'une production profitable et 
intemationalement competitive d'uree et d'ammoniaque. Le moment ou cette possibilite 
se concretisera dependra, entre autres, de la disponibilite a terre de gaz naturel, de la 
situation mondiale de l'offre et de la demande en uree et ammoniaque, et. des valeurs 
alternatives locales des ressources en hydrocarbures du Cameroun. Ces questions, ainsi 
que d'autres questions essent.ielles liees, exigeront. une etude approfondie par des 
consult.ants experiment.es et independant.s. 
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Lt>:: produits adhesifs ia resme d"uree-formaldehyde. qui sont utilises au Cameroun 
t>::::t>ntit>llement dans la fabrication de contreplaque. sont actuellement importes comme 
produits finis. Mais certains adhesifs et certaines colles sont formules localement en 
melangeant des constituants importes. y compris des derives de produits naturels tels que 
dextrose d"amidon. et produits organiques synthetiques tels qu"amides et aaylates. 

Les societes SACIC et SCIMPOS, a Bassa, importent toutes les ma~res premieres et colles de 
melange par petits lots pour produire une gamme d"adhesifs d"utilisation locale. Mais cette 
production ne comprend pas Jes resine~ synthetiques utilisees dans la production de 
contreplaque. Les perspectives d"une production locale de mines de ce type sont examinees 
plu:;. loin. 

Le marche camerounais total de colles, sans tenir compte de celles qui interviennent dans la 
fabrication de contreplaque, sera. &elon les projections actuelles, de 1500 tonnes par annee en 
1990 et de 2400 tonnes par annee en ran 2000. La capacite de production install& est 
probablement deja d"environ 2200 tonnes par ann&, sous un regime de travail intensif. Les 
investissements requis pour toute expansion de la production de ces types de colles seraient peu 
importants. 

Ainsi. une ncuvelle installation de production de colles de ce type ne necessiterait qu"un 
invHtissement de l"ordre de 0,7 al milliard de FCFA selon la capacite des magasins el selon 
que les specifications prevoiront. une autonomie en matiere de production de vapeur, eau de 
refroidissement et autres services. 

Les possibilites d"une production locale des nombreux constituants intervenant dans la 
production de colles clans un dessein de diminution des importations seront limitees, dans un 
avenir plus ou moins lointain. Nombre de ces constituants sont des produits chimiques 
brevetes ou proteges, produits par des enlreprises chimiques ayant un acces elargi l une grande 
gamme de produits chimiques organiques intermediaires et de produits naturels. Ces 
entreprises disposent en outre de ressoun:es techniques sophistiquees. 

Cependant certains des constituants de colles sont d'origine natureU~. Si on ere.it un moulin a 
manioc au Cameroun, ii serait possible de produire, a partir de l"amidon du manioc, de la 
dextrine. qui constitue un element de certains adhesifs. 

La transformation du latex brut en latex de caoutchouc raffine foumirait la matiere premiere a 
la production d'adhesifs de type differenL Et, bien slir, les os des animaux sont une source de 
colles et de gelatines. Ces possili.litis doivent itre rC'·enues comme opportunitis. 

Production d'adhesi& pour la fahricadon de contftplaque 

Les adhesifs les plus generalement employ& pour le collage de c~ntreplaque sont Jes resines 
d"uree-formald~hyde. La consommation camerounaise de c:es produits se situe probablement a 
2000 tonnes par ann& actuellement, et on s'attend ace qu'eile augmente l 5600 tonnes d'ici 
1990, et l 10.000 tonnes avant l'an 2000. Ces quantitis sont suffisamment importantes pour 
envisager la production locale l partir d'uree et formaldehyde importies. 

A l"avenir, de la formaldehyde pourrait etre produite a partir de methanol. De l'uree pourrait 
egalement etre produite en vue de son emploi dans la fabrication d"engrais. 



Production locale de matieres Pftmiel'es pour la fabrication de mines d'wie-formaldehyde 

:\yant etnbli larentabilite d·une production locale de re:;.ines d"uree-formnldehyde lU-t') a 
~'nrtir de matieres premieres importees, la possibilile se presente d"une integration en amont 
portant sur la fabrication des principales matieres premieres. Pour produire 10.000 tonnes par 
annee de resines U-F, ii faut environ 6800 tonnes d"uree et environ 3000 tonnes de 
formaldehyde par annee. 

Une offre importante en urie pourrait se presenter a l"avenir au Cameroun si on y installe une 
usine d'engrais chimique utilisant du gu naturel De son cote, la formaldehyde esl produite a 
partir de methanol, qui pourrait egalement etre produit localement a l"avenir. 

Le methanol est un produit chimique commercial transporte en gros tonnages que 1' on peut 
obtenir sans difficulte sur le marche international. L'importation de methanol en vue de la 
production locale de formaldehyde pourrait s"averer plus economique que l'importation de 
fonr.:ildehyde, qui, parce qu'elle se presente en solution de 37'M ou 50%, entraine des frais de 
transport d'eau. 

Le processus de production de la formaldehyde est indique a l"annexe C. Determiner le volume 
de production qui serait profitable "u Cameroun exige un travail d'evaluation. La technologie 
de ce processus d"oxydation catalytique fail l"objet de licences proposees par divers producteurs, 
et certains d'entre eux indiquent que. pour etre economique, la capacite de production doit etre 
de 10.000 tonnes par annee au moins. 

L'evaluation de la profitabilite potentielle d'une production locale de formaldehyde devra 
porter non seulement sur les economies realisees en importations, mais egalement sur les 
perspectives d'exportation, notamment vers le Congo et le Gabon. 

4.4.4 Peintures 

Gent?ralites 

La fabrication de peintures fail appel a la selection, a la specification et a la formulation d'un 
grand nombre des com.tituants, et ensuite a leur melange correct en vue d'une application 
particuliere de protection de surface. Ces operations demandent experience et controle. 

Chaque peinture contient un vehicule, un pigment et un agent d'allongement, et chacune de ces 
categories embrassent des dizaines de produits individuels. La plupart des ces produits sont 
fabriques par des entreprises chimiques -1ui recourent a des procedes specifiques pour 
satisfaire Jes exigences chimiques et physiques des fabricants de peintures. 

Formulation de peintures 

La formulation des peintures est etablie par I' experience acquise •en service. a propos du 
produit et a la suite d' essais de comportement environneu.ental sur differentes compositions de 
peinture.Ces compositions sont realisees avec des vehicules, pigments et agents d'allongement 
qui ont des caracteristiques chimiques et physiques diff erentes. 

La concurrence qui regne dan:; J'industrie mondiale de la peinture fait qu'il est difficile 
d'obtenir une information sur Jes compositions et les composantes d~ marques de peintures 
donnees. 
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t\tarche local 

La marche total de la peinlure au Cameroun eta it d'em·iron 10.000 tonnes en 1986. On prth·oil 
qu'il sera d'en'\"iron 11.000 tonnes en 1990. et de 18.000 tonnes en fan 2000. 

Environ 85% de ce marche sont representes par des peintures de nvetemenl interieur el 
exterieur d'habitations. Ces peintures sont essentiellement de types vinyliques el acryliques. 

Le reste de ce marche est occupe par des peinlures pour vehicules. bateaux. industries 
manufacturieres. et protection anti-corrosion dans l'off-shore. 

Producteurs Jocaus 

II existe deux pMducteurs de peinture locamc qui importent la totalite de leurs matieres 
premieres. 

Le plus important des deux est la societe CEP. associee a la societe fran~aise La Seigneurerie, 
qui possede une capacite de production annuelle de 11-000-12.000 tonnes. La SAPCAM. associee 
a la societe Akzo. possede une capacite de production de 4000 tonnes par annee. Ces capacites 
combinees seraient capables de satisfaire une demande interieure croissant jusqu'a 15.000 
tonnes par annee environ. En procedant a des investissements relativement peu importants. 
ces deux entreprises ont de bonnes chances d'accroitre leur production pour satisfaire cetle 
demande. 

Producdon locale de matieres premieres pour la fabrication de peintures 

Nous avons fait etat des specification~ physiques et chimiques exigeantes des matieres 
speciales utilisees dans la composition de peinlures. Nous avons egalement rappele le manque 
d'information dont on dispose sur la composition de produits de marque individuels. 

Un grand nombre de matieres premieres difTerentes intervient dans la fabrication de 
peintures et de vernis. Plus de 300 d'entre elles sont employees dans la formulation des 
peintures produites localement. Pendant de nombreuses annees encore. le marche de la 
peinture au Cameroun ne sera pas suffisamment important pour supporter la fabrication 
rentable de la plupart de ces matieres de base. 

Les pigments et agents d'allongement sonl produits dans de grandes installations par des pays 
dotes d'industries chimiques "inorganiques" bien developpees et integrees, certains d'entre 
ewe ayant un acces peu onereux aux mineraux requis. 

La quantite totale des "vehicules" actuellement utilises dans la production de peintures au 
Cameroun est probablement de quelque 2000 tonnes par annee. Ce volume comprend Jes 
solvants tels que le toluene et le xylene (disons. 500 tonnes par annee) et 2500 tonnes par annee 
d'acetates de polyvinyle, d'ester acryliques et de resines d'alkyde. Ces produits pourraient 
donner lieu a des ventes modestes de la part d'un complexe petrochimique int.egre, mais Jes 
quantites en presence sont certainement trop petites pour stimuler un inveslissement en de 
nouvelles installations petrochimiques. 

Si CCC pouvait proposer de la glycerine raffinee (voir plus loin), ii serait possible d'envisager 
une production locale de glycerophtalates. 11 serait d'abord necessaire de determiner si celte 
maliere est susceptible d'interesser Jes fabricanls de peintur~ locaux. Tout en s'interessant 
certes l la possibilite de reduire leurs frais, ces fabricants se preoccuperont en premier lieu de 
maintenir ou d'ameliorer la performance en service de leurs peintures. 
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:\ucune per:;:.pective serieuse ne se lai:;;,;;e envisnger pour la production locale des matiere,;; de I 
h.1:;:.e de la production de peinturt"'. Les besl1ins en hydrocarbures de peinlures ne 
r.·prt>>'t>ntt·rait·nt qu"un debouche tres petit pour de,;; produits petrochimiques quekonques. 

-1.-1..5 Produits phyt.osanitaires I 
Generalites 

La fabrication de pesticides. fongicides et herbicides fail appel a la formulation correcle d·un 
large eventail de liquides el poudres chimiques de base. Ces produits sonl elabores par des 
procedes complexes de synlhese chimique. De nombreuses competences techniques avancees 
s.ont requises pour les developper, essayer, eprouver, produire el c:onditionner. Ces produils sonl 
toxiques pour l'homme, c:omme le sonl egalement nombre des dechels gazeux, liquides el 
:;:.olides de leur fabrication. 

LorSGUe des insecles deviennent immunises contre l'attaque d'un melange chimique donne. 
des produits de remplacement doivent etre trouves. Cela veul dire qu'il faul developper de 
nouveaux produils chimiques de base, demonlrer leur efficacile el ensuite lancer leur 
production. 

La nature des produits chimiques de base intervenanl dans la fabrication de pesticides, ainsi 
que le nombre de produils chimiques differenls requis, laissenl prevoir que la fabrication de 
ces matieres ne pourra se faire au Cameroun dans l'horizon envisage ici. 

Preparations pour le marche local 

Le melange et le conditionnement de liquides el de poudres phylosanitaires Dow, Bayer et 
RhOne Poulenc sonl deja entrepris au Cameroun par COFAGRUAGRICHIM pres de Douala. 
La capacite de eel etablissement, qui fonclionne en regime joumalier de deux equipes. est de 
36.000 litres par jour pour les liquides, et de 2 tonnes par jour pour les solides. 

La valeur estimee tolale du marche camerounais pour les phytosanitaires est de 10 milliards de 
FCFA par annee, d'apres les diverses sources interrogees. 

On estime aussi que le marche total actuel des liquides phytosanitaires est d'environ 2,5 
millions de litres par annee. Mais ces memes sources ne se prononcent pas sur les perspectives 
de croissance du marche. 

Dans d'autres parties du monde, des taux de croissance de 7 a 10 pour cent ne sont pas 
anormaux, el certaines regions signalenl des taux allanl jusqu'a 14 pour cent. 

La capacite de l'installation de conditionnement de liquide de la COFAGRI. qui fonctionne en 
deux equipes sur 250 jours de l'annee, depasse largemenl la demande estimee actuelle en 
liquides. Cependanl cetle installation ne peul marcher que pour des periodes plus courtes pour 
satisfaire une demande saisonniere. Cette periode se situerait a 70 jours par annee. Meme sur 
cette base, la capacite pour un regime en deux equipes de travail serait de 2,5 millions de litres 
par annee, assez pour satisfaire le niveau actuel de la demande. 

Si ce marche connait une croissance rapide, de nouvelles capaciles de melange et de 
conditionnement pourraient s'imposer avant 1995. 
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Installations de melange 

Techniquement. Jes installations de melange peuvent etre de capacite quelconque. Comme 
indication de la taille de l'investissement disons qu'une installation de melange et dt
conditionnement de 2 millions de litres et 2000 tonnes de solides par annee, fonctionnement en 
regime a deux equipes pe."ldant 70 jours de l'annee. necessiterait un investissement en 
equipement de l'ordre de 600 a 800 millions de ::-.;FA. Sa justification financiere dependrait 
des economies potentielles qu'on pourrait realiser par rapport a l'importation de produits deja 
melanges et conditionnes. II est possible que des installations petites puissent presenter un 
attrait economique car Jes periodes saisonnieres souvent courtes pendant lesquelles ces 
produits peuvent etre appliques entrainent le chomage des installations et des frais fixes 
eleves. En outre, la valeur elevee des produits pourrait necessiter des charges importantes dans 
le maintien d'un fonds de roulement eleve. 

La nature toxique et nocive de ces matieres. et des produits chimiques de base utilises dans leur 
formulation, laisse penser que Jes installations de melange auront a subir des inspections 
regulieres. De telles inspections auraient a veiller a ce que ces matieres ne polluent pas 
l'environnement, qu'elles soient gardees en lieu siir. et que des tenues de protection soient 
foumies aux personnels concemes. 

II est possible que le pyrethre puisse etre cultive au Cameroun. Les esters de cette plante peuvent 
et1e extraits de fleurs skhib en utilisant de }'ethanol Le concentre d'oleoresine combine avec 
un synergisant tel que de la piperonyle permet de produire de l'insecticide "Pyrethrine" qui est 
de tres basse toxicite pour l'homme et les animaux. et qui a ete efficace dans certaines regions 
sur le plan de la protection des cultures de coton. cafe, riz. fruit et produits vegetaux. Ce fait doit 
etre releve, et, comme premiere etape. i1 faudrait proceder a des essais contn>les de pyrethrines 
achetees d'origine naturelle afin de connaitre leur efficacite au Cameroon. 

4.4.6 Savons 

La CCC produit actuellement des savons de fa~on conventionnelle dans des chaudrons de 
production par lots. et des dttergents en poudre par une installation modeme a sechage par 
pulverisation. 

Sa capacite de production de savon par lots est actuellement de 30 a 35.000 tonnes par annee. 
Une nouvelle unite de fabrication de savon continue Manzoni de capacite de 8 t/h est en cours 
d'installation. Exploitee sous un regime intensif a trois equipes, cette installation pourrait 
produire presque 50.000 tonnes de savon par annee. La demande projetee de savon etant de 
quelque 87.000 tonnes par annee en l'an 2000, on peut s'attendre a ce que l'ancienne 
installation de production par lots soit remplacee par une unite de production continue. Aux 
prix actuels, la mise en place d'une installation de production de savon continue de capacite 
annuelle de 50.000 tonnes par annee representerait un investissement d'environ 3 milliards 
de FCFA. 

La production associee d. glycerine brute est d'environ 800 tonnes par annee. et ce produit est 
exporte. Lorsque la nouvelle installation continue sera installee, la recuperation de glycerine 
:;era portee a environ 1500 tonnes par annee. 

La glycerine est un coproduit de la fabrication de savon, et sa valeur a l'~xportation est 
d'environ 400 a 450 dollars la tonne sur le marche intt:rnational. La glycerine raffinee se vend 
a environ le double du prix de la glycerine brute, raison pour laquelle le raffinage local de la 
glycerine brute merite d'etre considere. 
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I.a glyl't>rine brute pTovenant de la fabrication de ::•won Nntient em:iron l 2':i· de glyceTol, de 
~ai,:.:<t>!' rt>$iduellf's et d'autres matieTes. Elle est concentret> a un taux de 75 - SO'No de glycerol 
~1ar lt':: fabri.:-:mts de savon. On p~ut la raffiner it un t.1ux plus elt•,·e p;u dt•cantation, par 
di:-tilbtil1n p:1r vaporisation sous ,;de. ou par filtration ou .,,·hange d"ions. 

TTOl$ qualite$ de glycerine Tt'ffinee peuvent etre produites: 

• 
• 
• 

Purete phannaceutique 
Purete chimique 
Distille jaune 

(99% de glycerol) 
(plus de 95% de glycerol) 
(moins de 95%) 

Toule$ ces qualit.es obtiennent de meilleurs prix que la glycerine brute. Un marche seTait offert 
au Cameroun pour une certaine quantile de glycerine dt> qualite phaTmaceutique pour la 
fabrication de produits medicinaux, de beaute et de toilette. Cne certaine quantite de mat.eriaux 
de qualite chimique pourrait egalement etre utilisee dan$ la pTOduction locale de matieres 
resineuses destinees a une tT&nfonnation ult -ieure {paT t'Xemple, glyceTOphtalate), Si une 
demande en matieres de ce type se declarait du cc>te des faLricants de peintuTe. Mais le gros de 
la glycerine T&ftinee devrait etre exportee. 

On peut prevoiT que la societe CCC, qui connait bien lt>s marches intemationaux de la 
glycerine ainsi que les avantages potentiels d'un Taffinagt> sur place de la glycerine, suivra 
cette possibilite de pres. 

4.4.7 Detergents synthetiques 

I 
I 
I 
I 
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Les detergents contiennent des agents tensio-actifs organiques et des adjuvants inoTganiques. I 
l..eurs compositions varient selon les taches de nettoyage Tequises. 

D'une manieTe generate, les composants d'un detergent a poudre seche reunissent: I 
Des composes "organiques" • agents tensio-actifs, regulateurs de lessive, parfums, etc - 20%. 

Des composes "organiques" - tripolyphosphate de sodium; sulfate, carbonate et silicate de 
sodium en tant qu'adjuvants - 80%. 

Les agents tensio-actifs organiques soot derives chirm 1uement d'hydrocarbures de petrole Oes 
olefines · ethylene et propylene) et d'acides gras par trnitement de graisses naturelles et 
d'huiles vegetates. 

Les adjuvants inorganiques sont produits chimiquement a partir de derives de sulfate, de roche 
de phosphate, de sel et de sable de silice. 

On prevoit une demande en deteTgents de 16.600 tonnes en l'an 2000. 

Lorsque la demande locale en detergents sera suffisamment importante (ce qui pourrait 
intervenir verS l'an 2()()(\) et lorsqu'une production d'hydrocaTbures locale pOUTTa etre assuree 
au Cameroun, ii sera possible d'exarniner les perspectives otTertes a la fabrication de .;ertains 
de ces produits organiques. 

En l'absence de sources locales de soufre, phosphate, sel et silice, la fabrication locale de 
produits chimiques "inorganiques" a peu de chancP.s d'etre profitable. Cependant si de la soude 
ca•~stique est produite localernent, la possibilite de fabriquer du tripolyphosphate de sodium en 
important de l'acide phosphorique purifie (concentration de 54%) pourrait etre examinee. 

48 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 



I 
I 

' 

.. "... . 

~~~~~%-t\t~::: ~-

Si une source locale de sable a forte teneur en silice let basse teneur en impurett>s telles que fer) 
etr.it decouverte, on pourrait egalement em·isager la production de silicate de sodium dans un 
four electrique. Pour produire du silicate de sodium. l'autre rea("tant ne'"essaire est du 
("arbonate de sodium. qu"il est possible de produire P•· ·honatation de la soude caustique. La 
carbonatation de la soude caustique exige du bioxyde Je ("arbone que l'on pourrait c.i>tenir 
comme sous-produit d'autres fabrications chimiques ou que l'on pourrait obtenir a partir 
d'hydrocarbures. 

Telles sont les possibilites futures dont on doit tenir compte P.n examinant le developpement. 
d'une industrie chimique locale. Elles deviendront d"importants sujets d'etudes plus poussees 
le jour oil la demande locale en detergents aura augmente a un niveau oii. certaines d'entre 

110c pourront s"averer profit.ables. 

~et aperru de l'enchainement des fabrications chimiques requises pour produire un paquet de 
poudre a lessive est un cas typique des liaisons d'industrie chimique qui sont. necessaires pour 
la production d'un produit de consommation courante. 

La surproduction mondiale actuelle des huiles vegetales, y compris l'huile de palme, a 
declenche des recherches d"emploi alternatifs profitables pour ces matieres. Sel~m des 
informations non confirmees, une organisation d'Europe occidentale aurait developpe un 
procede de conversion d'huiles vegetales en detergents liquides. Si un tel procede potr ·+ et.re 
profitablement commercialise, ii ofTrirait une opportunite tres importante pour le Cam_ ·~.in. 

4.4.8 ~ caustique 

La sou . .-. .: caustique est le produit chimique inorganique NaOH, ou hydroxyde de sodium. 11 est 
propose dans le commerce soit sous forme concentree en grains solides (100% NaOH), soit en 
solution dans l'eau. On commercialise tres generalement de la soude caustique en solution de 
50% en poids. La forme solide est plus chere parce que la soude caustique est produite comme 
solution diluee, et ii faut depenser de l'energie ;>our la concentrer sous forme solide. La plupart 
de la soude caustique est utilisee sous forme de solution diluee, en sorte qu'il faut consacrer des 
installations et des heures de main-d'muvre dans la dissolution des grains solides. Jusqu'a 
ces demiers temps, toutes les importations camerounaises etaient sous forme gTanuleu~. 

La soude caustique est un element fondamental de l'industrie chimique. On s'en sert dans la 
fabrication d'une large gamme de produits finis relevant de nombreux secteurs, y compris 
ceux du sa"on, des textiles, du papier, des co!arants, des produits pharmaceutiques, du petrole, 
du caoutchouc, de l'alimentation et des boissc.n-;, et de la preparation d'autres produits 
chimiques. 

La soude caustique est produite par electrolyse a partir de "sel" (chlorure de sodium), operation 
qui coproduit des quantites similaire-; de chlore, element nocif pour l'homme, Jes animaux et 
Jes plant.es. La rl'.'glement.at.ion internat.ionale basee sur le!'\ "Recommandations sur le 
Transport des Marchandis~s Dangereuses" des Nat.ions Unies s'appliquent. au transport. de 
tout.es les substances dangereuses. Ces recommandations classent. les risques en presence et 
precisent en detail la conception et la construction des recipients a employer. Le chlcre (Classe 
ONU 2.6.1 :•t 1 exige d'etre transporte sous pression et sous forme liquide dans des recipients 
met.allique~ ; ... urds remplis a un niveau prescrit., sous une pression specifiee. 

Ainsi, les recipients de chlores sont. Jourds et coutent. cher a transport.er. Seuls des conteneurs 
d'une tonne de capacit.e peuvent. et.re expedies par bateau et le nombre de recipients qu'on peut. 
inclure dans un chargement donne est strictement. limite. 
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.-\in::o.i. en em·isageant la production locale de soude caustique. il fnut en meme temps se 
P•'rll·ht-r sur lt•s debouches offerts au coproduit que repre5-ente le chlore. 

'.\fan.·hCs de L'l soude caustique et du chlore 

Le marche total actuel du Cameroun de la soude caustique (sous forme de NaOH a 100%) est 
d"environ 10.000 - 12.000 tonnes par annee, entieremenl importee, la moitie environ comme 
5-olution a 50%. Les principaux utilisateurs sonl Jes industries du savon, de la brasserie, du 
5-ucre el des textiles. On prevoil que d'ici 1995, la consommation de soude caustique aura alleinl 
:W.000 tonnes par annee, el que ce chiffre atteindra Jes 25.000 tonnes a la fin du siecle. 

Le marche local pour Jes derives "inorganiques" du chlore (par exemple, hypochlorites de 
5-odium et de calcium, el chlorure de calcium) ne depasse acluellement pas Jes 1000 tonnes par 
annee. Si ces produits etaienl fabriques localemenl, ils absorberaient probablement 300 tonnes 
de chlore par annee. 

Le marche polentiel offert au chlore dans la production locale de tous les derives organiques 
chimiques utilises au Cameroun est plus imortant. Le chlore, lorsqu'il est mis en reaction avec 
de l'ethylene, produit du tnlorure de monovinyle (MVC), qui est l'intermediaire chimique 
requis pour la prrouction de chlorure de polyvinyle utilise dans Jes plastiques a base de PVC. 

I e mandat pour l'etude sectorielle sur Jes produits chimiques et Jes engrais ne couvrait pas les 
produits plastiques. Neanmoins, les indications foumies par le rapport sur le secteur des 
pla5-tiques laissent penser que le marche actuel du PVC au Cameroun est de l'ordre de 5000 
tonnes par annee. La production locale de cette quantite de PVC necessiterait las mise en 
reaction de quelque 6000 tonnes de ch lore par annee avec de I' ethylene . 

..\insi, si tous Jes produits contenant du chlore actuellement utilises au Cameroun etaient 
produits localement, la demande totale en chlore serait inferieure a environ 6500 tonnes par 
annee. Ce volume est nettement inferieur a celui, d'environ 10.000 tonnes, qui serait degage de 
la production de 12.000 tonnes de soude caustique. 

Celle situation cha;1gera a l'avenir. Le marche local du PVC s'agrandira et de l'ethylene 
pourrait etre produite localement. Une elude anterieure promue par l'ONUDI donne une 
estimat;on du emit de la production de 40.000 tJa de VCM oour la production de PVC, ce qui 
consommerait quelque 48.000 tJa de ch lore, pour lequel l'etude ONUDI retient un coiit de 50.000 
FCFA la tonne. 

Conclusions 

La soude caustique ne peut etre produite sans une utilisation du chlore qui s'y associe. II est 
probable que de l'energie electriquP. et du sel d'origine locale peu onereux s'imposeront pour 
produire du ch lore a un prix de revient permettant une production competitive de MVC destine a 
la production de PVC au Cameroun. 

Du PVC ne pourrait et.re produit de maniere competitive en utilisant du chlore importe. Selon 
deux producteurs de chlore ouest-europeens, le prix de ce produit debarque a Douala est 
actuellement de 200.000 a 250.000 FCFA la tonne. Des investigations plus poussees des 
contraintes dP transport maritime et des dispositions qu'il conviendrait de prendre au sujet de 
recipients S'.>US pression (articles COUteUX utilises specifiquement pour le chlore) pourraient 
amener a la conclusion que le coiit d'importation serail encore plus eleve que les prix indicatifs 
qu'on vient de citer. 
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4.5 EXAMEN DES PRO.JETS 

4.5.1 Projets possibles 

La lisle suivante presente les projets les plus prometteurs qu'on puisse envisager dans le 
secle!ur chimique. ct ne tient pas compte du developpement naturel de productions existantes. 
telles que celles du savon et de la peinture. 

Court t.enne 

Engrais 
Adhesifs 

Moyenterme 

Engrais 
Adhesifs 
Savous 
Produits chimiques. de produits 
agricoles 

Long tame 

Engrais 
Produits chimiques 

Ensachage de vrac 
Resine d'uree-formaldehyde 

Melange de vrac. en plus de l'ensachage 
Fabrication de formaldehyde 
Raffinage de la glycerine 

Pyrethrines a partir du pyrethre. 
dextrines a partir d'amidon de manioc 

Production d'uree-ammoniaque/+ 
Soude caustique et ch lore - lies a 
la production locale d~ MVr.JPVC et 
a la disponibilite en ethylene/+ 

I rejoint le secteur Hydrocarbures et Gaz Nature) 
+ demande d'importants amenagements infrastructurels 

Certains de ces projets sont examines plus en detail dans les sections suivantes. 

4.5.2 Ensachage et melang~ d'engrais en vrac 

Dans l'annexe A, un projet d'installation de melange et d'ensachage d'engrais ell vrac est 
presente a la Figure A-1. L'installation de melE.nge est decrite sommairement dans la Figure 
A-II. On a pense qu'il valait mieux construire l'installation d'ensachage en premier et d'y 
adjoindre une installation d'ensachage ulterieurement. Ll.i disposition de l'installation 
d'ensachage implantee en premier devra etre telle que l'installation de melange puisse y etre 
annede sans difficulte par la suite. 

Processus de melange et d'ensachage 

Les matieres premieres destinees a etre melangees sont prelevees de la zone d~ stockage de 
vrac par une chargeuse frontale motorisee, qui lea introduit dans un concasseur. Cette unite 
concasse Jes masses dures qui se forment normalement au cours du stockage. Cet apparP.il est 
con~u pour ecraser Jes masses en causant le minimum des dommages aux grains. 
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Du roncasseur. les engrais sonl eleves clans un ~ •-steme a tremies multiples par un elevateur a 
godets. La vites!"..e de la chaine el la taille el la configuration des godets sonl de nature a 
minimiser toute deter-ioration du materiau. La capacite de r~levaleur a godets est lr?s 
superieure a celle de runite de melange etant donne qu"elle n"est chargee que par 
intermittences et qu'elle doit done assurer des pointes de production de courte duree. 

La repartition des divers composants du melange et le melange proprement dit se fail par lots. 
Des portes de decharge sur les tremies deversenl des quantiles donnees de matieres 
(constituents du melange) dans une tremie de pes& situ& en-dessous. Aprts pes& crun lot. le 
matiriau est introduil clans un malaxettr. Cet ap.,areil est pourvu de chicanes ou de palettes de 
melange inteme et d·une goulotte de deversemenL Le malaxeur presenle une capacite de 
travail de 2 i 5 ~nnes. Au terme cf une periode de malaxage d"environ 2 a 4 ~utes par Jots. le 
produil est decharge el achemine vers l"aire d"ensachage. Des micronulriments el 
conditionneurs peuvent elre introduits dans la malierr au mement du maJaxace pour 
minimiser le risq'1e de concretion ulterieure. 

On peut envisager une operation d"ensachage manuelle ou mecanique. Un systime manuel se 
compose de tremies d'ensachage portables qui sont remplies en positionnant un bee orientable 
au-dessus de la tremie voulue. Les tremies sont iquipies de chicanes inlemes pour minimiser 
la separation des composants du melange de vrac. Des bascules portables sont situ&s sous 
chaque tremie et l'operateur remplil des sacs a grande ouverture el doublure en plastique 
(d'ordinaire de 50 kg) en aclionnanl une porte ou un bee de remplissage tout en observant 
l'aft'ichage de poids de la bascule. Les sacs remplis sonl fermes premieremenl en nouant la 
doublure en plastique (le plus souvent en polyethylene) avec un elastique ou une attache 
metallique revetue de plaslique. Le sac exterieur, confectionne d'ordinaire en tissu de 
polypropylene, est ferme par couture a l'aide d'une machine i coudre electrique lenue a main. 
Ce type d'ensachage est largemenl pratique clans de nombreux pays en voie de developpement el 
constitue une alternative utile a l'ensachage mecanique, notamment si la main-d'oeuvre 
requise pour l'entretien de l'equipement est relativemenl couteuse. Une installation de 
melange et d'ensachage de vrac sera amenag& a l'in•.erieur d'un bitimenl enferme mais bien 
venlile. Les aciers slrucluraux requis pour soulenir les machines de melange de vrac 
serviraient egalemenl d"elements structuraux de l'ossa\.ure du bitiment. En raison de la 
nature corrosive des e'"lgrais, tous Jes composants en acier doux (machines, elements 
structuraux, plates-formes de travail etc) seraient grenailles puis revetus d'une peinture anti
corrosion. 

Exception faite de la fosse betonnte (d'une profondeur d'environ 3m) requise pour 
l'installation du concasseur et de l'elevateur a godets, tout l'equipement serait situe au niveau 
du sr.l ou au-dessus du sol. La fosse facilite le ~hargement du materiau dans le concasseur au 
moyen de tombereaux ou de brouettes. La toiture du bitiment est en t.Ole ondulee en materiau 
metallique composite. Les feuilles en bois ou plastique renforce sont des alternatives 
acceptables, mais on ne doit pas employer des revilements d'acier ou d'aluminium en raison 
de leur resistance insuffiS&nte a la corrosion. 

Installation d'ensachace de wac 

Capacite d'ensachage annuelle: 100.000 tonnes. 

Deux chaines d'ensachage de 25 tonnes de capaciti horaire chacune devr.Uent pouvoir trailer 
jusqu'l 180.000 tonnes par annee sous un regime de travail en deux equipes. Cela foumirail 
une certaine capaciu de reserve au cas oil l'installation etait construite avant 1995. Cette 
capacite excedentaire pourrait servir l l'ensachage d'autres m&teriaux dans le cadre de 
contrats separes. 
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Un entrep0t pour le stockage de jusqu·a 5000 tonnes de vrac imporli est indique. Cela 
representerait une superficie de quelque 1000 metres carres. Un entreprit d'environ 1500 
metres cams serait priYu pour le stockage de jusqu·a 3000 tonnes de procluits ensaches. 

COlit d"inv estiaement 

La creation de cette installation cfensachage representerait un investissement d'environ 2 
millions de dollars US, soit 800 millions de FCFA. 

Main-d'oeuvre 

Chaque station d'ensachage demandera 5 operations par equipe. En regime a deux equipes, les 
effectifs totaux qui seraient. requis, y compris les superviseurs, ne dewaient pas depasser 25 
personnes. Ce niveau de main-cfaeuvre ne prevoit. qu'un entretien de routine des installations. 

L'equipement. de me•ange de vrac qui doit et.re ajoute i l'installation d'ensachage est. decrit 
clans la Figure B-11. 

La :nalaxeur de lots aurait une capacite d'environ 600 tonnes par jour en fonctionnant en deux 
equipes. Seton le nombre des t.ypes d'engrais et. de melanges requis, on obtiendrait. une capacite 
d'environ 160.000 tonnes par annee, volume qui est proche de la demande projet.& en engrais 
pour1995. 

De~ capacites de stockage supplementaires seraient requises. Pour le stockage d'importations 
de vrac. ii faudrait. une aire supplement.aire de 3000 m2, et pour les i:.roduits ensaches, une aire 
supplementaire de 3500 m2 

CoUt d'inwstissement 

Le cout de la conversion de l'installation d'ensaehage de vrac en installation de melange et 
d'ensachage serait de l'ordre de 2,6 millions de dollars US, ou environ 1,04 milliard de FCFA. 

Main-d'oeuvre 

En travaillant en deux equipes, les efTectifs requis pour l'installation ne devraient pas 
depasser Jes 50 personnes. 
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IXDICATIONS ESTIMATl\"ES DES FRAIS D'EXPLOITATIO~ 

1. Ensachage de vrac -pres de Douala/Bonaberi 

fuoothtses de depart 

1. Coiits en dollars US 1985 
2. Investissement initial: 1.8 M dollars US 
3. Production annuelle l lOO'J, de capacite: 100.000 tonnes 
4. Fonds de roulement: 1,0 M dollars US 
5. lnteret annuel sur fonds de roulement: 13CJJ 

Conducteurs chariotslgrues 
Main-d"ceuvre ensachage et entrep6t 
Supervision et maintenance 
Sacs 
Materiel de maintenance 
Foumitures diverses 
Combustible et electricite 
Assurance 
Frais administratifs et generaux 

Recuperation de l'investissement 
Interet sur fonds de roulement 

Coiit annuel de conversion 
Coiit de conversion unitaire 

(Source: IFDC/USAID. Rapport de mai 1986) 

Hypothese Cont annuel 
(x 1000 dollars US) 

12 
$US 0,4/tonne 40 

20 
$US 12/tonne 1.200 
3% de $US I.SM ~ 
$US 0,1/tonne 10 
SUS 1,5/tonne 150 
l'lide$USI,8M IB 
200% des frais de main-d'oeuvre 
et de supervision 144 
17,1%de$USI,8M 30B 
13% de 75% du f. de roulement 97 

2,003 
20,5 

l 
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2. :\te.lange et en..Qchage de vrac - pres de DoualalBonaberi 

L 
2. 
3. 

4. 

5. 

Cout en dollars US 1985 
lm·estissement initial: $4.4 M 
Production annuelle a l()()IJ, capacite: 

Engrais melange NPK en vrac 
Produit simple (ensachage seulement) 
Total 

Fonds de roulement: $3 M et $5 M pour production 
a 50'i- el l ()()'Ii de capacite, respectivemenl 
lnteret annuel sur fonds de roulemenl: 13'11 

l 00.000 tonnes 
60 ooo tonnes 

160.000 tonnes 

Cout annuel 

Hyootbeses 50'J- moacite l OO'I caoacite 
<SUS xl<XX>) 

Combustible et electricite $US 2,0/tonne 160 320 
Sacs $US 12,0ltonne 960 1.920 
Fournilures diverses $US 0,2/tonne 16 32 
:\lain-d'oreuvre d'execution $US 0,5/tonne 40 80 
Supervision et maintenance 40 40 
:\lat~riels de maintenance 2% de $US 4,4:\I 88 88 
Assurance 1 % de $US 4,4:\I 44 44 
Frais administratifs el generaux 200% des frais de main-d'oeuvre 

el de supervision el maintenance 160 240 
Recuperation de l'inveslissement 17,l % de $US 4,4M 752 752 
lnterel sur fonds de roulemenl 13% de 75% du f. de roulement 29"2 488 

Cout annuel total de conversion 2.552 3.928 

Cout unitaire de conversion $/tonne 
Moyenne pour produits meianges el 
ensaches 31,9 24,5 

Couts afTectes, $/tonne 
Produits melanges 33,0 25,5 
Produib simples 30,0 1.3,0 

(Source: IFDC) 

4.5.3 Usine de production d'adhesif• de re.me d'uree-fonnaldehyde 

Une telle usine aurait besoin d'installations pour le stockage de l'uree solide, de la 
formaldehyde liquide et d'une certaine quantile de soude causlique, ainsi que de catalyseurs, 
stabiliseurs el modificateurs. Des quantites pesees et comptees de ces matieres premieres sont 
introduites par lots dans une cuve de reaction agitee (sous enveloppe pour le chaufTage el le 
refroidissement), et con~e pour une exploitation sous vide. 

Les contenu de la cuve de reaction est melange et chaufTe l'Ous vide pendant une periode 
donnee. Des echantillons sont preleves pour analyse. Quand le niveau correct de 
polymerisation est atteint, la cuve de reaction est refroidie el son contenu est pompe vers un 
reservoir de stockage. 
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Le produil liquide concenttt presenle une dul'\"it de conservation limit& dans des Nnditions I 
tropicales. II est done envoye en citemes ou en iuts au client qui rutilisera rapidemitnL Dans 
le cas de clients t-loignes. ain:;.i que pour le stock:tge. le produil liquide est s«he. Le S('hema de 
ce processus est indique i r annexe B. I 
L·implantation de rusine d·um-fonnaldehyde Jlres d·un important consommateur du produil 
c:onstitue une solution economiquement attracti'\-e. Le produit n·aurait pas besoin d"etre s&he I 
en totalite et Jes frais de geslion et services pourraient etre part.ages. 

Pour indiquer la structure des coUts d·une production locale. des onlres de crandeur sont 
indiqu& pour les differentes rubriques dans le tableau suivant en supposanl une production I 
annuelle de 10.000 tonnes d·uree-fonnaldihyde 

COUTS INDICATIFS D'UNE PRODUCTION AU CAMEROl."N D'ADHESIFS A BASE I 
D'UREE-FORMALDEHYDE 

HypptNses de dCpart 

Matieres premieres imporlies 
Capacite et production: 10.000 tla = 40 t/j pour des joumies de l&h 
lnvestissemenl initial: 1.5 Mds FCFA 
Fonds de ro~lement: 400 M FCFA 

Unite Qte/l 
produil 

CoUt 
FCF .:Vunite 

Matjeres premitre-o 

Uree 
Formaldehyde (37%) 
Catalyseur 

Services 

l 
l 
t 

Electricite 
Vapeur (com
bustil:. ~es et eau) 
Eau de refroid. 

k\VH 

Fraia fixes 

Personnel 
AmortissementJEntre-

l 
m3 

Cl,68 
(i,30 
O,O'l 

12 

0,1 
25 

lien/Frais gen. 15"11 x lnvestissemenl 
Frais financiers 10"11 x fonds de 
roulement 

Rentabiliti 15% sur investissement 

Cmlta de pmductiop jpdicatjfa sortie d'uajpe 

Prig jndicatif actuel FAD usjpe d'Eurocc...=. 

18000 
133000 

56 

20 

UiOOO 
110 

Coutlannee 
FCFAxl06 

530 
400 
20 

950 

2,4 

10 
?:1,6 

40 

225 

325 
225 

Coit produil 
FCF.Vt 

53000 
40000 

2000 

95000 

4000 

32500 
22500 

1540QQ 

200.000 
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Cette estimati'>n de coul exige quelques raffinements. Comme eli~ ne se r;tpporte p:ls a une 
usine inst;tllie en un endroil prkis. f'lle doil ilre consider-ff C\.•mme indic:tli\.-e. Elle laiSSl" 
ce~ntfant peni'er qu"il serail profitabl~ de fabriquer des adhesi:·s d""rtt-formaldehyde pour 
contre-plat1ui au Cameroun. 

Pour un in\.'eslissemenl initial de l"ordre de 1.5 milliard de FCFA (el probablement mnins). 
une usine de caparite de 10.000 tonnes cfurie d"ur&-rormaldeh~ pounait probablemenl itre 
implanttt. On doil s·attendre a un co0t de production de l"ordre d~ 150.000 a 160.000 FCFA la 
tonne. Ce prix est de 20 a 25CJJ de moins que les prix actuellement Nt.es sortie cfusine en Europe 
occidentale. done en principe de 30 i 35~ de moins que le prix du produit importi au Cameroun. 
Celle difference indicative nous parait presenter une opportunite d·investissement 
potenliellement profitable. 

Nous recommandons que celte opportunite soil examinee de plus prh dans des delais assez 
brefs. II s"agira d·examiner en detail llll!S perspectives prisentes et futures du marche ainsi que 
les dimensions envisageables des unit.is ainsi que leurs emplacements possibles. 

On devra s"assurer de la participation de clients potentiels du secteur du contre-plaque avant de 
prendre une decision d"investissement. et eventuellement aussi de celle cf un proclucteur outre
mer susceptible de jouer un rile de "bailleur de licence· ou d-as:Mleie·. 

L"implantalion d"une usine a proximili d"un important fabricant de contre-plaque assurerait 
une rentabilite adequate pour une usine de quelque 6000 tonnes de capacili annue!le. Une telle 
usine pourrait entrer en production d"iri 1990. 

4.5.4 Production dechloreetde 90Udeawslique 

Le chlore el la soude caustique sonl •roduits par electrolyse du sel (chlorure de sodium) dans 
de!> cellules dont Jes caparites peuvent varier considerablement. Un procede a cellules a 
diaphragme est propose a l"annexe F. Pour etre rentable et concunentielle, la production doit 
beneficier de aisponibilites peu onereuses en sel et en electririte. L"energie electrique peut etre 
obtenue au Cameroun. mais le sel doit actuellement y itre importi et ii y est done coiiteux. 

Sur des bases comparables a celles retenues par l'etude anterieure ONUDI, on a procede a une 
estimation preliminaire du cout de la production d'une quantile de chlore suffisante pour la 
production de 40.000 tonnes par annee de MVC pour PVC. 

Celle estimation ne peut etre qu'indicative parce que le lieu de l'usine n"est pas connu, le prix 
du sel est celui indique par des sources orales au sujet des importations actuelles, et les autres 
facteurs restent a elre precises. 

La methodologie adopt.ff pour l"estimation present.ie plus bas consiste l affecter I' ensemble des 
couts a la production annuelle combinee de 45.000 tonnes de chlore et 50.000 tonnes de wude 
caustique pour donner un cout de production total. De ce montant, on retranche le coiit des 
importatior.s de sel au Cameroun, cout obtenu de source orale, pour donner un prix indicatif 
minimum a recevoir pour le chlore afin d~ realiser un tam de rentabilite de 15'1> sur un 
investissemt"nt initial d"environ 14,5 milliards de FCFA. 
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u~vi•lhtscs de depart 
~1 brut importi 

--

Capacite: 50.000 tla de soude caustique 
45.000 tla de chlore 
Procluit total 95.000 t/a (hydrGcene niglige) 

lnvestissement initial inclicatif: 14.S Mds FCFA (juin 1987) 
Fonds de roulement inclicatif: 700 M FCFA (juin 1987) 

'\latitia mmi~ia Unite QtMt a.ut CoUts de soude caustique 

t 

Sel t 
Acide sulfur'que t 
Carbonate de sodium t 

Seryjccs kWH 
Eau m3 

Cotit.;: fixes 

Personnel 

Amortissement. entretien. 
frais generaux {18'1) 

lnteret sur fonds de 
roulement (1~) 

Cout de production 

procluits 

l.& 
0,,1 

0.03 

3500 
3 

Rentabilite 15._, sur investissement 

Cotit de pmd tnt,ayec rentJtbmt.e 15'1 

Prix actuel de marche de la 
soude caustique c1oocii> 
Prix minimum indicatif du c:hlore 

FCFA/unite et de chlore. FCF M 

18000 289>0 

95000 9500 
95000 2850 

"1150 
18 63000 

2'l2 666 

63666 

Coiit/a 
:\I FCFA 

223 2347 

2610 ~470 

70 737 

305M 
135370 

135370 
43500 

178870 

120000 

.m.870 

Cette estimation pr,liminaire indique que le pm minimum du chlore sortie d'u1ine doit itre 
d'environ 60.000 FCFA la tonne. Ce montant eat l comparer l celui de 50.000 FCFA la tonne 
retenu par l'etude anterieure ONUDI. 

Les couts de production seraient r~uits Ii le sel pouvait itre extrait localement et une energie 
electrique moins onheuse pouvait itre foumie. 

I 
I 
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Le prix minium du chlore dans l"hypothese d'un aµpro~·isionnement moins t"her en s~I et 
dtttrit"ite serait le suivant: 

Variation 

:\. Set a 6000 FCFM 
(contre 18 OOQll) 

B. Elertricite a 
9 FCFA/kWh 
(contre 18/kWh) 

C. <A>+ (8) 

Prix indicatif min. 
du ch lore FCF Alt 

40000 

X1500 

9000 

Des reductions potentiellement import.antes des frais de production locaux seraient possibles si 
on identifiait une source locale de sel et si O:l obtenait de l'electricite fiablement a un tarif peu 
eleve. Une source d'energie electrique sure est requise pour obtenir une production 
ininterrompue aussi proche que possible de 1()()11, de la capacite installee de l'usine. 

Cependant, avant que l'on ne puisse serieusement envisager la production locale de soude 
caustique, ii faut trouver une affectation equilibree du chlore qui sera produit en meme temps. 
La possibilite a long terme d'une production locale de l\IVC par chloration de l'ethylene nous 
parait off:ir une solution a ce probleme. Dans les eludes futures qui viseront a perfectionner ces 
estimations preliminaires, nous recommandons que les evaluations d'une fabrication 
possible de MVCIPVC ct soude caustique/chlore soient combinees et menees simultanem-.nL 

4.6 RESUME ET RECOMMANDATIONS 

4.6.1 Resume 

Situation actnelle 

L'industrie se limite actuellement aux activites sui ·antes: 

Co Iles 

Pein tu res 

Phytosanitaires 

Savons 

- une usine d'une capacite de 2000 tonnes par annee 
- une usine d'une capacite de 150 tonnes par annee 

- une usine d'une capacite de 11.000 a 12.000 tonnes par annee 
- une usine d'une capacite de 4000 tonnes par annee 

- une installation de melange et de reemballage traitant 18.000 litres 
de liquides et 2 tonnes de poudres par jour 

- une usine d'une capacite de 40.000 tonnes de savon et de 4000 tonnes 
de detergents par annee 

- une usine d'une capacite de 4.500 tonne:; par annee, travAillant en 
deux equipes 

- II existe quatre autres petits producteurs dont on ne connait pas 
Jes capacites avec precision 
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Sel - Deux etablis~ments d"une capacite rombinee de 90 a 100.000 
tonnes par annee. 

Sauf indication contraire, tous les chifTres de capacite indiques correspondent a un regi!llt> de 
t:-avail en une seule equipe. 

La fabrication de colle ne porte que sur le melange d'ingredients importes. Aueune colle 
d'uree-formaldehyde, importante pour h secteur du bois, n'est fabriquee. 

Le Cameroon se suffit pour l'essenti~I en matiere de peinture, de sel et de savon. La demiere de 
ces industries souffre des distorsions des orix de fhuile de palme sur le marche interieur (220 
FCFA le kilo prescrit par l'Etat, alors que le prix mondial est de 90 FCFA le kilo). 

Les autres prod11its chimiques necessaires sont entierement importes. Ceux-ci comprennent 
les phytosanitaires, la soude caustique et les engrais. Les estimations presentees plus bas 
donnent une indication des volumes d'importation de ces produits en 1986. 

Pot.entiel de dewloppement 

Liaisons interindusr: ;,;.')Jes 

Certaines liaisons potentielles en amont vers le secteur agricole et sylvic.-<tle. 1.:omme on ra 
indique plus haul, pourraient etre exploitees. L'industrie du savon n'est pas ::vantag.>e par sa 
liaison avec la culture du palmier a huile et la production d'huile de palme brute en raison des 
distorsions evoquees plus haut. 

II existe des perspectives de production de dextrine a partir d'amidon de cassave et peut-etre de 
mais. Le latex pourrait permettre la production d'adhesifs, et les dechets osseux d'animaux et 
de poissons autoriseraient la fabrication de colles. On pourrai~ en outre envisager la culture du 
pyrethre au Cameroun et obtenir ainsi une matiere premiere pour des insecticides peu toxiques. 

Nous avons :repere d'importantes liaisons en aval dans le domaine des intermediaires 
chimiques. Il s'agit en particulier de la demande en engrais et des produits phytosanitaires de 
l'agriculture, et de la demande en colles d'uree-formaldehyde de l'industrie du bois. 

L'industrie chimique peut avoir des besoins infrastructurels plus ou moins grands selon les 
procedes pratiques. Elle peut en particulier consommer une energie electrique importante. On 
est devenu d'autre part plus crnscient des imperatifs de protection de l'environnement, et le 
besoin se fait sentir de controler les emissions d'eftluents. Les installations de traitement des 
emuents dont on dispose dans les principales zones industrielles - Douala et Yaounde -
devraient suftire dans le cadre de l'expansion du secteur chimique actuelle et A court terme. 
Des besoins supplementaires pourraient toutefois surgir dans d'autres domaines. II faudra 
peut-etre Jes envisager sur la base de projets individuels. 

Contraint.es 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

La premiere des contraintes a pese1 sur l'expansion du secteur chimique tient au manque des I 
chimistes, ingenieurs-chimistes et techniciens forme1, indispensables au succes et A In 
securite d'exploitation d'une activite chimique. II s'agit la d'un aspect du probleme plus 

11
. 

gen~ral d'une insuffisance en personnels quali"• dans )'ensemble de J'indust ie 
camerounaise. Nous en discutons ailleurs dans ce rapport. 

I 
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~- ~~;:ence de tout dispositif nati\'nal de controle de la qualite et de normes admises tend 
:;~1:.-ment il limiter remploi de pn\Cluits chimiques camerounais. Les t•.tilisateurs sont en effet 
:-~~:;: a payer plus cher pour des pn.>duits importes dont la qualite est garantie. 

~-enarios de ~oppement 

D.:tn;; une perspective il court terme. le develor.pement du sous-secteur des engrais offre de 
~'nnes possibilites. Comme on ,;ent de l'indiquer, le gouvemement joue un role primordial 
d.:tm la distribution des engrais qui sont subventionnes dans u~ur grande majorite. 
C.:>nformement i l'orientation politique ~nerale que nous preconisons, ii conviendrait de 
ro.>duire le role de l'Etat et de confier la distribution d'enJn"Slis au secteur prive. Comme 
pr~miere etape, on pourra em'isager la co!lstruction d'une unite d'ensachage d'engrais en 
nae. Un autre domaine susceptible d'un developpement immediat est celui de la fabrication 
d. :tdhesif s destines au secteur du bois. 

A moyen et long terme, ii devrait etre possible d'etendre les a~tivites en matiere d'engrais en 
;:·engageant dans le melange d"engrais en vrac. et en examinant les perspectives d'une 
i:tbrication sur place. 11 conviendra egalement d'etudier une utilisation plus variee des 
produits agricoles et forestiers comme matieres premieres pour l'industrie chimique 

Projet.s identifies 

La liste ci-apres enumere les projets plus prometteurs du secteur chimique. Elle ne tient pas 
compte de l'expansion naturelle des productions existantes, notamment celles de savon et de 
peinture. 

Courtterme 

Engrais 
Adhesifs 

Moyen terme 

Engrais 
Adhesifs 
Savons 
Produits chimiques a partir de 
produits agricoles 

Engrais 
Produits chimiques 

Ensachage de vrac 
Resine d'uree-formaldehyde 

Melange de vr!:; en plus de l'ensachage de vrac 
Production de formaldehyde 
Raffinage de la glycerine 

Pyrethrine par extraction de la tleur de 
pyTethre; dextrines a partir de l'amidon 
de tr.anioc 

Production d'uree-ammoniaque/+ 
Soude caustique et ch lore - interessent 
la production locale de MVCIPVC 
et degage des disponibilites 
d'ethylene /+ 

I se relie i la branche "'hydrocarbures et gaz naturel" 
+ imperatifs important& en "infrastructure" 
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Commentaires 

1) Un projet pour l'ensachage d'engrais d'une capacit.e de 100.000 tonnes par annet> 
representerait un coiil d'investissemenl d'environ 630 millions FCFA Ci). Un tel projet 
economiserait 6000 a 7500 FCFA la tonne. 11 donnerait un TRI depa$S"lnt 100'~ aux prh: 
frontiere, et un TRI encore plus eleve aux prix de reference. Un tel projet serait de toute 
evidence int.eressanL 

2) 

3) 

La conversion de l'insli.llation d'ensachage en une installation de melange et 
d'ensachage entrainerait un investissement supplementaire de 683 millions de FCFA(i) 
et donnerait une capacite de melange de 100.000 tonnes par annee ainsi qu'un surcroit de 
capacite d'ensachage de 60.000 tonnes par annee. II ne faudrait pas chercher a 
determiner les avantages de cette expansion tant que le projet d'ensachage n'aura pas 
fail ses preuves. 

Une usine d'engrais a base d'uree/ammoniaque devrait a"oir une capacite de 500.000 
tonnes par annee, et devrait done exporter plus de 8~ de sa production. D"apres nos 
estimations preliminaires, le prix de revient a la tonne ~rail superieur aux prix actuels 
du marche d'Europe occidentale. Ce projet ne parait done pas interessanL 

4) Un projet de fabrication de c:olle d'uree-fonnaldehyde avec une capacite de 10.000 tonnes 
par annee representernit un investissement dt: 1,9 milliard de FCFA et donnerait un TRI 
de 299' aux prix frontiere et de 34% aux prix de reference. II serait manifestement 
interessant. 

5) Un projet de fabrication de chlore et soude caustique, d'une capacite de 50.000 tonnes de 
soude caustique et de 45.000 tonnes de chlore, representerait un investissement de 15 
milliards de FCFA et donnerait un TRI de 19% aux prix frontiere et de 229' aux prix de 
reference en cas de vente de I' ensemble de sa production. Etant donne la taille ~imitee du 
marche de la soude caustique et du PVC (voir le rapport sur Jes plastiques), une telle 
hypothese ne sa.irait etre realiste. 

L'alcool que l'on pourrait tirer d'un projet de production de melasses t>Sl considerc sous la 
rubrique cies agro-indus~ries, dans laquelle nous recommandons une elude detaillee de ce 
projet. 

( i) E1timation de ~t faite en 1985 et retenant le taux de change de 350 FCF A pour un dollar US. 
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-1.6.2 Recommandations 

l) II faudTait pTocedeT immediatement a une etude detaillee des pTojets de fabricatioal de 
Tesine d'u:-ee-formaldehyde et d'ensachage d'engrais en VTac. 

2) PTiorite deVTait etTe donnee a la formation de scientifiques, ingenieurs et techniciens 
dans les lycees, colleges techniques et Wliversite du Cameroun. 

3) II conviendTait de creeT dans de bTefs delais un "Institut National de Normalisation et de 
ContTole de Qualite" pouT aideT les entTeprises (de toutes les industries) a utiliser des 
labels "nonnes" susceptibles de pTomouvoiT les pToduits au Cameroun et suT les marches 
d'expoTtation. 

4) 11 faudTait institueT une section IndustTie Chimique distincte au sein du MinisteTe 
Tesponsable du secteuT. 

5) Les societes deja etablies dans ce secteuT ont egalement besoin d'etre "encouragees". 
Certaines d'entTe elles ont les moyens de fabriqueT de nouveau."{ produits ou d'amelioTer 
ceux qu'elles pToposent a pTesent. PaT exemple, CCC, entTeprise de fabrication de savon et 
de deteTgents techniquement bien dotee, pouTTait jouer un i>lus grand Tole dans le 
developpement futUT de l'industrie chimique du CameTOun. 

6) On pTendTa egalement des iniatives pouT encourngeT une meilleure utilisation des 
capacites de pTOduction existantes. 

Moyen a long terme 

1) II faudrn deteTJr.iner la mesure dans laquelle les pToduits de l'agTiculture et de la 
sylviculture pouTTaient servir de matieres premieres pour des industries chimiques. 

2) II conviendra d'evaluer le potentiel d'extraction de soude naturelle du lac Tchad et du sel 
des puits salants du pays. 

3) On etendra l~s activites dans le domaine des engrais au melange d'engrais en vrac. La 
production eventuelle d'engrais sur p!ace sera maintenue sous examen. 

4) II conviendra de developper toutes liaisons avec les secteurs du petrole, du gaz nature) et 
<ies plastiques. 
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ANNEXE A I 
INSTALLATIONS D'ENSACHAGE ET DE MELA.L"lGE 

D'ENGRAIS EN VRAC I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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Figure A-I: Sys&eme de melange et d'ensachage d'engrais en vrac 

Bulk unloading 
Bulk storage 
Blending plant 
Bagging plant 
Bagged product st.Drage 
Dispatch to mar!-:;:t 
(Truak and rail) 
Optional direct oogging 

Dechargement de vrac 
Stockage de vrac 
Installation de melange 
Installation d'ensachage 
Stockage de produit ensache 
Expedition vers les marches 
(Rail et route) 
Ensachage dir~t optionnel 

65 



°' Bulk Unloading 
°' 

Bulk Storage 

Optional Direct Bagging 

.------~ 
I l 
I I :rl: I I 
I I 
: .I 

Blending 
Plant 

Bagging 
Plant 

~ ·~l- I 

Dispatch to Marl,et 
(Truck and Rall) 

FigurcAI: l"crtilincr nulk nlcnclin~J and naqgi.ng SyRtcm 

Bagged 
Product 
Storage 

-..s-------------------



Figure A-II: Schmema de procedes - Installation de melange d'engrais en vrac 

Fres.h feed materials 
Lump breaker 
Bucket elevator 
5wiwl spout 
$ix compartment duster hopper 
$ca le 
~lixer 

B~lt conveyor 
Optionnal direct bagging 
Product 
Bagging hopper 
:\lanual or mechanical bagein station 

Acheminement d'engrais en vrac 
Concasseur de masses dures 
Elevateur a godets 
Bee orientable 
Groupe de tremies 6 compartiments 
Bascule 
Malaxeur 
Bande transporteuse 
Ensachage direct optionnel 
Produit 
Tremie d'en$achage 
Station d'ensachage manuel ou mecanique 
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fie Sh 
Feed 
Ma!r,ials 
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Buckel 
Elevator 

Lump Breaker 

MiV,, 
Product 

Bagging 
Hopper 

Manual or Mechanlcal 
Bagging Station 
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ANNEXEB 

SCHEMAS DE PRODUCTION D'UREE-FORMALDEHYDE 

ETDE FORMALDEHYDE 



PROCEDE DE FABRICATION D'ADHESIFS D'UREE-FORMALDEHYDE 

Urea etc 
Agitator 
Condenser 
Reactor 
Water receiver 
Cooler 
Vac. pump 
HCHO tank 
Liquid product storage 
Pit 

Urie etc 
Agitateur 
Condenseur 
Cuve de reaction 
Recepteur d'eau 
Refroidisseur 
Pompe a vide 
Reservoir de HCHO 
Stockage de produit liquide 
Fosse 
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UREA FORMALDEHYDE RESIN ADHE5IVES PROCESS 

---------------

Urea 
etc. 

HCHO tank 

Reactor 
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Condenser 

u 
u 
u .... 
.... 
u -r: 
~ 

Pit 

Vac. pump 

0 
0 u 
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PRODU<.nON DE FORMALDEHYDE 

l"n schema du processus de fabrication est presente a la page :;.uivante. 

Le methanol est parallelement oxyde a l'air almospherique dans un converlisseur catalytique 
a 600"C et il pression atmospherique. Les produits du c:onvertisseur sont de la formaldQayde (il 
une concentration d'environ 25"lf:) et du methanol non converti. Ces deux produits soot 5'paris 
par absorption 5'lective et. le methanol produit clans l'etape de distillation est recycle. 

I 
I 
I 
I 
I 

La formaldehyde produite (solution de 37'11) est pompee vers le reservoir de stockage. 

Le catalyseur a argent dans le converlisseur est facilement empoisonne. L'installation est I 
done construite en acier inox pou1; prevenir un tel empoisonnemenL 

La construction d'une installation permettant la production de 10.000 tonnes par annee I 
coiiterait environ 9 millions de dollars US, soit 3,6 Mds FCF A. 

I 
I 

I 
I 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
f 

72 



SCHEMA DE LA FABRICATIO!\ DE FOR..'\IALDEHYDE 

Dilute caustic 
Air 
Air scrubber 
Compressor 
Preheeter 
Steam 
Filter 
Converter 
Primary absorber 
Off gases 
Secondary absorber 
Steam condensate 
Methanol column 
Make tank 
Start 
Charge tank 
Vaporizer 
Superheater 
Recyle methanol 
Water 
Formalu,,hyde 
Methanol 

Soude caustique diluee 
Air 
Epurateur 
Compresseur 
Prechauff age 
Vapeur 
Filtre 
Convertisseur 
Absorbeur primaire 
Gaz rejetes 
Absorbeur secondaire 
Condensat de vapeur 
Colonne de methanol 
.Reservoir d'appoint 
Depart 
.Reservoir de remplissage 
Vaporiseur 
Surchauffage 
Recyclage de methanol 
Eau 
Formaldehyde 
Methanol 
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Dilute 
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LA 
Air 

~ ~ --o-!i\;T'' 
? Compress;:ir 
't 

St tam 

Rtcyclt mtfl: .anal 
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ANNEXEC 

STATISTIQUES D'IMPORTATION 
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I 
I 

11\IPORrATIONS AU CAl\IEROUN (en tonnes) I 
1980 1981 1982 1983 198' 1985 1986 

15. CORPS GRAS 9401 10~.?.8 8083 13730 10830 94?.3 8ZJ7 I TOTAL, dont 
suif 3519 4695 5989 0) 27(11 
margarine, autres graisses 5851 I glycerine 274 356 44 112 
acides. huiles. alcools 21.2 24.S 

17. PRODUITS ALll\IENTAIRES I~"DUSTRIELS I me lasses 4 18 0,4 0,2 

22. I Alcool ethyl denature 80° un 164 0 'J:1 
Alcool ethyl pharmacie 471 298 4 89 
.o\lcool ethyl. denature 62 190 191 223 I Alcool ethyl. non denature < 80° 19 101 134 5 

SECTION 5 PRODUITS MINERAUX 

I 25. PRODUITS MINERAUX NATt:RELS 
TOTAL. dont 262170 7170 883 632430 342 376 132514 
sels autres lOS'J:l 8.5.5 28796 20004 0.4 I sables 404 2m 58 163 23 
quartz 401 294 2076 8 'OT 
ch aux 0) 382 2420 6 

I chaux autres 1995 1 730 '1:14.277 2993 596 
ciments hydrauliques 186715 6323Zj 3.5 2.85 8'11 118491 

SECTION 6 PRODUITS DES INDUSTRIES CHIMIQUES I 
28 CHIMIE MINERALE 

TOTAL. dont 156615 207639 106491 158171 175 265 159174 15114 I ch lore 4 3 0.1 l.S 
acide chlorhydrique chlorosol 50l 278 l) 2.55 81 
acide sulfurique oleum 447 878 425 538 84 

I acide nitrique 18 43 314 26 
anhydrd. • ac. phosphorique 102 80 55 86 57 
ammoniaqae 106 11005 22 66 45 
hydroxyde de sodium 6837 113 216 975 1207 I hydroxyde de potassium 'SI 0.6 5656 9,5 5,1 
oxyde d'aluminium 73717 119 726 151640 149 600 2,3 
oxydes titane et plomb ?.82 89 174 18 187 

I ftaorures et fluor 4075 9'l 9 1500 845 
chlorites 14 101 4534 
hypochlorite de sodium 171 13.1 13 2.55 182 
aatres hypochlorites 253 8 no 6'9 1 I chlorates 102 10512 5 140 
autrea sulfures 1 2.I 0,1 
silicates et perborates 426 630 28 100 516 I peToxyde d'hydroetne ~ 0,6 75 4,7 lM 
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IMPORTATIONS AU CAMEROON (en tonnes) 

1980 1981 1982 198.1 1984 1985 ,. 
~ CHl~llE ORGA..~IQUE 

TOTAL. dont 5929 3980 4040 527"2 4600 222-1 4UB 
DDT 15 0,1 8,5 0.6 22 
autres derives halogenes 533 769 5'73 'l38 578 
polyalcools 55 152 34 4 40 
ethy-oxydes 118 56 112 22 56 
epoxydes 1,3 1.2 5 7 0,6 
composes amines a 28 50 16 
t>t a fonrtion aminee 

31 ENGRAIS 
TOTAL, dont 98683 9119' 9'631 U95m 348C6 
uree 32345 96'10 41900 6300 
autres engrais 40(1;7 15228 25215 375'11 6151 
engrais azotes autres 1~342 28536 30667 21150 22357 
engrais phosphates le&> 4829 5595 715 

32 PIGME:\"TS-PEINTURES 
TOTAL, dont 2405 25al 2760 2283 25'11 
matieres colorantes organiques et synthetiques 235 211 19'l 55 83 
autres matieres colorantes "l9! 982 943 447 1207 
pigments 338 447 84 50 86 
C.l.R. 

3' SAVONS-TENSIOACTIFS 
TOTAL. dont 3220 2919 3646 3618 219'l 
produits tensioactifs . 1576 l 49'l 1126 900 963 
priparations pour lessives 167 155 88 186 89 

35 COLI.ES 
TOTAL, dont 1(92, 1128 1154 12'77 1371 '184 744 
caseine 174 229 315 67 'JG1 
dextrines 274 180 181 166 UM 
colles preparees IYZ1 780 836 ~ zrr 

38 INSF.CTICJDF.S 
(chifl'res non rapportes ou inutilisables) 
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IMPOKrADONSAU CAMEROUN (en ,..iem - millions de francs CFA> 

I 
1980 1981 198'2 198.1 1984 1985 1986 

15 CORPS GRAS 1660 2005 1624 27.U 3141 1687 1664 I 
~ 

Alcool ethylique 260 646 2M I 
25 PRODUITS MINERAUX 8337 12298 8373 16217 10360 11 '135 4559 

dont ciments hydrauliques 530.5 1328' 2987 9667 2884 

I ::?;:) CHIMIE MINERALE 11272 17680 11621 17414 20164 17222 2950 
dont oxydes d'aluminium 5410 10562 15373 14804 2,5 

29 CHIMIE ORGANIQUE 1558 1 ?98 2336 2Tl5 2537 2224 2626 I 
31 E~GRAIS 3CD7 281.3 6113 5855 7395 10452 2241 

I donturee 233 514 1879 745 2587 4000 444 
autres engrais azotes 1970 443 1131 1115 1543 1566 1364 
engrais autres 2659 l:EJ 2198 4120 42.8 

I 32 PIGMENTS - PEINTURES 1968 1952 2047 2400 2265 1719 1700 

3-l SAVONS, TENSIO-ACTIFS 775 1010 1513 1576 2061 1868 1450 I 
35 COLI.ES 601 689 806 1047 963 656 fH1 

don t caseine 98 138 183 26 105 

I dextrines Url 111 '13 100 104 
~ones preparees 391 466 547 51! 290 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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CAMPAGNE198&'8'7 

79 

11111~ 



MINISTERE DE L'AGRICULWRE 

DIRECTION DE L'AGlilCULTIJRE 

SOCS'1>IRECTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

DECISION N° ~7/DIMINAGRl/DIRA.GRl/SDP.:\ 
portant repartition des engrais subventionnes 
campagne 198611987. 

Artjdc ler.- Les engrais subventionnes au titre de la campagne 1986187 sont repartis ainsi 
qu'il suit: 

- N.P.K. -20-10-10 = 45.000 tonnes 
-1~20 = 15.000 tonnes 
-10-30-10 = 5.000 tonnes 
- S.A. = 20.000 tonnes 
-Uree = 25.000 tonnes 

Beneficiaires/Prov. 
Organismes S.A 20-10-10 Uree 12-6-20 10-30-10 Total 

:.-CENTRE 
Stock Mag. Nkr.lbisson 
Mido Ombessa 
CENEEMA 
SODECAO 
MIDEVIV 
DPAC 

TOTAL 

2.-Sllll 
PS C Cl MIDEVIV 
Agence FONADER Sud 

TOTAL 

5 
50 

5 
100 
100 

260 

50 

50 

200 
100 
40 
70 

300 
120 

30 
50 

80 

80 

50 250 

10 
20 25 

100 
18 7 

198 

10 10 

10 10 

20 
10 
20 
10 

100 
10 

170 

10 

10 

525 
160 

70 
130 
600 
25.5 

1740 

30 
130 

160 
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3.-0UEST 
UC CAO 7300 10000 3500 8000 500 29300 
DPA Ouest 500 2500 1000 300 4300 
COOPED EBA Pl\I PM PM PM PM PM 
SODERlM 10 2 45 63 120 

TOTAL 7810 125al 3545 9000 S63 33120 

4.-§I 
Ste Agri. de la Kadey 50 50 
ZAPl-Est 100 1700 150 1950 
SOCOOPED Ht.-Nyong 100 300 so 450 
CFSO Abong-Mbang 940 20 960 
PSCC .. 6 2 8 - -

TOTAL 200 2996 2 2'lO 3418 

5. - EXTREME-NQBll 
D.P.A. 300 50 350 
SEMRY 2500 5400 900 8tm 

TOTAL 2500 300 5400 950 9150 

6. -NORD 
Projet N.E.B. 400 225 150 775 
0.P.A. 200 50 50 300 

T07AL 400 200 275 1(775 

7. - ADAMAOUA 
D.P.A. Ex Kena( 40 70 30 20 52 212 

I Centre Recherche W.\KWA 10 12 2 24 
D.D.A Tibati 7 17 2 26 
D.D.A. Ngaoundal 5 8 2 15 

I 
SOD EBLE ~ 800 

TOTAL 62 107 30 20 858 1'117 

I 
I 
I 
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I 
8. - LITTORAL I Coop. du Mungo <DP.'\L) 5000 12400 14000 5300 1000 37700 

SODENKAM 500 250 2 752 
Stock Cell. engrais 168 4Tn 600 388 337 6270 

I 
TOTAL 5668 17427 14600 5688 1339 44 "l22 

I 
9.-~UEST 

SOWE 1600 3500 68) 220 6000 I PSCCKumba 8 8 

TOTAL 1600 3500 220 6<DJ I 
10. - NORQ-OUEST I N.W.C.A. 1000 4500 200 100 5880 

PA Nord.Quest 20 550 5 575 
Credit Programme (MIDENO) 100 1500 5 1605 

I WADA 50 300 15 10 375 
NVDA 200 200 10 410 

TOTAL 1450 7000 215 130 8845 I 
N'lAPB 45 40 85 I 

TOTAL 20000 45000 25000 15000 5000 110000 I 
Article 2 - Le Directeur de l'Agriculture et le Directeur General du FONADER sont charges I 
chacun en ce qui le co:iceme, de )'application de la presente decision. 

I 
AMELIA?UlliS; 
-DJRAGRI 

I -FONADER 
-DPAetSPA p. execution YAOUNDE, le 23 Avril 1987 
-St.i IMpt. MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
- Cooperatives I 
-Gouvemeun -sleao-Damiat& :nl?:IKE -
-Pt«eta p. information. I -Chrono 
-Archives 

'I 
I 
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ANNEXEE 

I.JSTE DES SOCIETES DU SECl'EURCHIMIQUE 

CONCERNEES PARL'EnJDE 
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USIE DKS SQCJETF.S DU SEC'fEUR CHJMJQUE CONCEBNEM PAR L'ETUDE 

C t-tte liste est aussi complete que possible. elle a ete etablie en collaboration avec: 

SYNDUSTRICAM (Syndical des Jndustriels Camerounais) 
SIEC (Syndical des Jmportateurs Exportateurs Camerounais) 

Des entreprises de petite taille peuvent avoir echappe aux listages de ces diff'erents organismes: 

Sayonneries : 

Complexe Chimique Camerounais, Douala 
soc. Bafoussam 
TIKO SOAP. Tiko 
SIS Pantami, Garoua 

Pejntures: 

CEP (Compagnie Equatoriale des Peintures), Douala 
SAPACAM. Douala 
AUBERY. lmportateur i Douala 

CoJJes et adbCsifs : 

SACIC. Douala 
SCIMPOS. Douala 
lmportateurs varies dont: la societe A!.JBERY, la societe HENKEL 

Eocais et proclnits pbyto53pjtajres : 

lmportateurs: 

AGRICHIM 
CIBA GEIGY 
DIANA-SICAC 
PELLENGET 
RHONE POULENC 
DOW CHEMICAL 
SEPCAE 
HOECHST 

Entreprises: 

COFAGRI 

Atelier SEPCAE 

Produits phytosanitaires 
Produits phytosanitaires 
Produits phytosanitaires et engrais 
Produits phytosanitaires et engrais 
Produits phytosanitaires 
Produits phytostmitaires 
Engrais 
Engrais 

Conditionnement et formulation de produits 
phytosanitaires 
Lancement du conditionnement d'engrais 

Dttcments jndustriels dmajssaot.s : 

DIVERSEY Wl/NDOHE lmportateur et atelier de conditonnement 

Autres importateurs 

CAMEROUN CHIMIE SERVICE 
HENKEL 
UNILEVER 

I.es jpdu1tric1 du RI 
SELCAM, Douala Bassa 
SISELCA, Douala Bonaberi 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D"UN PLAN DIRECTEUR 
D'INDUSTRIALISATION 

5. INDUSTRIES FOBESTIERES ET DUBOIS 

5.1 JNTRODUcrION 

La sylviculture est un secteur cle de l'economie du Cameroun. La presente etude en evalue le 
potentiel en vue d'une industrialisation plus intense. Pendant Jes recherches sur le terrain, 
nous avons eu des entretiens avec certaines societes, ainsi que Jes Ministeres et agences 
publiques de ce secteur. Nous souhaitons Jes remercier vivement de leur aide. 

5.2 LA. SITUATION AcruELLE 

5.2.1 btroductina 

Le Cameroun est l'un des principaux pl'Oducteurs africains de bois et de pl'Odu . .; en bois. II 
possede des ressources substantielles en forets tropicales qui n'ont ete exploitees qu'en partie 
; .~u·a maintenant. Le secteur des industries forestieres et du buis est un des secteurs 
primaires les plus importants clans l'economie du Cameroun. Jusqu'a la decouverte des 
ressou.rces de petrole, c'etait un~ des sources Jes plus importantes de recettes d'exportation. On a 
estime que les entreprises structurees de ce secteur en: :'loyaient quelque 15.000 personnes en 
1985, et ii est possible qu'un nombre egal ait ete embauche dans des activites connexes non 
structurees. La production du secteur representait alors 3CJ> du PIB. Les produits en bois 
occupaient la quatrieme place en 1985, et comptaient pour 7CJ> des gains totaux d'exportation. 

Le secteur des produits en bois, au titre d'industrie A base de ressources naturelles, offre un net 
potentiel de devenir un des principaux exportateurs industriels qui acquerera beaucoup de 
devises pour le Cameroun. La foret et le bois doivent done etre consideres comme des secteurs 
prioritaires Ion de l'orientation des ressources d'investissements. Le present rapport sectoriel 
s'efforce de d.scrire la situation actuelle dans les industries forestieres et du bois. II analyse les 
contraintes freinant son developpement, ii evalue quantitativement la portee de l'avantage 
comparatif du Cameroun et ii presente des projets d'investissements ainsi que des 
recommandations sur Jes politiques economiques a adopter pour f avoriser son expansion. La 
Section 2 passe en revue la situation actuelle dans l'industrie. Elle considere la production, la 
taille du marche et la politiqve gouvemementale a l'egard de l'industrie ainsi que lei resultats 
des 'tudes anterieures sur la f oret et le bois. La Section 3 examine le potentiel de developpement 
en s'eft'ortant particulierement de determiner si le Cameroun detient reellement un avantage 
comparatif dans le domaine de la foret et du bois et s'il existe des liaisons potentielles avec 
d'autres industries. La Section 4 presente dell sdnarios de developpement, notamment Jes 
perspectives de marche et Jes possibilites techniques , alors que la Section 5 expose et analyse Jes 
projets recommandes pour investissements dans le secteur. Finalement, la Section 6 presente 
un sommaire des recommandations et strategies de developpement. 
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Dans ce sous-secteur. la capaciti de sci8ge est etroitement liee aux zones de concessions 
forestieres - ce qui est conforme au systime actuellement en vigueur d"aff'ectation de 
concessions- et elle est assoeiee l une condition de ~ de transformation locale imposee par le 
gouvememenL Toutef'ois. seulement 13 scieries sur 87 etablies soot supposees respecter Jes 
reglements concemant la taille de la scierie l aablir et pourtant c"est une condition expresse 
de la concesssion originale. Peu de scieries fonctionnent l pnsent l plus de 7"1 de leur 
capacite, et ii n'y en a peut-itre min aueune. D'apris c:elles visitees par la mission, ii semble 
que J'utilisation l moins de SO-. de la capacite .- la nonne, ce qui reflete J'etat de crise actuel 
du marche interieur. 

En 1984, 113 concessionnaires detenaient des licences de 5 ans, renouvelables, couvrant une 
superficie de plus de 7M. ha - soit 4K du total des ressources forestieres exploitables. Les 
firmes etnmgeres detenaient 6K de ces licences par zone, produisant 901' de la production 
totale. 15 entreprises forestieres produisent chamne plus de 40.000m3 par ann& et 5 autres plus 
de 10.000 m3 cheque. La predominance des intents etrangers s'explique du fail des plus 
grands moyens financiers et materiels dont ils ctisposent, de ?eur connaissance du marches 
intemationaux et de leur aptitude A vendre des quantiles plus importantes des espkes qui sont 
Jes pl.Js demandees dans Jes marches mondiaux. Leur approche a eu pour resultat l'extraction 
selective des grumes de hautes valeurs venales. Cette politique visant a '"prelever" quelques 
espkes de choilc a contribue A la sons-exploitation de concessions et A une perte considerable de 
matieres premieres en raison de l'abandon de volumes importants qui ne correspondaient pas 
aux specifications d'exportation, en termes d'espkes ou de dimensions, et pour lesquels ii 
n'existe pas d'autrer. debouches interieurs. 

Trois sur quatre des principales societes appartenant au secteur du bois, dans lesquelles la SNI 
a un interet majeur, ont subi de grandes pertes au cours des demieres annees. En 1984185 
COCAM (Contreplaques du Cameroun) a perdu 389M.FCFA. SOFIBEL (Societe Forestiere et 
lndustrielle de Belabo) a perdu 831M. FCFA. et ECAM-PLACAGES a repris legerement pour 
realiser un profit de 22M.FCFA au lieu d'une perte de 185M.FCFA l'annee precedente. 
CELLUCAM (Societe Cellulose du Cameroun) est en cours de liquidation avec une perte en 
1984/85 de 20.293 M.FCFA. ayant cesse de fonctionner en 1983. On croit comprendre que 
SOFIBEL n'a pas encore realise de profit dans Jes huit annees ecoulees depuis la mise en 
service ~e son installation. 

Les entreprises sous contrile indigene ont tendance A etre bea~coup plus petites, et relativement 
non structurees. Leurs taux de dechets sont beaucoup plus eleves, la nc.rmalisation est faible et 
Jes niveaux '.!e technologie moins evolues. Les principales scieries etablies ont des inWrits 
~t.rangers ou sont dirigees par des expatries com:ne le sont Jes cinq usines etablies de plaap 
dont quatre produisent des placages ecorces et une des pJacages tranches dans des buts 
decoratifi. Jusqu'l present • la production de bois debiW ou de panneam: de bois est relativement 
(aible; le bois debite consiste en des morceaux de bois scie, dans un etat suffisamment fini et 
coupt1 A des dimensions pndeterminees. II peut ainsi etre souvent utilise sans autre operation 
d'usinage comme elements destines A l'assemblage de produita finaux, par exemple 
encadrements de fenetres et de portes. Le Cameroun ne fabrique aucun panneau d'agglomern 
et pendant le Cinquieme Plan la capacite de transformation n'a fail l'objet d'aucune 
expansion majeure. 

Dans Jes industries de transformation primaire du bois deji etablies, lea divers experts ont 
note lea baa niveaux d'utilisation de la capacite, l'ancienneW et le mauvais etat des 
installations et des machines, le faible taux de re-investissemment, et la grave situation 
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financiere des entreprises plus grandes. particulierement de celles a~rties d·une 
participation pabliqae importante. Par ailleurs. la production des unit& principales semble 
etre restreinte du fail des difficult& l assurer des approvisionnements en grumes adeqaats. 
Parmi Jes installations visit&s. seule ALPICAM. qui appartient entierement l des 
participations italiennes et qui est tota'lement orient& vers f nportation. fonctionnait presque 
i pleine capeciU et f'aisait manif'estement des WnKtces. Les entreprises f'oamissant des 
intrants au secteur de la construetion et des bitiments ont soutFert gravement de la ricession 
ricente. 

Ce secteur industriel est manif'estement au pnmier stade de developpement vu qu"il ne possWe 
pas d"installations iniportantes de tnmsformation secondaire du bois actuellement. Aucan 
panneau d'acglomeris eu de fibres n'est produit. et ii n'y a pa non plus de bois scie debiti. 
Dans le passe. ii y a eu une production i petite Khelle de penneawa d"acgl018'ris mais elle 
n'existe plus maintenant. 

5.2.2.3 '1ftmfGt .. --. tel'lillire 

Les uniUs de type artisanal. en termes et nombres. pNdominent dans le sous-secteur de 
l'ameublement, produisant des articles non normalises sur eommande, avec des outils 
simples et des pncluits de qualiU mediocre. qui sont destines aux 1IUll'Chfs urbeins locmm. Le 
petit nombre d'usines structuries d"ameublement doit compter enot m&aent sur des materim 
importes et des intrants aeheUs par l'intennediaire d'importateursldistribateurs. Elles 
peuvent aussi eonstituer des unitis inUgries, traitant ou seehant lean propns matiires 
premieres et usinant les elements l assembler. Ces entnprises desservent l"extrimiU luxe du 
marche local et ont souffert serieusement de la recession recente. Bn dehors des grandes 
usines d'ameublement ii y a une capeciU de Mchage installee tris limiUe. Auean element de 
meubles, sous-ensembles ou kits cMsassembles ne sont f'abriques pour l'aportation Le volume 
de production de meubles simples normalises est tres f'aible en raison de la traditiond' avoir 
des meubles faits sur commande et de la forte concurrence d'articles contrefaits venant du 
secteur artisanal. 

Les chiff'res publies par le SYNDUS'l'RICAM (Syndieat des Industries du Cameroan) portant 
sur un echantillon de societes du secteur de la transformation du bois ont indique qu'en 1984185 
le chift'Te d'affairea ne representait pas tout A fait 30'I> du record obtenu en 1981182, et fiait lK 
plus bas que le niveau atteint 10 annees auparavanL Plusieun soeiiU. de ce ~ ont ferme 
et nous estimona que Ja main-d'aeuvre des aocieU. visiteea doit avoir bai&H de plus de 5K 
dana lea dem: demima annees. 

La production de boia dun tropieaux ei ~1;iatr'8 pour 1980/81 a'elevait i 1,7 millions de m3 et 
depaaaait 2 M.m3 en 1984/85; le poul'CeDtage de grumea transformees localement ftait pasae de 
55'1J en 1981/82 A 57'1J en 1984185 , ayant juste depaaae la cible du Gouvemement qui visait l une 
transformation locale de 60'I>. La consommation interieurt. de boia ICie a atteint plus cle 50'I> au 
coura de la mime periode. En 1984185, 42,5'1J de la production totale de boia et de produits de boia 
etait exportee, principalement ven lea marches europeena, par des coentrepriaea ou des aocietia 
sous eontr61e etranger. 

Ce faible niveau d'extraction (d'apr~s Jes nonnea internationalea) de moin1 de 5m31ha par 
annee est egal A un taux annuel moyen d'exploitation de 423.720 ha par annee (soit 6~ de la 
zone concedee) . Outre la production de grumes et de bois scie qui a ete relevee, ii faut tenir 
compte des quantitea de bois utiliaeea comme bois d" feu et pour d'autres usages eourantl. On a 
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estime que la quantite afl'ect& au bois de f'eu aait de 10M.m3 per annee et celle aff'ect& aux 
autres usages courants tels que les materiaux de c:onstnactiGn tatalisait 3,,5 11.183 per annee 
clans les zones rurales et urt.ines (source PAO). 

Le volume des exportations de gnames a augmente .run peu. moins de 41' au CCMlf'S des cinq 
annees 1981 - 1986. refletant des tendances assn stables de la demande IMlldiale l lenc terme; 
les exportations de bois scif ont ftuctae plus fortement. PK un diclin net pemlant la p&iode de 
1982 l 1987. estilH itre de ron1re delft. Les aportations de traverses de chemin de fer ont 
baisse de plus de 601' entre 1982183 et 1984185. a1ors qae les exportations de placage et 
contreplaque ont toutes deuK diminue de 251' environ duraat la mime p6 iode.. Les YOlumes 
d•exportation de placap b'ancM .WC..tif se situent ........-.t entre 17 et 19 miJ&.s m3 
par ann&. cem: de plaeage iconi l 30.000m3 per annie et cetm tie mntreplaqm l 200.000 m3. A 
rexception d'une breve ricession et dP. la chute cons&utift des pm llMlftdiwx en 1982-1913. Jes 
prix ont et.e raisonnablement fermes.. Les prineipeux lllllfthes se trouwent a11 sein de la CD. oa 
le Cameroun jouit .rune pert du marehe petite JBaia sicnificatiYe contre la forte cenaanence 
venant de 11ndonesie et d'autns fomnissems du Ad-est de rAsie. l l'eaeptian de la Prance 
oil sa position est un peu. plus forte.. 

La croissance des exportations a iii cmtninte per suite des dillicaltes l utililer oa mgrmadir la 
capacite de roffre. pour l'essentiel Un lea cancessiGna fenstikea. Les in'ftltiaeJmDta clans 
Jes equipements destines l l'atractiGD et au tl'Dapert m boia et dma rinrnatnactme Gilt fie 
insuftisants. La politique d'atraction Rlective des espkes de chm a JaiaR. aprk ane p&iode 
prolongie. de grandes zones de c:oncessiona plu anciennes dmunies en ,,ande partie de ses 
reserves d·espkes de choix. De plu. fabettage illegal destine au marcW local a limite encore 
plus la disponibilite des eapiees de choix pour l'esporiatien. Jmqu'l maintenant ii n'y a pas de 
restriction sur l'exportaticln des espkes de choix sous la fonne de grumes (ce qui poartant est 
devenu de plus en plus counmt clans le cas ties principam producteurs .r Afrique oceidentale et 
du sud-est de l'Asie), mais le gaavernement essaie toutefois de antr6ler le pomtaitltge de bois 
exporte sous la forme de grumes, en imposant une transformation locale minimale de 601' l 
tous Jes concessionnaia-es forestiers. 

5.2.4 Frais de tnmspol't 

Comme dan:t la plupart des payG exportateurs de bois, Jes frais de transport interieur au 
Cameroun representent une partie suhstantielle des coiits totam de production, et par 
consequent des prix de vente des gnames. Dans son rapport, Harap a donne des informations 
sur le sy~me et Jes coils de transport relatifG am ga umes et bois scie. Dana la plupart des 
scieries Jes grumes seront acheminees par route depuis Jes concessionsqui se trouvent A one 
distance de 40 l lOOkm, et esceptionnellement l plus de 120km. Lea gnames, livr&s dans Jes 
pares. coutent entre 9.000 et 14.000 FCFA m3. selon Jes distances et lea espkes impliqu&s. 
Environ 3K des grumes et du bois sci' aporti par Douala ainsi que la totaliW des exportationa 
par Kribi, Campo et Noukondge, sont acheminees par route jusqu'au port de sortie et 7K des 
exportations par Douala sont transpotes par voie ferne; le reste des a:portationa du Sud-Est du 
Cameroun est achemini par r?ute, fleuve et chemin de fer jusqu'au port de la Pointe-Noire au 
Congo. 

Les frais de transport routier S<tnt normalement de l'ordre de 31 l 41 FCFA /m31km. Les 
donnies ci-apr~s illustrent Jes coots de fret par voie ferree: 

pour lei grumes Ayous 8,085 FCFA/m3/km 
Sapelli 19,62 FCFA/m3/km 
Doussie 24,0C FCFA/m3/km 

pour le bois scie Dl"betou 14,74 FCFA/m:>!km 
Autres 23,165 FCFA/n13/km 
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Ces taux ont ~ calcul& eo se basant sur les prix d"un 'VO,Y8P de 600km de Bela i Douala; 
cependant les taux donnes de Yaeun«W et MballlUlJO juqu'i Douala a.ient seulement de 3°" 
meillleur march'. bien que la distance couverte soil ftduite de moitM. 

Un rapport ant&ieur a propose d'ltjuster les tarifs de transport pour favoriser les concessions 
fo~res dsns les zenes plus reculies et ainsi faciliter leur clfteloppement et en particulier 
1a croissance des aportations pnnenmt des rises wes en grmade pertie inesploities du Sud et de 
l'F.st du pays. D est nc:ommanM d"adopter cette mesure sans la rendre applicable i tous les 
cas;elle devmit phdit itre utitia comme une uaesure pennettant de l1igler les developpements 
dans les clistrids forestiers selon les prioritn &des par le gouvememenL De cette maniere. le 
developpement des ressources forestieres du Cameroun se fena district par district avec une 
certaine coonlination de developpement riali&H par Jes secteurs publics et prifts. 

On a con~ qae la s&ie des rapports pRparH sous l'egide de l'ONUDI avait une bonne 
approche et c:onc:ernaient les flllf!ll&ians princ:ip9les. Das la mesure du possible. et vu les cMlais 
i respecter. Jes condasions de ces rapports •t 86 ftrifi&s en visitant ane Rrie d"entreprises 
~tiU.a&ss. On pense done. aprk des recherches p......-. et 6rerses eft"ectans par des 
experts sur la situation de l'iadustrie etablie, que leur.: conclusions sont naetes dans 
I' ensemble. 

Pour faciliter leur emploi, nous donnons ci-al)fts un bref nsume de ces rappo1ts. II y a deux 
etudes techniques de base ; ce sont: 

(i) Rapport technique: Etude seetorielle sur l'lndustrie de Premiere Transformation du 
Bois, situation aetuelle et perspectives de developpementjusqu'en l'an 2000:juillet 1985. 

(ii) Rapport technique: Les Industries de seconde 1'ransformation du Bois: aout 1986. 11 y a 
egalement une etude des rn:;ourees forestieres dans le cadre d'une etude plus grande des 
seeteurs primaires du Cameroun intitulee: 

(iii) Rapport cl'Adivites du GTOupe: Agriculture, Elevage et Foret: aout 1986. Par la suite en 
1987, des prffaces ont eti ajouties aux deux etudes techniques de base, qui traitent en 
partie des perspectives du marehe futur et proposent divers scenarios de eroissance. 

(iv) Finalement, un volume sommaire, englobant les trois etudes. a eti aussi prepare. II s'in
titulait: Perspectives de developpement de la Foret et des Industries Forestieres au 
Cameroun jusqu'A l'an 2000, juin 1987. 

Le rapport (i) donne une etude complete des entreprises forestieres et des industries primaires 
du bois, couvrant les concessions forestieres etablies, Jes scieries,et Jes unitis de contreplaque 
et placage, et une installation de pite A papier. On a examine en dfiail Jes aspects relatifs aux 
foumitures de matieres premeres, formation, developpement commercial, transport et 
dispositions legislatives et institutionne11es et on a formul' des propositions en ce qui concerne 
le dn-eloppement futur du secteur jusqu'A l'an 2000. On a fait des n-aJuations Kc>nomiques et 
tinancieres sur des propositions precises de projet et on a 'value Jes developpements dans les 
services connexes et de soutien. 

Le rapport (ii) pr,sente une etude sur lea entreprises de transformation primaire et tertiaire du 
bois, leun besoins en matieres premieres, Jes march& presents et potentiels et Jes possibilitis 
de developpement futur du sous-seeteur. 11 declare que Jes contraintes principales pesant S'1r le 
dweloppement des activites de transformatic.n secondaire et tertiaire, 'twient la question de 
disponibiliti de matieres premieres et. aussi le manque d'organisation du marchi interieur. 
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A eondition de pouvoir eliminer ces contraintes ii prevoyait la possibiliu d'une expan.;ion 
considerable et d'une diversification d.? la produd ~on. Ce la impliquerait un programme 
important d'investissements dc.nnant des capacites nou"ellcs et modemisft5. ainsi que le 
lancement d'un programme majeur •!'aide technique pour ameborer les competences 
techniques. 

Le rapport (iii) examine trois des quatre sectf>urs primaires du Cameroun en vue d'evaluer leur 
dotation en ressources ainsi que les facteurs et liaisons communes qui influencent leur 
developpement industriel futur. On a aborde le probleme du developpement des ressources 
forestieres du Cameroun. compte tenu qu'il ne peut pas itre considerf comme une ressource 
renouvelable. Par consequent pour prendre des initiatives sur le plan du developpement. ii 
faudra tenir compte des eff'ets l long terme qui peuvent se traduire par des changements clans 
les forits. des possibilites de rajeunissemen~ naturel. l'etablissement de plantations. ou au pire 
par la destruction complete du climax . 

Le rapport (iv) tire des conclusions des trois rapports anterieurs et eswaye de proposer une 
strategie pour le developpement futur du secteur qui repose sur leurs pl'fvisions et leurs 
propositions spkifiques. L'auteur a tendance l etre moins optimiste que les autres a.perts 
quant au taux probable de eroissance de la production du secteur. Neanmoins ii a priYu qu'une 
certaine expansion de la capacite de transformation serait necessaire pour maintenir tout au 
moins les exportations l leurs niveaux actuels et satisfaire la grande augmentation prfwe de 
la demande dans le marche interieur. 

5.2.6 Politiques actueDes de deweloppement 

5.2.6.1 Esamen des politiques adopt.ees jusqu"a maintett-mt 

Les premieres intiatives en vue de developper le secteur se sont concentrees l encourager les 
investisseurs etrangers a investir dans la transformation locale du bois destine aux 
exportations. mais :es exportations de grumes etaient egalement autorisees et avaient 
predomine jusqu'a maintenanL Plus recemment. le gouvemement a cherche a eqwlibrer les 
affectations ant.erieures de concessions forestieres a des participations etrangeres. en adoptant 
des mesures qui favorisent l'exploitation des ressources forestieres du pays par des 
investisseurs et entrepreneurs locaux. Beaucoup de concessions recentes ont ete adjugees 
essentiellement a des interits locaux plus petits; mais. de ce fait. le developpement de ces 
concesssions a progresse lentemenL La plupart des concessionnaires locaux sont serieusement 
sous-capitalises et, dans certains cas. leurs competences techniques et sur le plan de la gestion 
snnt insuftisantes pour organiser convenablement Jeurs concessions et pour etablir Jes seieries 
requises officiellement. 11 leur est egalement difficile d'acdder aux canaux bien etablis du 
commerce international du bois. 

La politique en vigueur adoptee pour le dneloppement du secteur vise a accroitre le pourcentage 
de valeur ajoutee aux exportations de bois au moyen d'une augmentation des transformations 
locales. Le Cinquieme Plan (1981-1986) avail pour objectif d'encourager J'itablissement d'une 
industrie integrie auto-suffisante, accroissant ainsi la part contr61ee par Jes interits 
nationaux. alors que le Sixieme Plan (1986-1991) insiste plus sur le dneloppement rapide des 
matieres premieres locales. notamment des ressources forestihes, et encourage la 
normalisation, y compris celle des materiaux de construction. Le secteur de l'indu1trie 
foresti~re et du bois est un des secteurs clis industriels retenus comme devant avoir priorite en 
matiere de d~veloppement. On envisage une hausse significative de la production de bois 
transform' en criant uncertain nombre de nouvelle• scieries afin d''1ever • 7K la proportion 
de production totale transf orm'e Jocalement. La cible pour la production totale de grumes d'ici 
1990/91 d'passe juste 3M.m3 par annie - soit une augmentation de 321J, par rapport au niveau 
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total prevu pour la fin du Cinquitme Plan. On envisage cfautre part un tau c glGbal semblable 
d'expansion pour Jes exportations. mais cette augmentation risultera presque entarement de 
la croissance des exportations de bois scie; on s"attend en mime temps l ce que la 
consommation interieure de bois scie augmente de 901(,_ 

L'! rapport (iv) attire faUention sur les progrts r&lises au cours des d;emitres ann&s par le 
gouvemement sur le plan de fapplication des reeommandations de la mission FAO en 1977. 
Celles-ci portaient sur les tichu elementaires l accomplir l savoir:mquetes_ pnparation 
d'inventaires de forits. et developpement institutionnel dans le secteur forestier. Ces tiches 
fondamentales, si impurtantes pour la planification et la gestion des ressources fonstikes du 
Camenun. do1vent etre achev&s d'ici la fin du Sixii:me Plan en 1991. Les diven rapports 
techniques oAt fait ressortir trois faiblesses da.,s les riglements du seeteur. Les dimensions 
standard uti"sees .,_r le bois scii sont in9diquates et favorisent les cWchets. La classification 
des espkes en fonc:ta.n de l'utilisation finale ne donne pas une dift"erence significative quant 
a la qualite et dburage le remplacement d"une espke per une autre_ Enfin le ~me de 
fixation des prix repose sur les espkes sans tenir compte des variations de qualiti- Ce rapport a 
egalement attbe l'"lttention sur le manque de mesures t.'ft cours pour promouvoir fatilisation 
d'espkes lllOins bien connaes oa noavelles dans les marches intemationaax cr.i interiears. 

5.2.6.2 Institutions 

Les deux organismes primordiaux de diveloppement affect.es au secteur. CENADEPOR (Centre 
National de Developpement Forestier) et ONAREF (Office national de JWpniration 
Forestiere). jouent UD role vital dans la gestion de l'exploitation et la regeniration des 
ressources forestieres du Cameroun. Le rapport (iv) a soaligne la n~ d"une coopiration 
effective de leurs activites ainsi que l'insuffisance du personnel technique aistant et des 
dispositions sur le plan de la formation. L'auteur pense qu"il serait necessaire de doubler la 
force technique effective des organismes forestiers cWs. nationaux et provinciaax, et de tripler 
le rendement des institutions de formation existantes d"ici 1995. si l'apansion privae dans le 
secteur des industries !o1restieres et du bois doit se concritiser. 

5.2.6.3 Assistance exterieure 

FAO O'organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture) a garde un 
interet dans la planiticatic.n et le developpement du secteur forestier au Cameroon pendant 
quelques annees. En 1977, aprh une etude importante, FAO a fait certaines recommandations 
concemant le cadre institutionnel de base pour le cWveloppement du secteur, et en 1986187 FAO a 
entrepris un examen sectoriel de grande envergure, inter-agences, en c:oopiration avec quatre 
organismes parties l des arrangements bilat&aux. D couvrait In systimes de production, le 
developpement et le conservation des ressource1 fore1tieres de base, et lea aspects du 
developpement forestier sur le plan economique. social et main-d·ceuvre. 11 en est reuorti Jes 
recommendations suivantes: 

1. 

2. 

3. 

4. 

la fondation d'un organisme national pour etablir et gerer un service national de 
saisonnage du bois et soutenir le developpement des petites et moyennes entreprises dens 
ce secteur; 

la production de bois debite. moulures. et elements de meubles pour exportation ; 

la continuation des exportations d'un pourcentage important de grumes, tout en limitant 
Jes exportations de grumes d'Ayous; 

l'introduction d'une politique des frais de transport du bois qui (avorise Jes concessions 
Jes plus eloignees; 
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5. l"abandon des propositions visant l augmenter Ja production du contreplaque pour 
rivaliser avec Jes foumisseurs du sud-est de l"Asie clans Jes march& mondiaux. 

6. le maintien de la repartition actuelle clans Jes industries de transformation du bois (soil 
851' scieries. 101' usines d·ecorpge et 51' usines de tranchage); 

7. la rebnce de CELLUCAM doit itre considerie avec le soutien de findustrie etablie; 

8. une rffvaluation des coats riels de certains programmes de plantations de forfts 
envisaps clans les rigions forestitres OU. ii existe dejl de grands volumes de bois clans la 
roret existante; 

9. une amelioratiura substantielle des connaissances et competences techniques crONAREF. 
en partie en faisant appel l une aide technique pour l'etablissement des plantations 
mecanisees. la sylriculture et le developpement de plantations commerciales; et 

I 0. le soutien pour l'itablissement de quelques para l bois mecanisa. 

11 y avail de plus un bon ;.ombre de propositions detaill&s dans Jes domaines de 
l'infrastructure. de la gestion forestiere. de la conservation. de la propagation. des plantes 
medicinaleslnutritives. des inventaires. et des nformes institutionnelles et legislatives. Ces 
propositions ont ete soumises ncemment au Gouvemement et sont actuell-.ment l l'itude. 

L'ACDI (Agence Canadienne de IM.eloppement International) a un programme important de 
developpement des indu.ilries forestihes au Cameroon. place aupris de C~NADEFOR. Ce 
programme a commence en 1985 et doit durer jusqu'en 1989. n reprisente une valeur totale de 
16,7 M. $ C en subventions plus deus lignes de cridit valant ISM.$ C et 12M. $ C en vue de 
financer l'achat d'equipements forestiers eanadiens, de former des traYaiDeurs locaux sur le 
plan des competences techniques forestieres et de prolonger le endit aux concessionnaires 
forestiers locaux pour l'achat d'equipements. L'etablissement d'un inventaire forestier l 
J'aide de technique de photogram..mtrie aerienne constitue un element de base du programme 
qui a ete reali5' l SK. 

On croit eomprendre qu'l )'exception du deuxieme stade de ?'inventaire de la foret. qui est 
presque termine. la mise en application de ce programme a et.e considerablement retarde par 
un manque de penonnel et de fonds de contrepartie. particulierement en ce qui conceme 
J'etablissement de moyens de formation et crateliers. On rapporte que J'ACDI a accordi la 
priorite l la mise en place de ca facilites avant d'apporter l'auistance technique et finmciere 
proposie aux sous·sedeurs de transformation primaire et secondaire du boi1. Comme 
l'amelioration des competences de gestion et technique clans le secteur des industries 
forestieres est une condition sine qua non des progrh de clneloppement de ce wteur, ii est 
difficile de comprendre pourquoi I~ Gouvemement du Cameroun n'a pu donne une plus 
grande prioriti l ces activites • speeialement etant donne que ces activites ne pourront pas 
avoir un impact marqw§ sur ce secteur avant un delai importa.nt de 2 l 3 annee1. II est 
recollUDIUlcM de mettle ea c:eavre i•mHiatement les priacipaus ~Wment. du propamme 
ACDI ear. comme par nemple l'inventaire forestier, J'etablinement de moyen1 de formation 
technique, Jes ligne1 de credit pour l'iquipement de sciage et d'abattage, iii 1ont 
indispensables pour cUvelopper Jes capacites d'extraction et de transformation primaire dan1 
ce secteur. 
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5.3.1 Dolation en ftSSOUl'CeS 

Les ressources forestieres du Cameroun sont considerables et occupent la quatrieme place en 
Afrique. avec 20M.ha de forit. doot 87,51' passent pour convenir l fexploitation commerciale. 
Au Cameroun. surplus de 300 espkes de bois indigmes qui oft"rent un potentiel d"exploitation 
commerciale. moins de 15 sont actueliement exploitees rigulitrement. Parmi celles-ci 3 
representent 551' de la production totale. et Jes 11 suivantes 171'; Jes trois esptces 
pridominantes sont AJ(IUs. Azobe. et Sapelli 

Les reserves forestitres du Cameroun ~ntiennent des quantiles importantes cfespkes de 
premier choix; toutefois la majorite est situe-: dans des zones moins accessibles l l'Est et au 
Sud. On a fini d"etablir Jes inventair-..s des forits dans la region Sud couvrant 7 millions 
dnectares. et crautres couvrant 4 millions d"hll!Clares sont en ~rs dans les rigions Est et 
Centre. II sera possible de constater la proportion d"esptces utilisables dans une zone 
echanb11onnee de 80.0C'O ha, choisie dans le Sud du Cameroun. en euminant Jes resultats qui 
etaient Jes suivants: total cfespkes connues commercialement ~; y compris des espkes de 
bois rouge de choix • clf!S espkes de bois rouge secondme 141', des espkes de bois bla. • .: de choix 
12~. des espkes de bois blanc: secondaire K. autres espkes connues K. 

Le rapport (ii). l J'aide des donnees du CfFr Cle Centre Technique Forestier Tropical de la 
France) et de CENADEFOR, donne une analyse rigionale des sources de production de grumes 
en 1985 qui s"elevait l environ 2 millions de m3 et donne des estimations de production 
potentielle totalisant 5,52 millions m3 d"ic:i ran 2000. Elle indique que Kribi-Altomll 
(produisant 71' de la production totale). Mouloundou (12,51'). Akonolinga-Abong-Mbang 
(11,51'). Bertoua (211'). et Edea-Yingui (71') etaient Jes regions procluc:tric:es predominantes en 
1985. On pense que la production de tous c:es districts. l l"ac:eption de Mouloundou. baissera 
d'une maniere relativement importante d"ic:i J"an 2000. D"ic:i la fin du sikle. Sangmelima 
(produisant 101' de la production totale). Mintom (91'). Mouloundou C- ),41'). Lomie (71'). 
Yokdouma (8.31'). et Bertoua (14,K) seront Jes rigions princ:ipales d'ap11rovisionnement. Le 
rapport (iii) a fait remarquer que la rigion littorale. dont l'ac:ris aux princ:ipaux ports est le 
plus facile pour l'exportation des grumes. avait jusqu'l present developpe la plus grande 
capac:ite pour la transformation locale du bois. En revanche. la c:apac:ite de transformation de 
la region F.st • ia plus eloignee. est encore la plus faible et dependait beaucoup des aportations 
de grumes. dont la plupart tlottaient sur ie fleuve Zaire et etaient ensuite ac:heminees par voie 
rer..ee pwr et" aportees c1e Pointe Noire. n en l'flCOilillWltW d"acconler 1a priorite pendant 1a 
p6riode allallt jasqu'a 1991 a l"aploitatioll dM eoaceaioDs forestieres deja oaverta et 
aceeuibla l partir du raeau route-rail .U.V~t. L"afrec:tation seled.iv• de c:r4dits pour la 
modernisation des usines et equipements ainsi que la prestation de services d" enc:adrement 
specialises en technique forestih'e assures par des orpnismes de cWveloppement permettraient 
d'y arriver. 

5.3.2 A'Vllllfap comparatif 

Pendant Jes travaux sur le terrain. on a obtenu des statistiques de production detaillees pour 
1985J86 portant sur 10 entreprises relevant du domaine de Ja sylvic:ulture. des produits en bois et 
des produits de papier. On s"est servi de c:ette information pour c:alc:uler Jes c:oef'fic:ients des 
coiits en ressources intirieures (CRI) d"aprts Ja formule suivante pour chaque ac:tiviu: 

CRI = rc11ourcc1 intmcurn utiH¥u dana la pmductipn halu&s aux prix de Rf'ircncc 
reuources utilisees clans la production evalu6es aux prix internationaux 
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Les coefficients inferieu.rs A l'unite indiquent que !e co0t d'opportunite riritable de produire un I 
bien est inferieu.r au coil du bien produit aux prix mondiaux et par consequent inferieur l ce 
qu'il co0terait de l'importer. A cet fgani. Jes activites avec un CRI inferieur l funiti peuvent 
etre retenues comma eflicaces en devises et interpretees comme des activites dans lesql~elles le 
pays a un avantage comparatif ex -post. I 
A priori on pourrait s'attendre l ce que le Cameroun beneficiant de grandes dotations en 
ressources ait un avantage comparatif dans Jes industries forestieres et du bois. Cette I 
supposition est soutenue par les estimations de CRI. ajust&s pour surfvaluation monetaire. 
pour les 10 entreprises fchantillonnees indiqu&s ci-apns. 

Jo.SrIMATIONS DES cours EN RESSOUBCES JNTERIEURES POUR UN ECBANTILLON I 
D'ENTREPIUSF.S FORESTIERE ETDE PAPIER 

1. Scierie et abattage 

2. Scierie produits contreplaqua et bois 

3. Scierie et production de plauge. 

4. Scierie contreplaque placage et coupe 

5. Coupe 

6. Produits contreplaques. bois scie et coupe 

7. Scierie 

8. Fabricant de meubles 

9. Livres de classe 

10. Materiaux d'emballage en papier 

Estimatinn de au 

0,.96 

-16,(8 

0,59 

O)M) 

0,,31 

0.93 

o;rr 
4.45 

2.00 

1.26 

Valeurde ..,... ...... 
<FCl'Alol> 

1190 

um 
2350 

5886 

1'127 

4468 

1743 

235 

161 

3105 

A l'exclusion de l'activite numero 2. qui a ae mise en liquidation depuis plusieurs annees et a 
dernierement ete mise en reglement judiciaire. la vale.ir moyenne ponder& de CRI pour Jes 
activites forestieres et de transformation primaire du bois est de o. 72. Celle valeur indique que 
les cinq couts de production Jes plus bas representent moins des trois quarts des prix 
intematiomno:; le Cameroun possede done un avantage comparatif dans ces activitis. Les 
valeurs de CRI pour Jes activites echantillonn&s relatives aux meubles et aux produits de 
papier font ressortir qu'elles n'offrent pas d'avantage comparatif. Ces entreprises peuvent 
chacune produire en soutenant la concurrence sur le marche interieur. et jusqu'l un certain 
point ii en est de mime pour Jes emballages en papier destines au marche de l'UDEAC, mais 
cela est seulement du aux barrieres tarifaires qui Jes p ... ent. Les resultats de CRI laissent 
penser que Jes theses l propos de l'industrie naiuante sont justifiees pour lea activites de 
produits de papier oil le rendement productif et le coefficient de CRI devraient s'ameliorer A 
l'usage, mais pour cela ii faudrait des mater-iaux en papier, importes ou produits localement, 
achetes aux prix mondiaux. :t.e coefl"'JCient eleve de CRJ dans le cas du fabricant de meuhles 
suggere que, pour c:ette activiti A forte intensiti de main-d'mt .e, Jes dechets de materiaux, une 
gestion et qualiti de produits mediocres posent un probleme auquel ii sera necessaire de 
remedier si elle doit plus tard acquerir des devises. 
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L'analyse des statistiques commerciales du Cameroun par rapport aux statistiques 
commerciales mondiales indique que le Cameroun Wneficie d'un avantage comparatif 
constate au niveau de la troisieme subdivision SITC revision 2. pour Jes produits suivants: 

1. 247 Bois (brut) 
2. 248 Bois fa~ne et simplement ouvnge; et 
3. 634 Placages et contreplaques. 

Les categories cormnes de produits en bois pour lesquelles on n'avait constate aucun avantage 
comparatif sur le plan de l'nportation mais ou ii existait un potentiel sont: 

24810 Traverses de chemin de fer 
SU Panneaux de fibre 
635 Autres produits en bois notamment des caisses d'emballage en bois. ustensiles 

de cuisine. et du bois d'ceuvre pour Jes entrepreneurs et menuisiers. 

5.3.3 Liaisons interindustrielles 

Beaucoup de liaisons entre le sedeur des industries forestieres et du ~is et Jes autres secteurs 
industriels devront tenir compte de la planifieation et de la repartition des ressources pour le 
developpement futur industriel Parmi Jes plus importantes citons: 

la production de resine urie-formaldehyde a utiliser dans la fabrication de contreplaque 
et panneaux d'agglomeri. 
l'utilisation de charbon de bois comme coniliustible dans l'industrie siderurgique 

Reriues 

La rmne d'urie-formaldehyde est couramment employee comme adhesif "ians la fabrication 
du contreplaque et des panneam d'agglomere. La quantite de resine requise e.at d'environ 55 
kg par m3 de contreplaque et 65kg par m3 de panneau d'agglomere. us besoins annuels en 
resia•~ pour le developpement des uraites de contreplaque et de panneam d'agglomere envisage 
e:;t tel que sa fabrication locale devra etre minutieusement etudiee. Les quantites impliquees et 
leurs co.its approximatifs sont indiques ci-apres: 

Annee Volume prevu de Quantite 

1986 
1991 
1996 
2001 
2006 

1996 
2001 
2006 

production de placage approximative 
et de contre-plaque en tonnes 
m3x1000 
Total dont contre-plaque 

111 65 3.575 
118 69 3.797 
158 gJ 5.060 
218 127 6.985 
258 150 8.250 

Volume prevu de Quantite 
production de panneau approximative 
d'agglomer6 en tonnes 
m3x1000 

40 2.600 
100 6.500 
140 9.100 
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Coutestime 
de la resine 
enMFCFA 

715 
759 

1.0U 
1.397 
1.650 

Coutestime 
de la resine 
en M. FCFA 

520 
1.300 
1.820 



Cbarboa de bois 

Dans les recommandations sur la fabrication du charbon de bois, nous avons tenu compte du 
stadf: actuel de diveloppement industriel au Cameroun. La quantiW de charbon de bois q.U sera 
fabriquie clans un avenir pftvisible doit itre ditenninie par la quantiW de dichets adiquats 
dans la foftt. Cepenclant. si on doit a.blir un processus industriel comme la fabrication du fer, 
qui nicessite beaucoup de chaleur, on devra considfrer le charbon de bois comme un 
combustible potr.atieJ. et one ?rocluction l beaucoop plus grande &belle sera alors n&essaire. 

Dans un haut fourneau. ii faut 70 tonnes de charbon de bois pour la production de 100 tonnes de 
fonte brute. D'autre part. on a besoin de 6m3 de grumes pour produire 1 tonne de charbon de 
bois.L'espke adiquate a la plantation telle que )'eucalyptus et le gmelina arborea atteindra la 
taille requise ~-fabattage en 7 annies environ dans des conditions tropicales et donnera un 
rendement de 106mlba. 100 tonnes de fonte brute nicessitent done 420m3 de grumes. qui a leur 
tour demandent 28 ha de foriL 

Un grand four d'acier, de conception amiricaine, dont le prix itait supposi etre 60.000 $US 
(prix da 1982), avail une production annuelle iqu.ivalente l 4.500 tonnes par ann&. Pendant la 
carbonisation, la production d'Wh! tonne de charbon de bois genere l.050m3 de gaz de ~ne, 
qui pourrait lui-meme servir de source d'inergie thermique )ors du processus industriel. 

Le tableau suivant donne Jes chifrres approximatifs sur la quantiW de charbon de bois, la zone 
de plantations de forit. et le nombre de foumeaux, plus Jes coiits estimis nicessaires pour 
soutenir des aciiries de diverse tailles. Les quantites de gaz de gazogene produit sont 
egalement indiquees . 

Capacite d'acierie 
QuantiW de. charbon de bois 
Superficie de foret 
Nombre de foumeaux 
lnvestissement en foumeaux 
Gaz de gazogene produit 

tonnes/an nee 
tonnes/annee 
hectare 

M.FCFA 
m3x1000 

30.000 
21.000 
8.400 

5 
120 

66.000 

50.000 
35.000 
14.000 

8 
19'l 

109.000 

120.000 
84.000 
33.600 

19 
456 

264.000 

l.'ouverture de routes en foret represente une r <~essite primordiale sur le plan de 
l'infrastructure, mais on peut laisser Jes concessionnai1 ea s'en charger. Les routes allant des 
rorets jusqu'aux marches ou ports devront etre construites au moment de l'ouverture de 
nouvelle& zones de foret. L'amelioration des facilites portuaires simplifieraient Jes 
exportations et, comme c'est le cas dans d'autres secteun d'exportation, le developpement d'un 
nouveau port, par exemple a Kribi, decongestionnerait Douala. 
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5.4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENI" 

5.4.l Emnnen de scenarios du Pill 

Le rapport (i) privoit la demande interieure future au Cameroun .ie bois scie. contrephaque et 
panneaux de bois en tenant compte des facteurs scivants: croissance de p.>pulation. 
developpement des habitations et continuation de l'exode des zones rurales vers Jes zones 
urbaines. n en est risulle Jes estimations suivantes : 

Demande privue 1985 Estimee 2000 

Bois scie Total m3 360.000 921.000 
par 1000 hah. :rlJ) 57,,5 

Contre-plaque Total m3 53.000 120.000 
par 1000 hah. 5,58 7,5 

Ces previsions laissent entendre que la demande inlerieure sera de 2,,5 millions m3 de grumes 
pour transformation locale d'ici l'an 2000 en plus de toutes Jes quantiles de grumes abattues 
pour exportaticm. 

Le rapport (iii) propose trois scenarios possibles pour le developpement futur du secteur 
forestier. a savoir: 

Scenario Production de grumes en millions de m3 

1985 1990 1995 2000 
1. 2,0 2,225 2,,515 2,985 
2. 2,0 2.485 3,f115 4,685 
3. 2,0 2,93 4,49 6,435 

Le premier de ces scenarios privoit la continuation du faible taux actuel de croissance dans la 
production de produits forestiers, etant donne Jes presents niveaux d'extraction et le peu de 
developpement de nouvelles concesssions. Dans le deu~ieme scenario, un taux plus lent 
d'aft'ect.ition de nouvelles concessions s'accompagnerait de mesures visant a doubler le taux 
d'exploitation par rapport aux niveaux aetuels grice a une meilleure surveillance des 
quantiles de grumes abattues, une diminution de pertes, une augmentation de l'exploitation de 
nouvelles espkes et des ameliorations d'infrastructure et d'acces aux concessions forestieres, 
reduisant ainsi Jes couts de production. Le troisieme scenario envisage un taux acc6lere de 
developpement faisant appel A une expansion des zones de production, a la construction de 
nouvelles voies d'acces (rail et route) jusqu'aux zones de concessions reculees, a 
l'amelioration des taux d'extraction, a une reduction des pertes de forit, a l'exploitation de 
nouvelles espkes, l la regeneration active de forit et a la crois! ance d'un secteur integre des 
industries forestieres. 

Le rapport (iv) prevoit que les grumes continueraient a constituer la majorite des exportations 
de produits fofestiers du Cameroon, malgre une certaine augmentation dans la production de 
produits en bois transformes, qui seraient pre>hablement entierement absorbes par la 
croissance de la demande interieure. On a propose deux scenarios possibles pour le 
developpement futur de la transformation du bois. Les deux sont construits dans le cadre des 
perspectives d'exploitation des ressources forestieres de base preparees par le rapport Ci), soit 
une augmentation de 225% des volumes de grumes qui seront abattues d'ici l'an 2000, a savoir. 
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Scenario Volume de grumes 
produites 

Volume de grumes 
transformees 
localement 

Volume de grumes 
export&s 

1984185 2,0Mm3 1,2Mm3 0,785Mm3 
cas 6°" 2000 4.5 M m3 2. 7 M m3 1,.8 M m3 
cas 851' 2000 4.5 M mJ 3,82t M m3 o.675 M m3 
Au co\lrs de ceUe periode. le rapport (iv) a prevu que Jes taux de reprise s'amt!ioreraient du fail 
d'investissement dans de meilleures installatioi:.o et machines et d'une plus ~ande 
formation. On s'attendait ~des ameliorations clans le domaine du bois scie de 30 a 40'li pour le 
man:hC d'exportation et de 48 a 581' pour le marche local el clans le cas des produits transfonnes 
de 40 a 50'li po~r les marches d'exportation et loc:aux. 

5.4.2 Creneaux 

La Direction des Eam et Forits a estime la consommation locale de bois scie a 283.000m3 en 
198MU et a 360.000 m3 en 1983184. ce qui represenb- une aois581lce de la c:onsommation de plus 
de 25"1i pendant les quatre annffs. Cependant cette estimation ne tient compte ni de la coupe non 
autorisee dans Jes prineipales regions forestieres, qui peut s'elever jusqt.'a 5"1i de la 
consommation interieure totale, ni du commerce transfrontieres non oft"'tciel de bois scie avec 
le Tchad et le Nigeria. 

Le man:he interieur consiste essentiellement en bois de charpente pour la construction de 
poteaux destinee aux habitations traditionnelles. echafTaudages. poteaux electriques et 
telegraphiques, et pour le bois de feu. mais la production de ce demier est presque totalement 
non structur2e. FAO a estime recemment que la valeur du bois de feu coupe des forets du 
Cameroun etait de 40.000 M FCFA environ par annee - soit a peu pres egal en valeur a 
J'ensemble du k>is industriel coupe pour les marches interieurs et d'exportation. CENADEFO" 
a estime que J'utilisation du bois scie en 1984185 etait repartie de la maniere suivante: 

Construction 40'li 
Menuiserie - meubles 45'11 
Carrosserie 8"1i 
Divers 7"1i 

Les longueurs de 4m (inhabituellement longues) de bois scie sor.t la norme dans le marche 
interieur ce qui entraine des taux de gaspillage plus importants. Dans le marche interieur, ii y 
a une preference pour le bois blanc, bien qu'il y ait peu de discrimination veritable quant a 
l'utilisation d'es~ces deterrninees. Les espkes de choix, d'une valeur elevee, sont souvent 
gaspiJlt~es lors d'usages inadequats. Un certain nombre d'especes secondores et moins 
connues pourraient servir a des applications pratiques et deviendraient plus viables 
commercialement si leur emploi etait promu dans le marche interieur et si elles etaient 
dir '>nibles immediatement. Toute hausse dans l'emploi d'es~ces moins connues dependra 
de la vulgarisation de leun proprietes et couts. Le Tableau 1 donne une liste de C'.?rtaines de ces 
especes.11 y a quelques suggestions a propos de leur utilisation en s'appuyant sur des essais 
certifies par des administrations forestieres connues. 

On a estim~ que la consommation annuelle de bois dans le secteur artisanal s'eleve a 84m3 par 
artisan dant Jes deux grands centres urbains, et a 40-50 m3 ailleurs. Les ventes de bois sci~ 
sont organisees d'une part par l'intermediaire d'agences etablies par Jes scieries, de marches 
Jocaux et de petits commer~ants, et d'autre part directement des scieries. Plus de ~K de contre
paque et placage servent a la construction ou a la fabricat.ion de meubles. Les ventes sont 
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organisees pour l'essentiel par l'interm~iaire de quincaillers. Les dimensions Jes plus 
populaires sont 4mm et 19mm et l'espke prefene etait nettement le Ayous. Jusqu'l ces demiers 
temps. l'ofTre restait en arriere de la demande et Jes producteurs vendaient loute leur 
production meme Jes pi~ de rebut. 

Le passage a la phase descendante qui a aff'ecte l'economie recemment. en particulier dans le 
secteur public. a eu des eff'ets serieux de baisse dans la construction. le logement. Jes tTilnsports 
et la consommation personnelle. De plus, le marche interieur des produits en bois et des 
elements de bois transfonnes etait en perte de vitesse en 1986 et 1987. Parmi toutes Jes 
entreprises visit.ees, presque tout.es fonction::ulient l moins de 50'll du niveau de rotation obtenu 
en 1985186, et elles avaient toutes reduit considerablement leurs eff'ectifs, certaines de 65CJ.. La 
plupart souff'raient d'une grave crise de liquidite, comme l'economie en general, et plusieurs 
scieries et usines de meubles plus petites avaient fenne. On prevoyait d'autres fermetures et Jes 
niveaux d'utilisation de la capacite pourraient bien encore baisser. 

Redonner de la vigueur au marche interieur et le reamenager est une question de priorite 
absolue pour le developpem-:nt futur des industries forestieres et du bois au Cameroun. Le 
manque d'un sy~me de n<1rmes en vigueur ralentit serieusement la croissance et le 
developpement du marche interieur. Le systeme existant ci'un contrOle rigide des prix est aussi 
une contrainte majeure qu'il est difficile de justifier, car ii entraine un ralentissement de la 
concurrence. l'inflation des prix et la distorsion des tendances du marche. La confusion sur la 
qualite resultant de la categorisation des espkes contrecarre l'utilisation des especes 
secondaires et moins connues, vitale au developpement de l'industrie. D est reeommande 
d'accorder UDe tris gnuule priorite B la bonne ftglementation de J""mdustrie. d'introduire UD 

systeme de nonnes comp1b"ble awe lea nonaes intemationales eristant.es et d'abandonner le 
systeme de CODtr6Je des pix, OU a tout le moins de Je ft!!D8nierpoar Je simplifier et de prevoir 
des ajustements reguliers. 

Les creneaux regionaux pour les vent.es de bois et de produits de bois sont plutOt limit.es a court 
terme. Les autres pays membr~s de l'UDEAC possedent eux-memes de substantielles 
ressources en forets et on peut s'attendre a ce qu'ils developpent leurs propres industries 
forestieres et du bois. Un certain degre de specialisation provenant de la dotation en 
resssources peut accroitre le commerce de quelques especes particulieres pour des usages 
finaux specifiques. En fait, le Cameroun lui-meme importe du Gabon des co~treplaques et du 
placage de qualite superieure pour satisfaire en partie a ses besoins. II y aura probablement. a 
plus long terme, des possibilites d'exportation vers d'autres marches africains pour le bois scie 
et Jes produits en bois trancformes. Quelques exportateurs traditionnels ch- bois, comme la COte 
d'Ivoire et le Nigeria, sont deja devenus des importateurs df! certain& types de bois et de produits 
en bois destines l des usages finaux sp6cifiques car leurs reserves sont epui8fts et on s'attend a 
ce que cette tendance continue et se developpe l moyen terme. D'autres pays voisins, situes 
dans lea zones plus s~ches au Nord, ont ete dans le passe des importateurs de bois 
approvisionnes par lea foumisseurs traditionnels d'Mrique Occidentale. Le Cameroun aura 
peut-etre des possibilites de prendre leur place dans ces petits marches en croissance a moyen 
terme. 

5.4.2.2 Marches d'exportation 

Au cours des demi~res annees, le total mondial de bois rond abattu a augmente de maniere 
significative, atteingant 3,2 milliards de m3 d'apr~s Jes estimations. Pl-.is de la moitie de cette 
quantite a ete coupee pour servir de combustible. Quelque 3,5% du total de bois rond abattu sont 
commerces intemationalement, la moitie etant du bois dur; toutef ois tout le bois dur ne vient 
pas de pays tropicaux. Depuis 1976, le march~ mondial du bois rond a ete assez stable dans 
)'ensemble, et a atteint un summum en 1979 suivi d'une petite baisse en 1981/82. En 1985, le 
volume du bois dur, du bois scie et des traverses dans le marche mondial avait augmente de 
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l K par rapport l dix ans plus tat. la hausse pour Jes panneaux l base de bois aait de 291(,. et celle 
pour le bois l pite etait de ~ pendant la mime ~riode. Les prix ont ete asSb instables. etant 
determines en grande partie par des fluctuations de la demande dans Jes principaux pays 
importateurs - Jes pays industrialises de )'hemisphere nord. Les prix de bois rond ont atteint un 
summum en 1980 mais depuis ils se sont maintenus assez regulierement; en termes mis. le 
bois scie a tendance l baisser tres Wgerement. alors que le contreplaque et la pile a papio?r ont 
plutOl baisse plus fortement. 

Les previsions i moyen terme de la Banque Mondiale sur la demande en grumes de bois dur 
indiquent une hausse lente de 104'1r par annee jusqu'en 1990. dans un marche oil l'on s'attend l 
ce que le 1'>tal des importations de grumes soil en baisse. essentiellement en raison de 
restrictions sur Jes exportations de grumes. La position pour le bois dur scie est semblable. avec 
une croissance de l ,3'1r par annee. mais dans le cadre du marche mondial du bois scie. 
l'expansion est assez rapide a 3.7'1r par annee. On ne prevoit aucun changement de prix 
important en termes mis au cours de cette ~riode. On envisage que la croissance de )2 

demande sera faible car l'elasticite des revenus de la demande en bois est fuble et lH 
tendances demeographiques (taux d'installation de menage et de construction interieure) dans 
Jes pays industrialises sont en baisse par rapport au PNB. On pense que la demande de produits 
en bois transformes (eclats de bois et produits de bois transforme tels que contreplaque. 
panneau de fibre, panneau d'agglomere et bois colle lamine) sera un peu plus forte. 

On prevoit que la conso•mation des grumes de bois dur i long terme continuera i augmenter 
lentement i l,K par annee pendant Jes annees 1990 et l'accroissement de la demande en bois 
dur scie sera probablement identique ou l~rement hlferieur. On s'attend i ce que Jes prix des 
grumes en termes reels augmentent et ceux du bois dur scie baissent i mesure que la 
concurrence des pays en voie de developpement. dotes de ressources forestieres, augmente. On 
prevoit aussi que le commerce global mondial des grumes baisse de 0,7'1> par annee jusqu'i 
26,3 millions de m3 d'ici l'an 2000, mais cela sera largement compense par la hausse prevue 
de 2'I> par annee dans le bois dur scie qui do1t atteindre 18 millions de m3. 

Dans le cadre de ces tendances generales, quelques developpements sous-jacents importants 
ont eu lieu. II se produira une lente baisse globate dans le commerce des grumes car Jes pays 
foumisseun imposent des restrictions de plus en plus grandes irarce qu'ils cherchent i assurer 
une plus grande part de valeur ajoutee en ayant recours i une transformation prealable i 
l'exportaticm. Ces pays, toujours disposes i exporter une part importante de leurs ressourc:es en 
forets. sous la forme de grumes, en particulier s'ils possedent des reserves d'P<spkes de choix, 
jouiront de conditions de marche plus favorables. La concurrence pour l'otfre de bois scie 
augmenters parallelement. Par aillears, les profils traditionnels du co~merce du bois dur 
continueront en grande partie - Jes forets d'Afrique Occidenta1e et Centrale approvisionneront 
Jes marchis europeens dans l'ensemble, et le sud-est de l'Asie foumira l'E:dreme-OrienL 
Mais ii y aura eplement de plus grandes possibilitis de foumir des especes, dont les usagaa 
finaux sont specialises, i un plus grand eventail de marches - en particulier au Japon et ae long 
de la c6te Est d'Amirique du Nord - l mesure que Jes espkes de choix deviendront plus rares tt 
prendront une valeur plus elev&. Au sein de l'Mrique meme, on continuera i s'eloigner des 
foumisseurs traditionnels, tels que la C6te d'Ivoire, le Ghana et le Liberia, i mesure que leurs 
reserves s'ipuisent de plus en plus, pour se diriger vers Jes quatre foumisseurs Centrafricains, 
Cameroon, Congo, Gabon et Zaire, dont Jes reserves sont presque totalement intactes. 

Dans un autre marchi mondial, qui se sert de produits en bois comme intrants, ii y aura 
probablement une forte croissance; c'est ceJui de Ja production de papier, s~ciaJement des 
papiers couchis de qualite supirieure. Meme si Jes taux de croissance futurs peuvent ne pas 
atteindre Jes 5'1> par annie constates demierement, on pense qu'ils seront de 2,5~ par ann,e. 
De ce fait des creneaux d'exportation importants vont probablement s'ouvrir aux producteurs de 
plte i papier qui sont trh concurrentiels. JJ se peut qu'il y ait des cr,neaux d'exportation pour 
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les copeaux de bois qui. tout en a&nt un produit intermHiaire. peuvent itre plus viables 
commercialemenL Les producteurs aablis de pite l papier du Nord soufl'rent de la concurrence 
cies producteurs tropicaux OU. le cCMit des matieres premieres sontjusqu'l 251' meilleur mardle -
10$US !"Ar m3 au Bnsil par exemple. Depuis les annies 85. au moment ou une penurie 
temporaire de pite l papier a fait monter Jes prix mondiaux. il y a eu une augmentation 
importante de la capacit6 mondiale de pite l papier et Jes prix ont beissi. D'autres programmes 
d'investissements majeurs organisis par les producteurs du Sud. qui reposent sur des 
plantations d'Eucalyptus tropical, l maturation rapide. sont dejl en voie. D'ici 1990. on 
s'attend que la concurrence sera tfts intense du fait d'un ex«*lent de capacit6 important et de 
quelques fermetures inevitables parmi les producteurs l prix eleve. en particulier dans 
l'hemisphere nonl. On prevoit egalement un exris de capacit6 d'ici 1990 dans findustrie du 
papier ou la capacite s'est accrue de 271' depuis 1985. Au cours des demieres annees. les 
producteurs japonais ont forme plusieurs coentreprises clans quatre continents pour itre surs 
d'avoir acces aux matieres premieres bon marche a long terme; d'autres acconls sont 
possibles. 

Le Cameroon est devenu un des principaux exportateurs africains de bois durs ces demieres 
annies. et actuellement est le smeme foumisseur du monde. Le Cameroun approvisionne Jes 
marches europiens principalement en grumes. souvent avec la participation. dans Jes 
installations de transformation conne1es. d'importateurs et d'utilisateurs europeens 
importants. Les coats intemes de transport repnsentent un facteur majeur dans Jes prix 
d'exportation des espkes de bois dur du Cameroun. Dans certains cas. ils limitent la gamme 
d'espkes disponibles pour exportation en raison des cCMits de transport excessivement eleves 
dus aux emplacements tres lointains et inaccessibles. Sous nserve d'un~ amelioration -les 
pratiques de l'exploitation forestiere et d'une augmentation des investissemer.ts bans Jes 
equipements et )'infrastructure. le Cameroon a la poss1"'bilite d'etre l la tete d'une plus grande 
part d'un marche de qualit.6 pour Jes grumes de bois dur. en particulier d'espkes de choix. dans 
le moyen a long terme. n existe aussi de grandes poSSJ"'bilites d'augmenter les exportations de 
bois scie, a condition toutefois que le Cameroon soit plus capable de produire du bois scie c!e 
qualit6 superieure conformement aux specifications intemationales pour des usages finaux 
speciaux - qui n~teront des activites plus intensives et plus structurees que ce n'est le cas a 
present. La competition pour les bois durs polyvalents et pour Jes qualites inferieures est 
susceptible d'etre plus feroce et par consequent plus sensible aux prix. D est rer.ommande que le 
Cameroon, une fois que l'ofrre aura augmente, favorise activement ses exportations de grumes 
et de bois scie, comme strategie de moyen a long terme, en gardant I' equilibre actuel des 
produits jusqu'en 1991, mais en commercialisant intensiment une plus large gamme 
d'espkes. Aprea 1991, le Cameroon cherchera a augmenter sa part de marme en Eut"Ope pour 
Jes grumes d'espkes secondaires et s'eft"Meera d'accroitre ses exportations d'espkes primaire 
et secondaire sous la fonne de bois Kie produit confonnement aux normes intemationales. D 
faudra alors avoir rec:oun l de nouvelles approehes pour promouvoir Jes exportat:ons des 
grumes et du bois Kie ven la c6te est d'Ammque du Nord. 

11 est probable qu'il exist.era de bien plus grandes opportunites a long tenne pour le bois debite, 
lea mouiures et Jes eliments de meubles. Toutefois, ce stade de transformation est beaucoup 
plus sophistiqu~ du point de voe conception et commercialisation, ainsi que contr6le de qualiUi, 
et ne rentrP. pas dans Jes capacites a court et moyen terme des industries de transformation du 
boil. Jl sera necessaire de faire appeJ l d'autres collaborations intemationales SOUi la (orme 
de coentreprises, investissements directs et des dispositions commerciales cooperatives pour 
realiser ces opportunites l plus long terme. D at neommandti que le Cameroun reehefthe 
activement ane coDaboration et ane coop&ation internationala pour ~Jir da u11itb de 
ctebitap apra 1991 IUI' mae hue de eoeatnpri-, dam le cadre d'un proeramme plus Jarse 
d'investiSlement dam une ... de complew de tramformation du boil. 
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Entre 198MU et 1984185. l'extraction des forits du Cameroun a augmen~ de 261'. malgri peu 
d'investissement ou du moins aucun investissement IUjeur. Bien qu'on ail dejl enormement 
travaille dans Jes zones de forits Jes plus pJ'OChes du nseau routier/rail existant. ii doit itre 
possible l notre avis de maintenir ce tawr de production accrue au cours des cinq pJ'OChaines 
ann&s. sans des dipenses ou des infrastructures excessives. en s'adonnant l fextraction des 
zones de concessions dejl developp&s et des zones acljacentes assorties cfun poun:entage plus 
eleve d'espkes primaires. II est recommar.de de donner la priorite. dans la mesure du 
possible. a l'estraction dans lea districts du Sanap Noni (Section E>. Ebolowa W>. 
AJmnolinp-Ahonc-MhmJc <CI> et Bea toua<D>. ee tmm ..-......... tion eorrespondrait acelui 
recon•nwnMparleHq41CM't (iii)dansle 8eCIJDd ..._.. (voircHlpaes>.qaenous ............... 
de pnmdre paur '-de planjficw«ion dam Cle lleCleur'. Si llOllS i*WWW UD nheaa de l*'Mll'Ction 
de 2M.m.1depwnesea1tllS m+•u•e bue.eela .,... dOlmena uneproducl:ioa de 2,08 M.mS ea 
1986 et2,5.1......, d'ici l99CW9L 

Le rendement par superF.cie unitaire etait de seulement '· 7m3 par hLen 1985.Ce taux peu eleri 
est du entre autres l la politique d'atraction selective. mais le manque cfinventaire des forits 
et done de connaissances des espkes lisponibles clans une zone particuliere. ainsi que le 
manque d'expertise quant l l'exploitation y ont egalement contribui. Pour ameliorer cette 
situation. on a besoin de perfectionner les systemes de formation des gerants et du personnel 
forestier. notamment le personnel d'etude et d'inventaire. Une bonne introduction de ce 
systeme pourrait l elle seule produire une augmentation de 100.. clans Jes rendements qui se 
situeraient l environ 9m3 par ha d'ici 1991. avec d'autres hausses possibles qui permettraient 
d'atteindre 15m3 par ha d'ici 1996 et 20m3 par ha d'ici 2001. 

Les taux d'extraction pour la periode 1991 l 2006 doivent etre prevus en ce qui conceme: 

- taux soutenable d' extraction des forits. 
- utilisation accrue d'espkes moins connues. 
- infrastructure necnsaire pour evacuation des grumes, 
- perfectionnement et enrichissement de la forit 
- 'coupe l blanc-etoc' de certaines zones limitees pour la preparation de plantations. 
- etablissement de plantations et abattage par rotation. 

II doit itre pom'ble d' augmenter le taux d' extraction sugpre de ,,. l 4.5,. par annee pendant la 
periode de 1991 l 1996 et l 5,. entre 1996 et 2001 en faiunt des efforts continua pour ameliorer la 
gestion des forits. pour disposer de plus d'equipements et rendre leur usage plus eft'ectif. Si un 
tel programme est introduit et maintenu. un taux d'extraction de grumes de 3.15M.m3 par 
annee doit itre pouible d'ici 1996, et de 5.015 milions m3 par annee d'ici 2000. 

A ce stade. ii convient de noter que toutes decisions concemant le retablissement de la 
transformation de la pite l papier ou la production de charbun de bois l des fins industrielles 
impliqueraient le developpement de plantations d'espkes de bois dur telles que l'eucalyptus et 
le gmelina arborea. qui atteindraient des diamitrcs de 2m en 7 ans de plantations. On pourrait 
s'attendre l un rendement concret de ces plantations de 105m3 par ha. ce qui neceuiterait une 
surface de 6. 700 ha. divisee en sept zones igales de 970 ha chaque. pour un rendement total de 
100.000m3 par annee. Ces P"'Ojets demandent de lonp delais de mise en muvre et Jes decisions 
devraient itre prises avant 1991 s'ils doivent itre mis en application d'ici 2001. 
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Les estimations de pertes de bois dans la forit sont de l'ordre de 30 A SK du total de 
grumesabattues. Le rapport (iii) pense que la majoriti de ces pertes etaient dues l la polilique 
d'extraction selective. II est certain que )'extraction d'un tris petit nombre d'espkes de choix 
est peu rentable; cependant la technique d'abattage !electif est recommandable car elle rend 
possible l'extraction d'especes vendables et en mime temps pennet l'aftinage et 
l'enrichissement de la forit naturelle sans daruire entierement le climax rigftal et ainsi 
l'ecosr.;teme ftabli. L'affinem~t est le terme donne au defrichement et A l'fclaircissement 
des forits naturelles dans le but d'augmenter le potentiel d'arbres de bois d'ceuvre dans le 
peuplement forestier. II peut ete modifie et risque moins de causer des degats imparables sur le 
plan de l'environnemenL L'enrichissement est le terme donne a la plantation d'arbres. clans 
Jes vides de la forit affinee,qui formeront une partie utile de la culture d'arbres fubtre. L'autre 
solution d'une coupe a blanc-etoe peut produire au debut un plus grand volume de grumes l 
extraire mais la plus grande partie de ce volume sera composee d'espkes qui ont un faible 
usage pratique et peu de valeur commerciale. De plus. une proportion importante des espkes de 
choix et secondaires abattues n'aurait pas atteint leur diametre optimum. D est fait meilleur 
usage de Ja coupe l b)anc-etoc quand elle doit etre suivie de reboisement OU de J'etabJissement 
de plantations. Dans ces circonstances. nous recommandons d'elargir la gamme d'espkes de 
choix et secondaires abattues et. dans Jes cas possibles. d'exploiter Jes espkes moins connues 
sans aUeindre le point d'abattage l blanc-etoe.. L'amelioration des operations de coupe grice A 
la formation. a un plus grand usage des espl~s secondaires ou moins connues, et l un 
meilleur amenagement forestier, riduirait Jes pertes de la forit en grande ;>artie. 

Les dechets surviennent de l'exploitation de la forit et des installations de transformation. Les 
types de residus divers sont Jes suivants: 

Residus d'exploitation 
fores ti ere 

Arbres de rebut 
Eclaircissements 
Branches 
Couronnes 
$ouches 
Racines 
Ecorce 

Residus de transformation 
du bois 

Ecorce 
Decoupures (planches) 
Pieces rebutees 
Noyaur de matieres ecorcees 
Rognures de placage 
Copeaux 
Sciure 
Poussiere de ponceuse 

La proportion d'un arbre complet utilisie dans le produit final est habituellement inferieure A 
40%. 

On prevoit que le volume total de decheta produits est susceptible de s'accroitre a mesure que le 
volume total d'extraction de la forit augmente pendant Jes 15 prochaines annees. II existe de 
nombreuses manieres d'utiliser Jes decheta, a savoir la transformation en charbon de bois, 
bois scie debiti, agglomere, ou comme copeaux pour la plte a papier. Nous traiterons de ces 
possibilitis d'une maniere plus cWtaillee plus tard. Cependant, le developpement a long terme 
d'une industrie de la plte a papier, par exemple, nicessitera l'adoption d'un systeme de 
plantations qui permettra d'assurer un melange uniforme des copeaux de bois. La fabrication 
de charbon de bois pour usage domestique est une industrie qui ne fail pas appel a J'abattage A 
blanc-etoc de la foret pour Jes plantations. Elle serait compatible avec l'eclaircissement et 
l'affinement de la foret naturelle qui viseraient A augmenter la proportion de bois recolt-1 
finalement dans un peuplement, et par la suite avec lea mesures d'enrichissement - qui 
entraineraient la plantation d'arbres equivalents dans Jes vides de la foret affinee. 
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Le rapport (iii) a fait dewt autres suggestions clans le but de riduire ces pertes.. Premierement. 
en attribuant aux scieries les dicoupures ou sections de grumes. de bonne qualiti :'f'r.imerciale 
et actuellement abandonn&s clans la forit. afin de produire du bois debitf, 6 condition toutefois 
de nsoudre Jes prob~mes de debardage, de chargement et de transport de ce bois et • condition 
aussi d'etablir des unites de dQ>itage et de lancer la vente de.or; produits finaux_ Deuxiemement. 
en utilisant des especes et qualitis non eommerciales, comme bois de feu, matiriaux de 
construction, matieres premieres pour le charbon de bois, matfriaux d'emballage ou pite 6 
papier On a demontri que certaines especes moins eonnues posse.tent quelques usages 
pratiques; seules celles doties des proprietis adfquates pour la construction doivent etre 
p•iJisees. On doit egalement reconnaitre qu'une grande partie des rfsidus abaUus ou des 
espkes non coup&s auront des caractfristiques difl'erentes, comme par exemple la teneur en 
humiditf, qui necessiterait des programmes de sechage divers, une transformation et une 
manutention eompliquees et pour cette rnison une hausse des co0ts de production. Les espkes 
melang&s si elles ne sont pas trifts et tnlitees separement peuvent ne pas ebe appropri&s a un 
procede de transformation partic:ulier. C'est le cas en efret de la production du charbon de bois 
uu de la pite a papier, qui n&essite des matieres premieres de proprietes homopnes. 

Les dechets provenant des scieries c!ecoulent en partie de la nature du proc:ede de production et 
en partie d'une gestion et d'une surveillance mediocres. Alon qu'il n'est pas possible 
d'eliminer tousles dechets de la scierie, la ncuperation d'une grande partie est une operation 
faisable et qui vaut la peine. Ces dechets pourraient servir de matieres premieres pour la 
generation d'electricitf ou pour des industries de transformation secondaiR qui produisent des 
panneaux de fibre ou d'aggiomere.On n'a pas suggere l'etablissement d'une installation de 
panneaux de fibre a ce stade car ce produit necessite une plus grande operation de 
transformation des dechets que l'agglomere, qui serait un produit meilleur marche et plus 
approprie au marche intfrieur. 

Etant donne le niveau actuel de gestion des concessions forestieres, on ne considere pas qu'il 
soit possible d'utiliser des d&hets pour produire de I' electricite pendant les dix prochaines 
annees, mais des installations individuelles peuvent - et elles le font deji - utiliser Jes d&hets 
comme combustible pour obtenir de la vapeur. A mesure que le rendement des concessions 
augmente et que des unitis de debitage et des installations d'agglomerf sont etablies, ii sera 
peut-etrc possible d'organiser une operation de recuperation pour produire de l'electricitf dans 
le cadre d'une politique d'exploitation plus perfea.ionnee. 

5.4.3.3 Transformation primaUe 

D'habitude, la transformation primaire de base des grumes donne du bois scie, du contre
plaque ou du placage decoratif. Ces industries sont deji etablies au Cameroon, avec des 
entreprises individuelles dont le rendement technique et la viabilite economique different 
considirablement. La mission a fait beaucoup de visites aupres d'entreprises echantillonnees 
et auparavant des experts de l'ONUDI en ont. visite d'autres. 

Les industries fOresti~res et de la transformation du bois presentent. apparemment un 
inconvenient commun i savoir la penurie 'd'ingenieurs qualifiis, de techniciens et de 
technologues du bois. On croit comprendre que certaines mesures ont dejl ite prises pour 
remedier l cette situation et. doivent porter leurs fruits dans un bref delai. On ne peut pas 
insister trop sur le fait. que la formation du personnel i tous Jes niveaux de l'industrie jouent 
un role vital pour amiliorer Jes rendements, et obtenir une meilleure utilisation des 
~quipements dijl installes. 
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Vu la crise &onomique actuelle et Jes rfpercussions qu'elle aura tris probcblement sur la 
disponibilite des ressources en investissement pendant le reste du Sixieme Plan, on 
n'envisage pas que raablissement de nouvelles capacites a une &belle signir'icative puisse 
avoir lieu clans le sous-secteur de la transformation primaire du bois. II n'y a pas non plus 
assez de personnel forme ou qualir'ie pour travailler clans le sous-secteur en exp.msion a court 
terme. II est done recommande que toutes ressources disponibl~ soient utiliHes pour la 
formation du personnel, la modernisation et le rfequipement des entreprises existantes afin 
d'augmenter les rendements et les niveau d'utilisation de la capaciti. On obtiendra ainsi la 
reprise la plus ~ et la plus rapicle possible apris la rKession actuelle au ceurs des deux ou 
trois annees i venir. Cependant, ii est recomman.W qu'apns 1991 des fonds suhstantiels soient 
mis a la disposition pour investir clans de nouvelles capaci~. alors qu'on disposera d'un 
effect.if, plus nombreux, fonne et qualifie pour utiliser cette capaci~ 

La methode la plus eflic:ace de transf'onnation de grumes consiste l grouper diverses unites de 
transformation en complexes, c'est-l-di"'e scierie, unitt de contreplaque et installation de 
placage en un mime lieu. Ce concept a ete propose dans les rapports ant&ieurs, et il est 
recommande. Toutef'ois, outre ce concept. on considere qu'il faut enrisager la mise en place 
d'une unite de debitage et d'une installation cl'agglom&i en un mime lieu. La premihe peut 
utiliser la production de la scierie, par exemple l'uniti de dAitage peat cooper certains d«auts 
du bois scie, alors que l"installation d'agglome1' pourra se semr de quelques produits de 
dkhets venant des autres proc:ides. D faudra s'y consacrer seulement qwmd on aura n~ des 
signes revelateurs cl'une forte croissance du marche intirieur des procluits en bois, ce qui 
n'aura peut-itre pas lieu au cours de la phase initiale de construction. Le marche interieur 
n'emploie pas ces procluits l l'heure actuelle, mais comme ils remplacent des materiau de 
construction plus chers, nous prevoyons qu'il y aura une forte demande une fois que l'oft"re 
sera reguliere. Manifestement ii sera necessaire de commencer par un projet pilote pour faire 
connaitre ces produits et pour stimuler la demande au Cameroun. 

Les propositions recommandees sur le developpement du sous-secteur de la transformation 
primaire pendant la P'riode 1986 a 2006 sont indiques au Tableau 1, et le Tableau 2 montre le 
developement progressif de la capacite pour atteindre ces volumes. D'ici l'annee 2006, on 
envisage la mise en place de sept complexes forestiers nouveau et de 15 scieries nouvelles; de 
plus les unites de fabrication existantes oft"riront une capacite considirablement accrue et 
modernisie. 

BoislJCie 

Le Cameroun procluit dejl du bois seie pour les marches intirieur et d'exportation mais la 
capaciti mise en place est limitft et Jes volumes produits pour l'nportation soot relativement 
faibles. C'est une zone de prioriti absolue pour l'expansion future. Le manque de 
normalisation des procluits, sur le plan de la dimension et de la qualite, est un inconvinient 
auquel le Cameroun doit faire face en qualite de foumisseur potentiel clans lcs march& 
concurrentiela mondiawi:. On donne A entendre que CENADEFOR et le Ministtre de 
J'Agriculture soot en train de developper un systhie de nonnes A prisent. II est recommandi 
de le mettre au point pour le marchi interieur dh que possible et de le fonder sur Jes nonnes 
intemationales en vigueur pour faciliter la croiuance des exportations. II faudrait 'ealement 
introduire un systhie de clauement selon les aollicitationa pour les marchis interieura et Jes 
marchia d'exportation. fl est ivident que J'introduetion de ce nouveau ayattme nkeasitera une 
surveillance minutieuse et des reuourcea en eft"ectif adiquatea pour le rigler ai l'on veut, 
d'une part, qu'il inspire le respect A l'interieur du pays et A l'ftranger et, d'autre part, que Jes 
normes soient conformea A celles pri-difiniea. On devrait en particulier encourager lea 
scierie1 existantes A introduire et maintenir ces normes. 11 faudrait mettre sur pied un plan 
d'aasurance de la qualite et l'utiliser dana Jes activites de promotion des marchis 
d'exportation. 
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ffapres Jes visites accomplies par la m1SS1on et d·autres experts de rONUDI auprb 
d·entreprises etablies. ii ressort que la plupart des installations plus grandes sonl bien 
di~ et assez bien fquipffs. mais que leur installation et fquipements sont plutit anciens 
dans certains cas. N&nmoins. clans Jes unit.es qui employaient des technieiens expatri&. le 
niveau d"entretien a.it assn bon et Jes stecks de pikes de rechange adiquats. Pe•! ~~ites 
etablies sont fquip&s de foars de s«hace- Une scierie visit&. Jes Els. R.C. Conn. donne un 
exemple de la maniere dont les opfrations sont dirig&s et avail an excellent atelier 
d·entretien. En pneral. Jes unit& plus petites etaient beaucoup moins bien orpnisies: elles 
manquaient SOUYent d'espace. elles etaient mal aminagfts. et iquipees de machines tra 
anciennes soumises i un enlretien inacWquaL La surveillmtce en atelier et.it beaucoup moins 
satisfaisante et plusieurs unit& ne manhaient pas en raison cfun manque de compftence 
technique. La plupart recherehaient une fonne de c:oopiration technique avec des interits 
etrangers mais n"avaient pas le debit potentiel pour interesser Jes investisseurs etrangers. 

Destno••......W .. 6qaipertoatesaierieswaveJles.inaplnt6es.._la_....eomplnes 
batien.defoande ..... etdUitesde ......_ ................. ledebitetla ~ 
ltjoutee de la prodadion. Les dichets pruftnallt de ces unites fomninnt ane partie. sinon la 
totalite. de l"energie requise pour produire de la Yapeur pour le Mchoir. Tout appareil 
producteur de vapeur doit par COllRquent fonctionner en ublisant plusieurs combostibles au 
choix afin de pennetb'e remploi du combustible le meilleur mardae disponible i an moment 
donne. 

Le debitage de plaques minces est I" autre procide principal clans la transformation primaire 
des grumes. 11 necessite la foumiture de certaines espkes appropriees i l'ecorpge.. Pour ce 
procede les grumes doivent nonnalement etre soumises i retuvage avant l'ecorpge et ii est 
ainsi possible d'utiliser les dechets de bois comme combustible pour la chaudiere, ce qui accroit 
!e rendement de rinstallation. II n'est pas envisage que !'augmentation du debit de 
contreplaque pendant Jes 15 prochaines annees soil aussi grande que celle du bois scie.et ce, en 
raison en particulier de la concurrence achameesur les marches intemationaux. Neanmoins 
ii faudra un certain aceroissement de capacite de contreplaque pour Rpondre i la demande 
croissante interieore. La combinaison d'une scierie et d'une unite de debitage de plaques 
minces en un mime lieu donne un meilleur rendement du melange d'especes disponibles 
clans toute concession. Les espkes moins connues peuvent etre utilisees pour former le noyau 
du contreplaque tandis que les espkes preferees pourraient servir i fonner Jes faces 
exterieures.D est recolDJDIUldi que la combinaison da baR8Datiom torment la base d'un 
propamme d'bnati-t important qui aanit lieu apri91991. et aucune nouvelle uniti de 
dibitage de plaques minces separee n'est envisape. 

Pendant les visites d'installations. on a Jaine entendre que chez ALPICAM ET SOFIBEL Jes 
niveaux de transformation sont bons, tandis que chez SFID et COCAM iJs sont beaucoup moins 
efficaces.On a de plus suggerf que certaines installations importantes fprouvaient 
constamment des difticultes i assurer une quantile suftisante de grumes de bonne qualite 
appartenant aux espkes prM&ees. Cette pinurie de matitra premiflea constit~ une 
CODtraiDte ....,_qui entraw la pl'Odudioa et la pertbmmncede8 esponatiom du Qun.oun. 
Son QiminatioD dewait ltn comicWrie comme une quatioa de aa pmade priorit.6 areDe 
facilitera l'aequi8ition de devises l eoart terme. On dewait y parvenir en appliquant Jes 
-.-propadeseHte .. envued'a..,_nt.erlesrendenwaC.etdedduiftles.wdletlwt 
1991. et en ayant recoun lune exploitation plus ~matique da DOUWlla eonceuions au 
coms de la tWcennie IUiftnte. 
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Les commentaires donnes ci-dessus sur les unites de debitage de plaques minces s"ar.pliquent 
en grande partie aux unites de placage. Les espkes employm pour trandaer le placage l des 
fins dbratives sont difftrentes de celles destinees i l"brpge_ Une bes grande majorit.e de 
la production realisee par une installation importante dejl itablie au Cameroun est sport&. 
Cette installation etait bien orpnisee et enb"etenue. mais soufl'rait egalement d"une pfnurie 
d"approvisionnement en grumes. 

Debitap a dimeDSions 

Le debitage a dimensions. sous sa (orme la plus dmloppee. implique la production de diverses 
pikes de bois scie clans un etat. suftisamment fmi et i des dimensions pricleterminees .,.,ur 
qu'elles puissent itre utilisees. comme elements destines i l"assemblage de produits finals. 
par exemple des pieds de t.ble et de chaise. des montants et traverses de fenitre. des portes et 
encadrements de porte. L"apport de matieres premieres clans une uniti de d&itage i 
dimensions peut provenir d"une scierie associee et peut comprendre des planches sciees 
pnsentant des clefauts ou. des pikes plus cou.rtes que celles normalemnent produites pour la 
vente. La production de bois debiti fini nicessite des apports de bois scie seche. ii faut done des 
(acilites de sichage par air et four pour produire du bois dont la teneur en humidit.e est ricluite i 
121l. au moins. II ya cfimportants creneaux cf exportation pour le bois debit.e a.-partenant l des 
espkes de bois dur selectionnees. d"une qualiti supfrieure uniforme. II n'est pas facile 
d'assurer de telles commandes. qui sont normalement niguciees i long terme entre acheteurs 
et roumisseurs dont les relations d"affaires remontent a longtemps. souvent sous la forme 
d"une coentreprise. 

Une unite de d&itage a dimensions devrait itre equip& de scie passe-partout. de scie l refendre 
et de machines i digrossir, et disposer de certains moyens d'acheminement des planches 
d"une machine a l"autre. Une unite de debitage plus evoluee comprendrait mouluriere, rabot a 
dents. deligneuse. machine a joindre par entures mu 1tiples, scie circulaire pour le 
tronp>nnage des charpentes de t.oit et gabarits. La plupart dt ces iquipements sont munis de 
commandes plus ou moins sophistiquees pour repondre au degre particulier d'aut.omatisation 
requis. 

Den recon•n•nde que la mi-cite de debilll&le intimle qu.i cloitllre mi8e •place IOit tout a fait 
9imple. <par esemp1e wir 1a troisMmle propoeitioa .... 1e rapport <H», qu'elle ui .uoa.ee a 
ane maite ainlmte oa comtruite dau le cadre d'ane noaftlle acierie et qae le8 plans et 
dilpolitiom poaranenpusion tmm. Rimt aa4v-.D •at pnncbe 90in de s'___.que la 
produdioD ftnale de hois~ .. teDequ'ellepaimellrefldemeatempiWeetmi8eclans .. 
emballqes appropria l l'esportation. Les meilleun tari(1 d'expedition sont offerta pour des 
chargements de conteneur de 24m3, qui :-epresentent 64 i 80 flJ des tari(1 normaux pour le bois 
scii en faisceaux. II sera done preferable d"avoir des unites d'emballage de section de 1 m2 et 
de longueur de I .Sm a 2075m OU 3m. 

Les particules d'agglomire ou plaques de copeaux sont acceptees mondialement dans la 
fabrication de meubles et dans divers types de construction, mais leur usage n'est pas encore 
trh repandu au Cameroun. Du fait. que ce produit. a tant d'application1 et est tr•• competitif avec 
Jes produits qu'il remplace, nous pensons qu'il a un potent.iel considirable dans le marchi 
interieur une fois qu'une unite de f abricat.ion sera mise en place. On doit. insister sur le f ait 
que cet aggJomiri est destine let.re ut.ilisi en milieux secs. Cependant, l'adjonction d'un pet.it 
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pourcentage de cire l la mine skhe peut awoir un efret stabilisant. sans toutef'ois eliminer Jes 
risques de gonflement. dus l l"humidite des tropiques. et Jes problemes de variation de 
dimensions entre la region nord slche et la rigion sud humide du pays. Ce prodde a ete 
applique au NU;eria. 

L"agglomeri est fabrique en taillant du bois en particules de dimensions definies qui sont 
ensuite melangees avec des nsines et li&s sous pression pour former un panneau rigide. 
L"adhesif qui est le plus couramment utilise est l"urie-formaldehyde. mais le phenol 
formaldehyde est aussi employf. L"agglomen est destine l des usages interieurs et peut etre 
scie. cloue. colle • plaque. plastifie ou vemi. 

Les particules utilisees peuvent provenir de grumes amenees l J"installation sp&ialement 
dans ce but. ou de decoupures de scieries et de noyawc de grumes econ:ees venant des unit.es de 
contreplaque. II convient done. pour bien tirer parti du bois. cfinstaller ce type d'uniU l cite 
d"une scierie et/ou d"une unite de contreplaque pour que Jes dechets adequats de ces unites 
soient diriges vers l"unite cf acglomere et complitfs avec des grumes acheminees direetement 
de la forit selon Jes besoins. A nouveau Jes espkes moins connues peuftllt etre empl~ pour 
les couches interieures tandis que les espkes preferies peuftDt servir pour Jes couches 
exterieures. Ceci a dejl ete nalise lorsque Jes couches uterieures d"une construction l 3 
couches etaient en bois blanc et le noyau en esptces melang&s. Jes melanges do1inant lieu l 
des panneawc finis d'une densite constsnte. 

II est recommande qu'une capacite cfagglomeri pouvant atteindre 60.000m3 par annee soit 
install& entre 1991 et 1996. Elle ferait partie d'un complue de bois et utiliserait Jes dichets de 
bois provenant d'autres proced&. Cette capacite devrait etre npartie entre dewi: installations 
associ&s l des scieries et des unites de contreplaqui. avec environ 0.. des apports de matieres 
premieres venant des dichets des unites et le reste. environ 28.000m3 de grumes. serait amene 
des forits. D'autres unites. s'elevant a 210.000 m3 en tout doivent etre mises en place entre 1996 
et 2006; leurs besoins en matieres premieres seront de 140.000m3 de grumes par annee. en plus 
des dechets venant des scieries et des unitis de contreplaque. 

Le systeme le plus efficace de transformation primaire des grumes necessite un complexe 
regroupant plusieurs unites sur un mime terrain. Cela facilite Jes problemes de transport et 
permet une meilleure utilisation des residus de chaque type d'unite. Chaque complexe doit 
inclure Jes unites suivantes: 

Type d'uniti 

Scierie 

Unite de contreplaque 
Unite de placage 
Unite d'agglomere 
Unite de debitage 

Apport approx. de 
grumes m3 p.a. 
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50.000 

45.000 
5.000 

32.500 
11.000 
dont 11.000 m3 en 
production de scierie 

Production 
m3 p.a. 

25.000 
dont 11.000 pour 
debitage 

20.000 
5.000 

30.000 
8.000 

I' i 
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Une certaine product.ion de la sc:ierie et une partie des residus peuvent itre dirigfs vers l'unite 
de dP.bitage • dimensions. Environ 451' des residus de scierie et 151' des residus de l'unite de 
contreplaque peuvent servir pour l'agglomere. La plupart des residus des divers prorides 
pourraient itre utilises comme combustible pour produire de la vapeur pour Jes (ours de sechage 
et le silo de vaporisage. La Figure 1 est un schema simple representant Jes divers stades de la 
transformation du bois et l'utilisation des divers residus provenant des installations au sein 
d'un tel complexe. 

Autres industries de transronnation 

II y a au moins deux autres pl'Oddes de transformation qui doivent etre etudies en detail: la 
fabrication du charbon de bois pour usages domestiques et industriels et la (abrication de la 
pite a papier. En raison des perspectives economiques du Cameroun qui laissent prevoir la 
possibilite d'une reprise retard& apr-es la presente recession et ensuite une periode 
d'investissements dans Jes industrif:S de transformation primaire, nous n'envisageons pas 
que J'une OU J'aull'e de ces industries soient deve)oppees dans Jes 15 prochaines annees i 
r exception du charbon de bois pour usage domestique. 

Production de charlJOD de bois 

En faisant des recherches sur l'utilisation des produits de dechets de la foret. le rapport (iii) a 
fait quelques propositions plus pricises concemant la vroduction du charbon de bois. II a estime 
que la consommation de bois de reu au Cameroun se situait a r )m3 par personne par annee , 
donnant un total de 9M.m3 par annee, dont 401' environ sont vendus commercialement, 
principalement dans Jes zones urbaines et clans le nord du pays. En supposant que 501' de ces 
ventes commerciales de bois puissent etre remplacees par le charbon de bois, ii a estime un 
marche potentiel de 440.000 tonnes par annee, qui necessiterait 2,6M.m3 de bois vert. II est 
possible de le comparer aux pertes estimees de 600.000 m3 de bois dans la roret en 1985, qui 
auraien'.. seulement suffi a produire 100.000 tonnes de charbon de bois. 

Un des moyens Jes plus pratiques de produire du charbon de bois en petites quantites consiste a 
utiliser des fours d'acier portables qui peuvent itre facilement installes dans la foret pres de 
l'endroit oil on abat les arbres. La quantite maximale de charbon de bois produite par un de ces 
fours est 75 tonnes par annee environ.fl faudrait done 1.340 fours portables pour utiliser tous les 
dechets actuels dans la forit et 6.000 fours pour satisfaire la demande totale de charbon de bois 
pour le marche interieur. Dana le cas d'une production a plus grande echelle, ces fours peuvent 
itre regroupes par groupes de 12, donnant 112 groupes pour utiliser le niveau actuel de dechets 
des forets. Une autre methode conaisterait A utiliser des fours construits en briques, ayant 
chacun une production potentielle de 312 tonnes par annee , ii faudrait done 320 foura en 
briques pour produire 100.000 tonnes de charbon de boia par annee. Alors que lea rours en 
briquea necessitent un cout d'inveatisaementa plus eleve , leur duree utile est de 7 annees au 
lieu de 3 pour lea fours d'acier portables. Leura couta d'exploitation sont egalement de 75 .. 
inferieun A ceux des ruura en acier. D est recopmman.U d'introcluire propenivement de• 
loan en acier initialement portables pour utili1er les dkheU et porter la production A 100.000 
tonne• par annee, et ulterieurement lea 112 groupea de 12 rours requia. Ceux-ci permettraient de 
mieux utiliser les decheta des rorita qui auront tendance au cours des cinq prochaines annees a 
rester trh dissemines. 



L·usine de pite a papier CELLUCAM situee l Edea fut fermee en 1983, apres juste deux ans de 
production et elle avail accumule des pertes financieres massives durant cette periode. II y 
avail eu, parait-il, une explosion dans une partie de rusine au moment de la fermeture. La 
possibilite de retablir ce projet a grande echelle a ete consideree en se referent aux experts de 
rONUDI et aux consultants de FAO. Cette mission n·a ete a meme ni de visiter l'usine 
desaf!ectee ni de poursuivre des enquetes pncises sur Jes circonstances de sa fermeture et sur 
l'etat actuel de 1·usine abandonnee. Etant donne le tres long retard a liquider la societe, - nous 
croyons comprendre que cette liquidation s·est achevee pendant la visite de la mission au 
Cameroun au milieu de 1987 - un temps considerable s'est ecoule depuis sa fermeture. Durant 
cette periode, J'installation et Jes equipements ne peuvent qu'avoir deteriore. La restauration 
de cette unite a l'etat de regime de croisiere necessiterait done d'autres investissements 
importants afin de pouvoir renover l'usine existante et mettre en place tous nouveaux 
equipements requis. 

II semblerait qu'il y a d' abondantes ressources de matieres premieres au Cameroun pour une 
usine de ce type mais ii faut resoudre certaines questions vitales concemant le projet 
CEi..LUCAM avant de prendre une decision sur son retablissement. En particulier, la 
technologie mise en place etait-elle appropriee aux matieres premieres locales et a 
renvironnement dans lequel elle se trouvait? 

D'autre part. quelles seraient les perspectives du marche, interieur et outre-mer, pour la 
production prevue? On rapporte que la capacite de l'usine CELLUCAM etait de 85.000 tonnes par 
annee; cela depasse Jes seuils de 16.700 tonnes par annee et de 45.000 tonnes par annee que 
Palmer et Greenhalgh donnaient en 1983 comme etant Jes minima pour une production de pile 
viable en appliquant respectivement des techniques mecaniques et chimiques de reduction en 
pate . D'apres nos informations, Jes importations de pile a papier et vieux papiers au cours des 
demieres annees montaient a moins de 350 tonnes par annee. Par consequent la majorite de la 
production aux echelles susmentionnees seraient destinee a l'exportation. De plus, le coiit 
prevu du produit final serait-il competitif avec Jes autres sources d'approvisionnement dans 
Jes marches mondiaux? D'apres Jes recherches, on s'attend que le surplus mondial actuel de la 
capacite de fabrication de pile continuera dans un avenir previsible, rendant Jes prix 
extremement competitifs et mena~ant la survie des producteurs a coiit eleve. Toutefois, Jes 
perspectives du marche mondial peuvent changer; un transfert substantiel de capacite est en 
train de se produire des pays industrialises a coiit eleve de l'hemisphere nord vers Jes 
producteurs a coiit peu eleve des pays en voie de developpement de l'hemisphere sud. Au Bresil, 
le bois utilise pour faire de la pile a papier coiite seulement 10 dollars US par m3 et un 
programme d'expansion majeure est prevu et doit prendre fin en 1990. D est done reeommande 
de ne prendn aucane aun mesure quanta la pite a papier avant la fin du Smime Plan.Ace 
moment-la une ~de lailabilite devra fb'e menh pour determiner le coiit pn>bable de la 
fabrication loeale pourftpondre aus belloiu en importations du Cameroun, compt.e tenu des 
condition• en vipear sar le• marchn mondiaus. Tout dheloppement est susceptible c.e 
reposer sur la bois de plantation et par consequent ii faudra tenir compte du long delai a etablir 
ce projet integre. 

Autrea poaibilit.e. de transformation 

D'autres industries de transformation qui doivent faire l'objet d'un examen futur et d'un 
diveloppement eventuel comprennent la fabrication de portes planes et d'61~ments 
pr~fabriques de construction. 
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5.5 EXAMEN DES PRO.JETS 

5.5.1 Propositions des pnjets des 1appowts anterieurs 

Le rapport (iv) conclut que si Jes previsions du rapport (i) sur la demande future du marche 
interieur sont correctes. ii sera necessaire d'augmenter considerablement la capacite de 
transformation pour maintenir Jes exportations aux niveaux actuels et eviter une penurie sur 
le marche interieur. On s'aUend i ce que la demande en bois scie en l'an 2000 soil de 921.000 
m3. par rapport i une capacite installee de 930.000 m3 et des exportations de 100.000 m3 environ 
en 1985. La C:emande en contreplaque en l'an 2000 est supposee etre de 120.000 m3 par rapport i 
une capacite installee de 81.000 m3 et des exportations de 20.000 m3. 

Pour repondre au niveau de la demande interieun: prevue ci-dessus. compt tenu des deux 
niveaux de transformation locale jusqu'a l'an 2000. le rapport (iv) propo ~ un programme 
d'investissemer.t totalisant 67,69M. FCFA pour le cas de croissance moins elevee et 77.225 
M.FCFA pour le cas de croissance plus elevee pendant Jes 15 ar.nees. Environ 37'J, de 
l'investissement total passerait dans le developpement de la capacite de coupe et 63'J, dans la 
transformation primaire des grumes. 

Dans le cas de croissance moins elevee. on a envisage qu'il faudrait creer de nouvelles 
scieries d'une capacite de 1,1 million de m3 par annee; de nouvelles unites de contreplaque 
d'u.1e capacite de 350.00 m3 par annee. et de nouvelles installations de placate d'une capacite 
de 45.000 m3 par annee. Le programme detaille comprend la construction de 2 scieries et de 2 
complexes integres de transformation du bois au cours des trois plans de cinq annees qui 
doivent etre mis en muvre avant la fin du siecle. plus une scierie supplementaire et un 
complexe additionnel entre 1996 et 2001. Les panneaux de fibre et d'agglomere sont exclus en 
raison de leur bas prix et de leur disponibilite immediate dans le marche mondial; apres 
l'echec de CELLUCAM, la pite a papier est egalew.ent exclue. II va sans dire que la capacite 
d'approvisionnement en grumes devra aussi augmenter d'une maniere significative pendant 
cette periode et devra aUeindre l,6M.m3 par annee. Faute de quoi ii sera impossible de produire 
les quantiles supplementaires de produits de bois transformes. 

Dans le rapport (iv), a savoir le cas d'une plus grande croissance, on voit une Augmentation de 
capacite legerement plus rapidr: apres 1991, et beaucoup plus rapide apres 1996. La 
modernisation des installations existantes est prevue a un rythme regulier de 1 a 1,5 M.FCFA 
au cours de chaque plan, et le developpement de nouvelles concessions forestieres est envisap 
a un taux croissant a partir de 1986. Ces prepositions auront pour consequences clireetes que. 
dans le cas de croissance plus elevee, la valeur de production des industries de tranaf'onnation 
primaire du bois doublera en termes nels dans Jes 15 annees; la valeur ajoutee augmentna l 
environ 4K du prix coolant; et ii est prevu que J'embauche augmentera de plus de 85'1J. On 
s'attend a ce que le secteur soil oriente vers J'exportation a au moins 6K. Dans ces 
circonstances, le secteur participera beaucoup plus a J'acquisition de devises. On pense que le 
secteur contribuera indirectement a la croissance de la construction et du commerce en 
general et en particulier au developpement regional. 

5.5.2 Pl'ojet. recommanda • Coikta d'investiuement 

II faut noter que Jes chift'res sur Jes couta d'investissement totaux applicables t chaque type de 
projet indiqui dans cette section sont tires du Tableau 9 qui se trouve dans Jes appendices oil ii 
raudra se reporter pour avoir plus de precisions sur ces ca1cu1s. 
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5.5.2.1 Projets forestien 

Le materiel specifique utilise pour la coupe c!ependra des espkes a cooper. de leurs hilles et du 
terrain ou a lieu l'extraction. 11 comprendra des equipements comme des tron~onneuses a 
chaine. tracteurs-treuilslbouteurs l chenilles. treuil pot• le debanlage. equipement de 
chargement des grumes, camions et remorques. Outre le cout de l'iquipement d'abattage et 
d"extraction, il y RUr& les frais d'etabliSS'lment de pares a grumes dans la foret. et de 
construction de routas forestieres. Le type d'equipement dont on aura besoin pour ce genre 
d'activite comprend des niveleuses. des rouleaux compresseurs et des camions-bennes. 

A mesure que le taux d'extraction augmente dans une concession. la longueur des routes 
forestieres augmente egalement - mais la distance pratique pour le debanlage par tracteur
treuil jusqu'au pare d'enlevement ne depasse pas normalement 400m. Toutefoiis, le volume 
unitaire de bois extrait de la zone de la concession sur laquelle on travaille decroit a mesure 
que le rendement augmente. du fail d'une meilleure gestion de la foret • qui compense dans une 
cert.aine mesure la longueur accrue des routes forestieres et leur cool. 

Le coot total d'investissement pour le developpement des forets de 16.000 FCFA par m3 extrait 
propose par le rapport (i) couvrirait Jes coots detailles ci-dessus et par consequent doit etre 
considere comme realiste pour 1985. Le tableau suivant indique la hausse du volume de grumes 
a extraire prevu jusqu'en 2006 et Jes investissements de capitaux requis correspondanl. 

PerioJe 

Augmentation d'extradion 
de grumes par annee 
Cof1t estimatif 

5.5.2.2 Scieries 

19868 
1991 

m3xl000 
M.FCFA 

19918 
1996 

450 
7.200 

19968 
2001 

620 
9.900 

2001 a 
2006 

780 
12.500 

1.085 
17.400 

Dans le rapport (i), le coot d'une nouvelle scierie, qui ofTrirait une capa<"ite de 50.000 m3 de 
grunes et une capacite de sechage, ainsi qu'un facteur nominal de transformation de 42%, est 
estime a 1.161 M. FCFA Nos enquetes revelent que le coot des equipements d'une scierie de ce 
type sera de 386 M.FCFA (filb port Europeen). Cela donnera un coiit total d'investissement de 
1.300 WFCFA pour la scierie seulemenL II faudra y ajouter le coiit de la capacite de sechage. 

L'equipement importe pour un four de sechage prefabrique, 8 panneaux isole• revet.us 
d'aluminium. ayant une capacite nominale pour secher 24.000 m3 dP bois scie a partir de son 
etat nature) et reduire la teneur en humidite a lK, r.outerait 550M.FCFA auxquels i1 faudrait 
ajouter Jes frais d'emplacement, de construction et de bitiment. Les fours en briques construits 
localement seraient meilleur marche, representant peut-etre 20% des couts d'investissemcnt . 
Le cout d'investissement total pour la capacite de sechage d'une scierie se situerait entre 
l.620M.FCFA et l.960M.FCFA. selon le type de four. 

Le rendement d'un four depend, entre autres, des pert.es de chaleur dues a des fuites ou au 
materiau de construction. Ce demier depend des proprietes isolantes du materiau, de sa 
porosite et de la porosite de son revilement protecteur, par exemple la peinture resist.ante 8 la 
chaleur, ainsi que de la continuite et de la regularite de son utilisation. De plus, le revetement 
protecteur d'un four construit localement est susceptible de se deteriorer, Jai11sant le materiau 
poreux absorber J'humidite et reduisant beaucoup de ce fait ses proprietes isoJantes. En 
pratique, Je temps de sechage dans un four construit localement est 10% superieur A celui d'une 
unite prefabriquee specialement con~ue. 
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En consequence. ii est recommande d'utiliser des fours prefabriques pour les complexes 
integres car d'une part leur plus haute valeur isolante tirera un meilleur parti de la faible 
quantite de dechets disponibles et d'autre part leur plus grande flexibilite offre l'avantage dt> 
les mettre facilement a la pl.ace voulue. Pour les mimes raisons. ii est recommande de se 
servir de fours en briques dans les scieries separees. specialement dans les endroits plus 
recules oil il serait plus approprie de faire appel a une technologie moins evoluee et oil le degre 
plus faible d'isolation des fours en briques ne serait pas si important A cause de l'abondance de 
dechets qui peuvent servir de combustible. 

Unites de contreplaque et de plarage 

La met.hode la plus rentable de construire cette capacite consiste a combiner une unite de 
contreplaque et une unite de placage dans le cadre d'une grande installation integree. 11 est 
estime que le coiit des equipements pour une unite combinee de ce type. avec des intrants de 
50.000 m3 de grumes par annee et une production de 20.000 m3 de contreplaque et 5M.m2 de 
placage tranche. se situe a 1.lOOM.FCFA (FaB port europeen). donnant un coiit total 
d'investissement pour une unite combinee de 4.055M.FCFA (sur la base d'offres de fabricants 
et des coiits de developpement analogue en Afrique occidentale). 

11 est estime que le coiit des equipements pour une unite de base de debitage a dimensions. telle 
qu'elle est decrite dans le paragraphe 5.4.3.4 ci-dessus. se s:tue a llOM.PCFA CFAB port 
europeen). donnant un coiit total de 375 M.FCFA. Pour une unite de debitage a dimensions plus 
complexe. l'investissement total sera porte a 1.530 M.FCFA environ. 

Unite d'agglomere 

Une unite d'agglomere. construite en association avec une sci.;:i;e et une unite de contreplaque 
et de placage combinee, avec des intrants de 33.000 m3 de bois massif par annee et une 
production de 30.000 m3 de panneaux par annee coiitera, estime-t-on, environ 2.770M.FCFA. 

Complexes de transformation du bois 

Comme on l'a indique precedemment, la methode la plus efficace de transformer des gnimes 
est de reunir les divers procedes de transformation primaire et secondaire du bois dans un seul 
endroit a l'interieur d'un complexe de transformation du bois. Cette approche convient 
parfaitement a l'exploitation des reserves foresti~es inexploitees prealablement comme c'est 
le cas au sud et a l'est du Cameroun. Elle necessite une coordination minutieusement prevue 
du developpement des concessions dans un district, mais neanmoins oft're la strategie 
optimale pour une expansion a grande eche11e des industries forestieres et du bois au Cameroun 
apres 1991. 

Prenons, pour des raisons de simplicite, la somme des coiits des •Jnites individue11es decrile!i 
ci-dessus, le coiit d'un tel complexe a ete estim~ de ?:. :naniere suivante: 

Scierie 
Unite de contreplaque et placage 
Four de sechage 
Unite de dc?bitage a dimensions (evoluee) 
Unite d'agglomere 
Cout total du complexe 

Millions FCFA 
1.300 
4.055 
1.960 
1.530 
2.770 
11.615 

Le Tableau 9 dans Jes appendices donne une analyse detaillee de ces chifTres. 
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RENTABILlfE BRUl"E D~ INVES'1'1SSEMEN NOUVEAUX: 

A. Prix du mattbe 

B. 

Coiit de production supplementaire 

Valeur de vente supplementaire 

Benefice brut 

Rentab:lite brute de nouvel investissement 

Prix de reference 

Coiit de production supplementaire 

Valeur de vente supplementaire 

Benefice brut 

Rentabilite brute de nouvel investissement 
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Avec provision pour replantation 

19868 

1991 

1991 a 
1996 

19968 

2001 

---------------------------------------------

11.770 

19.835 

8.065 

llK 

9.986 

2'l.115 

13.664 

15.113 

1.449 

15CJ, 

11..231 

16..343 

16.332 

14.880 

-1.452 

-12'1. 

13..247 

15.780 

--------------------------------------------
12.129 5.112 2..533 

164Cli 5()11, 2K 
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Aupara\.-ant on a enviuge le «Uveloppement de la production de charbon de bois • panir des 
dtthets de foret destinee •la consommation domestique seulement dans les 15 prochaines 
annees. On a prevu une production de 100.000 tonnes par annee en employant au debut un 
systime de fours portables. comprenant 112 groupes de fours. ce qui donne un total de 1.344 
fours. Le tCMit glollcli d'installation d"un four portable est de 1.25 M FCFA. ce qui donne un total 
de 1.680ll.FCFApour1..344 fours. Nous envisageons que l..344 fours seront installes avant 1991 
et 22.CO autres fours. y compris ceux de remplacement. d"iri 1996. et le meme nombre dans 
chaque plan ronsecutif; le coil total serait done de 10J)80M.FCFA d"ici 2006. 

Les charges renouvelables ont ete calculees aux prix du man:he pour les divers types de projets 
proposes ri-dessus. y compris Jes estimations pour la production et Jes ventes. et la rentabilite de 
l'investissemenL Elles sont indiquees ri-apris sous forme recapitulative dans les Tableaux .c. 
s. 6 et 7 contenus dans Jes appendices.. 

Le coil de production et les lamt de rer.tabiliti des grumes pour exportation et transformation 
loeale sont estimes aux prix du marche et aux prix de reference comme indique au tableau de la 
page suivante. 

Les hypotheses des sur lesquelles reposent ces calculs sont: le coit des redevances sur les 
grumes extraites provenant des concessions forestieres s'eleve i 3.500 FCFNm3; Jes couts de 
recolte et de boi!> sur pied qui sont chacun de 3.600 PCFA/m3 i l'appui des donnees FAOIBIRD 
Le cout moyen de transport doit etre de 32 FCFA/kmlm3. alors que la distance moyenne de la 
zone de la forit jusqu'au port est supposee etre 400 km, et de la zone forestiere jusqu'i l'unite de 
transformation de 150 km. Le coil de replantation et d'etaJ:>lissement sont aussi fond& sur les 
donnees FAO/BIRD et s'elevent a 58.SOOFCFNha avec un taux d'extraction de 15 m31ha. Les 
valeurs des ventes se rapportent aux ventes decoulant du nouvel investissement et m>n aux 
ventes totales i l'cxportation. 

Le cout de replantation et d'etablissement representerait au moins 17,5'11 des couts totam: dans 
les concessions i "battage selectionne et pourrait etre beaucoup plus eleve. s"il fallait la 
replantution des zones d'abattage i blanc-etoc. Toutefois. l'introduction cfune politique visant 
i une replantation generale ne peut pas etre longtemps retardee si l'on ne veut pas 
immediablement changer le caractere et la c'mpositi->n des resssources forestieres naturelles 
du Cameroun. Les taux en baisse du rendement au coun des trois plans prochains s'expliquent 
en partie du fail que nous nous attendons i un taux d'expansion de la production plus lent qu'il 
n'a ete prevu et. en conHquellee. l une plus grande proportion dt! la production totale de grumes 
affect& l la transformation local.- plut6t qu'l l'exportation. Cette tendance sera renfon:Ee par 
la continuation des politiques actuelles de prix, inappropriees pour Jes grumes destinees au 
marche interieur. qui ne donnent pas aux producteurs des taux adequats de rentabilite. 
particulierement par rapport aux taux de rentabilite obtenus sur Jes grumes envoyees pour 
exportation. Le calcul des taux reels de rentabilite en utilisant Jes prix de reference change 
considtTablement ces taux de rentahilite, montrant combien la production de grumes pourrait 
contribuer l l'eco:iomie camerounaise si on lui appliquait une meilleure politique des prix. 

J.es ehiiTres correspondants aux couts de production et taux de rentabilite des unites de 
transf ornation du bois sont ruumes ci-apres; tous Jes details sont donn~s dans Jes Tableaux 8 
et 9 qui se trouvent dans Jes appenJices. 
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A B c D E F G ~ S6chage Produits S6chage Unit6 de Produits Unit6 de Complexe C"" 

en scierie d6hit6s en scit1ric production ddhitds production C+D+F.+F ~ 
0 

"30% simples I\ 12% contrcplnqud dvolud11 ngglomt'!rd > I 

C) 
f!t placni.:tJ 

CapaciW (m3) 25.000 8.000 25.000 20.000 8.000 30.000 
PIU du marcW 

Cout de production 1.145 1.007 1.215 2.066 1.086 1.346 5.713 
CM FCFA> 

\'entes 2.025 1.224 2.125 3.523 4000 1950 11.598 
B6n11fice 880 217 910 1.'157 2.914 604 5.885 
Rentabilit6 brute de 31% 5&% 30% 36% 190% 22% 51% i:5 l'investissement 

PIU de Nfance 

Cout de production 1.118 1.001 1.188 2.040 1.076 1.382 5.686 
Ventes 2.146 1.297 3.380 3.731 4.480 1.950 12.541 
B6n6f'ice 1.028 296 1.192 1.691 3.404 568 6.855 

Rcmt.abilit6 brute de 35% 77% 35% 40% 226% 20% 57% 
l'investissement 

CRI 0,42 0,30 0,44 0,41 0,08 0,51 0,28 

- - - - - - - _. - - - ._ - - - - - -· 
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Les coiits de production ont ete calcules d"apres Jes chifrres donnes par diverses sources pour 
1985et1986. notamment dans hs rapports anterieurs et d"npres Jes Statistiques Douanieres du 
Cameroun. 

Ence qui conceme Jes coiits des intrants. les grumes utilisees pour fagglomere pourraient etre 
d"especes moins connues et les prix unitaires en ont tenu compte. Le prix du bois scie pour 
l"uniti de debitage de bois l dimensions est pris comme prix de vente du bois scie l ~ de 
teneur en humidite et le coiit du bois scie pour l"unite d"agglomere repose sur sa valeur en tant 
que combustible. 

En ce qui conceme les extrants. le prix de vente du bois scie. seche i 30$ de teneur en humiditi. 
a eti caicule d" apres le prix moyen par m3 du bois scie exporti. base sur Jes chiffres dom1es 
dans les Statistiques Douanieres du Cameroun. Le prix de vente pour Jes autres articles a eti 
calcule i l"aide des facteurs de comparaison mis au point d"apris Jes prix du marche de divers 
produits. 

Les hypotheses sur Jes fonds propres. Jes taux d"interit et la periode d"amortissement sont 
indiquees au Tableau 8 dans Jes appendices. Les chifrres comparatifs pour le cout annuel de 
production. la valeur des ventes et Jes fonds propres d"un complexe de transCormation du bois 
sont supposes etre la somme des chiffres correspondents aux unites individuelles au sein du 
complexe. Le profit global et la rentabilite des investissements pour un tel complexe a ete 
calcule d"apres ces chifrrP.s. c"est-i-dire comprenant pour une scierie Jes chifFres d'une 
capacite de sechage jusqu"i l~ de la teneur en humidite. d"une unite de contreplaque. d"une 
unite de placage. d"une unite de debitage i dimensions e.roluee et d"une unite d"agglomere. 

Les coefficients de CRI sont calcules en compaarant le coiit d"opportunite de main-d"ceuvre et 
capitaux utilises i la valeur ajoutee aux 'prix frontiere' intemationaux pour une production i 
pleine capacite. 

Les hypotheses et )'analyse pour la rentabilite de l'investissement en 1344 fours en acier 
portables destines i produire 100.000 tonnes de charbort de bois par annee sont indiquees dans le 
Tableau 10 qui se trouve dans les appendices. La rentabilite brute totale de l'investissement de 
1.68 milliards de FCFA est estime etre de 83.,. 

5.5.4 Developpement de l'lndusb'ie de l"Ameublement 

Une fois que l'oft"re de bois scie. de bois debite et des produits de bois transformes, sur le plan de 
la qualite et de la quantile, aura commend i se developper. on pourra se pencher sur le 
probleme du d~eloppement de l'industrie de l'ameublement. du point de vue des besoins du 
marche interieur et des possibilites d'exportation concemant Jes elements et meubles 
desassembles. Le grave etat de crise actuel dan~ l'industrie de l'ameublement a deja ete 
mention.W auparavant ; une capacite considerablement sous utilisee existe deja et ii pourrait y 
avoir encore une plus grande perte de competences techniques et de gestion si un plus grand 
nombre d'entreprises cessent leun activites. 11 s'averera peut-etre necessaire de prendre des 
mesun'i pour conserver une certaine capacite dans ce secteur si la recession se prolonge. Toute 
reprise rapide de la demande pourra poser des problemes aux entrepreneurs en ce qui conceme 
la remise en action et la reexpansion de Jeur capacite de production en sommeil. Quelques 
mesures d'assistance technique et financiere seront peut-itre necessaires pour faciliter la 
reprise de la production.Toutefois, ii vaudrait mieux adopter ces mesures, du moins jusqu'en 
1996, dans le cadre de l'assistance apportee aux petites et moyennes entreprises existantes 
plutOt que d'avoi: recours i un investissement important dans de nouvelles capacitn. 
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RESUME DES INVESTISSJo:MENTS RECOMMANDF..S 1-:N COMPU~x .. :s DI~ 'J'HANSl"OllMA110N nu BOIS 

A. 

G. 

Moyen tenrae Lonrterme 

CM FCFA 1986) 
Nombre Nombre 

Unit• d'unit6s lnvestissemen t Production d'unit6s lnvestissement Production 

S4chage en scierie 
a 309& d'humidi~ 2 5.640 4.045 5 14.100 10.125 

Complexe de trans· 
formation du ,._..,;s 2 23.230 23.196 3 34.845 34.794 

(Les activit6s du complexe sont les suivantes: s4chage en scierie A 129& d'humidit4, production de contreplaqu• et de placage, uniW de 
production d4bitage de bois A des formes 4volufes et production de panneaux d'agglom4r4) 

-------------------
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II faudra tenir compte d'un autre facteur l savoir le r6le du secteur artisanal et faide l apporter 
aux artisans dans le but d'ameliorer leurs competences techniques et la structure de leurs 
commerces. Dans l'etu'.le actuelle. nous n'avons pas examine en detail cette question car nous 
lui accordons une moins grande priorite pour la periode se terminant en 1991. II est 
recommande que le gouvemement se penche sur les problemes du secteur artisanal en vue de 
mettre au point ses politiques el de Jes appliquer parallelement au programme 
d'investissement majeur recommande dans le secteur des industries forestieres et du bois 
apres 1991. 

5.6 RESUME ETRECOMMANDATIONS 

5.6.1 Resume 

Situation actueDe 

Le Cameroun est l'un des principaux producteurs africains de bois et de produits en bois. 11 
possede de substantielles ressources en fonts b'opicales qui sont demeurees en grande partie 
inexploitees jusqu'ici. Ce secteur est actuellement le quabieme product.eur de devises du pays, 
et on pense qu'il deviendra une source de recettes d'uportation encore plus importante a 
l'avenir. 6 mesure que Jes riserves de )Mtrole arriveront l fpuisement. Le Cameroun produit 
un peu plus de 2 millions de metres cubes de bois dur par annH dont 6K soot transf'onnfs 
localement et 40'11 environ sont expor1's. essentiellement sous la fonne de grumes et a 
destination des marches europeens. Le placage et le contre-plaque constituent Jes principaux 
produils de bois expor1's. 

La capacite d'oft're limitee des concessions forestieres est la principale contrainte qui pese sur 
la croissance et la diversification de la production et des exportations du secteur. Les 7K des 
superficies de foret sous concession sont detenus par des intents etrangers qui sont i l'origine 
de 90"1 de la production totale. Les titulaires de concessions locaux pour la pluparl sont de petite 
taille. mal organises, et sans capitaux suflisants. 11 leur manque egalement un acces aux 
marches intemationaux. La sylviculture est mal riglementee par des systemes de pennis et de 
controle de prix inappropries. Au cours des )Mriodes des Cinquieme et Sixieme Plans. les 
investissements ont ete insuffisants dans ce secteur, qui souffre actuellement des effets de la 
recession interieure. Les activites de transformati.ln secondaire, telle que production 
d'agglomeres ou de bois debite, sont peu develop)Mes, comme le sont egalement celles de la 
transformation terliaire, qui reste dominee par un arlisanat fragmente, mal organise el ne 
disposant que de technologies peu evoluees. 

Les rares fabriques de meubles sont des unites l integration verlicale dotees de leurs propres 
installations de sechage. JI n'existe aub'ement que peu d'installat,ions de sechage du bois. 

La coupe de bois de combustible non reglementee absorbe environ le meme volume que la coupe 
destinee a J'exportation et aux usages industriels. 

Le developpement d'un marche interieur dependra beaucoup de la croissance de l'econorrie 
toute entiere, raison pour laquelle la demande ne sera probablement pas tres forte ces quelques 
prochaines annees, mais se relevera l moyen tenne. 

Les perspectives d'exportation en Europe de l'Ouest et en Ammque du Nord de grumes de bois, 
de bois scie et de meubles en pi~ces d4monUea de bonne qualiW sont considerables. Du fait que 
Jes pays de l'UDEAC ont eux-memes de bonnes ressources foresti~Tes, Jes perspectives de 
ventes r'gionales sont reduites. 
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Le Cameroun jouit d"un excellent avant.age comparatif grice l ses ressources en forets 
tropicales. Les concessions accord&s recouvrent environ 4K de l'ensemble des ressources 
forestieres exploitables. La transformation primaire (scierie) est Ii& de prts aux zones de 
concessions forestieres mais Jes scieries fonctionnent en-dessous de leurs capacit&_ et nombre 
d"entre elles sont deficitaires. Certaines font Jes frais d"une insuffisance de grumes. 
Toutefois. malgre cette situation. d"aprts l'analyse quantitative. le Cameroun occupe une 
bonne position concurrentielle pour d'° -elopper ses exportations et y ajouter de la valeur par des 
activites de transformation. 

Liaisons interindustrielles 

La principale liaison en amont conceme la possibilite de produire de la resine d"uree
formaldehyde pour la fabrication de contre-plaque et cf acglomiri.. 

La demande proj~ en resines est Ia suivante: 

1991 
1996 
2001 

Volume (tonnes) 

6.500 
11..300 
18.500 

Valeur CM FCFA> 

1.300 
2.260 
3.700 

Ces quantites suffisent de toute evidence pour envisager une fabrication locale l partir cfuree et 
de formaldehyde importees. 

La production de charbon de bois devrait se limiter a l'emploi de dichets de bois dans Jes forets, 
a moins qu'on ne decide d"utiliser du charbon de bois dans la production d"acier par haut 
foumeau. Dans un tel cas. ii faudrait envisager des plantations de forets. Une acierie d'une 
capacite annuelle de 50.000 tonnes d'acier aurait besoin de 35.000 tonnes de charbon de bois par 
annee. ce qui consommerait le bois produit par une superficie de foret de 14.000 ha, et exigerait 
huit grands fours en acier d'un cout de 192 millions de FCFA. 

Les liaisons entre la branche 15 - fabrication de papier, produits en papier. imprimerie - et Jes 
produits de l'industrie du bois dependraient dans une grande mesure de l'importance du 
marche interieur du papier. La petite wile du marche interieur semble avoir milite contre le 
succ~ de l'usine de pite l papier dont Jes ~ de la production etaient export&. Cependant. le 
Tableau 7 met en lumiere Jes liaisons en aval limitees mais importantes qui emanent de 
l'industrie des emballages en papier vers uncertain nombre d'autres secteurs. Parmi Jes plus 
importants figurent l'agriculture et la piche. le textile, la chaussure et Jes materiaux de 
construction, qui utilisent des emballages en papier a raison de 3CJJ, 1 CJJ, 3,5CJJ et 7Cf, de la valeur 
de leur product.ion finale. 
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L"ouverture de voies de communication et de routes forestitres pennettant d"atteder aux 
concessions et de se diplacer l l"inUrieur de celles-ci constitue un imperatif primordial. La 
construction de routes l fintirieur des concessions reltve surtout des titulaires de concessions. 
II conviendrait cependant de donner certaines incitations selectives l ces demiers si le 
diveloppement de leurs concessions ne se diroulait pas au rythme prffu.. II faudrait construire 
des routes reliant Jes forits aux installations de transformation ou portuaires po:ar faire 
dimarrer l"eJCploitation de nouvelles zones de forits. L"amflioration des installations 
portuaires favoriserait Jes exportations. Par ailleurs. comme dans le cas d"autres secteurs 
d"exportation. la creation cfun nouveau po~ l Kribi pa.r uemple. dicongestionnerait le port de 
Douala. 

Plusieurs facteurs imposent actuellement des contraintes au cliveloppement des sylviculture et 
bois du Cameroun. Ces contrmntes. qui provoquent des penuries de grumes destinees l la 
transformation au Cameroun. comprennent entre autres: 

1) manque d"infrastructures de communication dans le sud-est et rest du pays; 

2) disponibiliti riduite de capitaUJC cha de nombreux concessionnaires; 

3) niveau peu elevf de compitences techniques et de gestion parmi Jes concessionnmres. ce 
qui aboutit a d"importants gaspillages; 

4) manque de normalisation pour le bois transfonne; 

5) systeme rigide de controle des pm f'aussant le jeu des forces du marche; 

6) manque d~ familiarisation avec Jes especes d'arbres secondaires; 

7) manque de fours de sechage du bois. 

On a propose divers scenarios pour le developpement futur du secteur. La plupart ft"entre eux 
sont trop optimistes pan:e qu'ils ne tiennent pas compte de la lenteur des progrh enregistres a 
ce jour en ce qui conceme la reforme de la reglementation de la production et le bon 
fonctionnement du marche inUrieur. lls ignorent egalement Jes longs delais qui sont 
necessaires pour elever le niveau des competence~ d'edcution et de gestion. Cette 
reglementation et ces competences determinent l'avenir des investissements dans le secteur. 
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Des perspectives d'exportation tris rielles existeront pour Jes espkes d'arbres premi~res et 
secondaires du Cameroun dans Jes ann&s 90. La strategie de developpement l adopter l court 
tenne consistera l aaliorer la gestion et futilisation des concessions fore~res. l relever 
les competences techniques Jes plus importantes. l introduire un sysltme de normalisation du 
bois et des produits en bois. et l moderniser Jes capacita existantes. Ces mesures deYTaient 
permettre une augmentation de l'extraction de bois sans prorider l de nouveaux 
investissements puisque le gaspillage sera rfduiL De nouveaux investissements de 7 :J. 
milliards de FCFA se traduiraient par une production suppWmentaire de 450.000 m~ cubes 
de bois.Le marc:hi intirieur pour le bois scii s'ac:eroitra rapidement. selon Jes prfvisions. le 
jour oU la croissance &onomique se ritablira, dans l'avenir l moyen terme II serait possible 
de satisfaire cett.e demande par la production de bois scii et tniW l des normes intemationales. 
clans le cadre d'une mise en valeur et de fexportation des reserves qui se trouvent dans le sud 
et clans l'est du Cameroun. Une telle entreprise respederait autant que possible l'&osysteme de 
la foret tropicale. 

Pour realiser ce potentiel de production pour le marche intirieur et pour l'exportation. ii sera 
necessaire de consentir d'importants investissements dans de nouvelles capacitis de 
transformation sous la forme de complexes de conversion du bois; d'investir 'caJement dans 
des produits nouveaux tels qu'qglom~; de promouvoir et augmenter l'usage d'espkes 
secondaires et moins connues. et de panenir l une diminutionlrfcup8ation des cWchets dans 
la fcret et au niveau de la transformation. 

Courtterme 

II conviendra de mettre en oeuvre du que possible la production de charbon de bois destinee i la 
consommation inWrieure en utilisant Jes dichets de )'exploitation foresti~re. Les niveaux 
d'investissement et de production que nous avons indiquu reprfsentent un pare de 13" fours 
transportables en acier. II faudra consentir de nouveaux investissements de 7 :J. milliards de 
FCFA en exploitation foresti~re pour augmenter de 450.000 m3 le niveau d'approvisionnement 
en bois des scieries locales. cette augmentation s'ajoutant a un approvisionnement accru par la 
diminution des dechets. 

&loyen terme 

II faudrait de nouveaux investissements de 9,9 milliards de FCFA dans Jes activiWs 
d'extraction du bois afin d'alimenter Jes capaciWs de transformation primaire futures. Le 
diveloppement devrait porter au d'1>ut sur l'implantation de scieries a capaciW de s&hage a 
30'li de la teneur en humidiW. II devrait "81ement pr~voir la cnation de complexes de 
transformation du bois produisant du placage et du contre-plaqu, du bois debiW simple tels que 
les cadres de portes et fenetres pour une mise de fonds totale de 28,87 milliards de FCFA. 11 
conviendra d'etudier la faisabiliW de l'emploi de charbon de bois dans la riduction de 
ferrailles l l'intirieur d'un four a arc electrique. Si une telle solution s'avirait rentable, des 
plantations devraient etre itablies ven la fin des annm 90. 

1.oncterme 

A Jong tenne, on envisagera des investissements de l'ordre de 48,94 milliards de FCFA dans 
la creation de nouvelles capaciti1 de transformation du bois, portant avant tout sur des 
complexes de fabrication d'ilements de bois cUbiW plus nolues, intervenant par exemple dans 
l'ameublement et la menuiserie. Un tel projet nicessiterait des investissements 
supplementaires de 122,5 milliards de FCFA dan1 )'extraction foresti~re. 
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5.6.2 Recommandations 

Courtterme 

1) Clulque projet Ai H doit immHiat.ement faire l'objet d'etudes d~ faisabiliti approfondies. 
Le projet de developpement de la production de charbon de bois devrait pouvoir etre mis en 
oeuvre dans un avenir assez proche. Les autres projets devraient interesser les 
investisseurs priris du pays. lls pourraient igalement attirer des associes etrangers en 
coentreprise dans un avenir plus eloigne une fois que l'on aura ameliore le rendement 
des operations d'extraction wstantes et augmente l'•pprovisionnement en bois des 
unites de transformation. 

2) II faudra restreindre Jes uportations des principales especes sous forme de grumes vers 
un nombre limite de debouches. On envisagera egalement de relever le niveau des 
redevances sur ces uportations tout en renf'orpnt Jes incitations sur l'ezportation de bois 
scie. 

3) On procedera a une evaluation du systeme d'attribution et de renouvellement de 
concessions rorestieres dans un but de rationalisation. Si on decide de preserver le 
systtme actuel. on veillera l sa mise en vigueur. II conviendra d'entreprendre un 
examen global de la performance de tout.ea Jes concessions actuellH. et de prendre des 
mesures r~lieres assurant le suivi de l'exploitation des concessions. 

4) Les moyens de la Direction des Forets. de CENADEFOR et d'ONAREF devraient etre 
renforcH par une amelioration de leur gestion et le deploiement de personnels qualifies. 
II s'agira d'appliquer Jes reformes actuellement envisagees. 

5) II faudra prevoir certaines incitations supplementaires en faveur de )'extraction du bois 
en faisant appel a des modifications fiscales susceptibles d'operer une difference entre 
especes principales et secondaires extraites. La fiscalite devrait peser davantage sur Jes 
superficies detenues que sur les volumes de bois extraits. 

6) On appliquera sans tarder le programme principal de developpement des industries 
forestieres preconise par l'ACDI (Agence Canadienne de Developpement International), 
en accordant une importance particuliere a sa composante formation. 

7) Jusqu'en 1991, on accordera la priorite a l'exploitation des concessions deja ouvertes, 
auxquelles on peut acceder par Jes reseaux routier et ferroviaire existants. 

8) II convient de donner un degre de priorite eleve a la mise en place d'une reglementation 
convenable, et d'une normalisation compatible avec les normes intemationales en 
vigueur, au Sein de J'induatrie. fl faudra abandonner le controJe des prix, OU a tout Je 
moins le modifier de maniere a Jui une souplesse qui evitera de decourager 
l'approvisionnement en grumes pour la transformation locale. 

9) On consacrera toutes ressources disponibles a la modernisation et au reequipement des 
entreprises existantes au cours des deux ou trois prochaines annees. 

10) II convient de maintenir en place la politique actuelle d'exploitation selective et de 
l'etendre de maniere a y inclure des mesurn de raffinement et d'enrichissement de la 
foret naturelle. On ne recourera a la coupe a blanc etoc que pour etablir de nouvelles 
plantations. 
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11) On ne menagera aucun effort pour ameliorer les taux d~ rfcuperalion. plus 
particulitremenl par l'extraction d'une variete plus grande d'espkes principales el 
secondairH 

12) II appartiendra au gouvemement d·eludier les probltmes du secteur artisanal de 
l'ameublemenl en vue d'ameliorer son organisation el ses methodes de travail. 

I 
I 
I 

13) Apris 1991, on s'attachera l fchelonner et contriler attenlivemenl le developpemenl de 
nouvelles concessions. en particulier celles situfes clans le sud-est. Les investissements I 
publics dans les routes vers Jes Tones forestieres seronl un instrument de contrile 
important du tawc et de l'orientation de ce developpemenL 

14) On favorisena autant que possible les espkes secondaires et moins connues sur les 
marches d'uportation aistants et nouveaux. ainsi que sur le marche interieur. afin de 
Jes substituer partiellement aux espkes principales. 

15) Les investissements fUturs devront itre concentra sur des complexes de transformation 
du bois. Ds devraient autant que posSJ"ble beneficier de participations etrangires sous la 
forme de coentreprises afin de faa1iter le transf'ert ~e competences et de technologies. 

16) Les nouveaux complexes de transformation du bois devront tous etre dotes de fours de 
sfchage et d'installations de cUbitage arm d'augmenter leur production et leur valecr 
ajoutee. On envisagera de meUre en place une capacite de fabrication d'agglomeres 
pouvant aUeindre 60.000 m3 par annH de 1991 l 1996. 

17) II sera necessaire d'amenager des plantations d'eucalyptus pour la productiora de charbon 
de bois, s'il s'avere une source de combustible rentable pour la reduction de ferrailles. 

18) La priorite devra etre accord& l l'extraction du bois clans les districts de Nord Sanage 
(section E), Ebolowa (A3), Akonolinga-Abong-Mbang (Cl) et Bertoua. 

long tame 

I 
I 
I 
I 
I 
.I 

19) La production de produits en bois semi-finis ou transformes, appuyee par de nouveaux !I 
complexes, recevra une priorite accru~ l partir de 1996. En outre, ii conviendra 
d'installer une capacite supplementaire de 200.000m3 de fabrication d'agglomere pour 

1 favoriser l'utilisation d'esplces moins connues. 

II 

II 
[J 
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-----------------------SCHEMA SIMPLE DU COMPLEXE DE TRANSFORMATION DE nors 

Volumes annuels approximatifs en m3 x 1000 de mati~re 
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Tableau 1 (page 1) 

CERTAINS BOIS CAMEROUNAIS ET LEURS USAGES 

NOM COMMUN AU CAMEROUN Abura Aiele Azobe Bilinga Dabe ma Douka Ebiara Faro Frake 

NOM ALTERNATIF Bahia Canarium Ekki Opepe Dahoma Makore Berlinia Daniellia Afar a 

USAGES SUGGERES 

Menuiaerie et uaaae connexes 

Menuiserie d'exterieur • • 
Seuils de portes et fenitres • • • 
Menuiserie d'interieur • • • • • 
Escaliers • "' • "' 
Portes pleines • • • 
Portes plaquHs • • 
Mou lures • • 
EWnisterie domestique • 
Eeouttoirs • • 
Menuiserie haut niveau • 
Agencements de magasins • • • • 
Surfaces de comptoirs • • • 
U...-Waen. commerce et nual11nn 

Carreaux, revilements plancher • • • • • • • • 
EWnisterie • • • • • • 
Plateaux de boulangerie 
Articles fantaisie • 
Artisanat • • • -Isolation 
Teintures extractives -Confection de mod~les • -Travaux de toumage • • • 11 Poign6es d'outils • 
Articles de sport • 
Boites et caisses • 
Ou.tils agricoles • 

' 



Tableau 1 (page 2) 

NOM COMMUN AU CAMEROUN Abura Aiele Azobe Bilinga Dabema Douka Ebiara Faro Frake 
NOM ALT~RNATIF Bahia Canarium Ekki Opepe Dahoma Mak ore Berlinia DanielJia Afara 
Contreplaqu' et usages aemblables 
Parements de contreplaqu6 • • • 
Noyaux de contreplaqu6 • • • • 
Parements d'agglom6r6 • 
Noyaux d'agglom6r6 • • 
Placages d6coratifs • • 
Scientiflque 

Accessoires 6lectriques • • • 
Enceintes de batterie • • 
Meubles de laboratoire • • 
l&i!-nts stnacturaux 

Structures de bAtiments • • 
Construction lourde • • • • 
OuV1'ages marins,- pilotis • • • 
Ouvrges marins - pents, tabliers • • • • 
ConstnactioD de bateaux 

Ponts et cloisons 
Pon ts • 
Pi~ces d'arment • 
Trappes • • 
Quill es • 
Enveloppes 

Transports 

Traverses de chemin de fer • • • • 
Wagons de chemin de fer • • • 
Travaux de carroserie • • • 
Automobile - supports et planchers • • • • 
N.B.: Dans cette lisle, nous nous somrnes inspir's des ouvrages 'A Handbook of Hardwoods', publi' par HMSO et 'UACO Timber Review' 

- ._ iiiii iiiii iiiil - - - .... - - - - - - - ..... - -
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Tableau 1 (page 3) 

CERTAINS BOIS CAMEROUNAJS ET LEURS USAGES 

NOM COMMUN AU CAMEROUN Frami're Fu ma Ilomba lroko Kotibe Movingui Naga Padouk Tola 
NOM ALTERNATIF ldigbo Ceiba Ako mu Odum Dan ta Ayan Ok wen Cam wood Agba 

USAGES SUGGERES 

Menuilerie et usaae connexes 

Menuiserie d'ext6rieur • • • • • • 
Seuils de portes et fenttres • • • • • 
Menuiserie d'inWrieur • • • • • 
Escaliers • • • • • 
Portes pleines • • • • • 
Portes plaqu6es • • • • 
Mou lures • 
EWnisterie domestique • 
Egouttoirs • 
Menuiserie haul niveau • • • • 
Agencements de magasins • • • • • 
Surfaces de comptoirs • • 
Usaps Mpn, comJ!M9'Ce et maison 

Carreaux, revttements planchers • • • • • • 
EWnisterie • • • • • • • • • 
Plateaux de boulangerie • 
Articles fantaisie 
Artisan at • • 
Isolation • • • -Teintures extractives • .. 
Confection de mod~les -Travaux de toumage • • • • • 

11 Poign6es d'outils • • 
Articles de sport • 
Boites et caisses • • 
Outils agricoles • • . 

' 



Tableau 1 (page 4) 

NOM COMMUN AU CAMEROUN Framire Furna llomba Iroko Ko ti be Movingui Naga Padouk Tola 
NOM ALTERNATIF Idigbo Ceiba Ako mu Odum Dan ta Ayan Ok wen Camwood A1ba 
OontNplaqu' et usaaes aemblables 

Parements de contreplaque • • • • 
Noyaux de contreplaque • • • • • 
Parements d'agglomt\re • • 
Noyaux d'agglomere • • 
Placages decoratifs • .. • 
Scientiftque 

Accessoires electriques • 
Enceintes de batterie 
Meubles de laboratoire • 
Rl.!-nts structurawi: 

Structures de bAtiments • • • • • 
Construction lourde • • • • 
Ouvrages marina,· pilotis • 
Ouvrges marina· ponts, tabliers • 
Construction de bateawi: 

Ponts et cloisons • • 
Pon ts • 
Pieces d'armement • • • • 
Trappes • 
Quill es 
Enveloppes 

Tranlporta 
Traverses de chemin de fer • • • 
Wagons de chemin de fer • • • • 
Travaux de carroserie • • • 
Automobile • supports et planchers • • • 
N.B.: Dans cette liste, nous nous sommes inspires des ouvrages 'A Handbook of Hardwood•', publili ,>ar HMSO et 'UACO Timber Review.' 
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Tableau 2 

DEVELOPPEMENT ENVISAGE DE L'EXTRACI'ION ET DE LA TRANSFORMATION DES GRUMES 1988 °2008 

VOLUMES EXTRAJTS M3x1000 

Extractions de crumes 

Exportation de !J'Umes 

Grumes l transformer localement 

Pourcentace d'extraita de rrumes 

Transformation de crumea en boia d'oeuvre 

Transformation de crumea en contreplaquf 

Transformation de crumes en placage 

Transformation de crumea en anlom6r6 

TRANSFORMATION TOTALE DE O.RUMES PAR ANNEE 

AUGMENTATION DE LA 'J'RANSFORMATION DE GRUMES 

AUGMENTATION DE L'EXTRACTION DE GRUMES 

nombre 

no·.nbre 

% 

nombr" 

% 

1986 1991 

2080 ~ 

83& 12115 

1:.-!~ 1315 

59,86 51,98 

975 lO'llS 

250 266 

20 25 

1246 1315 
. 70 
. 5,~ 

. 4tsO 

. 21,63 

1996 2001 2006 

3150 39JO !5015 

1"20 1570 2006 

1730 2360 3010 

51,98 60,05 60,ln 

1300 1720 mo 
3M 490 580 

35 50 60 

40 100 140 

1730 2360 3010 

415 630 6l50 

31,156 36,42 27,54 

620 780 1086 

24,151 24,76 27,61 

-

---



TABLEAU 3 

DEVELOPPEMENT ENVISAGE DES ACTIVITES DE TRANSFORMATION DE GRtJMES DANS L'JNDUSTRIE DU BOIS DE 1988 A I008 
AUGMENTATION DU VOLUME DE BOIS TRANSFORME ET CREATION DE NOUVEIJ..ES UNTrES DE PRODUCTION 

UniW de fabrication 1986l 1991 1991 U996 1996l2001 200112006 

Existante Type Volume Unitcls Volume Uni tell Volume Uni tels Volume Unit'• 
ou nouvelle d'unitcl transformcl nouvelles transform cl nouvelles transform• nouvelles transform• nouvellu 

m3xl000 m3x 1000 m3x1000 m3xl000 

Existante Scierie 50 76 20 10 

Existante Contre- 15 
plaqucl 

Existante Placace s 

Nouvelle Scierie . 100 2 260 6 400 8 

Nouvelle Complexe . 240 2 360 3 240 2 

Augmentation totale du 70 416 4 630 8 660 10 
volume transfonncl 

-----------------
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Tableau 4 

~DE BASE CONCERNANTLES COUl'S.AINSI QUE LES PREVISIONS DE 
VOLUME, ETDEVALEORDEVENTEDD GRUMaErl'RAlrES DE 1986A2006 

Cout des redevances sur Jes grumes extraites 
Couts de ricolte 
Prix sur coupe 

Cout moyen de transport 
Distance moyenne: foret vers le port 

'Vel'S point de transformation 

Cout de replantation et retablissement 
(avec un taux d'extraction de 15na31ha) 

3.300 FCFNm3 
3.600 FCFNm3 
3.600 FCFA/m3 

32FCFMn3 
400km 
150km 

3.900 FCFA/m3 

Previsions d'augmentation de volume d'extraction de grumes pour l'exportation et la 
transformation locale 

Peri.>de 19868 19918 19968 20018 
1991 1996 2001 2006 

Augmentation d'extraction de grumes 
par annee m3 xlOOO 450 620 780 1.085 
Augmentation d'exportation de grumes 
par annee m3 xlOOO 380 205 150 435 
Augmentation de la transformation 
locale par annee m3x1000 70 415 630 650 

Previsions de valeur de vente des grumes extraites en millions de FCFA 

Peri ode Valeur 19868 19918 19968 20018 
FCFA/m3 991 1996 2001 2006 

Augmentation des grumes 
exportees 50.000 19.000 10.250 7.500 21.800 
Augmentation de la 
transformation en bois d'ceuvre 11.500 575 3.163 4.830 5.865 
Augmentation de la 
transformation en contreplaque 13.000 195 1.170 1.755 1.170 
Augmentation de la 
transformation en placage 13.000 65 130 195 130 
Augmentation de la 
transformation en agglomere 10.000 400 600 400 

TOTAL M. FCFA 19.835 15.113 14.880 29.365 
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Tableau 5 

cours DE PRODUC'nONDE GRUMa POURL"EXPORrATION ETLA 
TRANSFORMATION LOCALE (EN PRIX DU MARCllE) 

Peri ode 19868 19918 19968 20018 
1991 1996 2001 2006 

1. Redevances 1.575 2.170 2.730 3.798 
2. Recolte 1.620 2.230 2.808 3.906 
3. Prix sur coupe 1.620 2.230 2.808 3.906 

---------------------------------------------------
4. Cout au pare forestier 4.815 6.630 8..346 11.610 

5. Transport pour )'exportation 4.864 2.624 1.920 5.568 
6. Tranport pour la transformation 

locale 336 1.992 3.024 3.120 

---------------------------------------------------
7. Sous-total 10.105 11.246 13.290 20.298 

8. CoUt de replantation et de 
retablissement 1.755 2.41& 3.042 4.232 

--------------------------------------------------
9. Cout de production 11.770 13.664 16.332 24.530 

10. Taxes d'exportation 8 35'11 de 
la valeur 1 quai 3.664 1.966 1.438 4.176 

-------------------------------------------------
IL COUT TOTAL M FCFA 15.414 15.630 17.770 28.706 

cours DE PRODUCftON DES GRUMES POURL'EXPORrATION ETLA. 
TRANSFORMATION LOCALE CEN PRIX DE REFERENCE) 

Periode 19868 19918 19968 20018 
1991 1996 2001 2006 

1. Recolte 1.531 2.127 2.654 3.691 
2. Prix sur coupe 1.620 2.230 2.808 3.906 

---------------------------------------------------
3. Cout au pare forestier 3.151 4.357 5.462 7.597 

4. Transport pour )'exportation 4.864 2.624 1.920 5.568 
5. Tranport pour la transformation 

locale 332 1.992 3.024 3.120 

-------------------------------------------------
6. Sous--total 8.347 8.973 10.406 16.285 

7. Cout de replantation et de 
retabli11ement 1.639 2.258 2.841 3.953 

-------------------------------------------------
8. COUT TOTAL M FCFA 9.986 11.231 13.247 20.238 

. ' .. 

'. i 
] 
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Tableau 6 

cours DE PRODUCl'ION, VALEURDE VENTES, BENEFICES ETRENrABILITE 
D~EMENT ANNUELS D"ACl1VITES D"EXPLOll"ATION l'OREST'IERE 
<REPLANTATIONS COMPR.JSES> AUX PRIXDU MARCBEEN MD..LIONS DE FCFA 
Periode 1986 l 1991 l ua; l 2001 l 

1991 1996 2001 2006 

1. Couts de production. 
interiret et amortissemenl exclus 15.414 15.630 17.770 28..705 

2. V aleur des ventes 19.835 15.113 14..880 29.365 
---------------------------------------------------

3. Benefice/perte brute 4.421 (517) (2.890) 660 

4. lnvestissement initial 
total 7.200 9.900 12.500 17.400 

5. Rentabilite brute 61~ -5~ -23tf, 3.8" 

6. Fonds propres CSK du total) 3.600 4..950 6.250 R.700 

7. Int.em sur emprunts l lK 360 495 625 870 

8. Amorlissement de l'equipement 
815 .. 'M3 335 421 586 

-------------------------------------------------
9 Benefice net 3.818 (1.347) (3.936) (896) 

cours DE PRODDCnON, VALEURDES VENTES, BENEFICES ETBENrABIUl'E 
D1NVESTISSEMENT ANNUELS D'ACTIVITF.S D"EXPI..Oll"ATION l'ORESTIERE 
<REPLANTATIONS NON COMPRISES> AUX PRIX DU MABCllE EN MILLIONS DE FCFA 
Periode 1986 a 1991 a 1996 a 2001 a 

1991 1996 2001 2006 

1. Couts de production. 
intereret et amortissement exclus 13.141 12.932 14.524 23.896 

2. Valeur des ventes 19.835 15.113 14.886 29.365 
-------------------------------------------------

3. Benefice/perte brute 6.694 2.181 356 5.469 

4. lnvestissement initial 
total 7.200 9.900 12.500 17.400 

5. Rentabilite brute 93'1i ~ 2,8tf, 31 .. 

6. Fonds propres CSK du total) 3.600 4.950 6.250 8.700 

7. lnteret sur emprunts a 10... 360 495 6l5 870 

8. Amortissement de l'equipement 
815 .. 243 335 421 586 

----------·--------------------------------------
9 Benefice net 6.091 1.351 (690) 4.013 
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Tableau 7 fl 
cours DE PRODUC'nON. VAIDJRDESVEN"DS.BENEFI~ ETRENTABILITE 
D~ ANNUELSD"Acnvrn8 D'EXPl..Oll"ATION FORES'l'IERE I <REPLANTATIONS COMPllmD> AUX PRIXDE REFERENCE EN MILLIONS DE FCFA 
Peri ode 1986l 199ll 1996l 2001l 

1991 1996 2001 2006 

I 
L Coats de production. 

interirit et amortissement exclus 9.986 11.231 13.247 20.238 
2. Valeur des ventes 22.115 16.343 15.780 31.981 I --------------------------------------------------
3. Benifice/perte bru~ 12.129 5.112 2.533 11.743 

4. lnvestissement initial I 
total 7.400 10.200 12.800 17.900 

5. Rentabilite brute l&ICJJ ~ ~ 661' I 
6. Fonds propres (SK du tGtal) 3.700 5.100 6.400 8.950 

7. lnterit sur emprunts a lK 370 510 &IO 8195 I 
8. Amortissement de l'equipement I il51' 212 375 471 656 

-------------------------------------------------
9 Benefice net 11.454 4.183 1.362 10.113 

COUl'SDE PRODUC'nON. VAIDJRDES VEN"DS. BENEFI~ ETRENTABILlTE I 
D"INVESTISSEMENT ANNUELS D'AC'l"IVl'l'BS D"EXPLOll"ATION FORES'l'IERE 
<REPLANTATIONS NON COMPRISES) AUX PRIX DEREFERENCE EN MllllONS DE I FCFA 
Peri ode 1986l 19918 19968 200ll 

1991 1996 2001 2006 

L Couts de production. I 
intererit et amortissement nclus 8.347 8.973 10.406 16..285 

2. Valeur des ventes 22.115 16.343 15.780 31.981 I -------------------------------------------------
3. Beneficelperte brute 13.768 7.370 5.374 15.696 

4. lnvestissement initial I 
total 7400 10.200 12.800 17.900 

5. Rentabilite brute 1861' 721' 421' 8811i I 
6. Fonds propres (SK du total) 3.700 5.100 6.400 8.950 

7. Jnterit sur emprunts l IK 370 510 640 895 I 
8. Amortiasement de l'equipement 

I ll51' Z72 375 471 656 

-------------------------------------------------
9 Benefice net 13.126 6.485 4.263 14.145 

I 

' 
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Tableau 8 
ESTIMATION OE COUT O'INVESTISSEMENT REQUIS POUR LA MISE FN Pl.ACE DES OIVERSES UNITES OE TRANSFORMATION OU BOIS 

COUT EN MFCFA 

Eatima· Seier le Four de Four de lnatallatlon lnatMltion lnatallallon lnatallatlon Complexe 

tlon de Hchage aechage contreplaque d'bltage debltage agglomere 
pourcentage (conatrult (pre· (1lmple) (evolue) 

localemenl) fabrlque) 

1. Equipement importe FaB 386 350 550 1.102 111 255 832 3.125 
2. Fret et ass~rance 8 31 28 44 88 9 20 66 249 

3. Sous total CAF 417 378 594 1.190 120 275 898 3.374 
4. 06douanement et tranapon 3 13 11 18 36 4 8 27 102 

vers le site 

5. Sous-total equipement impone 430 389 812 1.226 124 283 925 3.476 

vera le aite 
6. Equipement local 1012~ 43 97 81 123 12 28 93 348 

7. Soua·total, enHmble de 473 486 873 1.30 136 311 1.018 3.824 

r•quipement aur le alt• 
8. Fondationa, montage 15120 71 97 101 202 20 47 153 574 
9. lng•nierie 3 18 17 23 47 5 11 35 132 
10. lmpn•vva 10 58 60 80 180 16 37 121 454 
11. Fraia 9'n6raux de conatruction 1,5 9 10 13 28 3 8 20 74 

12. Soua·total (1an1 l'intertt) 625 870 890 1.784 180 412 1.347 5.058 
13. lntertt au coura de cons.et dem. 10 83 87 89 178 18 41 135 508 -14. Sous-tot equip. et lng•nierie 688 737 979 1.962 198 453 1.482 5.564 .. 
15. Preparation du site 19 20 20 31 5 30 25 125 

II 16. Bltiments a FCFA 60.0001m2 108 282 282 780 58 480 360 2010 
17. Frais pre-exploitation 8 6S 83 102 222 21 77 150 810 
18. Fc.·nds de roulement 300 250 400 700 60 350 500 2.250 
19. lmpr•vus 10 120 148 177 360 33 140 253 1.050 

' 
20. lnvestissement total requis 1.300 1.5230 1.960 4,055 375 1.530 2.770 11 .515 



Tableau 8a 
ESTIMATION DE COUT D'INVESTISSEMENT REOUIS POUR LA MISE EN PLACE DES DIVERSES UNITES DE TRANSFORMATION OU BOIS 

COUT EN M FCFA 

Scierie Four de Four de lnatallatlon ln1tal1ion ln1tall11ion lnatallatlon Compl1xe 
stchage s•chage contreplaqu• d•bltag• d•bltage agglom•r• 

(conatrult (pr•· (simple) (•volu•) 
localement) fabrlqu•) 

1. Equipement import• sur le site 482 436 685 1 .373 138 317 1.036 3.893 

2. En&emble de l'~uipement sur le site 525 533 746 1 .498 150 344 1. 129 4.ii!41 

3. Equipement et ing•nierle (sans l'lnt6rtt) 677 ?17 983 1 .931 194 445 1 .458 5.475 

4. Equipement et lng6nierle (y comprla l'lnt6rtt 740 784 1 .052 2. 109 212 488 1 .593 5.981 
pendant la construction et '" mlse en route) 

5. lnvestissement total requis 1.352 1 .567 2.033 4.202 389 1 .583 2.881 12.032 

----------------
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Tableau 9 (page 1) 
COUTS DE PRODUCTION, VENTES, BENEFICES ET RENDEMENTS O'INVESTISSEMENT ANNUELS 

A B c D E F G 

Unit6s Bois scit. Bois d6bit6 Bois scit. Contreplaqut. Produits Panneaux Produita de 

St.chage simple sechage et placage d6biltl d'agglom•r• complexe 

a 30% .. 12% evolues C+O+E+F 

OOl.'TS DE PROOUC1iON 

1. - -Matitres premltres 

(a) Grumea t. 10.000 FCFA/m3 MFCFA . . . . . 180 180 

(b) Grumea t. 11.500 FCFA/m3 MFCFA 575 . 575 . . . 575 

(c) Grumea t. 13.000 FCFA/m3 MFCFA . . . 650 . . 650 

(d) Bois sci6 t. 81.000 FCFA/m3 MFCFA . 890 . . 890 . 890 

(•) 06chets l 5000 FCFA/m3 MFCFA . . . . .7 75 75 

(f) R•slnea et addi1ifs MFCFA . . . 296 . 390 686 

(g) Mat•riaux de maintenance MFCFA 50 7 60 69 16 52 197 

' I 
2. Energia 

(a) Electricit6 t. 22 FCFA/kWh MFCFA 55 18 65 138 28 224 455 

(b) Energia de chaleur/s6chage MFCFA 45 . 80 28 . 95 203 

3. Traitements et salaires MFCFA 300 65 310 635 108 150 1.203 

4. Frais admin:stratifs et 96n6raux MFCFA 120 27 125 250 44 180 599 ---- - • ~ £ - .. --- • ft 4 IP " ftl!JIJ 4 '1Di!I ~ '2AA c 71 'l ~ 
5. CoClts de production annuels 

(sans amortissements et inttr6ts) 

6. Volume annuel vendu (tqu1va1ent m3 25.000 8.000 25.000 20.015 8.000 30.000 

--· •• -1e. .... e.-.a fta ""ntraftlAftl l&i \ 

FCFA/m3 81.000 153.000 85.000 176.000 500.000 65.000 
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Tableau S (page 2) A B c D E F G 

Unit•s Bois sci6 Bois d6bit6 Bois sci. Contreplaqu• Produita Panneaux Produila di 
S6chage slmble S.chage 11 placage d6blt•• d'agglom•r• compl1xe 
l 30% l 12% •volu•a C+D+E+F 

7. Valeur des ventes annuelles MFCFA 2.025 1 .224 2. 125 3.523 4.000 1 .950 11 .598 

8. 86n•fice brut (7 • 5) (non compris MFCFA 880 217 910 1 .457 2.914 504 5.885 

9. Cout d'investissement MFCFA 2.820 375 3.260 4.055 1 .530 2.770 11.615 

10. Rentabilit• brute sur l'investissement % 31 ,21 57,87 27,91 35,93 190,46 21,81 50,6? 
lsans amortissements et int6r6ts} 

11. Fonds propres (50% du coClt MFCFA 1.410 188 1.630 2.030 ';'65 1.385 5.810 
d'investissement) 

12. lnt•r6t de 10% sur l'emprunt MFCFA 141 19 163 203 77 139 582 

' 
(pour les fonds propres) 

13. AmortissemPnt 
, 

a) 10% sur l'•quipement MFCrA 143 20 167 196 45 148 556 
b} 5% sur les bltiments MFCFA 21 3 21 41 25 19 106 

14. 86Mfice net l8 • 12 • 13,al • 13,bU MFCFA 575 175 559 1.017 2.767 298 4.641 
~ Rentabilit• nette sur lea fonds eroeres % 40178 93109 34121 50110 361170 31152 79188 
16. Rentabilit• nette de l'investissement % 25,39 51I73 22, 15 30,09 185,88 15,76 44,97 

total 

- - _. - - - -- _. - - - - - - - - -
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Tableau 9a 
COUTS DE PRODUCTION, VENTES, BENEFICES ET RENOEMENTS D'INVESTISSEMENT ANNUELS (PRIX DE REFERENCE) 

Unites Bois scie Bois d6bit6 Bois scie Conlreplaque Produits Panneaux Produits de 
S6chage simple S6chage et placage d6bit6s d'agglom6re complexe 
;). 30% ;). 12% evolues C+O+E+F 

1. Matieres premieres MFCFA 631 897 642 1 .059 908 750 3.359 

2. Energie MFCFA 100 18 145 166 28 319 658 

3. Traitements et salaires MFCFA 267 58 276 565 96 133 1 .070 

4. Frais administratifs et genilraux MFCFA 120 27 125 250 44 180 599 

5. Couts de production annuels MFCFA 1.118 1.001 1.188 2.040 1.076 1 .382 5.686 
(amortissements et int6;6ts exclus) 

6. Valeur des ventes annuelles MFCFA 2.146 1.297 2.380 3.731 4.480 1 .950 12.541 

7. 8'nefice brut (6 • 5) (non compris MFCFA 1.028 296 1. 192 1.691 3.A04 568 6.855 
amortissements et inter6ts) 

8. Cout d'investissement total MFCFA 2.919 384 3.385 4.202 1.503 :2 .881 12.031 

9. Rentabilite brute de l'investissement % 35,22 77,08 35,21 40,24 2! 7, 79 19, 72 56,98 
(sans amortissements et inter6ts) 

10. Fonds propres (50% de l'investis· MFCFA 1.460 192 1.693 2.6101 782 1.440 6.015 
sement total) 

11. Amortissements et intilr6ts MFCFA 310 42 357 447 148 311 1 .264 -.. 
12. 8'n6fice net MFCFA 718 254 835 1.244 3.256 257 5.591 

Ii 13. Rentabilitil notte des fonds propres % 49, 18 132,29 49,32 59,21 416,37 17,85 92,95 

14. Rentabilite nette de l'investissemer.t 'Yo 29,60 71, 10 29,66 34,60 213,30 13,92 51,48 
total ,, 



Tableau 10 

PRODUCrIONDE CHARBON DE BOIS POURI.aBm;OINS DES MENAGES 

Hypotheses 

Quantile annuelle totale de charbon de bois produit.e 

Coiit de la maniere premiere = coiit des dechets de bois 

Coiit moyen de transpj:t 

Distance moyenne entre four et client 

Salaire de l'operateur du four 

Cmit annuel de productjon ep M FCFA 

Matiere premiere a FCFA 500Mn3 

Salaires et frais generaux 

Sacs de 25 kg a FCFA 250 chacun 

Transport 

Coiit de production annuelle 

Valeur annuelle des vent.es il FCFA 90/kg 

Benefice brut par annee 

Coiit d'investissement 

Rentabilite brute 

Fonds propres (50% de l'investissement total) 

•et sur l'~mprunt A 10% 

Amortissement a 33,33% 

Benefice net 

Rental.ilite nette des fonds propres 

Rentabilite nette de l'investissement total 

100.000 tonnesfan 

FCFA 500<Wm3 

FCFA 32/m3 km 

400km 

FCFA 45.00<Wan 

3.000 

100 

1.000 

3.500 

7.400 

9000 

1.400 

1.680 

83% 

840 

84 

560 

956 

113,8% 

61,9% 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Ces ca!culs reposent sur l'hypothese que 1344 fours en acier portables pourront produire chacun I 
77 tonnes de charbon de bois par annee pour un coot moyen de 1,29 M FCFA. 

I 
I 
I 
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11111.9'. 
ASSISTANCE EN \"UE DE L"ELABORATION D"UN PLAN DIRKCTEUR 
D'1NDUSTRIALISATION AU CA1'1EROUN 

6. LA SIDEIWRGIE 

6.1 INTRODUCTION 

A l"heure actuelle ii n'existe au Cameroun qu'une industrie siderurgique secondaire; la 
plupart des usines ont ite visities lors des enquites sur le terrain. ce qui s'est ariri tris utile 
lors de la preparation de la prisente elude. Nous nous sommes igalement servis d'etudes 
rialisees at! prealable dans le cadre du Projet Plan Directeur Olndustrialisation. 

6.2 LA SmJATION AcnJELLE 

11 n'y a pas cie productinn siderurgique de base Oingots. blooms) au Cameroon. Les 
in~tallations de productil)_ll se limitent a des laminoirs et a des usines de f'apmnage de divers 
produits en acier a partir de billettes importees. de mital en tile. en bobines ou en fe-n1lards. 
Les unites consacrees a ces activit.es et leu" envergure font l'objet d'une description ci-dessous . 

6.2.1 Laminoirs 

SOL.ADO, qui fail partie de la Societe Camerounaise de Metallurgie, possede deux laminoirs 
d'une capacite totale de 40 000 tonnes/an et qui toument aux trois huits. Le premier d'une 
capacite de 20 000 tonnes/an fut installe en 1971, le second d'une capacite similaire. en 1982183 
avec des installations de trefilage et de production de grillace metallique soud~. 

Gamme des produits: principalement des fers l beton (dont 75-., en acier HLE), des petits 
profiles, tels que des produits cams, des comieres, des produits plats, des tiges metalliques et 
du griUage soude. 

Tableaul 

PRODUCTION DE 1981A1986 Cen tonnes) 

1981 1982 18 1984 1985 1986 

Barres ordinaires 7322 7811 59'12 7821) 8945 
29000 

Barres HLE 10938 14145 16454 21 726) 18573 

Petits profiles 695 1153 um 500 

Trefilage 43 800 1167 

Grillage soude 15 350 624 700 715 

TOTAL 18~ 226166 ?38 31295 31000 29400 

HLE: Haute Limite Elastique 

La societe accuse une baisse de production marquee en 1987, ce qui Jaisse prevoir un total de 
23.000 tonnes seulement pour ceUe annee. 

1 



CAMSTEEL a commentt sa production en 19S-l.. Celle societe se concentrait 3 l"origint' sur deu..'( 
sortes de lu~·auteries: Jes tuyaux de gaz!d"eau 6 certains tuyaux galvanises et de petits calibrt-s 
entrant clans la fabrication de clotures et de mobilier. la production itant partagee de maniere 
igale entre ces produits. Depuis peu. Jes tOles d'acier doux de deux tailles differentes sont 
venues s'ajouter i la gamme de produits. et reprisentent maintenant environ 3~ du volume 
produit. en plus du gril~ metallique expanse bien que la part de ce demier soil encore tres 
faible par rapport i l'ensemble de la production. 

Tableau2 

TENDANCES DE LA PRODUC'nON DEPUIS 1982 <en tonnes) 

1982 1983 1985 1986 testim.) 

Tuyauterie gazleau 950 1750 2400 3500 1800 

Tuyaux petits calibres 950 1750 2400 3500 

Tole d'acier 1800 

TOTAL 1900 3500 

Les stocks de produits finis sont aduellement ....-es importants, et la pr~uction va etre reduite. 

La societe partenaire, AUBAC, vient juste de commencer a produire des toles d'ac1er galvanise 
ondulee ou nervurie el des tOles avec revetement destinees aux toitures ou aux panneaux 
employes dans le bitiment; la production prevue est de quelque 3000 ll.>nnes pour les douze 
premiers mois d'exploitation si la demande le justifie. 

6.2.3 Fabrication d'emballages metalliques 

Une grosse societe fondee en 1971, SOC.WEM, fabrique des fiits el des tonnelets en tOle noire 
destines en majorite a l'emballage de produits petroliers, assure une petite production de seaux 
en tOle galvanisee, et de bidons en tOle etamee pour la peinture et certains produils 
alimentaires. Avec une seule equipe de travail normale, la capacite annuelle de production de 
l'usine est la suivante : 

lOOOOOfUts 
300 000 tonnelets 

5 000 000 bidons 

Ace taux d'exploitation, la consommation de matieres premieres serail de 2 500 tonnes de tOle 
noire et de 1 200 a 1 500 tonnes de tOle etamee. En 1983184 la societe atteignait un taux 
d'exploitation de 60'I> de sa capacite, produisant quelque 1 250 tonnes de fiits et de tonnelets, el 
675 tonnes de bidons et de seaux. Elle tourne a present a un niveau inferieur de 15% ace taux, 
produisanl environ 1 650 tonnes de produits, pour lesquelles elle consomme environ 2 000 
tonnes de tOle d'acier et de tOle etamee. 
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6.2.4 Fabrication de dous. gaillage, fil metallique. etc. 

Trois societes. CTMC. CPC et GITRAM. fabriquent de tels produits depuis de nombreuses 
annees. la plus grande CCTMC) depuis 1962. Leur capacite tot.ale est de 7050 tonnes, mais CTMC 
aurait a present depose son bilan. 

Jusqu'en 1984 la production de CTMC et celle de CPC etaient proches de leur capacite limite, 
mais elles ont depuis connu une forte baisse. GITRAM a une production tr~s basse, inferieure a 
la moitie de sa capacite. 

6.~.5 Structuresd'acieretfaoonmge 

SOCOMECAM - fabrique des structures metalliques et monte des charpentes metalliques pour 
le bitiment, pose des toitures et des revetements; et fabrique des bennes et des remorques pour 
camions. Sa consommation d'acier a la capacite normale d'exploitation est de 1800 tonnes par 
an. En 1985, elle n'a utilise qu'a peu pres 950 tonnes; depuis son activite a baisse d'environ 
2K. 

SOCAPAR - foumit des structures d'acier pour le bitiment, et a une capacite annuelle de plus 
de l 000 tonnes; cette societe fabrique egalement des citemes, jusqu'a 600 tonnes par an. En 1984 
la production de ces demieres etait au niveau de la capacite mais tombait a 329 tonnes en l :>85, 
puis remontait a 345 tonnes l'an demiu. Un tres gros contrat de construction en 1985 eut pour 
resultat une consommation d'acier totale de plus de 1200 tonnes pour cette activite, mais en 1986 
le montage de structures d'acier ne necessita que 606 tonnes. 

SCI - fabrique des bennes a gravats, des remorques et des brouettes, et consomme entre 500 et 
l 000 tonnes d'acier par an. Les activites sont reduites de 40% par rapport a 1985 et la societe a des 
produits finis dont Jes clients ne sont pas en mesure d'accepter la livraison. 

UIC - foumit des chalands ou des ferry-boats, mais sec; activites ont ete tres touchees par la crise 
petroliere. La consommation d'acier n'est plus que de 500 tonnes par an. 

SICMA Trailor - fabrique des bennes a gravats et des remorques, mais Jes activites ont baisse 
de 40% depuis 1985, et la consommation d'acier n'est que de 150 tonnes. 

6.2.6 Eqx>rtatiom 

Les exportations setnt limitees, moins de 15 000 tonnes, et en general sont constituees a 85% de 
ferraille. II n'y a done pas d'echanges importants avec l'etranger dans le domaine des 
produits siderurgiques. 

6.2.7 lmpol1atiom 

La totalite de l'acier utilise au Cameroun, qu'il soit destine a subir un traitement 
supplementaire ou au fa~nnage, est importee et la tendance des importations reflete en ~os la 
tendance de la consommation. 
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Tableau3 

TOTAL DES IMPORTATIONS D'AClER 19Tl-19S6 

197'2 
1973 
1974 
1975 
1976 
1978 
1979 
1980 
1981 
198'l 
1983 
1984 
1985 
1986 

en milliers de tonnes 

39,7 
31,8 
46.I 
59,8 
64,8 

118,6 
141,4 
138,4 
104,5 
121,8 
144,l 
126,7 
116.9 
103.8 

Les importations etaient peu importantes au debut des annees 1970, ont augmente rapidement 
entre 1973et1980, en particulier apres 1977, lorsque la production et les exportations d~ petrole 
etaient en plein essor; mais elles se sont mises a fluctuer depuis 1980 et baissent dans d,.s 
proportions importantes depuis le declin des prix petroliers. 

La principale cause de la chute des importations totales en 1~81 etait une chute considerable de 
!'importation de billett.es; de meme, une tres forte augmenalion de J'importation de billettes 
l'annee suivante, portant le chifTre a 40 000 tonnes, provoqua une remontee du total. II est clair 
que Jes variations du niveau d'activite dans Jes laminoirs de SOL.ADO et celles du niveau des 
stocks se refletent dans Jes importations totales d'acier. La reduction des importations de 
moitie en 1983 fut compensee par une augmentation des importations de tuyaux d'acier de 22 000 
tonnes (138%) par J'industrie petroliere; en 1984 la situation se renversa, une chute ~lette des 
importations totales provoqua une chute prononcee des importations de tuyaux d'acier, annulee 
par J'augmentation de 50% du volume des billettes. 

Au cours des deux demieres annees, Jes importations de billettes ont connu des fluctuations 
moins importantes, mais Jes importations de tuyaux d'acier ont diminue parallelement au 
declin des investissements faits par l'industrie petroliere. 

Les principales influen:;cs sur Jes importations d'acier depuis 1972 sont: 

1. la croissance de volume la plus rapide s'est produite pendant la periode 1976-1979, lorsque 
l'industrie petroliere se consolidait; 

2. depuis 1980 aucune crGissance n'a ete enregistree, la moyenne annuelle de 131.000 tonnes 
pour Jes trois annees de pointe 1982-84 etait inferieure l la moyenne anuelle de 133.000 
tonnes pour la periode 1978-80; 

3. la moyenne du volume importe au cou.-s des trois demieres annees etait de 116.000 tonnes; 
et 

4. Jes principales importations sont Jes blooms/Jes billettes (destines en grande partie a la 
production de fers l beton) ainsi que les fers l beton, Jes tuyaux en acier, Jes profiles en 
acier, les pieces metalliques fa~onnees, et Jes produits de conditionnement. 

4 

I 
·I 

I 
I 
I 
I 
I 
J 

ii 
II 

I 
II 

II 

. I 



I 
I 
I 

D 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

6.2.8 Rapports anterieurs 

Un certain nombre d·etudes sur le secteur de la siderurgie onl ele realisees pour les ~oins du 
PDI. el nous y avons puise pour preparer ce rapport. Elles comprennenl: 

ll) Rapport secloriel: L'Utilisalion el la Transformation de produils en Acier el en 
Aluminium au Cameroun: Situation Actuelle et Perspectives de Developpement pour l"an 
2000. mai 1985; 

(II) Rapport technique: Elude sectorielle er. matiere d'exploitalion miniere et de prfparation 
du minerai de Fer. octobre 1985; 

(Ill) Rapport technique: Elude du Man:he lntirieur. Regional et International des Produits 
Metallurgiques: 

Volume I Produits Siderurgiques. novembre 1985; 
Volume Ill Aspects Particuliers du Marche International des Produits 
Metallurgiques et Possibilitis de Developpement de l'lndustrie Siderurgique et de 
l'Aluminium au Cameroun. fevrier 1986; 

(IV) Rapport secloriel: Elude Relative i rimplantation d'un Complexe Siderurgique au 
Cameroun. decembre 1985; 

CV) lndustrie Lourde: Siderurgie et lndustrie de l'Acier. Persp'!Clives de Developpement 
d'une lndustrie Siderurgique jusqu'i l'an 2000. ONUDI 1987. 

Les sections en fin de ce rapport c:omportent quelques-unes des recommandations faites dans 
les eludes evoquees ci-dessus. II est renvoye aux difTerentes eludes par le chifTre romain qui 
leur est aff'ecte ci-dessus. 

6.3 LE POTENTIEL DE DEVELOPPEMEN1' 

6.3.1 Ressources necessaifts 

II existe a long terme un potentiel positif de developpement de l'industrie siderurgique au 
Cameroun en ce que ce pays posstde des sources indigenes de la matiere premiere principale, a 
savoir le mine\·ai de fer, et des sources d'energie, sous forme de gaz nature), de pelrole, 
d'hydro-electricite et de charbon de bois. 

Les l;sements de minerai de fer ont ete explores a Chainon des Mamelles et dans la region de 
M'balm, et l'on sait qu'il existe d'autres gisements ailleurs. Le gisement de Chainon des 
Mamelles est le plus connu car ii est bien bien situe dans la region cotiere de Kribi et des 
prelevements d'echantillons ont montre que l'on pouvait produire des concentres de haute 
qualite par separation magnetique traditionnelle. Un concentre de -100 microns contient 68'11 
de Fe et des elements indesirables tels que le phosphore et le soufre dans des proportions 
suftisamment basses pour etre acceptables. Ce concentre est ideal pour It. bouletage mais trop 
fin pour le frittage ou l'utilisation directement dans une usine de traitement du fer. Le 
gisement des MameJles est estime i 200 millions de tonnes de minerai magnetise a teneur 
moyenne en Fe de 30'I>. 11 faudrait entreprendre d'autres eludes pour determiner l'aspect 
economique de ce secteur minier et pour confirmer Jes resultats d'essais d'enrich1ssement 
realises sur une petite echelle. 



II Hisle des rese~s de gaz nature) au large dH rites de Kribi et ron deHnit dispo~r de 
quantiles suf'f'asanles de gaz lorsque Jes developpements aul~$ que la siderurgie en sont a un 
$lade qui justifie le toiit d·adduction du gaz a tern. La raffinerie de Llmbe fournit le pelrole 
necessaire el la centrale hydn>-elttlrique d·Edea relectricite. Les ressources "" minerai et en 
energie se conc:entrent par con5k1uent toules dans les regions maritimes occidentales du 
Cameroun. 

Le principal marche ~ntiel des produits en acier est surtout centre autour de Douala. et ii est 
evident que la proximite d"un port maritime est essentielle lorsqu"il y a des possibiliUs 
cf exportation. Les propositions de situer un complexe siderurgique dans la rigion de Kribi sont 
par ~ent fondees sur des bases saines. 

Seule une des societis aistanles dans le secteur de la siderurgie disposait de suffisamment de 
donn&s pour permettre de calculer un rapport du cCMit en res.~urces interieures (CRI). Le 
resultat de -3,25 indique une valeur negative ajoutee aux prix mondiaux et montre que cetle 
activiti. la production de fers i. beton. n'est pas rentable par rapport aux ressoun:es.. Ce resultat 
est du clans une large mesure ii l'anciennete des installations et i. l'important gichis de 
materiaux I~ du proc:essus de production. On pourrait remedier i. c:elte situation en 
inv:.?stissant clans un laminoir neuf; toutefois. un tel projet rencontrerait probablement 
plusieurs obstacles. La surproduction d'acier i. l'echelle mondiale et Jes cours intemationawc 
extremement bas qui s'ensuivent - et l'on rrevoit que cette tendanc:e se poursuivra a moyen 
terme - limitent fortement la possibilite pour le Cameron d'exporter a des prix competitifs avant 
la fin du siecle. L'ampleur de la production et la technologie utilisee devraient par consequent 
etre adaptees aux besoins du seul marche interieur. qui est assez reduiL 

Neanmoins. si Jes gisements de minerai du pays etaient exploites commercialement et Jes 
frais de transport reduits. le Cameroun pourrait alors. grace egalement a ses ressources 
energetiques. developper un avantage relatif dans le domaine de la production siderurgique. 

6.3.3 Relations interindustrielles 

La creation d'un complexe siderurgique entierement integre necessiterait une expansion 
importante du reseau d'alimentation electrique existant, des reserves de gaz nature) ou encore 
la forestation de regions de maniere a foumir du charbon de bois, une usine de production 
d'oxygene, une carriere de chaux et une installation de calcination a la chaux, la production de 
bentonite, la fabrication de briques refractaires et peut-etre la production dans le pays de 
ferromanganese et de ferrosilicium. Dans l'immediat, la creation eventuelle d'une acierie a 
fo-.irs electriques utilisant la ferraille comme matitre premiere nicessiterait une industrie de 
collecte et de traitement de la ferraille, un accroissement de la p:-oduction d'oxygene et de 
chaux, et augmenterait les besoins en electricite. 

Pour ce qui est de l'interactil'n en aval, la creation d'une acierie encouragerait peut-etre le 
developpement de proclnits en acier et celui de l'ingenierie lourde, mais uniquement si le prix 
et la qualite de l'acier procluit sont competitifs sur le plan international. Le danger est qu'il est 
fort possible quc. cette conditon ne soil pas remplie et si les industries en aval sont obligees 
d'acheter des produits a des prix superieurs a ceux de l'acier importe, ceci aurait une influence 
nefaste sur leur developpement. L'analyse d'un echantillon d'entreprises d'ingenierie lourde 
donne une idee de )'importance des relations interindustrielles entre le secteur de la 
siderurgie et celui de l'ingenierie. Les donnees recueillies montrent que les matieres 
premieres siderurgiques importees constituent 38 .. de la valeur finale de la product.ion de• 
entreprises d'ingenierie mecanique et electrique et.udiees clans l'echantillon (20). 
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6.3.4 lnfnastructure 

Les besoins en infraslrurture des ac:ieries sonl principalemenl les moyens el voies de transport. 
pour l"approvisionnemenl en malieres premieres el la dislribulion des produits finis. Les 
importations de produits en acier arrivent par le port de Douala et sont ac:hemin~ par la route 
aux laminoirs. La principale source d"mergie est l"electricite. 

Les besoins en infrastructure d'une acierie neuve seraient en gros similaires et si celle-ci elait 
siluee sur la cOte, a proximite des principales usines utilisatrices d'acier, elle ne nicessiterait 
sans doute pas d'aulres installations supplementaires. La consommation d'electricite 
passerait de 45 000 mWh par an a 130 000 mWh par an; une expansion genh'ale du reseau 
existant deYT&it pouvoir faire face a cette demande. Siron decidait d'utiliser le charbon de bois 
comme ridudeur, ii faudrait peut-itre construire une nouvelle route reliant l'acierie et la forit. 

6.4 SCENARI~ DE DEVELOPPEMENr 

6.4.1 Le nmrcbe int.erieur 

La consommation d" acier a baisse depuis 1984, comme l'indique la tendance des importations . 
Ceci a fait baisser le taux de croissance annuel moyen au cours des demieres annees, et la 
perspective d'une faible croissance economique en 1988 tend a montrer qu'il est peu probable 
que la demande en produits d'acier augmente a nouveau avant 1990. Dans ce cas, une 
estimation realiste de la consommation d'acier en 1990 serait de l'ordre de 122 000 tonnes. 
c'est-i-dire la moyenne annuelle des annees 1980. C'est Ii un chifl're bien inferieur aux 
volumes prevus clans les divers rapports prepares au prealable concemant le developpement a 
venir de la siderurgie, certains rapports ne tenaient en efl'et pas comv..e des statistiques des 
importations qui reflet.ent l"efl'et de la chute des prix petroliers sur l'iconomie. 

Predire le taux de croissance de la consommation future est risque a cause de la diversite des 
fact.eurs qui l"influencenL L'etude {Ill) cl-avant faisait remarquer a juste titre que le ma11que 
de donnees empechait de baser toute analyse du marche de l'acier sur }'utilisation finale, mais 
tout en notant que la consommation d'acier est liee aux grands indices economiques tels que le 
PNB, le nombre d'habitants et Jes investissements, elle choisissait la consommation d'acier 
par habitant comme base des eatimations de la consommation future. Sans vraiment prevoir de 
taux de croissance precis, le rapport tmvisageait trois scenarios qui supposaient d'import.antes 
augmentations de la consommation d'acier par habitant (du chifl're actuel de 18 kg a?:/, 34 et 
47kg) pour la raison que certains autres pays Mricains avaient une consommation beaucoup 
plus elevee. Ceci sous-ent.endait des taux de croissance annuels de respectivement 6'1>, 8'1> et 
loeli 1ur l'ensemble de la periode 1985-2000. 

Une croissance de 8,5'1> entre 1973 et 1985 semblait corroborer au moina lea deux chift"rea lea 
plus bas, bien qu'il ne soit pas realist.e de a'attendre a ce que de tels taux se maintiennent aur 
une periode de pres de trente ans, ce qu'impliquaient Jes sdnarios. En tous caa, la r4ceuion 
actuelle a certainement freine le taux de croissance moyen et continuer& de le faire jusque ven 
1990. Comme nous l'avons dit plus haut, ii semble que la consommation d'acier de 1987 soit 
inferieure a celle de l'an demier, et que la demande ne se redreuera pu VTaiment avant 1989. 
Une hypothhe realiste a partir de Jaquelle on peut prevoir la consommation des annees 1990, est 
une consommation d'environ 122 000 tonnes en l'an 1990. 
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Les previsions de la demande pour les annees 1990 doivent elre mises en rapport avec les 
!lypotheses roncemant la croissnnce du PNB et l'adivite de l"industrie des travaux publics. le 
plus gros consommaleur d"acier. L"etude du PDI sur la demande de ciment. le materiau 
complementaire de racier pour le bitiment et les travaux publics. suggere des taux de 
croissance annuels moyens de 6.5-6.9CJJ ou 7,5-8CJ,, selon que le PNB a un taux de croisance de 
7% OU de 8 a 8.51'. Bien qu"on s"attende a un taux de croissance plus faible du PNB. ii se peut que 
le sedeur du BTP apporte une contribution plus importante. car le manque de logements et la 
croissance rapide de la population. en particulier dans certaines regions. necessite un 
programme prioritaire dans le domaine du bitimenl et des travaux publics. 

Pour la projection de la demande d'acier a partir de 1990. nous avons adopte un taux de 
croissance relativement eleve de 7,51'. Sur cette base. l'ensemble du marche de l'acier en ran 
2000 serait de l'ordre de 251 000 tonnes. dont 151 000 tonnes de produits longs [environ 6K 
d"apres les calculs de l'etude (IV)). Pour la periode 1990-2000, la consommation afficherait la 
tendance suivunte: 

Consommation d'acier 1990-2000 (en miltiers de tonnes) 

An nee 

1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1~ 

1996 
1997 
1998 
1999 
2000 

Tous produits 

122 
131 
141 
152 
163 
175 
188 
200 
218 
234 
251 

Procluits longs 

73 
19 
8.5 
91 
98 

105 
113 
121 
131 
140 
151 

Bien entendu, ces chiffres sont bien inferieurs a ceux de la plupart des scenarios presentes 
dans la majorite des rapports precedents. mais ils depassent tout de meme le scenario de 
croissance minimum de M. Rouighi qui envisarait une demande totale de 240.000 tonnes pour 
l'an 2000. 

8.4.2 Expurtatiom 

L'et.ude (III) examinait la possibilite pour le Cameroun d'exporter des produits en acier vers Jes 
pays voisins, et concluait que cela serait possible clans une cert.aine mesure, uniquement vers 
Jes pays de l'UDEAC, dans lesquels le Cameroun jouit d'accords de taxes et de droits de douane 
favorables par rapport aux pays hors UDEAC. Sur la base des previsions de la consommation 
dans Jes cinq pays de l'UDEAC par rapport a la croissance de la population et a la 
consommation par habitant., on est.imai~ que le Cameroun serait en mesure d'exporter vers ces 
pays un tonnage egal a en gros 10% de son marche interieur: entre 31.000 et 56.000 tonnes selon 
le scenario choisi. 
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l..· r;tpport c.-oncluait en outre que vu l'existence d'un laminoir au Congo el les plans d'en 
.-~ nHruire un au Gabon, les exportations de fers a beton, des profiles el des produits roods ne 
,-,•r;lit>nt possible!' que vers le Tchad, la Republique Centrafricaine et la Guinee Equatoriale, 
~1;1i;. que les produits plats pourraient etre exportes vers tous les aulres pays de rUDEAC. En 
,,utrt>. si c.-es pays ne creaient pas d'usines de fabric.-ation des tuyaux soudes, de grillafe, clous et 
:tutrt>s prt"iuils metalliques secondaires, ii serail egalement possible d'y exporter ces demiers. 
Dt> plus, meme si de telles installations etaient construites, le Cameroun serait neanmoins en 
mt>sure de foumir racier en feuillards OU en tiges necessaire a leur construction. D'apris le 
r:tpport; la condition sine qua non des exportations du Cameroun etait que les produits devaient 
.>tre rompetitifs en termes de qualite par rapport aux produ;ls Europeens, et en termes de prix par 
n1pport aux prix C&F Douala de ces produits. 

En depit de ces possibilites, ii ne semble pas jui:;tifie de compter sur U."l important volume 
,ft>xportations J)(;ur la projection des ventes d'un laminoir ou d'un complexe siderurgique au 
Cameroun. Non seulement on peut mettre en doute les taux de croissance de la consommation 
d"ac.-ier prevus pour les pays de l'UDEAC (on suppose que la consommation par habitant au 
Congo et au Gabon depassera meme les niveaux actuels exceptionnels de respectivement 51 kg 
t>t 136 kg) mais en plus, les considerations suivantes ont ete oubliees : 

•.a' ii se peut que ~-' Tchad et la Republique Centrafricaine creent plus tard des laminoirs 
destines a produire des fers a beton et autres produits longs a partir de billettes 
importees; 

1. b' ii se peut que le Congo et le Gabon exportent des fers a beton et autres produits longs 
selectionnes vers les autres pays de l'UDEAC, y compris le Cameroun meme; et 

•. i:) ii est peu probable que le Cameroun cree un laminoir economiquement viaNe pour 
produire des produits plats, etant donne la tres faible demande par rapport au cout eleve 
des equipements necessaires a la diversite des tail'cs des produits et des qualites 
d'acier necessaires, les tolerances sont en effet bien plus strictes et la qualite du produit 
fini bien superieure a celles exigees des produits longs. ;'~ 'ajout d'autres marches de 
l'UDEAC au larche interieur du Cameroun ne chant,. it pas grand·chose a la 
situation). 

La possibilite d'exporter des concentres de minerai, des boulettes, du fer et de l'acier est faible a 
l'heure actuelle, mais cela ne devrajt pas decourager outre mesure les plans d'avenir. 11 est peu 
probable que l'on arrive a creer une operation d'exploitation miniere et d'enrichissement du 
minerai qui ofTrirait les garanties de qualite adequates avant quinze ans. Ce delai donne au 
Cameroun le temps de mettre sur pied un programme de developpement structure et prudent, qui 
tiendrait compte de la technoloc;e nouvelle developpee a l'heure actuelle et qui permettrait de 
mettre en place l'infrastructure riecessaire, a savoir le personnel forme, les routes, les sources 
d'energie et ?es amenagements portuaires. 

N'oublions pas non plus que le Cameroun n'est pas le seul pays de IUDEAC a posseder de telles 
ressources. Le Congo et le Gabon ont toua les deux des reserves de gaz naturel et des gisementa 
de minerai de fer. Its exploitent deja ces derniers dans une certaine mesure et sont deja en 
train de Creer, OU envisagent serieusement de Creer leura propres laminoirs, qui 
constitueraient la base de complexes orient.es a l'avenir vers l'exportation. 
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6.4.3 Obstaclesau~nt 

l.~ principal obstacle au developpemenl d"une induslrie siderurg:que au Cameroun e$t la taille 
Jimitt'e du marche potentiel qui est estimee au total il 122 000 tonnes par an en 1990, et atteindrn 
~·mi$emblablemenl les 250 000 tonnes en ran 2000. La possibilite d"exporter des roncentres. des 
boulettes de miner11i. du fer et de l'acier, est min~e ii 11ieure ac:uelle. car ii existe un surplus 
mondial et on n'envisage pas de veritables debouches a l'exportation d"ici a la fin dt'. siecle. 

La production de produits d'acier est egalement limitee par les asrects techniques qui exigent 
que certains laminoirs doivent toumer a un certain volume pour etre viables. Dan!' le cas des 
produits plats. cette production minimum est de l'ordre de 1 million de tonnes par an et pour les 
profits plus !ourds et les rails d'environ 300 000 tonnes par an. Le potentiel est par consequent 
limite au marche des fers a beton, des t~ges metalliques. des lamines mcrchands, et aux petits 
profiles de sections moyennes qui rouvrent quelque 70'li des produits longs, ce qui a son tour 
represente quelque 60'li du marche total, de telle sorte que sur les 250 000 tonnes par an projetees 
pour l'an 2000, seules 105 000 tonnes par an peuvent etre considerees comme pouvant etre 
produites par des fabricants localll. 

6.4.-1 Scenarios de developpeme4t 

Les divers scenarios proposes dans le cadre du PDI sont resumes dans les tableaux 4 el 5 . 

Les pnpositions du Tableau 4 partent des scenarios qui avaient a l'origine ete proposes par 
SEFERCA:\I et dont a une exception pres, la viabilite dependait de l'exportation sc.-it de 
concentre de minerai, soil de fer reduit directement et d'un marche interieur de produits longs 
oscilJant entre 200 000 et 400 000 tonnes par an. L'exception ne comprend pas d'exportations 
mais se base sur un marche interieur de 400 000 tonnes par an, divise en tranches de maniere a 
foumir des produits a partir d'acier liquide en trois tranches de respectivement 150 000 tonnes 
par an, 300 000 tonnes p&r an et 450 000 tonnes par an. 

Les scenarios de la SEFERCAM sont bc;ns d"un point de vue technique en ce qu'ils sont bases 
Sur des proceSSUS siderurgiques bien etabJis et le volume de production semb}e regi par }a taille 
minimum d'un module de reduction directe du fer au gaz, un modele eprouve d'une capacite de 
400 000 tonnes par an. Cette quantite d'acier liquide est convertie en produits longs mais ii est 
clair que Jes debouches de marche n'atteindront pas ce niveau dans un proche avenir. C'est 
pourquoi on a propose le developpement par tranches avec la premiere tranche basee sur la 
ferraille, suivie d'une integration en amont du minerai de fer local par la suite. 

L'estimation des cotits d'investissements pour l'exploitation miniere, la concentration et le 
bouletage semblent etre a peu pres correctes et cellt::t basees sur SEFERCAM pour la reduction 
directe, Jes acieries, la coulee et le laminage, bien qu'elevees aux prix de 1982, sont 
relativement en accord avec ceux de 1987. Les frais d'investissement du developpement par 
tranches semblent considerables par rapport a ceux realisables aux prix actuels. 

Les scenarios representes dans le tableau 5 completent ceux evoques ci-dessus, et concernent 
principalement l'utilisation de charbon de bois comme reducteur au lieu du gaz naturel. Dans 
le premier scenario une acierie a l'arc electrique et a la ferraille pour la production de billettes 
en coulee continue ne possede pas de laminoir, ce qui veut dire qu'elle foumit probablement des 
produits de base a SOLADO, qui devrait alors s'agrandir pour utiliser Jes 46 000 tonnes par an 
proposees. Le cout d'investissement estime est tres bas et devrait etre majore d'au moins 50%. 
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Matieres premieres 

Enrichissement 

Preparation 

Fabrication du fer 

Acierie 

Laminoirs 

Produits 

COUI'DES 
INVESTISDMENTS 
ENMFCFA 

TAUI..F.AU 4 • SCENAIUOS Ill<: m~vm.OPPJ•:Mi':NT 

SCENARIO 
23 

Minerai de fer 
1 700000t 

Concentration 
595000 

Bouletage 
595000 

Reduction 
directe au gaz 

4m000t 

FAE 
224000t 

coulee continue 

Barres et tiges 
157000t 

FDR Export 
smooot 

Billettes 40 OOOt 
F.beton 67 OOOt 
Tiges 52 OOOt 
Lam.M 38 OOOt 

191023 

SCENARIO 
25 

SCENARIO SCENARIO 
(LJ\SFAJWlmS) 15 

) 
) 
) 
) 
) 
) 

) comme 23 
) 
) 
) 
) 
) 

FAE 
433000t 

coulee cont. 

Barres et tiges 
170000t 

Profiles 
175000t 

Minerai de fer 
5200000t 

Concentration 
l 820000t 

) 
) 
) 
) 
) 

) comme 25 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

Billettes 40 OOOt Concentre 
F.beton 80 OOOt 1 225 OOOt 
Lam.M 38 OOOt + 
Tiges 52 OOOt comme 25 
Profiles 1 75 OOOt 

235193 ~112 

Minerui de fer 
5 200000t 

Concentration 
l 820000t 

Bouletage 
900000 

Reduction 
directe au gaz 

636000t 

) 
) 
) comme 25 
) 
) 
) 
) 

Concentre 
~OOOOt 

FDR 200000t 
+ comme 25 

:i.81751 

<------------- ---------------·---PRIX DE 1982------··-····-----------> 

TRANCHE J 

Ferraille 

FAE 
le<>OOOt 

coulee cont. 

Train A 
barres, tiges 
et profiles 

~O()()t 

Billettes 40 000 
F.beton 23 000 
Tiges 26000 
Lam.M 14500 
Profiles 29 500 

TRANCHE II 

Minerai de fer 
l 130000t 

Conceni.ration 
395000t 

Bouletage 
395000t 

Reduction 
directe au gaz 

2.80000t 

FAE 
300000t 

coulee cont. 

Train A 
barTes, tigc:is 
et profiles 

213000t 

TRANCtlE Ill 

Minerai de fer 
l 600000t 

Concentration 
560000t 

Bouletage 
560000t 

Reduction 
directe au gaz 

400000t 

FAE 
450000t 

coulee cont. 

Train A 
barres, tiges 
et profiles 

344000t 

Billcttes 40 OOOt Billettes 40 OOOt 
F.beton 79 OOOt F.beton 139. 
Tiges 49 500t Tiges 76 
Lam.M 27 OOOt Lam.M 41 5 
Profiles 57 500t Profiles 87 O 

1&11 I+II+Ill ~ 
TRANCHES TRANCHESll 

128., 281240 314 944 I J 
<·········---PRIX DE 1985 EN MAJORITE·············,I· 
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TABLF.AU 5 • SCENAIUOS Jn; D1'.."VELOPPEMENT 

A BASE DE HAUT FOURNEAU AU CHARBON DE BOIS FONDERIE ELECTRJQUE 
TRANCHE I FERRAILLE TRANCHE I TRANCHE II TRANCHE Ill 

Matieres prefflieres FERRAILLE 

Enrici1 issement 

Preparation 

Fabrication du fer 

Aci!rie FAE 

Laminoirs 

50000t 
CouMe cont. 

Produits Billettes 

cotrr .JES 
INVESTISSEMENTS 

46000t 

EN MFCFA (Prix 86) 5 500 

FDR: fer obtenu par reduction directe 
FAE: fo:•r a arc electrique 

Minerai importe 
45000t 

Frittage au 
charbon de bois 
etc 
55000t 

Haut fourneau au 
charbon de bois 
(105000m3) 

35000t 

Convertisseur a 
oxygene 
35000t 
Coulee lingots 

Lingots 
30000t 

118W' 

Minerai local 
200000t. 

Concentration 
76000t 

Frittage au 
charbon de bois 
etc 
95000t 

Haut foumeau au 
charbon de bois 
(210 OOOm3) 

66000t 

Convertisseur a 
oxygene 
66000t 
Coulee cont. 

Train a barres 
et tiges 
30000t 

Billett.es 30 OOOt 
Larn.M 12 OOOt 
Tiges 18 OOOt 

TRANCHES 
I & II 
63900 

Coulee cont. = coulee continue 
F. beton : fers n beton . . .. 

Minerai local 
400000t. 

Concentration 
160000t 

Frittage au 
charbon de boib 
etc 
2000000t 

Haut foumeau au 
charbon de bois 
(420 OOOrn3) 

132000t 

Convertisseur a 
oxygene 
132000t 
Coulee cont. 

Train a barres 
et tiges 
60000t 

Billett.es 60 OOOt 
F.bc§ton 20 OOOt 
Lam.M 16 OOOt 
Tiges 24 OOOt 

TRANCHES 
1+11+111 
74600 

Minerai importe 
52000t 

Fonderie electrique 
llMVA au 
charbon de bois" 
(52 OOOrn3) 
35000t 

) comme pour 
) le haut· 
) fourneau au 
) charbon de bois 
) Tranche I 
) 

15900 

Lam. M : lamines marchanclH 

Tranches II et 
III comme pour 
le HF au charbon 
de bois mais le 
concentre VI\ 

directement a la 
fonderie sans 
passer par le 
frittage. 

• Marge de 7000 pour l'installe.tion de frit.tnge 

- - - - -
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Les trois tranche~ da scenario du haul foumeau au charbon de bois correspondent bien a la 
taille du marche mais nous avons des doules en ce qui conceme la validit~ de la lechnologie. 
Les haut-foumeaux a charbon de bois fonctionnent au Bresil, en Inde et en Malaisie mais 
utilisent normalement des mor~eaux de minerai d'une certaine grosseur et ii n'existe pas de 
cas de production connu i partir de boulettes. C'est la raison pour laquelle on a propose le 
frittage, qui pourrait sans doute convenir a dlA minerai importe comme indique dans la 
pr.?miere tranche. Toutefois, ii est tres douteux que le concentre magnetise du gisement des 
Mamelles soit adapte au frittage car le processus de concentration exige un broyage du minerai 
en particules tres fines, bien plus petites que celles necessaires au frittage. Comme pour le 
procede a four electrique a base de ferraille, Jes couts d'investissement semblent avoir ete tres 
sous-estimes. 

La proposition du procede de fonderie electrique est basee sur la theorie que le concentre peut 
etre utilise directement sans faire appel au bouletage ni au frittage Cette theorie reste a verifier 
dans la pratique car bien que l'on ait deja traiu du concentre a gros grain de cette fa~n. a des 
coiits de transformation tres elcves, ii sembie peu probable que ce procede reussisse avec du 
concentre fin. L8. encore, les coots estimes ne sont pas realistes. 

D'Jtutres possibilites de developpement siderurgique basees sur une reduction directe sont a 
envisager; certaines sont de simples modifications des methotiet actuellement utilisees pour la 
11roduction, d'autres en sont encore au stade des essais pilotes, mais pourraient bien atteindre le 
stade de la production norma!e avant d'etre developpees au Cameroun. Beaucoup de procedes a 
reduction direct... ont fait l'objet d'etudes preliminaires en laboratoire mais tres peu ont atteint 
le stade de la production, ce qui donne une idee des difficultes rencontrees. II y a egalement eu 
des procedes qui sont passes au stade de la production normale, et qui a d'enormes depens, se 
sont reveles incompatibles avec )es minerais OU )es reducteura particu)iers pour )esque)s iJs 
etaient prevus. II est done indispensabte d'efTectuer des etudes tres completes et tres 
approfondies, comprenant des essais sur Jes materiaux a trailer. 

Les procedes a envisager sont Jes suivants: 

1. Four rotatif reduisant Jes boulettes de minerai avec comme reducteur soit du charbon de 
bois (Stelco/Lurgi/Nz, Krupp CODIR, Davy DRC), soit du fioul (Aliss Chalmers, ACCAR) 

2. Les procedes de reduction eclair reduisant de fins concentres directement avec du 
charbon de bois comme reducteur, suivis d'une operation de fonderie electrique ou au 
plasma CELERD, INRED). 

3. Procede de fonderie/reduction en bain fluidise utilisant directement des concentres fins 
avec fonderie au combustible solide (Kawasaki XR) 

Tous Jes proced1s du paragraphe 1 sont utiiises a l'echelle de la production normale avec de la 
houille de mauvaise qualite et non pas pas avec du charbon de bois. 

Tous Jes scenarios proposes menent a la production de produits longs car la technologie actuelle 
de laminage necessite une production de l'ordre de 1 million de tonnes de roulel'ux d'acier 
)amine a chaud pour lcs produits plats pou: itre rentable. 

II y a toutefois des solutions en cours d'essais de production normale qui pourraient 
rentabiliser la production d'acier en feuillarJ meme dans des quantit6s reduites. Ces 
nouvelles solutions comprennent la coulee continue de b:rames de moins de 40 mm d'epaisseur 
qui sont ensuite directement laminees en un feuillard A chaud. Parmi Jes at•tres solutions qui 
n'en sont qu'au stad~ de la recherche citons l'acier en coulee continue qui fo<-me un feuilJard 
de 1 mm d'epaiss"°r. Le Cameroun aurait interet A ae tenfr au courant des progres de cette 
technologie au cas ou i1 Jui ~rait posslbie de J'appliquer plus tard. 
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6.5 EXAMEN DES PROJETS I 
6.5.l Introduction 

Le programme de developpement du secteur siderurgique doit c:omporter deux princ:ipaux I 
elements: 

1. l'installation en plusieurs tranches d'un laminoir et d'une acierie a arc electrique I 
fonctionnant a la ferraille et 

2. des etudes plus approfondies envisagear.t la creation d'un complexe s~derurgique integre I 
base sur le minerai local. 

G.5.2 Acieries 

6.5.2.1 Assoniment des produits et prevision des 'Welltes 

Les questions techniques et d'investissement limitent J'eventaiJ des produits du laminoir aux 
fers a beton, tiges metalliques, )amines marchands, et aux profiles moyens a legen. 

Si J'on adopte l'analyse dans J'etude (IV) du marche des prodaits longs pour la periode 1981-84, 
a savoir, 

fers a beton 
tiges metalliques 
lamines marchands 
profiles moyens 
profiles lourds 

40% 
18% 
10% 
20% 
12% 

et l'analyse detailltfa par taille des produits, on peut estimer qu'environ 70% du marche total 
des produits longs offriraient des debouches a un laminoir au Cameroun. Ce laminoir pourrait 
produire des fers a beton et des tiges metalliques de tous les calibres, la plupart des }amines 
marchands, mai:; S.!ulement une faible portion des profiles moyens et pas de profiles Jourds. 
En projetant ce modele sur la periode 1990-2005, 0•1 obtient une estimation du marche potentiel 
du laminoir - voir Tableau 6 page suivante 
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Tableau& 

ESTIMATION DU MARCllE DE CERTAJNS PRODurrs D'ACIER 1990-2005 
(en milliers de tonnes) 

Total des F.stimatiou de l'assortiment de pnduits 
produits 
longs ~·tieldu Fen a Tips J.amina PnJfiles 

l'lminoir Wiim ~- marcbands teaers 

1990 73 51 29 13 5 4 
1991 79 &5 32 14 5 4 
199"2 85 59 34 15 6 4 
1993 91 64 36 17 6 5 
1994 98 68 38 18 7 5 
1995 l<Xi 74 42 19 8 5 
1996 113 7S 45 21 8 5 
1997 121 85 48 22 9 6 
1998 131 9'l 53 24 9 6 
1999 140 98 56 25 10 7 
2000 151 l<Xi 60 Z1 11 7 
2001 162 113 65 29 11 8 
200'l 175 122 70 32 12 8 
2003 187 131 75 34 13 9 
2004 20'2 141 80 37 14 lU 
2005 2i7 152 86 40 15 11 

La tendance prevue de la consommatfon suggere le developpP.ment d'un complue siderurgique 
en trois tranches avec une capacite de depart de 50 000 tonnes augmentee de volumes egaux lors 
des dew:: tranches suivantes. 
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6.5.2.2 Developpement propose 

L"installali\)n de l"acierie fonctionnant. a la ferraille est. divisee en tranches pour repondre aux 
debouches du marche interieur des produits longs suivant.s chaque annee: 

Produit Tnmchel Tranchell Tranchem 

tonnes/an tonnes/an tonnes/an 

Fers a beton 
6al2mm 15000 28000 42000 

Fers a beton 
10a32mm 15000 29000 45000 

Tiges met.alliques 13000 2.5000 38000 

Lamines marchands et. 
profiles jusqu'a 60 mm 4000 10000 15000 

Profiles jusqu'a 90 mm 3000 8000 10000 

50000 100000 150000 

Les quantiles ci-dessus comprennent les produit.s actuellement. foumis par SOI.ADO mais ses 
deux )aminoirs en Campagne SOnt deja depasses et inefficaces et ils devront probab)ement et.re 
remplaces dans quelques annees. Nous suggerons que SOLADO parlicipe a ce nouveau 
developpement, soit en le prePant en charge elle-meme, soit conjointement avec d'autres 
parties interesees; 

Les acieries proposees se composeraient des installations suivantes: 

Tranche I 

1. L'acierie proporement dite y compris le pare a ferrailles, l'atelier de fonderie avec un 
four a arc ~l'une capacite de 20 tonnes ~t une aire de coulee avec train a deux fils coulant 
des billettes de 120 mm, le tout agence de maniere a accommoder toute expansion 
ulterieure. 

I. 

II 

g 

II 
II 

u 
u 
I 
I 

2. Laminoir avec four de rechaufTage de 35 tonnes/heure, laminoir ininterrompu avec I 
refroidisseurs et sortie des tiges vers Jes enrouleuses, toumant avec cinq equipes par 
semaine et produisar.t 50 000 tonnes par an. 

3. Ateliers, magasins, bureaux, installations auxliaires, circuits generaux. I 

I 
If 

lf 
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Tranchell 

I. Agrandissement. de l'acierie a\·ec un four a arc supplement.aire de 20 tonnes et. un train de 
coulee a deux fils. 

2. Laminoir t.oumant a dix equipes par semaine. 

3. Ajouts necessaires aux circuits generaux. 

Tranchem 

I. Agrandissement supplement.aire de l'acierie pour l'ajout. d'un autre four a arc de 20 
tonnes. 

2. Equipements supplementaires de finit.ion pour le laminoir et l'exploitat.ion passe a quinze 
equipes par semaine. 

3. Ajouts necessaires aux circuits generaux, agrandissement de l'atelier, des magasins et 
des bureaux. 

Le tableau 7 moot.re d'autres details de ce developpement et le total des investissements des 
couts d'exploitation, de la main-d'ceuvre, et les besoins en ferraille, en electricite, en fioul et en 
oxygene. 

Nous suggerons de situer l'acierie pres de Kribi de maniere a permettre son developpement a 
long terme, a savoir une intewation en amont sur le meme site qui fera appel au minerai de fer 
local. On pourrait egalement l'implanter a Douala, a proximite des principaux fabricants 
metallurgiques. 

6.5.2.3 Analyse financiere 

Supposant que la premiere acierie et le premier laminoir soient crees dans Jes trois prochaines 
annees, et qu'ils entrent en production en 1991, Jes investissements supplementaires 
d'augmentation de la :apacite seront faits en 199511996 et en 200<V2001. Le tableau 8 indique Jes 
niveaux estimes de production, Jes couts d'exploitation par tonne, le fonds de roulement 
n~cessaire et le total des couts d'exploitat.ion. 

Le cout d'investissement est caJcule en retenant les prix actueJs de l'equ~pement qui serait 
requis pour un site vierge au Cameroun. 11 s'agit de l'estimation la plus precise qu'on puisse 
obtenir a defaut d'une etude de faisabilite detaillee. 
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Tableau? 

DETAILS DEL "EVOLl."'TION DE VACIERIE FONCTIONNANT A LA FERRAILLE 

Pn>duit Tranchel Tranchell Tnmchem 

Production de produits lt/an) 50000 100000 150000 

Coiit total d'investissement 
en MFCFA 26000 +10<81 +11000 

Exploitation a pleine capacite 
en FCFA par tonne de produit 96500 00000 90500 

Main-d'ceuvre {effectifs) 200 2.60 318 

Coiit total par an en MFCFA 491 638 780 

Ferraille tonnes par an 61500 lZJOOO 184000 

Electricite 
• Demande maximum - MV A Zl 41 51 

• Consommation - MWh/an 45000 88000 130000 

Fioul - en kg x 103 /an 2750 5200 7500 

Oxygene - N m3 x 103 /an 800 1600 2400 

Cout de la ferraille en FCF A 
par tonne de ferraille 3.5000 35000 35000 

Cout de la main-d'ceuvre 
en FCF'A par tonne 9820 6380 5200 

18 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 



I 

I 

_, 

111=-~ 

Tableau& 

cour. RECETI'ES ET CASH :n,ow DU PRO.JET 

QUs Production QUs QUs Fonds de Produit Receaes 
d'inwstissement annuelle d'esploitation d'es:ploitation l'Oldement deswnt.es nettes 

i-rtonne 
millions FCFA OOOtonnes OOOFCFA mnFCFA mnFCFA mnFCFA mnFCFA 

1988 - 2600 - 2625 - 2600 
1989 -15600 -15600 
1990 - 7800 - 7800 
1991 25 Ilk> - 2625 - 500 5500 2375 
199'2 40 99 - 3960 - 300 8fm 4540 
1900 50 96,5 - 4825 - 200 11000 5975 
1994 50 96,5 - 4 S-25 l! 000) 6175 
1995 - 7000 50 96,5 - 4 S-25 11000 - 825 
1996 - 3000 6.5 96,5 - 6273 - 300 14300 4771 
1997 85 95 - 8075 - 500 18700 10125 
1998 90 93 - 8370 - 200 19800 11230 
1999 100 93 . 9300 22000 12700 
2000 - 4000 100 93 - 9300 22000 8700 
2001 - 7000 100 93 - 9300 22000 5700 
200'2 120 93 -11160 - 500 26400 14740 
2003 130 91.5 -11 Sgj - 300 28600 164(1) 
2(l()4 140 90.5 -12670 - 200 ~800 17930 
2005 150 90.5 -13575 +3000 33000 22425 

Taux de rentahilite inteme = 19,3 % 
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Les estimations du produit des ventes sont basees sur le prix moyen ~·une tonne d'un 
assortiment de produits depart usine de 220 000 FCFA. C'hitrre calcule sur la base des prix 
aC'luels d~ SOI.ADO (avant imp6ts) des fers a beton. de 196 653 a 233 72>. FCFA. On suppose que 
C'omme sur les marches europeens. les prix des autres produits longs ne seraient que 
legerement plus eleves. 

L'actualisation des recettes neUes cakulees sur toute la periode du projet indique un taux de 
rentabilite inteme de 19,:Jfl,. un taux eleri qui doit beaucoup au prix preswni par tonne qui 
remarquons-le est bien sup&ieur aux prix FAB des exportations europeennes (250 $ US la tonne 
y compris la commission de l'agent exportateur. environ 75 000 FCFA). Si en fail on utilise 
comme prix de vente le c:oUt moyen du fer a bet.on debarque. de 141 000 FCFA en 1986. le taux de 
rentabilite inteme descend a 3.7CJJ. Ceci demontre que pour assu.Ter un rendement raisonnable 
du projet. ii faut accorder aux produits une certaine protection des prix. 

Une reduction de lK du cout d'investissement augmenterait Jes taux de rentabilite a 21.2'11 et 
5.2CJ; respectivemenL Une reduction de 2QCI, Jes porterait a 23.4CJJ et 6.8'11. Cela indique que la 
viabilite du projet n'est pas particulierement sensible aux variations du coot d'investissement. 

6.5.2.4 Estimations en CRI du developpement d"une acierie utilisant la fenaille 

Les estimations du cout en ressources interieuTes (CRI) relatives a la solution conseillee d'un 
four a arc electrique utilisant la ferraille sont donnees dans le tableau 9. Les rapports CRJ sont 
calcules en comparant le coiit de la main-d'oeuvre et celui des investissements evalues a leurs 
prix de reference c'est-a-dire a leurs valeurs en coiit d'opportunite sociale. 8 1.l cout de la valeur 
ajoutee calculee aux prix intemationaux. Ces calculs de CRJ sont bases sur la methodolc.gie et 
les hypotheses suivantes derivees Je l'Annexe 3 des Etudes Technjques. et Jes informations 
donnees dans Jes tableaux 7 et 8: 

1) que le coiit moyen annuel des salaires. y compris Jes cotisations sociales de 14.SCJJ sont de 
2. 454 millions de FCFA par personne. Ceci est base sur le cout salaria: de la categorie de 
.nain-d'ceuvre lx rlu secteur secandaire dans 13 zone l; 

2) le coefficient d'ajustage des salaires virtuels est. de 0,7 et le taux d'actualisation sociale de 
0,10; et 

3) le prix moyen mondial de la production est de 141 000 FCFA la tonne. 

Tableau9 

ESTIMATIONS DE CRI 

Annee Niwau de 
production 

1993 
1999 
2005 

ent/an 

50000 
100000 
150000 

QNt cfoppartunite 
sociale de la main 
d'oeuwe et des 
inveatislements 
<FCFAx106) 

2944 
40C7 
5246 

Valeur inter· 
nationale 
aVou* 
~ 
<FCFAx106) 

2716 
5438 
8355 
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L,;' rt?sultats sont cakules a partir de la premiere annee de production a pleine capacite a 
fr3.:;ue tranche du developpement. I.ors de la tranche I du fail de rimportance dt.> 
I i:-:."·rstissement. le projet ne rentabilise passes ressources. ii absorbe davantage de ressources 
t:<:i'rieures pour realiser sa production qu"il n'en couterait d'importer le produit directement 
aux prix mondiaux. Toutefois, au fur et a mesure que Jes tranches successives du 
dr"·eloppement augmentent la capacite de production, Jes couls de production moyens 
diminuent et le projet rentabilise ses ressources. L'estimation CRI de 1999 imp)ique que Jes 
couts interieurs de la production seront egaux aux trois quarts du cout international. Celle 
situation s·am.;liore encore en 2005 lorsque la pleine capacite est atteinte lors de la tranche Ill er. 
le rapport CRI est d'environ 0.63. 

Dans I' ensemble les resulats CRI indiquent le cout a court terme et l'avantage a long terme du 
prcjet pour l'economie sur la base de ces hypotheses. Le four a arc ne rentabilisera pas ses 
ressources avant 1998, date a laquelle la production approche de la capacite totale. prite pour les 
investissemenls de la tranche II. Par consequent d'ici 1998 on utilise plus de ressourct:s 
interieures pour realiser la production d'acier qu'il n'en faudrait pour l'importer aux prix 
mondiaux, tandis qu'apres 1998 la production d'acier necessite moins de ressources 
interieures qu'il n'en faudrait pour l'importer. 

6.5.3 Etudes du d~-eloppement ulterieur 

11 conviendrait d'entreprendre d'autres eludes plus approfondies pour determiner et quantifier 
les programmes de developpement susceptibles d'etre mis en oeuvre le siecle prochain. Ces 
etudes de faisabilite devraient comprendre: 

1. Une exploration detaillee des gisements de fer des Mamelles afin de determiner la 
faisabilite d'une exploitation miniere rentable donnant les qualites necessaires dans les 
quantites voulues. 

2. Des essais adequats d'echantillons de minerai pour choisir le procede d'enrichis.o;ernent, 
decider si le concentre convient au bouletage ou au frittage et si sa reduction doit se faire 
par processus direct ou indirect. 

3. Apres 2 ci-dessus, evaluation du procede le mieux adapte pour produire de l'acier liquide 
dans les quantiles requises en tenant compte a la fois des processus etablis et de ceux qui 
sont en train d'etre mis au point. 

4. Envisager la coulee de brames minces et de feuillards en vue de creer un complexe de 
laminoir a produits plats de petite capacite.11 y aurait interet a repousser cette enquete de 
cinq ans, et d'ici la la technologie devrait avoir progresse suffisamment pour que les 
recherches en cours a l'heure actuelle en soient a la product.ion. 

L'inst.allation d~ la premiere tranche d'une acierie integree comportant la fabrication de 
l'acier et un laminoir devrait. permettre au Cameroun d'etablir un secteur d'acieries avec son 
infrastructure et un noyau de personnel forme aux techniques de la production d'acier, ceux·ci 
const.itueraient. la base ci'une integration ulterieure en amont. de la production a partir de 
minerai local, si cela se revele viable. 
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6.6 RESUME ET RECOl\l:\L\NDATIOXS 

Situation actuelle 

La demande en ttcier camerounaise est pour l"essentiel satisfaite par des importations. Les 
importations principales sont constituees de lingots de laminage (destines surtout a la 
fabrication defers a beton), defers a beton, de tuyaux ~n acier, de profiles en acier, de produit:S 
de t.Olerie et d'emballage. Les importations se sont elevees a 104.000 tonnes en 1986 et ont 
diminue regulierement par rapport a leur niveau maximum de 144.000 tonnes atteint en 1~84. 
Les lin~ts de laminage representent em;ron ~ des importations. 

Le marche a connu un essor rapide pendant les annees 70. les importations passant de 40.000 
tonnes en 1972 & 141.000 tonnes en 1979. Celle periode etait celle du developpement du secteur 
petrolier. Depui:; lors, il n·y a pas eu de croissance du marche de l'acier. 

Potentiel de ~-eloppement 

Base de ressources II existe un potentiel indeniable pour le developpement a long tenr.e de la 
siderurgie camerounaise parce que le pays dispose des matieres premieres principales, 
minerai de fer et energie scus la forme de gaz nature), petrole et hydro-electricite. Ces 
ressources sont toutes commodement concentrees dans la zone cotiere ouest du Cameroun. Le 
marche principal pour les produits en acier se trouve dans la region de Douala, en sorte que les 
propositions d·implantation future d'un complexe siderurgique dans la region de Kribi, pres 
des gisements de minerai de fer, sont bien fondees. 

Les pe1 spectives d" exportation de concentres de minerai, de boulettes de fer et d. acier sont 
actuellement minces, mais cela ne devrait pas pas exclure un travail de planification pour 
l'avenir. Neanmoins, ces produits sont l'objet d'une concurrence intense sur le marche 
mondial. D'autre part, il ne semble pas que l'on puisse, avant une quinzaine d'annees, meUre 
en place des installations minieres et d'enrichissement ofTrant des garanties de qualite de 
produit adequates. 

Liaisons interindustrielles L'implantation d'un complexe siderurgique entierernent integre 
necessitera une expansion significative de la production d'electricite ou de gaz naturel.Elle 
pourrait altemativement faire appel a un programme de reboisage assurant une production 
suffisante de charbon de bois. II faudra aussi une usine d'oxygene, une e:arriere d'extraction 
de calcaire avec un chaufournier, des unites de production de bentonite et de briques 
refractaires, et la production locale de ferro-manganese et de ferro-silicone. Dans un avenir 
plus rapproche, l'etablissement suggere d'une usine d'acier a four electrique retraitant de la 
ferraille exigera un systeme de collecte et de preparation de la ferraille. 11 s'agira egalement 
de de.,.elopper la production d'oxygene et de chaux, et d'augrnenter l'approvisionnement en 
courant electrique. 

En ce qui concerne les liaisons en aval, la creation d'etablissements siderurgiques pourraient 
favoriser le developpement de la metallurgie et de la rnecanique si le prix et la qualite de 
l'acier etaient competitifs sur le plan international. 

~nario& de developpement 

March~ local II ne semb1e pas se presenter de grandes pe;-spectives de croissance du marche 
local d'ici 1990 au moins, mais la demande devrait s'accelerer ulterieurement. On prevoit que 
la demande atteindra 122.000 tonnes en 1990. Par la suite, un taux de croissance relativement 
optirniste de 7,5% devrait se trnduire par une consommation de 250.000 tonnes en l'an 2000. Cn 
prevoit en outre que la dtmande se composers pour 60% de produits longs. 
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Les produits en acier sont pour la plupart utilises par le secteur de Jn construction, le secteur 
mecanique n'occupant que la deu.xi~me place. On prevoil qut> celle sitm1lion r'!!slera inchangee 
a LH·enir. 

UDEAC Du fait que le Congo dispose d'une installation de laminage et qu'on projelle d'en 
creer une aulre au (iabon, on peut envisager la possibilit.e pour une future usine siderurgique 
camerounaise d'exporter des )ingots de lamine.ge vers ces pays . Compte tenu des avantages 
tarifaires de l'UDEAC, cela devrait etre possible dans la mesure ou Jes prix et la qualite de 
l'acier seraient adequats. On parle aussi de l'implantation de laminoirs en RCA et au Tchad 
pour la fabrication cie produits longs. En attendant la creation de ces laminoirs, ces deux pays 
otfriront egalement des debouches pour des produits )amines en supposant, ici aussi, :iue Jes 
prix et la qualites soient justes. II est cependant impossible de tabler sur de grands tonnages 
d'exportation, et ii ne faudra pas subordonner le lancement d'un projet de raffinerie a 
l'existence des debouches exterieurs importants. 

Autres marches Etant donne l'intensite de la concurrence internationale en produits 
siderurgiques, on ne peut avec realisme s'attendre a exporter vers d'autres marches plus 
eloignes. 

Possibilites de production Les eludes entreprises anterieurement prevoyaient un certain 
nombre de scenarios de production d'acier et de produits )amines. La plupart de ces scenarios 
s'etendent sur un horizon a long terme debordant du cadre de la presente elude. A court el a 
moyen termc, Jes perspectives de developpement sont Jes meilleures pour le projet de production 
d'acier a partir de ferraille dans un four electrique, el pour le laminage de barres en acier. 

Pro jets 

Nous avons analyse en quelque detail une installation a four a arc electrique avec laminoir 
destinee a transformer de la ferraille. L'installation possederait une capacite initiate de 
50.000 tonnes par annee susceptible d'etre portee a 100.000 Va (1995) puis a 150.000 Va (2000). Le 
laminoir remplacerait Jes deux laminoirs existants, qui .oont obsolescents et inefticaces. Nous 
suggerons quc ces laminoirs participent 8 tout nouveau projet de laminage. Notre evaluation 
aboutit aux resultats suivants: 

a} utilisant Jes prix mondiaux P"Ur les entrees et le prix de vente actuel moyen pour des 
prcduits lamines, soil 220.000 FCFA la tonne (avant impc)t), le taux de rentabilite inteme 
avant impot se chitfre a 19,3%. 

b) en retenant le cout cif moyen de barres d'armature importees, soit 141.000 FCFA la tonne 
en 1986, on obtient un TRT de 3,7%. Ce taux augmente quelque peu si on utilise les prix de 
reference. Le TRI aux prix frontieres est de 6%. Le coefficient de CRI tombe de 1,08 a 0,63 
entre la premiere et la derniere phase de developpement de l'installation, celle-ci 
travaillant a pleine capacite. 

Pour attire::- un investisseur, ii faudrait que le projet Wneficie d'une protection considerable. 
Un tarif de 42% permettrait de vendre ses produits a environ 200.000 FCFA la tonne et de 
degager un TRI d'environ 15%. Le consommateur paierait done un prix legerement inferieur 
aux prix actuels, et le TRI serait suffisant pour un investisseur. 

Recommandations 

A court terme, ii con .. mt de soumettre le projet qu'on vient d'esquisser a une etude de 
faisabilite detaillee. On ne devra le lancer que s'il permet une reduction considl!rable des prix 
actuels des produits )amines. II conviendrait de saisir des investisseurs en puissance. 
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A mO)'en et Iona terme, on p~ra l de nouvelles etudes en vue d'identifier et de chifFrer 
d'eventuels projets de developpement susceptibles d'etre engages au 21e sif:cle. Citons en 
particulier les possibilites suivantes: 

l) Exploration poussee du gisement de minerai de fer de Mamelles. 

2) Essai d'echantillons de minerai pour determiner les itineraires d'enrichissement et la 
convenance du minerai pour le bouletage ou. le frittage et sa reduction ulterieure par des 
procedes directs ou indirects. 

3) A la suite de 1'6tape 2) ci-dessus, evaluation des voies les plus appropriies de production 
d'acier liquide dans les quantiles requises a la lumilre des procedes etablis et de ceux en 
cours de developpement. (Un four a arc electrique conviendrait techniquement pour la 
reduction du minerai de fer si l'operation s'averait economiquement et techniquement 
viable.) 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D'UN PLAN n11u:cT1-:un 
D"l~-Ol."STRL.\LISATION AU CAl\lEROUN 

ETL"DES SEC'TOIUEl.J..ES 

7. C'm~MECANIQUESETELECTRIQUES 

7.1 r.-ITRODUCTION 

L"etudi> presenle evalue le role et le polenliel de developpemenl des industries mecaniques et 
electri.-.ues au Cameroun. Durant les recherches sur le terrain, une aide considerable a ete 
appor!i>e par le l\linistere du Commerce et de l"lndustrie, la Chambre de Commerce de Douala. 
Syndu$tricam et autres entreprises basees a Douala et Yaounde, assistance dcmt nous leur
somm<'.>s tres reconnaissants. 

-., ,_ L.\ SITUATION ACTUELLE 

7.2.1 Contcxte 

L~s industries electriques et mecaniquH ont re~u une grande priorite en raison de leurs 
relations avec d'autres secteurs, tant !>~r le plan de la fourniture de matieres premieres, 
outilbges et equipemenls que des prestations d'entretien, y compris la fournilure de pieces de 
rechange. 

Ces Sf'cteurs n'ont pas ele inclus specifiquement dans les recherches precedentes mais certains 
el~mf'nts onl ele inclus dans d'autres eludes de secleurs cr.mme la siderurgie et l'aluminium. 
Pour la defin~tion des secteurs, les consultants ont repris la classification courante a~ 
Cameroun et se soot concentres sur les activites suivantes: 

Branche 19: 

Branche 20: 

Branche 21: 

Branche 22: 

Jnduslrie ffielallurgique de base (lrailement !=P::Ondaire); 

Fabrication d'appareils mecaniques et electriques autr.?S que metalliqucs: 

Construction de materiei de transport; 

Industries manufactvrieres diverses (entretien et montage d'equipements 
electroniques}. 

Dans le cadre d'ctudes entreprises a part dans l'analyse globale, des specialistes ont passe en 
revue Jes possibilites de ~rodtJction d'acier, el le secteur de l'aluminium, y compris la 
production el le t.rai(.emenc. de l'ah:minium. Le present rapport se concentre done sur Jes 
i.ldustries electriques et elecl•oniques, d'une part, et, de l'autre, sur la manufacture de produits 
utilisanl l'acier comme principi:tle matiere premiere. 

Un examen de la liste des "Societ.ei agreees au Camer.,un" au mois d'avril 1986, et reproduite 
en Annexe 1, demontre clairement l'interet en investissement qui a ete engendre en 1985 dans 
ces secteurs. Un certain nombre d'entreprises ont termine !a phase d'inve.;tissement et sont 
pretes a se lancer dan'S la production. De~ discussions avec des industriels de ces secteurs ont 
revele que le regain d'interet a ete presque entieremenl du a la publication du nouveau Code des 
lnvestissements avec ses J1'1esures d'inc:itation pour Jes petites et moyennes entreprises. 



Lt>,;. principales adivites sur le terrain ont consis.te en un pnlgnmrnw d"interviews ao.-t'l. lt•s. 
<.idrt>s. s.uperieurs d'entrepris.t>s dilns ces secteurs et de \-is.itt>s. de l.·ur=-- unitt>s_ La g&1mnw de>
a\'.'ti\·ites non-artisanales dnns ces sedeurs a ete dett'rminee d·a~'re,. un examen des. 
rt>n,;.t>ignements donm~s sur In lis.te des societes agreees. ;m Cam.-rNm et du manuel de 1;1 
Chambre de Commerce. 

Dans la mesure du possible. rechantillonnage des inten·iews a ete determine de fa;on a 
inc:lure des entreprises loc:ales. d'autres dirigees par des cooperarts, des societes qui 
s'appretaient a c:ommencer la produc:tion ainsi que d'autres entrepris.!S etablies de Jongue date. 
L'echantillon a inclus des representants de la plupart des sous-serteurs etablis, et des visites 
ulterieures de certaines soc:ietes qui avaient ete interviewees durant les eludes anterieures du 
secte••r de l'acier. 

Comme la plupart des usines se trouve a Douala et dans une moinlire mesure a Yaounde. le 
programme d'interviews a eu lieu essentiellemer.t dans ces grand:: centres. Pou.- des raisons 
d"ordre pratique, Jes interviews ont ete restreintes aux entreprises d"une taille S'.Jffisan~e pour 
a\·oir les moyens de foumir des donnees quantitatives sur leurs operations et leurs plus
\·alues, et susceptibles d'avoir droit aux incitations prevues dans le Code des Investissements. 
Les interviews sur le terrain ont egalement compris des rencontres a\·ec: des representants de 
la Chambre je Commerce et de Syndustricam. 

Les interviews ont eu pour objet principal d'obtenir des statistiques sur les operations des 
t-ntreprises qPi seraient susceptibles de servir dans l'analyse quantitative et d'aider a la 
formation d'un jugement industriel pratique sur ces operations et t.1 tc:>cl·.nologie employee. On 
a egalement eu des discussions sur les perspectives du marche et Jes problcnies d'ordre 
operationnel ou administratif qui pourraient freiner l'essor industriel futi.:r. 

Les resultats du recensement industriel de 1983 n'ont pas encore ete publies, et de toute fa~on. ii 
serait impossible, sans avoir acces aux donnees originales, de proceder a une analyse 
statistique quelconque de toute la gamme d'aclivites industrielles, aluminium et produits 
siderurgiques de base exceptes. L'approche utilisee a done consiste a considerer la position et 
les perspectives pour un grand nombre des secteurs les plus imporlants du marche de produits 
induslriels. 

Le£ donnees ont ete extraites de statistiques commerciales publiees, d'informalions 
d'e:ltreprises publiees ou non, et d'etudes entreprises par des organisations telles que ia 
CAPME. II est possible d'obtenir une indication de la croissance du secteur induslriel d'apres 
les statistiques preparees par Syndustricam qui sont reproduiles au Tableau 1 du sous-secteur 
"Constructions mecaniques". Malheureusement, la classification a ete changee en 1986 et il 
n'est done pas possible de comparer Jes chiffres de 198511986 avec ceux des annees precedentes. 
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Tableau l 

SECTEUR VI: l'tlETAILURGIE - CONS'IRUCTIONS METALLIQUES- MECANIQUES 
Sous-secteur 3: Constructions mecaniques 

An nee Chiffres d'affaires (M FCFA> Emplois 

&port Salaires 
Interieur UDFAC Autres mFCFA Nombre 

73174 1533 257 5 220 445 
74175 1458 363 1 228 416 
75176 1663 291 0 244 430 
76177 1610 348 0 262 386 
nna 2202 ~ 0 Zi1 478 
78179 2115 168 22 322 453 
79120 4062 299 69 612 71'l 
BMJl 5150 388 0 683 557 
81182 50.52 385 0 756 510 
82183 78<t2 243 7 1175 874 
83184 87'21 328 0 ... 4'11 889 
84185 8966 90'l 0 1553 1039 

Souri:e: Syndui;tricam 

Dans le courant de 1986, l'industrie a comm1m-:a la devoir fain~ face aux conditions 
commerciales plus difficiles en raison d'une r~uction du budget national de developpement, 
et les conditions semblent avoir empire de mois en mois. Les interviews ont pris place durant 
une periode de grande difficulte pour la plupart des industries et, a l'avis general, la situation 
va continuer a se deteriorer pendant au moins un an. 

La gamme des p1 oduits compris dans les secteurs des industries electriques et n.ecaniques est 
trop large pour tenter de faire des previsions de marche detaillees, sauf pour un petit nombre de 
projets specifiques. L'approche adoptee a done consiste a considerer Jes tendan~es economiques 
generales mais i tenir compte des developpements specifiques proposes dans d"autres secteun 
qui so!lt susceptibles d'avoir un effet direct sur la demande pour les produits industriels. 

Pour les besoins de l'analyse des tendances generales du march~, i1 est utile de considerer Jes 
diverses classes d'utilisateur de produits d'ingenierie. Meme li ou i1 n'est pas possible de faire 
des privisions exactes de la demande pour des produits particuliers, i1 est peut itre possible 
d'indiquer des raisons techniques pour lesquelles le marche ne serait pas susceptible de 
supporter la manufacture d'un produit particulier. Ces explications ont ete incluses dans cette 
section de fa~on i permettre de se concentrer, par la suite, sur des perspectives de 
developpement plus prometteust>s. 

7.2.2 lndustrie du bAtiment 

Une bonne partie d'! l'activite industrielle actuelle est cons~.ituee par la production de produits 
utilises dans l'industrie d11 batiment. Ceux-ci :ornprennent Jes barres de ferraillaga, Jes t.Oles 
de toiture, Jes clous, Jes fixations, Jes cha mitres, la fabrication des grilles, des cadres des 
fer.itres et des portes et la faOrication des r.onduites et des citemes d'eau. La demande pour ces 
produits a ete aff ectee par Jes reductions du budget de developpement qui a retarde Jes projets de 
const.ru•;tion actuels et cause la quasi-1H1mination des nouveaux projets dans le secteur public. 
La aibJation des grands projets a done tendance i se deterior·ar. 

3 



I 

I.,· tame dt· crniss;mce de h1 popuhltion. d'en,·ir,ln 2,J•·;. dur;mt les annet•s 10. ;1 hll1tt'l'i>is 
au~nwnte t't un pn.~\·oit qu'il se situera ;1utour dt' ;t2';;- pour le reste du sicdt•. Bit·n qm.• les 
in .. ·t'SliSSt.>nlt'tlt:;: dans l'hydrauiique urbaint>, et rinfr;1struclure Socit1le et t•duc.-iltive ait•nl t'te 
substantiel:;;. quelque deux-tiers des resident<; de la plupart des \"illes principales rontinuent de 
vine dam; des structures lemporaires dans les zones peripherique?s, qui manquent. de rout.es 
pavees et. d·aliment.at.ion en eau, et. la demande pour les produit.s de _base utilises pour l'habitat. 
urbain et. rural devrait. croit.re 3 un Laux raisonnable. 

Les st.atistiques des importations de produit.s siderurgiques divers en 1985 et 1986 indiquent que 
les boulons. ecrous et vis ont connu un declin de 3500 tonnes a 1000 tonnes et que l«:s clous ont 
chute de 650 tonnes a 50 tonnes. La capacite lot.ale de production de clous a ete estimee a environ 
12000 tonnes pour un marche global evalue a 6000 tonnes seulement. De cet.te capacile 
nominate, 4000 tonnes sont representees par de ,;eux equipements liquides par la CTl\IC, mais 
il est clair qu"il existe une import.ante surcapacite en ce qui conceme la productfo:i -de clous 
dans le pays. La qualite des dous produits est toutefois generalemenl consideree comme 
mediocre et toute la gamme requise n'est pas produite. Pour illustrer ces deficir:nces, le stock 
liquide de cette maniere ne presente pas de facilite de galvanisation et n'utilise tout 
simplement qu'un enduisage de peinture d'aluminium. 

Dans le passe, le CTMC avail une capacite de production de 30 tonnes de boulons par mois mais 
actuellement, la seule production de boulons semble et.re enlreprise sur commande speciale par 
les compagnies d'ent.retien. L"eliminat.ion de la production du CTMC ne s'est pas refletee par 
une importation accrue des boulons, ecrous et ,·is, peut-et.re du fail de h1 reduction de la 

- demande dP l'induslrie du batiment. 

Les projections de la demande pour les barres de ferraillage et des sous-ensembles d'acier pour 
~ril:es, etc. sont. presentees dans l'analyse de l'industrie siderurgique. La tapacite de 
production de toles de toiture a ele augmentee de fa~on substantielle par l'usine AUBAC pour la 
production de toles d'acier galvanisees et. prot.egees et aucune augmenLltiof'> supp!emi?ntaire ne 
semble done necessaire pendant. la periode du plan. Le developpement le plus prometteur est 
vraisemblablement une augment.at.ion de la r.a;>acite de fabrication des fixations pour 
rem placer celle de la C'fMC et pout accommoder I' augmentation <!e la demande prev1Je. 

Vu la vieillesse des equipements et la qualite medioc1e de cert.ains cles produits, de nouveaux 
!nvestissements seront necessaires pour la product.ion de clous mais ceux-ci dl'Vraient. etre 
consideres dans le cadre du remplacement normal plutot qu'en tant quc nouveau 
developpement, dans la mesure oil la capacite act.uelle est. d'environ ~eux fois la demande 
historique maximale. 

7 .2.3 Emballages metalliques 

II exist.e deux entreprises produisant. des emballages metalliques, lout.es deux pour des produit.s 
indust.riels, tels que Jes peintures, et pour Jes produils agricoles comme les jus de fruit ou l'huile 
de palmier. Des sections de cannettes pre-imprimees sont. egalement assemblees. Le secteur de 
l'emballage a ete affect.e par la chute de l'acti'.·ite industrielle et la substitution de l'acier par 
Jes emballages plast.iques, et le sect.eur pres~nt.e a l'heure actuelle une surcapacite 
subst.antielle. 

La t.heorie economique des cc;nserveries, plus part.ic•Jlii:rement. pour lei; pet.it.es conserves 
aliment.aires, fait. que Jes emballages doivent et.re produits le plus pres po!;i;ihle de l'usine de 
conserves de fa~on a reduire le cout du transport des boile£ vides. II ei;t. done normal de 
const.ruire ur.e unite iia production d~ boitei; dans le cadre d'un proJeL de ,onserverie, sauf si les 
deux ul'lit.es sont sit.uce.o dans la 1"eme viile, comme a Douala, par exerr.pl~. Unc des U!iines 
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cl"t>mhallage metallique de lJou.ila comprend deja une chaine d"une c-apal"ilt~ n·h1tin•mt•nt 
~ran.I.•. dont on croil :mvoir 1 It•:> nmsultants n'ayant p:1s pu la visitt•r) qu"t>llt> t>sl nmfornu. max 
nornws de ht CEE et qu'elle fonctionne bien au-dessous de sa c-apacitt'. II n"y ;1 done auc-un 
he:.<oin d"im·t•stissemenlts nouve:.tux pour faire fact' a ht demande ;1cluelle t•l lt•s prnjets futurs 
de conserverie n"en sont meme pas au stade d'etude de fais;1bilite. 

Un certain emballage metallique peut se faire au moyen de corps et d~ fonds de canneltes pre
coupes et pre-imprimes. Dans l'immediat. l"expansion de ces activites n'aurail que tres peu 
d'efTet sur le secteur prive de remballage metallique. mais a long terme. si le volume total des 
plaques d'acier imprimees requis, y compris celui des capsules. devenait suffisant. ii serait 
peut-etre rentable d'imprimer les plaques au Cameroun. Les perspectives economiques 
seraient ameliorees par le developpement d'un marche local pour les produits perdus. 

L"expansion de la production des peintures. vemis. produits adhesifs. etc. devrait se traduire 
par une augmentation de la demande pour les emballages metalliques. Neanm~ins. ii y a deja 
eu au Cameroun un mouvement des conteneurs metalliques vers le plastique pour la peinture 
qui s"est traduit par une chute sensible du volume de la manufacture de tels conteneurs. Les 
installations exislantes fonctionnent a l'heure actuelle a un faible laux d'utilisation et 
devraient etre capables de soutenir loute augmentation probable de la demande. 

7.2.4 Mat.Criels de tran:o-port. 

II existe un certain nombre d"usines qui fabriquent ou montent. des equipements de transport. 
Ceux-ci vont des remorques lourdes. a1uc charrettes de ferme ou manuelles. en passant. par les 
motocyclettes et bicyclelles. On croit comprendre que le projet. le plus recent. qui n'est pas 
encore au stade de la production. \·ise une seconde entreprise de fabrication -!e motocyclettes. 

Les importations de vehicules automobiles s'elevent a 6000 par an el le pare automobile du pays 
est d'environ 60000 unites. Ces dernieres annees. les importations de voitures ont ete dominees 
par les japonais mais la montee du yen s'est traduite par des augmentations de prix 
considerables et la recente lendance est une augmentation substantielle des importations de 
voitures d'occasion, bien moins coiiteuses, el en particulier celles en provenance de Belgique, 
aux depens des voilures neuves. Les voitu:-es immatriculees couvrent une large gamme dP. 
constructeurs et modeles et les chiffres sont trop faibles pour justifier un montage local. La 
gamme de modeles fail aussi qu'il est difficile de recommander la fabrication de pieces de 
rechange du fait que les quantiles requises pour une piece quelconque sont tres faibles. Les 
tilt.res et les systemes d'echappement en sont peut-etre la seule exception. 

En general, le montage de jeux de pieces n'est pas rent.able sauf s'il existe une possibilite 
d'economie substantielle de frais de transport par le biais de l'expedition de jeux ou si le 
fabricant local peut apporter des modifications considerables a la conception, soi\. pour 
salisfaire des conditions locales soil pour incorporer une proportion substantielle de pieces ou 
de sous-ensembles produits localement. 

La cle d'une operation de montage de vehicules automobiles rent.able reside normalement dans 
l'aptitude des industries mecaniques locales a fournir une partie importante des pieces 
composantes necessaires. 

L'evolution des activites de montage automol-ile est marquee par un fort developpement de 
l'automatisation. Celle evolution a entraine une augmentation des investissements en 
equiµ.-ments et. une diminution des imperatifs de main·d'oouvre. La plus grande 
automotisation des taches a egalement favorise le niveau general de qualite et de fiabilite. 



ll"aprt'>' !,•;:: ;::tati;::ti,1t1•'S qui prt'cedt•nt. llll l·on;::tatt· :"t en ju;.:,·r p;tr (,.,. noraw,; moruli&tll'S qut• It• 
marl·h,• l';tnwroun:1i;:: de l"auhlntohile •'>'i n•lativt•n1t·nt •"1.i;.:t: t•t ,•mhr;1s"•' urw lar~t· ;::.mnw cit• 
modt-1.•,;_ Lt>,; ni"·••:1ux :1cl1tt•ls tlt•S ,.-.•nt.·s tit• ,.-,•itun•o: d,• h'uri:'lllt." lit" justifit•rait•nt pa:: 
l implant;\lh'll d"un•• ··h:1int' de nhllll;\~t·. m\·nw ;::i 1 •. ,. n•:c:'•'lllm:ttt•ur;:: t•t;iit·nt obli~t;s 1lt.• St' 
1.'0ntt•nt•·r d·unt> g:lmme tres limitt't> cl.· motli.-lt'-' tit• ~·rotlm·ti,•n lvl·alt>. 

Le montage sur place de voitures de tourisme a p:utir de kits importes n'est pas recommande 
comme principe general car le cout total en devises par \"l)iture, y compris les depenses en 
equipement et les c:outs d'exploitation de la chaine de mont:1ge. dt>p:lsse normalc-rnent le cout 
d'importation de vehicules finis. Les etudes entrcprises par :XIESR Sur le montage de voitures 
au Nigeri~ ont confirme que ce principe gt•nernl s·applique a ce pays. Le lant"ement d•activites 
de montage au Cameroun, dont le marche est moins important. serait l!ncore plus difficile a 
justifier. 

Les vehicules specialises, du type Land Rover par exemple. sont caracterises par des series de 
fabrication moins importantes que celles de voitures de tourisme destinees au marche de 
masse et leur valeur ajoutee au monta:;:e est assez importante. En c.e qui les conceme, les 
arguments son~ moins bien tranches et la viabilite d·une operation dependrait des conditions 
c1·un contrat pour la fourniture de kits. Dans toute evaluation d·une telle activite, on tiendra 
compte des il\"antages potentiels qui resulteraient d"une amelioration p1·ob01ble de l'offre au 
Cameroun de pieces de rechange moins frequemment utili,-.. ->es. et de la formation mecani'1ue 
qui serait impliquce. 

Dans le cas de la fabrication de pieces t"omposantes. ii faudra obtenir l'agrement du 
fournisseur des kits. Celui-ci se preoccupera tout particulierement de la qualitc et de la fiabilite 
de composantes d'origine locale, etant donne que toute defectuosite se repercuterait sur la 
reputation des \'ehicules. A l'heure actuelle, nous considerons que Jes capacites des secteurs 
electriques et mecaniques sont limitees clans ce domaine. mais toutefois Jes investissements 
envisages plus haul amelioreraient la situation. Toute decision d'implantation d'une chaine 
de montage de vehicules de'-Ta i:onc necessairement s·acl'ompagner d'une etude detaillce des 
perspectives de production locale de pieces composantes. Au stade actuel, ii ne serait 9a3 
realiste de vouloir chiffrer les liaisons potentielles qui pourraient s"etablir entre une chaine de 
montage et les sous-secteurs mecaniques et electriques. II est cependant permis de penser que 
ces liaisons seront peu importantes au cours des cinq prochaines annees. 

Si l'on tient compte de la nouvelle facilite de montage des motocyclettes, qui est presque 
operationnelle, l'industrie sera capable d·assembler plus de 2000 motocyclettes par an et ii est 
probable que Jes previsions actuelles des besoins du marche soicnt satisfaites par les 
installations existantes. 

II ne fail aucun doute que le nombre de vehicules continuera a croitre et que cela engendrera 
des emplois dans les secteurs de l'entretien .?t de la reparation, en particulier si la montee des 
prix des vehicules neufs force les gens a augmenter la vie de leurs vehicules. Ceci produira un 
marche accru pour Jes pneumatiques, Jes peintures, les materiaux de soudure, la garniture 
interieure, etc. ainsi que pour la gamme traditionnelle des pieces de rechange, mais cette 
activit.e va probablement se concentrer clans Jes petits garages et ateliers de reparation. 

7 .2.5 Appa. eils elcctro-menagcr 1'lancs 

II existP deux usines qui montent une large gamme d'appareils electro·m~nagers blancs et 
plusieurs autres pour le montage des climatiscurs. l.c marche a etc relativement actif ma is Jes 
conditions se soot det~riorccs ces derniers mois et ce d(;clin aura prt.bahlcmcnt tendance a 
s'accentuer. 
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.-\ ;;.<>n apogee en 1986, le mnrche pour les articles blancs, exprime t•n nomhre d·unites, :wait ele 
e;;.timt.> :1: 

climatiseurs 
refrigeraleurs 
congelateurs 
cuisinieres 

9000/an 
27000/an 
11000/an 
18500/an 

Exprimee en COU\'erture du marche, la production locale a ete estimee a 90% des climatiseurs, 
42c:t des refrigerateurs, 16,4% des congelateurs, et 2'.i des cuisinieres. 

Les plus fortes croissances de ces demieres annees semblent avoir ete celles de~ conPtHateurs 
et des cuisinieres et il est probable que du fait de )'augmentation de rurbanisation et du 
programme d·etectrification, la croissance a long terme sera substantielle. 

Le marche a ete deprime recemment par un nombre de facteurs tels Jes restrictions du credit et 
une reduction du nombre de cooperants, lesquels vendent souvent leurs articles electro
menagers lorsqu·ils quittent un pays. Le declin de l'industrie du batiment a egalement eu un 
efTet dans la mesure oil Jes gens achetent souvent de nouveaux articles lor3qu'ils demenagenL 

Bier. -1ue Jes chifTres precis ne soient pas disponible:;., le marche a connu une periode de forte 
croissance, excedant peut-etre 15% par an, et il est probabl,.. que, apres la periode de difficultes 
actuelles, une reprise de la croissance de l'ordre de 10% so1t possible. 

Dans •1n premier temps, ii est anlicipe que la demande supplementaire sera :mlisfaite par une 
expansion du montage final et des chaines d'essai dans les usines acl.ielles, ce qui ne 
necessiterait qu·un investissement relativement faible, sauf en ce qui concerne leur 
construction. Le marche pourrait probablement justitie• une autre usine au iebut des annees 
90. 

Le montage des appareils blancs ofTre l'avantage de reduire considerablement Jes volumes et 
les frais de transport, grace a l'importation des enveloppes sous frrme de tole, mais la gamme 
de prrduits est si vaste que Jes lots de production sont petits et Jes couts sont par consequent 
reiativement eleves. 

Malgre Jes restrictions sur Jes hausses de prix, la valeur ajoutee dans le secteur a cc,nnu une 
croissance substantielle et represente environ 30% du chifTre d'afTaires. Bien qu'a modele 
egal, on puisse faire une comparaison valable avec Jes prix en Europe, Jes prix usine etablis ne 
paraissent pas excessifs, .::t ii devrait y avoir un potentiel pour des exportations accrue dans Jes 
pays de l'UDEAC. Pour 1985/86, une compagnie declarait des exportations qlli constituaient 
environ 5% de son chifTre d'aft'aires. 

7.2.6 Api. veils electroniques et autres appareils electriques 

Depu1: uncertain nombre d'annees, des postes de radio et autrell appareils electroniques sont 
montes dans le pays, et deux entreprises se preparcnt at'tuellement a monter des televiseurs. 

Le reseau de television est un developpement assez recent et la couverture des transmissions est 
en cours d'extension. On estime qu'a moyen terme la demande depassera 20000 unites par an. 

L'avantage de la fabrication locale de televiseurs est probablement limit.e dans la mesure ou le 
composant le plus important, le tube, ne peut pas vraiment et.re produit localement et l'echelle de 
product.ion ne justifierait. pas un montage et des essais automatises. La fabrication des 
appareils menagers electroniques est. act.uellement. concentrce en Asie et. les jeux 
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!"t'\ t..rtdl'":tiE·nt proh.1hlt•mt·r•t ;\U ml-nw prix Qllt' It•,: produits fini:;;. 1-:n ri-::le l!t'ner:tle, It• cout 
ti t:t! J•·u import•• t>st ll•u• JUSlt' int't•rit•ur :1 n•lui tlu produit tin;. 

I. t"lt0 l"troniljUt' est run d .. s th•maine,: de hauk let·hnologit.> t•n expansion, mais la reussite du 
dt.>wloppement d"une indu:;;trie elt.>clronique depend de la po:;;sibilite d"avoir une experti!K" dans 
In conception, une industrie dP. produils manufacturP.s qui incorporn des systcmes 
electroniques dans s;ps produits. el nn acces facile aux tout derniers circuits integr~s. tres 
:;;ou\·ent C'omprenant une faC'ilite de fabrication des puces de conception specialisee. 

Pour le moment. J"inriustrie dectronique du Cameroun est a l'etat naissanl. Meme le montage 
de tt.>le\oiseurs qui est propos~ semil exlremement difficile it justifier economiquement. mais le 
montage et ressai df'naient assister dans la formations de personnel> qui peuvent contnbuer a 
retablissement d"entrepri,;es dans le secteur vital qu"est la maintenance eleclronique. De 
telle:;; personnes peu\·ent au;;si developper des c:onnaissances de la cor.ception qui peuvt!nt 
;;en·ir a la production d0 artic:les specialises pour des applicatif'nS parlicclieres. La demande 
pour de tels articles dependra en grande part;e du developpement general de l"industrie au 
CamProun et de la complexite des produits a fabriquer. Pour !'instant. ii n'existe pas de base 
concrete qui permettrait d" e\·al11er quand le niveau d~ devt>loppement industriel aura alteint un 
niwau suffisant P5Ur qu·une industrie de conception et de production electronique puisse etre 
:0out.•nue. 

. ..\\·.:-.: le volume sans cesse croissant des appareils menagers electroniques et remploi de 
relectronique dans les afTaires. en particulier les ordinateurs mais egalement dans Jes 
,:y,;cemes de commande, ii y aura une demande croissante pour les prestations de maintenance 
dectronique qui sera es;;entidle pour justifier l"investissement dans l'eleclronique et pour la 
mise en reun d'usines et d'equipements plus avances. Celle fonction de maintenance et de 
l'"eparation va prob~blement etre le domaine d0exp·:msion le plus important dans le secteur 
electronique durant les dix prochaines annees. Si l'on tient compte de la capacite de montage 
qui doit de\·enir operationnelle, ii est peu probable que des usines d'electronique importantes 
soient etablies. Le developpement le plus vraisemblable reste les petites unites, specialisees 
dans la maintenance de l'electronique '1on-menagere mais ayant la capacite de rr.onter et 
d'essayer certains appareils. comme les imprimantes par exemple. Celles-ci seront 
probablement etablies par les importateurs comme partie de leur service apres-vente. 

II faut notP.r que, alors que le coiit des composants electroniques a chute de fa~on spectaculaire 
en terme!' reels. les prix des appareils electro-mecaniques et plastiques associes, y compris Jes 
boitiers, .1'ont pas connu de reduction equivalente. L'existence d"un secteur industriel electro
mecanique efficace est consideree comme un element esst>!ltiel du developpement d'une 
industrie electronique. 

II existe un certain nombre d"entreprises electriques qui fournissent des prestations de 
rebobinage et de maintenance electronique et qui sont capables de produire des panneaux de 
commande etc. II y a eu une reduction generale, au cours de ces derniers mois, de la demande 
pour les appareils et la maintenance elect.riques mais celle·ci a ete en grande partie compensee 
par les efTets du programme d'electrification rurale qui a cree une demande dans Jes regions 
du Nord, en particulicr pour . .:s petiLo; moteurs electriques. 

Une grande diversite d'appareils electriques pourrait etre candidate a la fabrication loc;:ile, des 
douilles de lampcs, fiches et prises de ventilateurs semblables a ceux en provenance de 
Ta'iwan. En rer.'e generale, de tels produitts sont disponibles sur le marche mondial a des prix 
qui ne pourraient pas etre soutenus par un fabricant qui ne servirait que le marche de 
rvogAc. 
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En ~eneral. la capacite t>n :lliment.1tion elec.-triqut> a dep:l$se fa dt>nmnde. si bien que 1:1 plus 
~ande partie du Cameroun n·a pas souffert de coupures de cournnt ni de problemes de stabilite 
t!t> tension. Ceci ,·eut dire que rel•tlivement peu d"usines ont ete dotees de groupes electrogenes 
d·appoinL Au moment de l"etude sur le terrain. ii y a,·ait un certain nombre de pannes de 
courant et si cette situation devait se prolonger. ii sen.it probable que la demnnde pour les 
groupes elect~nes et les stabilisateurs de tension augmenterait. 

Au moins une compagnie se propose d'entreprendre le montage de petits moteurs electriques 
mais la production envisagee est limit.ee. la mnin-d'ceuvre ne depassant pas dix employes. 

Les perspectives de developpement d'une industrie de l"electronique au Cameroun ont ete 
ett•diees dans un preceoent rapport de recherche ONUDL Ce document parvient a un certain 
nombrt de conclusions sur les activites electroniques qu"il serait malaise de rentabiliser dans 
ra,·enir pro-:he. et indique d"autres activites du meme domaine OU un examen plus pousse se 
justifiera;· 

Le tableau ci-dessous res\&me les st:atistiques d'importations de produits electroniques 

Importations electroniques (millions de FCFA> 

An nee Total TV Biens Instnunents Medical 
d'equipement 

19~ 7000 
19~ 26'i·l 5513 2191 151 
1955 19000 3901 7-154 18"26 167 
1986(112) 10000 3600 4569 778 151 

Sien que ces chiffres lemoignent d'une augmentation rapide, la croissance resulte en grande 
partie de l'importation d'equipements de television pour le nouveau service. Les banques et 
etablissements financiers ont egalement consenti d'importants investissements en 
informatique. En etablissant des projections de marche. on ne peut done pas simplement 
extrapoler ces donnees. II faut egalement admettre que sur le plan intemational le marche 
camerounais des produits electroniques est restreint et incapable rJe soutenir Jes depenses de 
recherche et de conception d'une entreprise privee. 

La li~te des activites de fabrication eleclroniques possibles el meritant de faire l'objet d'etudes 
plus poussees se presente comme suit: 

1. Materjels aand-oyblic 

radio recepteurs 
TV noir et blanc 
electrophones 
TV couleur 
magnetophones 
chaines Hi-Fi 
jeux electroniques 
:alculatrices electroniques 
piles electriques 
panneaux electroniques, panneaux publicitairei; 
sysUmes de secu,ite 
transformateurs 



., 

3. 

4. 

equipements dt• n;csun• de l"Olllrolt• lie pron•,-su,- indu,:.tril'I:: 
,:.y,:.t~nw::: d"automalique el dt• rohotiqur 
transform:1teurs industriels 

T¢kommuniratjons 

fils el cables telephoniques 
t>quipements et materiels de telephone 
telematiqne etc 
emetteurs-recepleurs portatifs 
antennes 

..\npareil~ de mesure et instrumentation 

5. Electronjgue specifigue du domajne medical et bjolo!!igue 

6. Informati.w.&e 

Comme indique plus haut, certaines de ces activites, notamment rassemblage de tele\·iseurs, 
ont deja attire des investissements et une societe electronique fonctionne dans le pays depuis 
quelq,.t>s annees. L'etude des problemes de la fabrication de cables se trouve dans une autre 
partit: de ce rapport, tandis que la fabrication d'anlennes rdeve davantage du travail du naetal 
que de l'electroniq~e. En preparant Ia lisle de developpements electroniques possibles, on n'a 
entrepris aucun calcul de projct. Le probleme majcur de toutes ccs possibilites tient au fail quc 
la marge d'eO\·iron 5'ii; prevue par la plupart des societes electroniqucs entre le prix d"un kit 
complet et le prix de !'unite assemblee ne suffit en general pas pour couvrir les frais locaux 
d'assemblage et d'essai. 

II faut reconnaitrc que les prix des biens elcctroniques n'ont cesse de diminuer en termes reels 
ces dernieres annees et que Jes fabricants se livrent a des programmes continus de 
developpement et de lancement de nouveau"' modeles afin de rester en concurrence. Les 
normes internationales changent egalement, cc qui a pour efTet de rendre des produits 
obsolescents et de couter parfois cher aux pays qui ont adopte des systemes demodes. La 
puissance de marketing joue souvent un role beaucoup plus important que des avantages 
techn1ques a court terme. Par exemple, le succes de l'ordinateur personnel IBM est du autant a 
la puissance de marketing de cette societe, qui a permis l'elaboration rapide d'un large 
eventail de logiciels d'applkation, qu'a la qualite technique de ses materiels. 

11 convient de ne pas accorder une importance excessive au simple assemblage de produits 
electroniques, car cette operation est souvent confiee en sous-traitance ou assuree par des 
multinationales dans Jes pays oil Jes couts soot Jes plus bas.L'innovation et la conception, la 
commercialisation, la maintenance et rutilisation des equipements revetent une beaucoup 
plus grande importance. Cette remarque cadre avec Jes points de vue exprimes dans le rapport 
sur le sous-secteur electronique. Les consultants sont d'accord pour que la planification du 
gouvernement dans ce secteur mette !'accent sur !'education et la formation. Les contrats 
1mportants devront tous, a l'avcnir, prevoir des transfert.<; de technologie. 

II f audrait des connaissances specialisees en matiere de logiciels pour tirer le meilleur parti 
de -;ystemei; informatiques. Cependant, a moins que J'on ne vise a penet.rer le marche monclial 
des logiciels, ii sufira, pour l'essent.iel, de disposer d'un nombre relat.ivement rest.rcint 
d'individus talentueux capables d'integrer des logiciels evolues dans des systemes 
informatiques, d'adapt.er des progiciels generaux, et de faire usage de fonctions generat.rices. 
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II~- .tur.a plu::. de ch~nces de trou\·er dans le ~teur pri\·e 1;1 souples::.e et la creati\·ite requises 
poi· r lam:er une oper~ttion rt'ussie \"ers le comme-n·e et rin,fustrie. :'\t>anmoins. le marcht' de:.; 
lcbril"iels et le soutien necessaire de l"Etat mfritent d"etre etudies plu:.; en dt'tait 

Nous recommandons d"examiner hl possihilite de c:reer une ou plusieurs entreprises 
elec:troniques dont les ac:tivitesporteraient snr la fabrication. l"entretien. l"elabcration et les 
eludes de logic:iels. le marketing. et aussi la recherche et le developpemenL Nous proposons des 
etudes de f11isabilite qui pourraient durer six mois. II sera certainement nec:essaire de 
poursuiHe de telles etudes pour definir les marches en puissance offerts aux services de 
logiciels et de maintenance informatique. L"extension de la fabric:atiora sous la seule forme de 
rassemblage de kits importes ne parait pas prometteuse. et la production d'equipements a 
usages speciamc. adaptee aux besoins locall.'C. est susceptible de donner de meilleurs resultats. 
La presence sur place du savoir-faire necessaire en matiere de realisation sera c:ependant un 
fac:teur determinant. Le suc:c:es dependra egalement cie l'aptitude de l"industrie a produire les 
elements non-elec:troniques. tels que chassis. enr.einl'?s. circuits imprirnes. etc:. qui est 
ac:tuellement tres limitee. En raison de la diversite des applications. un programme 
d'interviews pousse s"imposera pour preparer des estimations du marche en produits autres que 
materiels grand-public:. 

Le profit gf>ographique de la fabrication de c:omposants electroniques a l'ec:helon mondial s'est 
detac:he des economies industrialisees du Japon. des Etats-Unis et de l'Europe vers les 
economies en voie d"industrialisation de l"Extreme-Orient: Singapour. Taiwan. Hong-Kong 
et la CorEe du Sud. Les c:oiits de production peu eleves. en particulier les frais de main-d'c:euv.e. 
constituent l'element principal a la base de cette orientation Toutefois. d'autres fac:teurs 
importent t'galement. notamment: des incitations a investir; une infrastructure de soutien; 
des sen;ce;, de soutien; et une main-d'reuvre qualifiee. Par exemple. ces activites necessitent 
des usines sous controle du mileu ambiant - sans poussiere. a temperature constante. exempt de 
chocs exterieurs - dotees d'une alimentation electrique garantie constante. et de moyens de 
transport bon marche permettant d'acceder aux marches cles monrliaux. 

Le po~entiel du Cameroon en vue de devenir un centre d'ac:tivites internationales dans le 
domaine de la fabrication de COmposants eJectronq~eS OU autres produits technoJogiqueS 
emergents dependra de l'attrait ofTert par le Cameroun aux investisseurs intemationaux. 

11 faut etudier en detail le profit de la fabrication des composants electroniques mondialc pour 
quantifier rimportance des divers facteurs qui influent sur la situation geographique 
internationale de l'industrae. 11 faudrait aussi evaluer les differenteslegislations d'incitation 
en vigueur dans Jes pays en voie d'industrialisation de l'Extreme-Orient. ainsi que l'apport 
d'une infrastructure de soutien. pour definir quelles mesures le Cameroun doit adopter afin de 
devenir un endroit attrayant pour Jes investisseurs internationaux. 

En conclusion. l'emploi direct dans la fabrication electronique continuera a etre relativement 
f aible. ma is ii y aura une croissance substantielle des prestations de maintenance. 

7.2.7 Produits electriques divers 

7.2.7.1 Lampcselectriques 

La demande pour les lampes electriques augmentera au fur et a mesure que le programme 
d'electrification progressera. La CAPME a entrepris une etude de la production de lampes 
electriques, et au moins une compagnie fran~aise est en train de considerer la possibilite d'une 
fabrication locale. Les statistiques des importations de Jampes et tubes electriques sont donnees 
ci-dessous: 
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19S5 
1986 

Po ids 
(tonnes) 

Valeur 
(millions t-'CFA) 

HJ9.I 
9S8 

Les eludes approfondies pour la production des lampes electriques dans les autres pays ont 
montre que les chifTres donnant Jes poids ne sont generalement pas tres utiles pour Jes 
estimations de marche. a cause des differences de poids considerables entre Jes tubes 
fluorescents et Jes lampes GLS par exemple. mais aussi parce qu·une proportion des lampes est 
souvent importee avec Jes douilles et celles-ci ne peuvent pas toujours itre identifiees 
convenablement dans la documentation d'importation. 

La gamme des lampes du Code des Douanes 85-20-01 est tres vaste et comprend. en plus des tubes 
et des ampoules standard. des articles allant des petites lam~es comme celles des vehicules aux 
lampes de sodium ou encore a la vapeur de mercure qui servent dans l'eclairage public. Bien 
que des chaines de fabrication aient une certaine flexibilite en ce qui conceme les produits. 
comme par exemple. la capacite de produire des lampes GLS de n"importe quelle puissance 
entre 25 et 100 W. Jes lampes de sodium ont un procede de fabrication bien plus complexe et 
doivent normalement etre produites dans une usine differente. Done, la part de la valeur des 
importations qui pourrait etre remplacee par la production locale ne depasserait probablement 
pas 50%. 

La fabr.cation des lampes electriques est un procede largement automatise. a capilcllisation 
intensive et. pour etre rentable, une usine doit fonctionner sur une base de trois equipes par 
jour. Le principal avantage a rechercher dans la fabrication locale reside dans la reduction 
des frais de transport et. comme le volume de renveloppe de verre d'une lampe GLS est plus 
grand que celui de la lampe finie. ii est generalement necessaire d'inclure la verrerie dans le 
complexe de fabrication des lampes. 

Pour les equipements modemes. la vitesse des machines de fabrication des lampes a 
incandescence menageres depasse generalement 4000 lampes par heure. et pour les tubes 
fluorescents. elle est generalement s11perieure a 3000 par heure. Un fonctionnement de 20 
heures par jour pendant 300 jours par ior <ionne par consequent une capacite annuelle de 24 
millions de ltlmpes et 18 millions de tub- 'leltement au-dessus des besoins du marche pour un 
avenir assez distanL Pour la fabrication Ciu Cameroun. ii serait done necessaire de considerer 
des technologies de production plus vieilles et plus lentes. au moyen de chaines semi
automatisees. 

A moins d'accepter le cout eleve des importations d'enveloppes de verre, ii sera probcblement 
necessaire d'utiliser des equipements de souffierie rotatifs qui sont con~us pour produire des 
quantiles relativement peu importantes. Le niveau de qualite de telles lampes est toutefois 
difficile a controler et la contraction physique consecutive dans le procede de fabrication des 
lampes peut itre extremement elevee. 

Malgre le programme cCJntinu d'electrification, le nombre des connexions electriques au 
Cameroun et dans les pays de l'UDEAC limitrophes est relativement faible. D'aprb Jes 
statistiques des volumes d'importations publiees, il est peu probable qu'une usine de fabrication 
de lampes et tubes. capable de produire a des niveaux de qualite acceptables dans un pays 
developpe, puisse etre etablie de fa~on rentable au Cameroun dans le courant de la prochaine 
decennie. 
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; .2..; ::'! Attumulateurs d'automobiles 

L ..\nnuaire de la Chambre de Commerce ne mt•nti.•mw qu.un seul fabricant tt"accumubtt•ur::: 
<! ~1t::.•mobik·s el ne donne pas de precisions sar le t",•nctitlmh•ment de> cette em reprise. l.;1 lislt• 
d.-,;. ;.tlcieles agreees montre que i"ACCAl\I a ete imphmh't' a Yaounde en 1971/i8. I:usine 
upresenle des immobilis."ltions de 360 M FCFA et prt'\"Oit de::: t>ffectifs de 78 per:c'Onnes. 

Dans les conditions de rAfrique occidentale, on peut prevoir que la duree de ,;e moyenne des 
accumulateurs d'automobile tourisme ou utilitaire est de fordre de 18 mois. Sur la base des 
statistiques de pare automobile. cela impliquerait un marche annuel d'environ 100.000 unites 
pour voitures de tourisme, vehicules utilitaires et motoc:ydes. Les chiffres d'importalion 
fournis par la Chambre de Commerce indiquent que la \·aleur des importations par les 
membres de la Chambre n'est que de 4.590.000 FCFA,le fabricant local est done en mesure de 
satisfaire la pluparl de la demande. 

La necessite d'estimer la duree utile d'un vehicule dans le climat du pays complique ies 
projections du taux probable de raugmentation du pare automobile au Cameroun. Depuis 
quelque temps. ii y a une tenc!.mce a importer des voitures japonaises, et des voitures 
europeennes d'occasion dont la vie utile sera vraisemhlablement plus courte. II ne se presente 
done pas de perspecti\"e immediate d"augmenlation du pare automobile qui justifierait la 
crc?ation d"une nouvelle usine d'a~cumu!ateurs standard de capacite annuelle de 100.000 
unit~s ou plus. 

Le:; accumulateurs \"endus en Afrique ocdctentale ne sont generalement pas du type le plus 
moderne. c·est-a-dire exempt d"entretien et scelle. Dans le cas de rutilisalion 
d"ac("Umulateurs au Cameroun. la technologie plus ancienne presente ravantage de pou\"oir 
re-mplacer les plaques individuelles, racheteur n"est done pas oblige d"acheter une ballerie 
neu\"e a la premiere def:-illance. Sur le plan international, la concurrence dans ce secteur 
pro;.;ent so:t des grandes marques europeennes, soit de produits lres bon marche venant du sud
est asiatique. Les perspectives d'exportalion de ce produit de base en dehors de IUDEAC seront 
Haisemblablement limitees. 

Bien que Jes fabricants d'accumulateurs europeens disposent en general d'inslallalions 
hautement aulomalise~i: capables de produire des cenlaines de milliers ou des millions 
d"unites par annee, la technologie de production d'accumulateurs est relativement simple. 11 
est possible de produire des unites de bonne qualite dans des etablissement a main-d"reuvre 
intensive d"une capacile d'environ 20.000 unites par annee. La matiere premiere la plus 
importante est le plomb, el la plupart des besoins en ce metal peu~ elre salisfaite en denudanl des 
accumulateurs uses et en procedant a la refonte de leur plomb. Dans le cas d'une petite unite de 
fabrication, la procedure normale consisterait a mettre en place un systeme d'echange 
d'accumulate•1rs prevoyant la collecte d'unites usees destinees au retraitemer•t au moment de 
la vente de nouvelles unites. 

Les bacs d"accumulateurs peuvent etre fabriques sur place en utilisant du plr-;tique ou du 
caoutchouc. Dans le cas de l'Afrique occidentale, les bacs en caoutchouc cout&nt U!'l peu plus 
cher mais presentent l'avantage de faciliter la pose des plaques de plomb. Le volume 
necessaire pour une production economique de bacs d'accumulateurs dependra de la gamme 
des grandeurs de bacs requise et du cout des matieres premieres locales. A raison de 20.000 
unites par annee, la production de bacs en caoulchouc ne se justifierait pas. Mais elle pourrait 
etre valable si l'on cherchait a sati~faire la lolalite du marche local en accumulateurs. 

En s'appuyant sur l'expcrience acquise dans d'aulres pays d'Africaueoccidentale, ii est permis 
de penser que la fabrication d'accumulateurs pour vehiculc:s automobiles ulilisant du plomb en 
provenance d'accumulateurs uses justifie une analyse plus poussce. Celle-ci comprendrail unc 
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t'tudt> dt' marche. unt' evaluation des disposition.- al.'tm•llt•s dt- n·(~·d:1i:t· t1":1ccumu1:1tt·ur.-. l'l un 
t'X:tnlt'n dt's install<ltions m:tuellt•,;. de trailt"•wnt du plomh d:m,;. le p:1ys. Rem:an1mms qm• It's 
,;tati.-titlUt'S dE> romm .. ·rce ne timt t'lal qul' d"impttrl:ni,ms tit• :?5 tt•mws dt• 1•lomh t•n"·iron. ce ttui 
impliqut' une import:mle al'li'l.·itt' de wtmitemenr sur pbt•t•. 

Pour illustrer le potenliel offert a la fabrication de ha'" d·accumulateurs. on peut citer le cas 
d'un fabricant nigerien qui produit pres de 150.000 unil~S par annee. Ce fabric:ml a recemment 
lance la fahrication de bacs noirs er. caoutchouc et aflirme que ses couls ont ete n•duits de moitie 
par rapport a ceux de bacs importes. II faudrait engager des discussions detaillees :lVec le 
principal fabricanl camerounais d"accumulateurs a"·;mt de pou'l.·oir formuler des propositions 
fermes. 

; .2. 7.3 Piles Clectriques 

Une usine au Cameroun, la PILCAM, produit des piles de lampe de poche R20. Dans le passe, 
celle production a ete exportP.e a concurrence de 60'< au maximum; ces ventes etaient dirigees 
pour la pluparl vers des pays exterieurs a l'UDEAC. 

La fabrication d~ piles electriques est une acti"·ite a processus continus qui exige un 
investissement considerable. Pour etre concurrentit'lle, une installation doit etre e:r.ploitee a 
un T}"lhme proche de sa capacite en regime de tn:vail a lrois equipes. Le partenaire technique de 
la PILC . .\;.\I est la societe Hellensens. Ses piles sos.t de norme internationale et sont vendues 
sous des marques internationales. On n'a visite aul·un de ses etablissements pour obtenir de 
plus amples renseignements. Cepf'1·dant, de nouvelles usint:s de piles electriques doivent, en 
regle generate, pouvoir produire lUO millions d'unites par an au moins, el ii est certain que la 
capacite de l'usine existante est largemcnt suffisante pour le marche camerounais. 

Ce marche se situe probabl~ment a une cinquantaine de millions de piles par annee. Ii s"est 
accru rapidement a mesure que Jes prix internationaux des produits de consommalion 
electroniques reculaient en termes reels, mais ii est probable que le taux de croissance sera 
desormai!; lent. Etant donne que 60% de la production ont ete exporles el qu'il n'y a pas eu 
d'indices de penuries de piles electriques sur le marche interieur, ii faut penser que toute 
nouvelle fabrique de piles aurait a se lourner en premier lieu vers l'exporlation. 

Des quantiles importantes de piles eleclriques de fabrication camerounaise onl, dans le temps, 
ete vendues au Niguia. A l'heure actuelle, Hellensens a implante une usine au Nigeria, et Jes 
fabricants de piles de ce pays se ressentenl serieusement des importations de grandes quantites 
de piles de la marque "Tiger Head" fabriquees a Ghanzhou,dans la Republique Populaire de 
Chine. De qualite inlernationale, ces piles se vendent CAF ports d'Afrique occidentale a des 
prix inferieurs aux coiits des matieres brutes importees demandes aux fabricanls locaux. 
Parallelement, on croil savoir que la capacite de production nigerienne depasse la 
consommation actuelle a raison de plusieurs centaines de minions d'unites par annee. Les 
perspectives d'exportation vers eel important marche regional sonl done limitees. 

Les piles de fabrication locale sont de type conventionnel plutot que ou type, de plus grande 
energie et de plus longue duree de vie, a cellules alcalines. 11 y aurait. dans les villes une 
cerlaine demande en piles de plus grande duree de vie du type "Duracell", mais les 
consommateurs repugnent. en general a payer le prix considerablement plus eleve de ce type de 
pile. 

L'element coul le plus important de la fabrication de pil1!s clectriques est celui des maticres 
premieres. La depreciation de l'cquipement constituc e~alement un element important. De 
leur cote, Jes frais de personnel sont d'un ordrc sccondaire. 
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Le,; pi}.,.,. el~·tri-tUl"'$ ont une duree de ronsen:ation limitt>t>.et lt>ur fabrication sur pla:.-t> a pour 
a\·ant;1;:<' d.l'\"tt<'r toute dt'terioration au Cl'Urs du tran:oport m;tritime. 

A ID~lin:o QUl' l ~'ll nt> puisse developper rapprovisionnenlt'nt ll.lcal de matiert>S prerni~res. en 
particulit>r du zinc. il des prix inferieurs a ceux n~· marche mondial, ii ne pnrait pas justifie 
d'eteni.re la caps.cite actuelle de fabrication de piles electriques dans un avenir proche. 

La region connait une surcapacit.e. et les frais de transport compromettraient la competitivite 
des produits sur des marches plus eloignes. D'autre part, rien ne permet de penser que le 
warche local soutiendrail la fabrication de piles electriques de plus longue duree de vie du type 
-Duracell-. 

7.2.S Mobiliers metalliques 

II existe un interet considerable pour la fabrication de mobiliers metalliques. non seulement 
les sieges et les lits, mais egalement les meubles de bureau. Alors que la demande pour les 
autres produits fabriques a partir de metal a chute. les usines semblent avoir essaye de 
maintenir leurs chiffres d'affaires en augmentant. ou en se lan~ant dans la production de 
meubles. Le secteur public a constitue un marche important du fail des ecoles et des hopitaux 
mais les contrain~es financieres font qu'il est difficile. a rhe_ ? actuelle. pour les fabricants 
soil d0 obtenir des commandes soil d'etre regles. L'interet pour les mobiliers metalliques est 
confirme par de:. rapports selon lesquels les ventes de tubes d'acier qui conviennent aux 
meuble,. :.e :;ont maintenues alors que la demande pour les tubes galvanises, et en particulier 
pour le:; conduites hydrauliques. a chute de quelque 40'k. 

Un bref examen des mobiliers disponibles sur le marche et des discussions avec des acheteurs 
p\ltentiels ont indique qu'il semble y avoir unt> variation considerable dans la qualite de la 
production des diverses usines et. comme le marche devient. de plus en plus competitif, ii 
semble probable qu0 il se produira une rationalisation de la production. 

Bien que les mobiliers metalliques foumissent. une bonne occasion pour remploi extensif de 
matieres locales, on releve des commentaires critiques de la qualit.e de ces matieres. Quoique 
le contre-plaque soit. produit localement. ii est impossible de se procurer du contre-plaque moule 
et les fixations de plastique ne sont pas disponibles. II n'existe pas de presses capables de 
produire des formes complexes qui permettraient aux produits locaux de remplacer certaines 
importations plus elegantes. 

Au moins un fabricant. est en train d'envisager d'importer des jeux du Nigeria pour le 
montage de meubles de bureau. el plus particulierement de fichiers et d'armoires, de sorte qu'il 
est permis de penser a proceder a une fabrication tot.ale, mais il serait. difficile de justifier 
l'investissement. necessaire pour ce seul produit. 

Sur la base des interviews et des visit.es d'usines, ii pourrait. y avoir une capacite suffisante 
pour doubler la production de meubles metalliques, mais ii faudrait des investissements pour 
ameliorer la qualite. 
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7.2.9 l\hlteriels et outillages agricoll'S 

II eicistt> un fabriC'anl prindpal d'~utilh1ges agric:olu mais d'autres c:omp;1gnies fabrit1uent 
des pet it;;. moulins et des unites de traitemt>nt pour le cafe et autn•s produits agril."ales et dans les 
zones rurales drs forgerons fabriquent beaucoup d'outils simples. II est done: quasiment 
impossible d'es!1mer de fa~n fiable la demande pour les oulillages et la proportion du marche 
qui pourrait etre servie par un nouveau fabric:ant. 

Les petits outils. et en particulier les machettes. sont exportes vers d'autres pays de l'UDEAC. 
mais on rapporte qu'i1 est difficile de c:onc:urrenc:er les outils de moindre qualite et a coul moins 
eleve en provena~e du Portugal La c:roissanc:e de la p!>pulation el l'expansion hU sec:teur 
agricole des petits fermiers augmenteronl c:ertainemel! l la demande pour les outils et 
l'industrie d .. batiment est un debouc:he principal pour les articles comme les pelles et les 
brouettes. Vu le Laux de c:roissanc:e de la population el du developpement. probable de l'industrie 
du bitiment. ii est. possible de considerer une croissance pouvant at.t.eindre 5'11 par an. Le 
fabricant. principal act.uel. Tropic:. pourrait c:ertainement. augmenter sa product.ion sans 
invest.issement substantiel. mais ii serait nisonnable de considerer la necessite d'avoir un 
second fournisseu-r national important dans les cinq a dix prochaines annees. 

11 est permis de penser a elargir la gamme des oatillages el materiels disponibles. el preuve en 
est. que le montage de pompes qui peuvent servir a l'alimentat.ion en eau rurale el a l'irrigation 
a deja commence. D'aulres possibilites pourraient. encore concerner les gideurs lors'lue 
l'usage des produits chimiques pour le controle des insectes el le desherbage deviendra plus 
courant. 

Le montage des pompes a ete aband~nne parc:e qu'il a ete juge non-rent.able. Bien quc les 
problemes exacts n'aient pas ete specifies. ii est probable que la demande principale conc:ernait. 
leur usage dans des projets de developpement rural ou ii est permis d'importer des materiaux 
en franchise de douane. Meme avec un prix preferentiel de 15% pour les produits loc:aux. ii 
serait presque impossible po•ir une unite montee localemenl de concurrencer de tels produits. 

7.2.10 Ustensiles de menage 

Une des industries principales etablies au Cameroun el une des plus anc:iennes louchr la 
product.ion de produits emailles. La demande pour la quincaillerie et les ustensiles de cuisine 
devrail en princ:ipe augmenter au moins parallelemenl a la c:roissance de la population. La 
population urbaine augmenle plus rapidement. que la population tot.ale. la demande par habitant. 
est generalemenl plus import.ante dans cette section. et. la demande devrait. augment.er avec une 
augmentation reelle des revenus. De c:e fait., une augment.at.ion moyenne annuelle de la 
demande de l'ordre de 10% est c:onsideree c:omme probabl~. 

Bien qu'il soil probable que le marc:he tot.al augmente de fa~i;,n subst.ant.ielle. la part de marc:he 
detenue par Jes produits emailles. el leur volume absolu. de\fraient. continuer a baisser au profit 
des produit.s en plast.ique et. en aluminium qui ont. une vie substant.iellemenl plus longue. Ces 
produits sont. examines dans d'aut.res rapports. 

La demande pour la cout.ellerie devrait faire l'objet. d'une c:roissance considerable et. ces 
produit.s devront certainement etre produits localement a l'avenir. Les statistiques du 
commerce indiquent Jes volumes d'importation dP. coutellerie suivants. 
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Coutt>;1u.x 
Cis.~;\UX 

Autre coutellerie 
Cuillers. .. touches 

Total 

Ptlitl~ 

1 tonne~ I 

165,0 
:tl.3 
35,4 

15i,O 

3S9,7 

Valeur 
1'.\tillions I-TFo\ 1 

182.5 
48,0 
57,l 

182.6 

470.2 

l\litl:< 
• t,•nrw:<) 

l 2-1,0 
66,0 
51.2 

163,0 

\";t!t•ur 
1 '.\lillit•ns FCF.i\) 

1-U,l 
66,4 

12-l,7 
19"l.3 

Ces. ,-olumes. sont beaucoup trop faioles pour justifier une fabrication locale .. surtout si l'on 
cons.idere qu·une usine locale qui fabriquerait une gamme standardisee de coutellerie ne 
pourrait pas compler obtenir une part :!~ marche de lOlY} .. meme avec une protection absolue 
pour s.es. produits .. 

Si on prend en consideration les aulres pays de l'UDEAC .. le marche potentiel pourrait loutjusle 
justifier une petite usine fonctionnanl sur la base d·une s.eule equipe .. Le probleme, plus 
fond;1mental est que les prix des importations de coutellerie semblent etre inferieurs a ceux 
auxquels les fournisseurs europeens d'acier inoxydable ,·endraient leur matiere ~-emiere. 
Cette situation a existe depuis un hon nombre d'annees. It e::t reconnu que la qualite de racier 
inoxydable utilise par les fournisseurs hon marche de L-\::ie du Sud Est est inferieure a celle de 
rEurope, mais pour la coutellerie de base, les consomm;lleurs ne sont pas prets a payer plus 
pour une qualite superieure. 

Lo C..-\P'.\IE est en train d"entreprendre une elude pour la production de couteller;e mais l"EN"A 
revendique d"ores et deja l"existence d'un accord pour la production de coutellerie el ne 
cons.idere pas sa production rentable a ce momenL 

7.2.11 Produits divers 

Le gouvernement a adople une philosophie qui consiste 3 minimiser son role dans le secteur 
industriel et a compter sur le secteur prive pour identifier les opportunitcs d'investissemenl. 
Un nombre de suggestions d'entreprises possibles a ete avance dans le Sixieme Plan 
Quinquer.nal mais celles-ci n'ont pas ete etudiees dans le detail par le Ministere du Commerce 
et de l'lndustrie, et le gouvernement ne comple devenir plus actif que s'il etait prouve qu'il 
existait une opportunite rentable que le sedeur prive n'avait pas saisi. 

Pour illustrer le type de projets qui pourraient etre entrepris par les sous-secteurs mecanique et 
electrique, deux compagnies ont identifie un marche potentiel pour la fabrication de bouteilles 
de gaz propane liquefie conformement a des normes nouvellement etablies .. Le Sixieme Plan 
fail mention du polentiel de fabrication de lampes-tempete, dont les importations s'elevent a 160 
millions FCFA annuellement. Une telle aclivite devrait principalement se faire a petite 
echelle, et etre coherente avec la promotion des petites et moyennes entreprises. Elle pourrait 
et.re d'un certain interet soit pour une petite compagnie, soit comme un produit supplementaire 
pour une industrie etablie. 

En general, ii est preferable de laisser le soin de !'identification de tels produits aux 
entrepreneurs qui sont act.ifs sur le marche el qui sont bien places pour reconnaitre les lacunes 
dans le mnrche. 
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'i.2.12 Pn.-station!!O d't.'ntretit.'n 

Les compagnie~ qui ont exprim~ le plus d·optimisme en ce qui l·oncerne le:; perspecltn~s tlu 
m;uche o•ll ete generalemenl ct-lies qui foumissent des prest;ltions d"t•ntretien. II y :1 dt•s 
-differences con:;iderab.les enlre les compagnies interviewees et ii est clair que le crilere 
principal de succes est la capacile d0tngtmdrer la confiance chez les enlreprises clienles que 
les preslalions fournies continueronl a etre competenles techniquement et une vitesse de 
reaction rapide. 

La cred!bilile du sous-secleur de la main!.enance est imporlnnle non seulemenl pour Jes plus 
petites industries e:icistantes mais aussi pour l'allrail de nouveaux investissemenls. Pour de 
nouvelles enlrepr!ses. la disponibilite d"unE maintenance fiable fail qu'il est possible de 
minimiser les in~estissements en evilanl d'avoir recours a un atelier completement equipe et 
de reduire aussi les problemes d~ gestion et d'embauche. 

En 1985, le gouvemerr.ent du Cameroun a organise un seminaire su1· la maintenance avec 
l"assistance de l"OXUDI, auquel ont participe 130 delegues. Les principau:ic themes consideres 

onl ete: 

Considerations ayant trait a la maintenance dans l'achat d'equipements; 
Forn.ation et motivation du personnel de maintenance; 
Pieces de rechange; el 
Gestion et organisation 

II est certain qu·un entretien efficace est vital pou!' le developpement industriel. afin d'assurer 
~ue l'investissement en usines et equipements produise Jes benefices escr· ptes et ceci est 
valable pour tous les secteurs de l'economie. Pour revaluation des secteurs de l'ingenierie 
eleclrique et mecanique. ii existe des doutes en ce qui conceme le besoin en enlreprises qui 
peuvent foumir des prestations de maintenance en sous-traitance; pour completer Jes 
preslations internes des entreprises durant les periodes de pointe d'acli\•ite, pour fournir des 
prestationf !'pec1alisees ou pour entreprendre toutes les reparations et la maintenance autres 
que les travau:ic de rout;ne. 

Le rebobinage des bobines electriques represente un exemple classique de prestation specialisee 
oil ii n'existe pas d'autre solution que de recourir a une entreprise externe. Au moins deux 
enlreprises foumissent de telles prestations, et bien que celles-ci soient infiniment plus lentes 
qu'en Europe. elles paraissent fonctionner convrnablement. 

Quant aux reparations. ii existe un besoin de fourniture des pieces de rechange et de renovation 
des composanls des usines et des equipements. JI existe plusieurs compagnies qui 
entreprennent la renovation. generalement de grosses pieces OU le coot et le temps necessaire 
pour l'expcdition des pieces vers le fabricant original sont consideres comme prohibitifs. La 
demande pour une telle preslation semble etre forte et le principal frein a l'expansion 
immediate de ces acliviles semble etre la penurie de personnel convenablement qualifie et 
techniquemenl experimenle. 

II est difficile de faire des projections fiables de la demande pour de telles prestations car celle
ci depend de la maintenance de base. surlout des normes de maintenance preventive. dans les 
usines de l'utilisaleur, et aussi de la politique de remplacement des out.illages et des 
equipements. Une amelioration des normes de maintenance devrait se traduire par une 
reduct.ion des renovations majeures. 
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II y ;t eu des appels. a 1:t promotion de fa fohrication loc;lle de pi~·es de n'C'hm1ge. surtout rums le 
bt.:: tfo reduire les dt>J;1is d;m,:: la fournilure de ces piece,::. Cein a ele entrepris dans certains cas.. 
m;ti:;; he;mcoup s"inquii.-tt•nt du prix el de fa qunlite des pieces produiles lc>calemt•nl. 

La pluparl des problemes associes aux pieces de rechang~ semble decouler de deficiences 
ad:ninistratives dues aux raisons suivantes: 

).lanque de documentation technique accompagnant l"achat original de telle sorle qu'il est 
extremement difficile de specifier le numero d'artide du fabricant; 
Stocks de pieces de rechange originaux inappropries et geslion des stocks inap!'ropriee; 
Delais administratifs dans les commandes de remplacement el dans le reglement des 
facture~-

Les problemes principaux ont tendance a toucher Jes vieux equipements, quand le fabricant ne 
stocke plus les pieces de rechange pour tel ou tel modele. Ce probleme ne se limit,.? pas au 
Cameroun, et selon les experiences d·autres pays, des delais d'un an ou plus surviennenl assez 
sou\"ent. La capacite a fabriquer de tellf's pieces localement a neltemenl un avanlage, mais 
necessite un haul degre d'expertise technique el des fadlites ci'essai des materiaux; de plus le 
cout de revient des produits finis est relativemenl eleve. La demande probable pour de telles 
pieces est bien sur liee a la politique de remplacement des equipements car avec un niveau de 
production relativement bas, les equipements ne sont mis au rebut qu'apres un temps de vie 
plus long que ia normale. Ceci est aussi J'un de.; problemes les plus importants lorsq~·on 
in:;.rnlle des machines d'occasion. 

Pour Jes machines plus modernes. ii est souvent difficile de justifier la fabrication locale des 
pieces de rechange car celle-ci ne se traduit que r&rement par des prestations de remplacement 
plus rapide, et malgre les grandes marges beneficiaires imposees par les fabricants de 
machines originaux, les volumes de production pour le marche local pennettent rarement au 
produit local d'etre concurrentiel. 

Une des eludes de la CAPME a eu pour objet J'etablissement d'une nouvelle entreprise 
d'entretien, el le dossier a donne Jes estimations du marche suivantes: 

Usinage et reusinage suite a des bris 
Usinage et reusinage d'entretien preventif 
Programme de substitution de pieces de rechange 
par usinage sur place 

Total (5 ans d'ici) 

milliards FCFA 

1 
1 
1,5 

3,5 

Les deux derniers segments du marche devraient pratiquemenl etre montes de toute piece, et 
d'apres le sondage pour Jes fournisseurs europeens, la fourniturf' de pieces de rechange est 
generalement facile. 

La croissance du marche total a ete eslimee a 10% par an, et celle-ci a ete projetee a 20% en 
raison des nouvel1es entreprises. 

Des estimations, basees sur des discussions, indiquent que le chifTre d'ofTaires des entreprises 
de maintenance etablies, y compris la fourniture de piece5 de rechange, se situe enlre 1,5 el 2 
milliards FCFA. Aucun chifTre f'iable n'a ete donne sur le taux de croissance exprime en temps 
d'usinage, mais celui-ci pourrait se situer aux alent.ours de 10% car les petites entreprises 
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~w::' ,,!l,•mt•nt in,:.t;ill,~s ,:.e>mhlt>nt l'tn' pn'tes 3 con1pter en ~r;indt> 1-1:1rtit• ,:.ur dt•,- s.ou<'-lr:1it:1nt,:. 
;.>,•t:r l'•· .;m l·oru.-t•nw h1 m;1intt'n:tnct• non-rout:niere. Ces t•stim:1tions Ill' tit·nnt•nt pas compll' 
d.-;. tr:n·:1ux dt• maintt•mmu• t•ntn:•pri,:. par les pt•lits ~:tr:t;::t.>s el ;1tdit•r!' tie rt.'p:tration 

Le r:1ppt>rt dt> 13 CAPME donne les estim;1tions suivantes, basees sur l'hypothese selon laquelle 
une nou,-ellit? entreprise de maintenance obtiendrait une part de marche situee entre 20~ et 
-10·;. 

:27 comp:1gnies de plus de 200 employes 8 5 millions FCFA par an pour la maintenance 
:Zt> rompagnies de 100 - 200 employes 8 2 millions FCFA par an pour la maintenance 
33 comp:1gnies de moins de 100 employes 8 0,5 million FCFA par an pour la maintenance 

Ceci dt>nne un total de 203 millicms FCFA pour les 86 entreprises industrielles, et un calcul 
similaire pour le secteur de l'habitat et du genie civil donne une estimation de quelque 180 
millions FCFA. La combinaison des marches est done quelque 383 millions FCFA. Le rapport 
de la CAP::\lE estime que les achats de pieces de rechange s'elevent a en\-.ron 15 fois ces couts, 
donn:mt un '!'f.arche poteratiel total des pieces de rechange de 5000 millions FCFA. 

Le rapport de la CAPME a ete prepare en 1985 et ne tient done pas compte du declin subsequent 
des acti\·it~S industrielles et de )'habitat. A cette epoque, les prix quotrs a Douala pour les 
pn:·st:lt illlls de maintenance etaient les suivants: 

C:\P::\lE 
:\utrt>;; atl'liers 

:\ju stage 

2400 FCF A:'h 
3500 FCFA'h 

Fabrication 

3500 FCFA.'h 
6000FCFA/H 

Aucur.~ des entreprises interviewees n'a mentionne Jes prestations de la CAPME mais trois 
compngnies de maintenance sont generalement considerees comme fournissant des 
pre::tations acceptables, et au moins une autre etait active dans ce domaine en plus des deux 
principales compagnies de rebobinage. Une nouvelle compagnie aurait done des difficultes a 
penetrer dans le marche et mettrait du temps a etablir sa credibilite. 

Paree que c'est un des rares domaines d'investissement prometteurs, il semblerait qu'il y ail 
de bonnes raisons de sanctionner l'etablissement d'une nouvelle compagnie dans le but 
d'encourager la concurrence, mais les conditions d'exploitation seraient difficiles. Un 
probleme financier particulier est du au fail que le marche principal le plus accessible est 
constitue par des organisations du secteur public dont la reputation pour les reglements n'est. 
pas des meilleurs. 

7.2.13 Ventes et distn"bution 

A l'exception des entreprises d'entretien qui vendent leurs prestations directement a leurs 
cli-:!nts, la plupart des fabricants emploient des grossistes etablis comme debouche vers Jes 
detaillants et les c:onsommateur:; tinaux. Ceci est comprehensible, vu le cout eleve des ventes et 
de la distribution pour Jes vohJmes relativement faibles, mais cela tend a rendre Jes fabricants 
moins sensibles aull. demandes du marche en termes de prix et qualite, en particulier quand le 
systeme de protection leur confere une position de quasi-monopole. Avec une telle situation de 
mnrche interieur, ii est prntiquement impossible d'etre competitif sur lcs mare.hes 
internntionaux. 
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LO:';; ma:-;:6 benE'ficiaires offerles aux grossistes et detaillants sont fixet•s pilr •a loi a des 
pou:-l't>nt:t~<:':O du prix de revienl du J>roduil, hien qu'il existe des indiciltions de rab;1is ptlUr les 
artid<:':;. :;.p<:'l·i;:ilises ou de faihle dernande. En principe les nrnrges c.-ornmerciales sont les 
m.>m.-:;. t>n t<:'rmes de pourcentage pour les produits importes mais les m;1rges d'importation 
sont ,·akult>es sur les coiil.s apres taxes et frais de douane, alors que les mar~es sur les produits 
locaux S\lnt bases sur let' prix hors·ta."es qui sont generalement moins eleves. On pense que Jes 
coins d·approvisionnement associes aux produits locaux justifient la marge de distribution ~ui 
est en fait plus faible, mais seule une analyse detaillee des registres de compte des entreprises 
pourrait verifier cela. En realite, ii est probable que Jes grossistes prefereront promouvoir Jes 
produits irnportes avec leur marge plus importante quand ils sont en concurrence avec des 
produits locaux, a moinr que la difference de prix ne soit si grande que le marche se trouve 
dam rimpossibilite de !> ofTrir les produits importes. 

En fait. vu le systeme de protection des produits de l'inger.ierie, ii est tres peu probable qu'il 
existe une competition directe entre des produits locaux et des produits importes. 

7.2.1-i Exportations 

Un certain nombre de compagnies exporte deja vers Jes autres pays de l'UDEAC, et la situation 
geogTaphique combinee avec l'union douaniere et les accords monetaires font de ces pays le 
marche le plus accessible. A l'interieur de l'UDEAC, le Cameroun est le marche le plus 
important et le centre industriel le plus important. A des fins de calcul du potentiel du marche, 
ii est valable de supposer que les autres pays de l'UDEAC representent environ 50% du marche 
camerounais. Pour une l'ompagnie donnee, les exportations pourraient done constituer 33% du 
chi!T're d'affaires ::n moyenne. Le producteur de produits emailles exporte quelque 30'iii de la 
production, alors que le fabricant d'outillages agricoles exporte pour environ 12%. l\leme les 
producteurs d'appareils blancs recemment etablis exportent em;ron 5% de leur production et ii 
est prevu que ce pourcentage augmentera. 11 existe done un potentiel pour l'augmentation du 
volume des exportations, mais l'incorporation du potentiel des exportations vers les pays de 
l'UDEAC n'affecterait pas outre mesure les conclusions sur la rentabilite des projets. 

D'apres les statistiques de Syndustricam, reproduites au Tableau 1, qui comprennent les bilans 
de presque toutes les entreprises industrielles substantielles de ce secteur, on voit que les 
exportations vers les pays autres que le Tchad ou les pays de l'UDEAC sont generalement 
negligeables, et qu'en termes de pourcentage du chifl d'affaires avant impots, Jes 
exportations se situent entre 3% et 9%. 11 faut noter que, au deout des annees 70, le pourcentage 
de la production destinee a l'exportation etait considerablement plus eleve, et atteignit 18% en 
1976/77. Avant la hausse de 1984185, Jes exportations n'ont connu qu'une croissance minimale 
malgre l'augmentation importante des ventes interieures. 

7.3 LE POTENTIEL AU DEVELOPPEMENT 

7 .3.1 La base des ressou.rces 

Pour Jes secteurs electriques et mecaniques, '1 n'exi;;te pas d'avantages naturels evidents qui 
fassent du Cameroun une base industrit:lle SJ;eciale par rapport a beaucoup d'autres pays de 
l'Afrique Occidentale, bien que la prod\.ction de biUettes d'aluminium soit au moins une 
possibilite de matiere premiere pour le traitement de l'aluminium. Le succes de la croissance 
substantielle poasible des secteurs mecaniqu.· et electrique dependra de la capacite d'au moins 
un certain nombre d'entreprises de vendre a des prix du marche mondial. Avec 
J'investissement et Jes procedures administratives actuels, ceci n'a pas de grandes chances de 
succh. 
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; .3.2 Coiit des ressouroes intt.ireures ct a'onntage oomparatif 

1..-~ rt':rnhat:> de rnnnlyse dt>=> c0tils des ressourct'S interieures tCRI) donnes ci-dessous sont 
!argt•mt•nt coherents avec le,; informations plus qmllilalivt's collectees dunml les intervie,,·~ et 
lt>s ,·isite:> d·unites. De lous les sous-secteurs oil des donnees qunntitalives suffisantes ont ete 
fournies a ranalyse. seuls !es cables eleclriques et les produils emailles semblent olTrir. aux 
niveaux de rendements actuels et sans mesures d'incitation speciales. un potenliel 3 
rexporlation considerable. 

Actiyile 

Constructions meta!liques 
Eponges de laine metallique 
Clous 
Produils emailles 
Cables 
Montage de postes de radio 

Estjmatjons des CBI 

0.ol I "'f 
"04A ... 

1,42 
-0.62 
l,O'l 
0,78 

-0,06 

Dans le cos des produits emailles, le produit est actuellem•.11l en concurrence avec les articles 
en olastique et en aluminium avec des niveaux de prix el :!es longueurs de vie dilTerents. Ceci 
ne peut pas etre incorpore de fa~on valable dans l'analyse macro-economique, mais toutes les 
indications montrent que les produits emailles sont en train d'etre remplaces sur le marche et 
que, a long terme, l'induslrie continuera a decliner. 

Quant aux cables electricwes, il ya des problemes d'organisation a surmonter, aussi bien sur 
le marche interieur que sur les marches d'exportation, parce qu'un grand pourcentage des 
ventes n'est qu'un element parmi des projets de construction ou d'electrification beaucoup plus 
larges. Pour reussir, l'industrie camerounaise doit avoir la capacite efficace de fournir et 
d'installer les cables, surlout pour les grands projets. Une evaluation de detail d'une telle 
capacite n'est pas du res!'ort d'une analyse du secteur des industries mecaniques et electriques 
mais elle donne un exemple des mecanismes (Jui sont necessaires pour le developpement 
industriel. 

Dans l'.malyse des CRI, le secteur electronique parait particulierement faible, avec le montage 
de radios donnant une valeur ajoutee negative. par rapport aux prix mondiaux. Les donnees ne 
comprennent pas les informations des nouvelles compagnies qui s'appretent a monter les 
televiseurs, el peuvent done ne pas etre representatives de la position competitive future. II n'y a 
toutefois aucune indication selon laquelle les t.eleviseurs pourreient etre exportes hors de la 
zone UDEAC, et la position generate ne changer& probablement pas de fa~on significati.re dans 
l'avenir. 11 faut sc.uligner que le probleme n'est pas du a l'absence d'une installation de 
production de composants electroniques mais plut.Ot a l'etrc;itesse du marche et au manque de 
facilites de recherche et de developpement. 

7.3.3 Mecanismes interindustriels 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 

Pour les entreprises etudiees, les principaux mecanismes arriere pour la branche 20 soot avec I 
la branche 192, Siderurgie, la branche 191, Premii>re Transformation de l'Aluminium, et les 
autre!l entreprises en aval dans le secteur de l'ingenierie. 

Les mecanismes avant soot tres etendus et touchent pratiquement tous les secteurs qui ont a 
recours a l'entree de pi~ces de rechange dans leur procede de fabrication, meme si la majoritJ. 
est imporUe. Les mecanismes les plus importants soot avec le secteur agricole (02) sous la 
forme d'outillages agricoles; pi~ces de rechange pour le secteur des boissons et des textiles; I 
outil11, lames de scie, cables et pi~ces de rechange pour le secteur des industries du bois; barres 

I 
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tie f.·rrailh1ge el materi;iux pour It• secleur du h;\tinwnt. c.·s t•nlrt't'S rl'prt'St•ntent une proportion 
t•;;timt•t• ;. ·l.5'J., :1.s··;.. ~·-; et 2··; respectin•ment de la ,.-;ileur tinale dt•s sorlit•s des sel·teurs 
al!Ti<"Llll' t•t hoissons. tt•xt ilt•;;. l\Llis l'l materiaux de C'll•-"tmdion. 

La fourniture de prestatillllS d"entretien des equipements •t des machines constitue un autre 
type de mecanisme avant pour les secteurs de ringenierie. Celle entree du s'-·cteur des 
equipemenls de transport l21) COnSiSle en pieces de rechangP ;lllUr vehicules, donl Un•• grande 

partie est importee. 

7 .3.-1 Infrastructure 

Les zones industrielles, particulicremenl a Douala, sont relativemenl hien developpees et les 
services publics sont disponibles. L'alimentation electrique a ete relativement fiable et ii 
existe un potentiel sub:.tantiel pour l"augmentation de la production d'energie hydro· 

electrique. 

Le Cameroun est bien place geographiquemenl pour fournir des produits aux autres pays de 

l"GDEAC. 

7.4 SCENARIOS DE DE\'ELOPPEMENT 

7 .-1.1 Contmint.cs au dcwloppement 

Le probleme majeur actuel du secteur industriel est la chute de la demande pour ses produits. II 
y a certaines P.xceptions mais les conditions commerciales difficiles ont produil des reactions 
tres pessimistes durant le programme d'interviews. Le niveau deprime actuel ne saurait 
toutefois etre considere que comme une contrainle temporaire. 

Les problemes financiers actuels de certains fabricants ont augmente considerablement du 
fail des longs delais rencontres dans la negociation des relevements de prix. Les effets sorat 
particulierement severes pour les compagnies dont l'activite principale est le montage de jeux 
de compos~nts importes et qui n'ont done aucun conlrole sur leur cout principal, lequel a ete 
sujet, dans quelques cas, a une inflation considerable. 

Les accords de controle de prix actuels et Jes procedures de licence d'importation qui peuvent 
interdire l'importation d'articles dirP.ctement concurrentiels, ne foumissent aucune mesure 
d'incitation pour l'amelioration soil du rendement soil de la qualite du secteur industriel. Bien 
que les fabricants se plaignent que le systeme de calcul des marges permises est moins 
genereux que pour les revendeurs, la procedure est principalement "cout-plus"; ii y a r1 .lnc tres 
peu de motivation a reduire Jes couls car reci Se traduirait a Jong terme par une marge reduite. 

Un nor , ·re de compagnies etablies de longue date trouve que le nouveau Code des 
lnvestissements, en accordant un traitement preferentiel aux nouvelles entreprises, menace la 
survie des operations existantes durant Jes difficultes actuelles. La difference principale 
semble etre due au fail que Jes compagnies deja etablies doivent payer Jes droits de douane sur 
Jes nouvelles usines et equipemP.nts et sont. done moins pretes a reinvestir pour ameliorer la 
productivite. Les nouvelles entreprises sont egalement mieux placees pour n~gocier des 
importations en franchise de matieres premieres ou de produits semi-fins qui ne sont pas 
disponibles localement. Quand des mesures d'incitation sont accordees, certaines distorsions 
sont inevitables et Jes commentaires des industriels etablis contiennent un degre previsible de 
plaidoirie, mais il est important de considerer soigneusement l'effet probable de r::>uvenux 
accords sur Jes entreprises existantcs. 



~ "ne des foiblesses du systi:•nw ;\ctuel est la separation l'lltre le;: fonrtions de production el de 
\"ente et marketing qui foil qul' les fahricanls dt> pro<iuits fini;: n"ont qu'un contact reslreinl 
<\\"er lt•s l'llllSommateurs finaux. I.a $Cparation des fonrt i,,ns est due a des raisons 
administrnti,·es il rause de;: ca:culs de marges difTerents et aussi a cause des problemes 
pratiques de distribution. Dans certains cas, Jes termes de l"acconi de production peul interdire 
a un fabricant d"agir comme importateur d'un produil proche mais pas directement competiti[ 

Dans presque tout le pays, Ir. Jemande pour une gamme de produits industriels est si faible que 
le mainlien d"une equipe de ventes et le developpement de contrats de transport deviennent 
prohibitifs. Ainsi, les compagnies industrielles tendent a n'etre que des unites de livraison, 
alors que les compagnies commerciales s"occupent d'une vaste gamme de produits. 

D' apres nos discussions avec les revendeurs, il est clair que pour beaucoup de compagnies 
etablies, les politiquP.S de reapprovisionnement sont dictees par les bureaux d'achat a 
l'etranger, et ceci complique la tache d'un nouveau venu sur le marche. En principe, ceci 
fournit une occasion aux revendeurs nalionaux d'etendre leurs activites grace a de nouveaux 
produits, mais i1 reste beaucoup de difficultes de distribution a surmonter. 

11 y a eu, dans le passe, un probleme particulier avec les mouvements non-declares de produits 
le long de la frontiere avec le Nigeria. Au milieu de 1986, la situation etait telle que les agents 
de certains produits de marque ::.vaient cesse d"importer au Cameroun, en raison de leur 
incapacite a concurrencer le;; produits identiques mais a bas prix en provenance de l'autre cote 
de la frontiere. Les fabricants locaux ont ete egalement touches; l'ENA par exemple, rapporte 
qu'elle n'essaie meme plus de vendre ses produits en fer emaille dans les regions proches de la 
frontiere. 11 y a des indications selon lesquelles la situation s'est amelioree mais on rapporte 
toujours des mouvements substantiels. 

Le Code des Investissemerts qui permet aux fabricants d"importer des natieres premieres a 
des tarifs de douane reduits ou en franchise est une bonne mesure d'incitation qui permet a des 
entreprises de fabrication de s'etablir, mais c'est en meme temps un facteur de demotivation en 
ce qui concerne l'usage de produits locaux semi-finis car ces derniers sont presque dans tous 
les cas plus chers que les importations hors taxe de produits competitifs. L'usage de produits 
semi-finis fabrique3 localcment est force par les restrictions sur les licences d'importation 
pour les produits competitifs, mais cela encourage simplement les fabricants a contoumer les 
restrictions, par exemple, en specifiant dans le cahier des charges des matieres qui ne peuvent 
pas etre satisfaites par les produits locaux. 

Ceci est pn~sque certainement l':me des raisons de la faible integration rtes activites 
industrielles, car, au lieu de rechercher les moyens de modifier les produits pour maximiser la 
part locale, l'accent des mesures d'incitation est plutOt de la minimiser. 

7 .4.2 le potcntiel 

Pour promouvoir une plus grande croissance das entreprises qui sont rentables d'un point de 
vue economique et non pas seulement financierement, i1 sera necessaire d'introduire des 
mesures pour ameliorer les mecanismes entre les secteurs, et a l'interieur de ces sect.curs. Ceci 
augmenterait la valeur ajoutee locale. Au depart, cela demandera un encouragement positif de 
l'usage des produits semi-finis locaux et des prestations de sous-traitance. 

A l'interieur du secteur industriel, beaucoup d'entreprises ne sont rien de plus que des unites de 
montage final, et l'emploi de matieres premieres, composants et sous-ensembles produits 
localement est relativement faible. 11 existe sans aucun doute un potentiel d'augmentation de 
la part locale des produits manufactures et ceci a ete prevu dans certains accords recents qui 
comprennent le developpement par etapes de l'emploi de plus de matieres locales. Neanmoins, 
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il faut 5.:-uligner que l"emploi plu:- generalise de produits semi-finis locnux ne St"ra bent•lique 
aux fabri..-:mts. de produits finis qut' si ceux-ci sont competitif:- d'un point de \'Ut> qualile-11rix el 
;.i le ni"·<":lu dt>s prestations e:;.t amt•liore. Sinon. l'usnge forct> de produits semi-finis Joc;mx ne 
pourra quc:> nuire aux industrit•$ exi,-.tantes et a leur potenliel i't l'exportation. 

Dans les i't>cteurs electriques et mecaniques. la plupart des produits jouissent d'un gnmd degre 
de protection par le lrJchement du systeme des licences d'importation et leur part de marche 
tend a etre elevee. Pour augmenter le taux de croissance de la fabrication des produits finis au
dela de la croissance naturelle du marche interieur. il sera necessaire de promouvoir Jes 
exportations. d'abord a l'interieur de l'UDEAC. puis vers d'autres regions. 

Ceci r.e sera pas facile parce que les unites industrielles n'ont generalement qu'un role direct 
limite dans les ventes. et que .?S entreprises commerciales principales sont orientees vers Jes 
importations plutot que les exportations. Meme quand la qualite et le cout de la production 
seront amenes a des niveaux plus proches des niveaux intemationaux. d'aotres mesures 
d'incitation seront necessaires pour que ce i;ecteur surmonte les problemes de marketing. La 
restitution des tarifs douaniers ne suffira pas car la plupart des matieres premieres est 
importee en franchise de toute maniere. Pour les produits en aluminium. oil ii existe une 
foumiture locale de la matiere premiere, la situation peut etre difTerente mais de tels produits 
font robjet d'un rapport separe Sur It; secteur de I' aluminium. 

On considere que les perspectives de developpement principales, a court et moyen termes, pour 
le secteur organise implique le developpement de la base actuelle plutot qu'une recherche 
continue de la diversification. II existe plusieurs unites nouvelles qui sont pretes a commencer 
la production dc-s que les procedures administratives necessairc:s auror.t ete conclues. ou le 
seront d"ici la fin de 1987. Une diversification et une expansion de la capacite du secteur par 
rapport a 1986 sont done assurees. 

Le probleme immediat est l'afTaissement du marche interieur qui signifit: que toutes les 
entreprises interviewees fonctionnent bien au-dessous de leur capacile et Jes rapports indiquent 
que c'est la un phenomene general. Tout equipement nouveau sera done vraisemblablement 
utilise a des fins d'amelioration de Ja productivite de la production OU de Ja quaJite plutot qn'? 

d'expansion de la capacite. 

A court terme, l'expansion de la capacite a produire des produits finis dans Jes gammes de 
produits existants en etablissant de nouvelles unites ne fera probablement qu'exacerber Jes 
problemes financiers des entreprises actuelles. Neanmoins, Jes besoins de re-evaluation 
fourniront un facteur de motivation pour l'investisstment des benefices et un objectif devrait 
consister a encourager Jes investissements desirables d'un point de vue economique plutot que 
d'un point de vue financier. Les industriels semblent avoir peu d'idees claires sur le 
fonctionnement precis des besoins de re-evaluation, mais considerent qu'il n'y aura pas de re
evaluation des actifs, en particulier des unit.es et des machines, qui ont et.e completement 
amortis. Si le plan fonctionne en fait de cette maniere, ii ne constituera pas une mesure 
d'incitation pour la modernisation des vieilles unites. 

Le developpement du secteur d'entretien est aussi d'une grande importance pour Jes 
investissements futurs dans la mesure ou l'existence d'un secteur d'entretien efficace permet 
de reduire Jes investissements initiaux en immobilisations d'entretien pour les nouvelles 
usines. En particulier, pour Jes petites entreprises, ou l'echelle des operations ne justifierait pas 
la creation et J'operation d'un atelier bien equipe, )es prestations de maintenance de SOUS· 

traitance peuvent etre d'une importance vitale pour obtenir une rentabilite financiere, et ii y a 
des exemples concrets ou des usines relativement petites, nouvellement etJlblics a Douala, sont 
pretes A dependre en grande parlie des contrats d'entretien ou d'autres prestations tellcs que la 
fourniture de dispositifs de securile. 
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Lo ·;. d,• la 1."onsiden1tion di;-s pO$$ibilite,. d·in\"es.tissement specifit1ues. on a rwtc que tfans It> 
s.»l·t .. ur industriel. les i'rinl'ipaux produits semi-finis locaux sonl les barres t'l ressorts, les 
tuh6. lt•s c;\hles el le,. moulages de fonte et d·aluminium. 11 existe un cert;1in usinage dt" 
boulons. mais a petite echelle uniquemP.nt. On croit savoir que les seules presses disponibles ne 
sont pas capables de proceder a des traitements compliques, ce qui limite la capacite a fabriquer 
des artides tels que les fixations eledriques, et restreint les travaux entrepris dans le cni'-~ de 
la fabrication des articles menagers blancs, par exemple. 11 ne parait y avoir qu·une '"ule 
faci!ite tie galvaniStation, et les plus petites compagnies n'ont pas de capacite d'enduisage 
adequate. Les consultants n'onl pas pu decou\Tir d'installations pour le chromagf:- ou le 
placage de cadmium. 

Au moins une compagnie a eu a stocker des mobiliers metalliques parliellement finis parce 
qu·elle etail dans l'incapacite d·obtenir de petites quantiles de petits composants en plastique. 11 
n·existe pas non plus de source de contre-plaque moulu du type souvent utilise pour les meubles. 
Les compagnies plus importantes peuvent sunnonter ces deficiences relaiivement aisement 
grace a leurs contacts etablis a retranger, en important directement mais. pour les plu~ petites 
entreprises nationales. la foumiture de matiere premiere peut constituer un facteur de freinag" 
important. 

11 existe done un argument de valeur pour retablissement d'entreprises qui fourniraient ccs 
produils, meme Si les volumes de venle probables elaient trop faibles pour justifier Celle 
operation financierement pendant les premieres annees. Neanmoins, vu les problemes 
financiers qui ont affecte un hon nombre de compagnies du secteur public, ii est imperatif 
d·etudier auparavant s·il e~iste des preuves qu'un marche suffisanl se developpera 
probablement durant la vie de l"unite. II faut egalement reconnaitre qu'un meilleur enduisage 
par peinture OU galvanisation \'8 probablement augmenter les prix de revienl el ne devrait etre 
entrepris que si le marche presentail une preference nelte pour une meilleure qualite. Comme 
toujours, les problemes sont lies el une action isolee, comme la fourniture de nouvelles 
facilites. n·aura qu'un effet limite. 

En ce moment, ii n'existe pas de fabrication de pieces de rechange dans le pays el ct marche 
devrait connaitre un taux de croissance relativement rapide. Dans un premier plan, la 
fabrication de systemes d'echappement pourrait etre consideree, surtout pour quelques voitures 
importees de Belgique, pour lesquelles ii serait difficile de justifier le stockage de pieces de 
rechange. 

7.5 REVUE DU PROJET 

De l'analyse ci-dessus, on peut conclure que la principale strategie de developpement devrait 
aller dans le sens d'une amelioration des mecanismes de lisiison. Pour un sccteur si large, les 
entrepreneurs qui ont des connaissances detaillees sont generalement les mieux places pour 
identifier les opportunites d'investissement a petite echelle pour repondre a des beso!ns de 
marche specifiques. Les changements dans la technologie et les conditions du marche 
international rendent les resultats des eludes de projets obsolescents tres rapidement et un tel 
travail est done generalement inapproprie pour u.,e etude de planification macroscopic;ue ou ii 
y a peu de perspectives d'investissement pour Jes projets immediats. 

Comme exemple de type de projets qui pourraient et.re proposes, deux cas ont ete selectionn~s: les 
systemes d'echappement des vehicules qui pourraient etre rentables comme une substitutivn 
aux importations de produits finis, et les fixations qui pourraient fournir un mecnnisme nvec 
un grand nombre d'entreprises et pourraient remplacer la capacite de la CTMC en fnillit.e. 
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7 .5.1 Fabrication de S)'Stemes d"echappement 

Elle repre~nte un element du sous-secteur conceme par la fabrication de pieces de recha:tge 
pour \·ehicules. L'attrait de la fabrication de syst.emes d'echappement est que la technologie est 
relativement simple et peut utiliser Jes produits semi-finis. et en particulier la Jaine de metal et 
Jes tuyaux d'acier. qui sont deja fabriques au Cameroun. 

Les systemes d'echappement comprennent essentiellement des silencieux et des bouts de 
tuyaux d'acier tordus de fa~ a donner la forme desiree. Les options de production principales 
sont soil de fabriquer Jes silencieux soil de les importer comme sous-ensembles auxquels les 
tuyaux d'acier seraient soudes. Seules deux epaisseurs d'acier sont generalement requises 
pour les tuyaux. mais foumir des systemes d'echappement pour toutes Jes marques et tousles 
modeles requerrait des tuyaux d'acier de diametre compris entre 1,5 pouce et 3 pouces. en 
intervalles de 1/8 de pouce. On croit comprendre que toute la gamme n'est pas fabriquee au 
Cameroon. 

7.5.ll Considerations du marche 

L'attrait de ce type de produit est que le marche continuera d'augmenter. meme pendant les 
recessions economiques car on aura tendance a garder une voiture plus longtemps. ce qui 
augmentera ainsi la demande en pieces de rechange. Avec les vieilles voitures. obtenir une 
foumiture de pieces de rechange devient plus difficile et ii ya done des avantages a avoir un 
fabricant local capable de travailler sur commande. 

Le probleme principal pour le marche camerounais est le nombre de vehicules relativement 
faible et la grande diversit.e des modeles. Ceci deVTait limiter la gamme de vehicules qui 
peuvent etre desservis. et rendre Jes couts de production unitaires relativement hauls. 

D'apres Jes statistiques de 1984. le nombre de vehicules routiers au Cameroun s'eleve a 155.330. 
dont 72.450 voitures, 41.300 vehicules ulilitaires et 41.580 motocyclettes et scooters. 

Les chifTres pour Jes nombres de vehicules qui quittent le port de Douala pour etre revendus au 
Cameroun durant Jes annees recentes. sont reproduits ci-dessous: 

Tableau2 

MARCllE DES VEIDCULES AU CAMEROUN 1981-84 

Unites 1981 1982 19&1 19&1 

Voitures privees 6089 6825 6442 6299 
Fourgons legers 3224 3544 3'1rl 2548 
Minibus 746 774 n4 700 
Tout-terrains 948 913 790 854 
Cam ions 1431 1790 1437 130'2 

Durant cette periode, la part de marche des japonais etait d'environ 609&, allant de moins de 
509& pour les voitures jusqu'a 90% pour lea minibus. Cea chifTres n'indiquent aucune tendance 
de croissance et selon le nombre total d'immatriculations, ii semblerait que l'esperance de vie 
d'une voiture soit de douze ans au moins. 



Dr;. intrn;l'\'l."i' ;l\"l'C dt•s proprietaires el dt•s ronducteurs de voitures selel·tionnes indiqut•nt qut> 
b •!<' d·un :5-~"=>tt>mt' d"echapilenwnt it Yaounde pourrait aller jusqu'it l·inq an:5- alors que le 
di:-:::ll it Douala tend it produire une vie moyl'nne ne depnssnnt p;1s deux ans, meme awe de:s. 
n·p.::-:u i,>n:> adt;quatt'S. 

Si on pr~nait une vie moyenne de trois ans pour les syslemes d'echappement, la demnnde pour 
les rt-mplacemenls serait de 24.000 unites par an. L'inclusion de vehicules utilitaires legers 
ferait augmenter les besoins jusqu'it 40.000 unites par an. 

A cause de la grande diversite des vehicules qui existe au Cameroun, on n'aurnil pas tort, a 
moyen tt>rme. de supposer qu'un fobricant de syslemes d'echappemenl pourrail obtenir une part 
de marche de 25':T, ce qui donnerait un marche polentiel de 10.000 unites. 

Au fur et a mesure que le nombre de vehicules augmenlera, le marche sans aucun doute 
grandira. mais le probleme d'estimation de la demande se Nmplique du fait que beaucoup de 
voitures japonaises pourraient avoir une vie relativement reduite au Cameroun. D'autre part, 
le d~veloppemenl recent d'importations substantielles de voitures d'occasion avec une vie 
residuelle imprevisible fail qu'une estimation de vie moyenne est pratiquement impossible. Si 
un fabricant de systemes d'echappemenl local maintient une qualite acceptable, on peul 
s'attendre que sa part de marche augmentera, et un taux de croissance annuel de 10% ne serait 
pas deraisonnable. 

On a eu des discussions avec un echantillon de proprietaires el de chauffeurs de taxi pris au 
has:1rd it Douala, pour obtenir leurs reactions quant a la fabrication l:>cale de pieces de 
rechange automobiles. Ils ont exprime une preference pour l'achat de pieces aupres du 
fabricant original, car ces dernieres ont ete con~ues pour un vehicule particulier, el sont done 
prohablement de qualite superieure. Les proprietaires des voilures relativement neuves 
resiHeront probablement a l'achal de produits Jocaux, au morns jusqu'a ce que la reputation de 
qualite se soit etab!ie. Dans ce contexle, la qualite des tuyaux d'acier utilises ;aura 
prohablement une importance cruciale et ii est peu probable que les normes actuelles soient 
acc.-ptees. 

En Europe, ii exisle un marche substantiel pour les systemes d'echappement inoxydables qui 
ont une vie pratiquement egale a celle du vehicule. De tels systemes d'echappement ne sont 
generalement pas fournis comme equipemenl de serie et sont le plus souvenl fabriques par de 
petits ateliers qui emploient jusqu'a une dizaine de personnes. 11 n'est pas prouve qu'il existe 
au Cameroun une demande considerable pour les systemes d'echappement inoxydables. 

Les centres specialises dans Jes systemes d'echappemenl sont devenus populaires en Europe 
parce qu'ils offrenl une preslation d'installation sans rendez-vous, el q•.1'ils sont 
generalemenl moins chers que Jes syslemes d'echappement fournis par Jes const.ruct.eurs 
automobiles. Les centres de syslemes d'echappement. peuvent s'approvisionner aupres des 
constructeurs principaux, et Jes petites chaines d'installation regionales achet.ent souvent chez 
Jes ateliers locaux. Aucun cent.re specialise dans Jes systemes d'echappement n'~xiste au 
Cameroun, el ii est done suppose que Jes ventes de systemes d'echappement fabriques 
localement se feront essentiellement grace aux importateurs de vehicules. II y aura sans 
aucun doute une resistance a l'egard des ventes, particulieremenl en raison du doute sur la 
qualite d'un nouveau fournisseur, ce qui pourrait affecter la reputation du vehicule. II sera 
aussi difficile de fournir une protection effective, sauf le biais de taxes de douanes, en raison de 
la grande diversite des specifications des systemes d'echappement. 

Ces J)roblemes de marketing demandenl une et.ude speciale avant. de prendre une decision 
quelconque sur la faisabilite d'un projet de fabrication de systemes d'cchappement. 
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Pour donner une idee des niveaux de prix actuels. un s~·steme complet pour une petite voilure 
japonaise. installe el garanti pour un an ou 50.000 km. re,·iendmil, d:ms un centre specialise 
en Euroot>. it moins de 25.000 FCFA, TV A exdue. Avec une promotion speciale, ce prix pourmit 
etre rt>uuit a moins de 15.000 FCFA. Le prix correspond;,mt ;,tu C01meroun a ele et01bli a em·iron 
30.000 FCFA nlors que le prix d'un sysleme d'echappement Peugeot a ete etabli a en'"iron 50.000 
FCFA. 

Au Royaume-Uni, on croil savoir que le prix usine lypique d'un sysleme d'echappemenl pour 
une petite voiture est de moins de 8.000 FCFA dont le cout de la matiere premiere serait de 
moins de 4.000 FCFA. 

Les marges de gros et de detail pour les pieces de rechange automobiles au Cameroun ont ele 
fixees a 95t;;. ce qui fait qu'un prix de vente de 30.000 FCFA equivaudrait a un prix 
d'importalion, apres frais de douane, de 15.385 FCFA. soil sur la base d'un taux de douane de 
55'l:, un prix cif de 9.925 FCFA. Ce prix n'est pas excessif par rapport aux indications de prix 
europeens. 

7.5.1.2 Besoins techniques 

Une unite industrielle munie des equipements suivants serait capable de proJuire 20.000 uniles 
par an, en travaillant sur la base d'une seule equipe: 

2 x machines hydrauliques pour le cinlrage des tuyaax 
1 x ~illotine electrique 
1 x machine de cintrage a rouleau 
1 x grignoleuse elcctrique 
2 x attirails de soudure electrique avec cabines 
1 x lour 
1 x fraiseuse universel!e 
1 x perceuse sur pied 
1 x scie a metaux electrique 
1 x cabine de peinture avec equipemenl 
l x compresseur d'air el recepleur 

Cout total: 40 millions FCFA (locaux non compris) 
Le niveau de main-d'muvre serait de 10 (operation en une seule equipe) 
Des fabricanls locaux foumiraient le gros des matieres premieres comme les tuyaux d'acier, 
la t.Ole d'acier, la laine de fer et la peinture. 

L'usine pourrait etre une nouvelle entreprise independante ou faire partie d'un complexe 
industriel existant. 

7.5.1.3 Analyse financiere preliminaire 

L'investissement en equipements pour une unite capable de produire 20.000 systemes 
d'echappement par an a ete estime a 40 millions FCFA. Si la production reelle n'etait que de 
10.000 unites par an et la vie des equipements e•.ait de 10 ans (Production de 100.000 unites) le 
cout d'amortissement par unite serait de 400 FCFA. 

Un niveau de main·d'muvre de 10 operateurs devrait pouvoir produire 20.000 unites par an. Les 
complements de salaire inclus, le cout annuel par travailleur qualifie peut etre estime a 
1.400.000 FCFA et lei: frais de la main-d'ceuvre directe par systeme d'echappement pour une 
production de 10.000 unites par an serait de 1.400 FGFA. 



Les COUt$ dt.'$ m:tti~res dependraient du cahier des charges exnct du systeme oechappement 
mai:; ~u"·ent ~tr..- e:;times a endron 4.000 FCFA. Ce chifTre dependra -en grnnde mesure du cuut 
des tu~·:lux utili:;t.':!'-. 

Si on a pour but de fabriquer un systeme d'echappement a un prix de vente en dessous du cout 
des produit.s importes. ii serait raissonnable de se fixer comme premier objectif un prix-usine 
hors tau de9.500 FCFA. 

Les cakuls preliminaires de l"investissement et des frais periodiques d'une entreprise ayant 
la capacite de fabriquer 20.000 systemes d'echappement p."lr an. sont donnes aux Tableaux 3 et 
4. Ceux-ci indiquent un investissement total d'environ 66 millions FCFA. un taux de 
rendement financier inteme calcule comme s'elevant a 17.1 'Ii, un taux de rendement 
economique de 26'.f et une estimation des CRI de 0.62. Sujet aux risultats des analyses de 
marche detaillees et aux specifications des produits. ce projet semble prometteur meme pour une 
entreprise entierement nouvelle. et en particulier drns la mesure oil aucun avantage decoulant 
de la croissance naturelle du marche n'a ete pris en compte. 

Les calculs n'ont ete bases que sur les systemes d'echappement des voitures et des vehicules 
utilitaires legers et ne tiennent pas compte du potentiel des systemes d'echappement moto. II 
n'e:t..iste pas de capacite de chromage pour les systemes d'echappement de motocyclettes. mais 
un nombre croissant de systemes d'echappement sont produits sans chromage; a l'avenir. les 
motos peuvent done foumir un marche considerable pour Jes syslemes d'echappement 
fabriques local..-menl. 

Si cette fabrication etait entreprise par une compagnie industrielle etablie qui possederail deja 
la pluparl des equipements requis, Jes frais generaux differenliels seraient sensiblement 
moins eleves et rinvestissement initial en immobilisations serait probablement de l'ordre de 
quelques millions FCFA. Dans ce cas, le taux de rendement pourrait etre tres eleve. 

Les chiffres des ressources administratives donnes dans les calculs financiers sont modestes 
par rapport aux normes de l'induslrie camerouna;se, mais sensiblement plus grands que les 
normes europeennes oil une telle operation serait geree par le proprietaire assiste d'une 
secretaire ou d'un teneur des livres. 11 est clair que pour une unite independante, les frais de 
gestion que cette operation pourrait supporter sont modestes, mais pour une entreprise 
industrielle existante, la contribution apportee par une activite de fabrication de systemes 
d'echappement pourrait etre d'une certaine utilite. 

Sur la base de ces chifTres, le projet a de fortes chances d'etre faisable, a condition de resoudre 
les problemes de marketing. Pour une entreprise industrielle existante qui a une surcapacite, 
Jes frais marginaux de la fabrication de systemes d'echappement seraient tres faibles. Les 
avant.ages principaux de la fabrication de systemes d'echappement dependent du mecanisme 
qui d~lerait de la disponibilite de tuyaux appropries de qualite adequate. 
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Tableau3 

FABRICATION DE SYSTEMES D'ECHAPPEMENT- INVESTISSEMENT 
(l\IDJJERS FCFA> 

LOCAUX 
Terrain 
Amenagements civils 
Services publics 

Usine 
Bureau 
Magasin 
Sous-total Loc:aux 

Total 

EQUIPEMENTS 
Machines el equipements 
Frais de douane 
Installation 
Mobilier de bureau etc. 
Sous-total 

Transport 

ETABLISSEMENT 

TOTAL 

Tableau4 

Unite CoUt unitaire Quantite 

m2 11 250 

forfail 3.000 1 
forfait 4.000 1 

m2 7 80 

m2 10 10 
..,.2 4 20 

forfail 4.000 1 ,. 5 ., 5 
forfail 1.500 1 

ramassage 5.000 1 

forfail 5.000 1 

2..750 
3.000 
4.000 

560 
100 
80 

740 

10.490 

40.000 
2..000 
2..000 
1.500 

45.500 

5.000 

5.000 

65.990 

FABRICATION DE SYST'EMES D'ECHAPPEMENT- PERSONNEL ET MASSE SALA1UALE 

<MILLIERS FCFA> 

Desipation des post.es 

Directeur general 
Secretaire 
Comptable 
Chauffeur 
Gardiens 
Chefs d'equipes 
Ouvriers specialises 

Total 

Charges oalariales @ 25% 

TOTAL 

Effectifs 

1 
1 
1 
1 
3 
2 
8 

17 

17 

Salaire 

8.400 
1.750 
2.150 

650 
400 

1.230 
1.100 

31 

Masse salariale 

8.400 
1.750 
2.150 

550 
1.200 
2.460 
8.800 

25.410 

6.353 

31.763 



Tableau5 

FABRICATIO~ DE SYSTEL\IES D'El'HAPPE}lEN"f - CASH-•"'LO\V (MILLIONS FCFA> 

Valeurs unitaires Prix de wnte 9.5 Tuyau2,26 P'..aque 1.23 

0 1 . ., 3 "' 5 6 7 8 9 10 Res 
RECETTES 
Systeme:;. "·endus 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 10000 
Prix unitaire 

(millier:;. FCF..\i 9,5 9.5 9.5 9.5 9,5 9.5 9,5 9,5 9,5 9,5 
Recette:;. 95,0 95.0 95.0 95.0 95,0 95,0 95,0 95,0 95,0 95,0 

FR.·\l.S PERIODIQCES 
Tuy aux 2"l,6 2"1.6 22,6 22,6 22.6 22,6 22,6 22,6 22,6 22,6 
Acier t>n plaques 12,3 12.3 12.3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 
Autres 1,7 1.7 1.7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 
Electricite 5,9 5,9 5,9 5,9 5,9 5,9 5,9 5,9 5,!! 5,9 
Personnel 31,8 31,S 31.8 31,8 31,8 31,8 31,8 31,8 31,8 31,8 
Entretirn des locaux 0,0 o.o 0.0 o.o 0,0 o.o o.o 0,0 0,0 0,0 
Entretirn des machines 2,3 2.3 2.3 2.3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 
Usage \"t>hicule:s. 1,5 1.5 1.5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 
Frais generaux 2,5 2.5 2,5 2.5 2,5 2.5 2,5 2,5 2,5 2,5 
Sous-tot•1l Frai:s. Period. 80,6 S0.6 80.6 80,6 80,6 80,6 80,6 80,6 80,6 80,6 

FR..\IS D"IX\'ESTISSEl\IENT 
lnvestissement -66,0 5,0 8,4 
Cash-flow annuel -66,0 14,4 14.4 14,4 14,4 14,4 14,4 ~4,4 14,4 14,4 14,4 8,4 
Cash-flow cumule -66,0 -51,6 -37,3 -2'2,9 -8.9 0,8 15,2 29,5 43,9 58,3 72,6 81,l 

Taux de rendement 
inteme 17,1% Estimation des CRI = 0,62 

7.5.1.4 Besoins d'une analyse supplementaire 

Pour pouvoir evaluer correctement le potentiel de la fabrication de syslemes d'echappemenl, ii 
est necessaire de determiner le nombre des difTerenls types de vehicules sur Jes routes pour 
identifier Jes systemes d'echappement qui pourraienl elre vendus en quantile significative. 

Ceci serait suivi par une evaluation des canaux de distribution possibles et une elude des points 
de vente d'echappements actuel pour s'assurer que Jes produits puissent etre vendus sans 
etablir de nouveaux systemes ou de points de vente. Une solution alternative consislerail a 
etablir un centre de systemes d'echappement, presque certainement a Douala dans un premier 
temps, mais ceci constit4lerait un risque commercial beaucoup plus grand. 

Les specifications des systemes Jes plus courants devraient alors elre comparees aux tuyaux 
d'acier disponibles pour determiner Jes possibilites de mecanisme de liaison. Les prix des 
tuyaux fahriques localement doivent aussi etre evalues avec soin parce que Jes couts des tuyaux 
sont un element important des frais de materiaux. 
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L·in~estissement probable requis par la fabrication a ete donne a la section 7.5.l.2 et on voit 
qu"une grande parlie des equipements est probablement deja disponihle dnns un certain 
nombre d"usines. Par consequent cette fabrication pourrait, dans un premier temps. servir a 
activer une capacite industrielle sous-utilisee. Elle pourrait indure les facilites de printure. 
L·introduction d"une nouvelle gamme de produits dans une entreprise existante reduirait par 
la meme occasior. l"investissement en locaux necessaire et Jes frais generaux. La meilleure 
approche. avant meme d'entreprendre des etudes industrielles et d·investissement 
approfondies. serait d'utiliser la CAPME dans la promotion de ce polentiel aupres d'entreprises 
possidant des equipements appropries. qui pourraient alors entrepre!ldre leurs propres calculs. 

Les estimations priliminaires indiquent qu'un systeme d'echappement typique pour une petite 
voiture demanderait environ 6 kg d'acier en plaque. et 6 kg de tuyaux. soit pour une production 
de 10.000 systemes par an. une demande supplementaire de quelque 60 tonnes de tubes et 60 
tonnes de tOle. 

7.5.1.5 Conclusions 

Sans entreprendre de calculs approfondis, il est clair qu'une petite unite efficace qui 
fabriquerait des systemes d'echappement pourrait itre rentable. pourvu que les problemes de 
vente puissent etre resolus et que la gamme de tuyaux qu'il sera necessaire de stocker ne soil 
pas excessive. Techniquement. le projet pourrait etre d'un attrait certain pour une entreprise 
industrielle etablie qui serait deja equip<!e pour la fabrication de tuyaux cintres. 

II faut reconnaitre que l'emploi direct resultant de la fabrication de systemes d'echappement 
serait limite mais le projet constitue un bon exemple de l'echelle probable des operations de 
substitution des produits d·importation dans les prochaines annees a venir. 

La reussite de la fabrication d'un produit comme les systemes d'echappement pourrait mener a 
la fabrication d'autres pieces de rechange automobiles. tels que les filtres a huile. 

7.5.2 Fabrication des boulons et ecru.is 

7.5.2.1 Introduction 

Les statistiques des importations des fixations indiquent un poids annuel regulierement 
superieur a 1000 tonnes, bien que celui-ci soil sujet a des fluctuations importantes. Leur 
fabrication locale semble etre a tres petite echelle, concentree presque entierement sur la 
fabrication ou la renovation d'articles speciaux par les entreprises d'entretien. 

Importations de boulons, ecrous et vis 

Tonnes 
Valeur (Millions FCFA) 

1982 

1077 
1455 

1983 

1532 
moo 

1984 

1211 
2203 

1985 

3476 
2652 

198€ 

1010 
1693 

Malheureusement, les statistiques des importations ne contiennent pas d'analyse des types de 
fixations requises et par consequent de la possibilite de remplacer les importations par des 
fabrications locales. 
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Le l'T~ll' qui e;:t m:iintenant en faillite, t"St dit a\"Oir une capacite de production de 30 tonnl's de 
hllUllln;: par IDlliS. II n·a pas ele possible d0obtenir des details sur leur volume de prod•1dion 
reel. I~;: ;:p~l"ifil"ations de leurs produits. ou les cannux de distribution_ Les equipt•ments du 
CT~lC sont en train d'etre vendus a des entrepreneurs divers qui considerenl pouvoir ;>roduire 
a moindres frai;: que le CTMC el ii est done possible qu'une partie des equipemenls soil utilisee 
dans la production de fixations. Les machines vues par les conseillers sonl toutefois vieilles et 
vraisemblablement incapables de produire des quantiles importantes de fixations a un cout 
rentable, ~t a une qualite comparable aux normes mondiales. 

7..5.2.2 Le marche 

La nature irreguliere des volumes d"importation laisse a penser qu0il peut y avoir des 
fluctuations substantielles des stocks et que les chiffres peuvenl elre fausses par les 
importations pour des applications speciales telles que l'industrie petrochimique. Une visile 
aupres du plus grand stockiste de materiaux de construction a montre qu'il y avail de grand 
stocks de clous de fixation importes qui sont dits etre la fixation la plus populaire vendue au 
detail. 

Mis a part les clous de fixations utilises dans les industries de la menuiserie et du baliment, la 
gamme des fixations stockees par les grossistes n°in~ique pas de secteur important dans le 
marche, pour lequel ii y aurait une demande continue reguliere. 1.'oute entreprise de fixations 
de\Tait done etre flexible dans son programme de production. 

D'apres les fixations qui sont comptees dans les statistiques d'importation, ii est probable que le 
plus gros soit destine aux industries petrochimiques et du batiment. Dans l'industrie 
manufacturiere, le gros de l'activite touche le montage, et les fixations necessaires sont 
normalt0ment comprises dans les jeux de composants normaux. Bien que celles-ci puissent 
etre remplacees par des fabrications locales, les entreprises de montage s'y opposeront en 
raison des efforts administratifs necessaires et des incertitudes sur la qualite et le prix. 

Selon les statistiques d'imporl&tion, le prix moyen des importations en 1986 etait de 1.676 
FCFAlltg. Les prix moyens ont ete de eel ordre depuis 1982 a I' exception de 1985 oil le prix moyen 
declare n'a ete que de 736 FCFA/kg. Les importations cette annee-la ont ete bien plus elevees 
que de coutume et ii faut done supposer qu'une quantite substantielle de fixations hon marche a 
ete importee, probablement pour une application specialisee. Pour l'evaluation initiate du 
projet, on propose de supposer un marche normal de 1000 tonnes par an a un prix cif de 1.700 
FCFA/kg. 

Les equipements appropries pour une unite de production capable de produire une large gamme 
de fixations sont donnes a la llection 7.5.2.3. Une telle unite devrait etre capable de produire 
quelque 3 millions d'articles pour une operation d'une seule equipe. Le poids moyen d'une 
fixation peut elre estime a 100 grammes, soit une production annuelle d'environ 300 tonnes de 
produits finis. Ceci est environ la capacite declaree par la CTMC. 

La liste des equipements ne comprend pas Jes facilites d'enduisage pour Jes traitements tels 
que la galvanisation, le placage au cadmium, le chromage et l'anodisation, car Jes statistiques 
du marche ne donnent pas suffisamment de details pour determiner si un tel traitement 
pourrait etre rentable pour l'unite. 

A des prix equivalents aux prix des importations, la valeur annuelle des ventes d'une unite de 
production serait de 510 millions FCFA. 
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7.5.2.3 Besoins techniques 

Les equip~ments decrits ci-dessous donneraient une facilite pour la producti<'n de boulons, 
ecrous et \.;~. d'un diametre allant jusqu'i 38 mm. Les fixations sernient produites a partir de 
barres hexagonales ou rondes de bonne qualite. en acier dowc, acier ductile. acier inoxydable. 
alliage d'aluminium. cuivre ou autres metaux. La fabrication par forgeage et usinage, ou par 
usinage seulement, permet une certaine flexibilite dans la gamme des fixations qui peuvent 
etre produites. Les types de tetes comprendraient les rondes. les hexagonales. les six-pans 
creu."< et les fendues. La sortie de cheque machine automatique serait de l'ordre de 3 A 6 pieces 
par minute, selon la taille du composant. soit une capacite annuelle de 3.000.000 de pieces sur 
une base d'operation d'une seule equipe. 

Des fixations avec des filetages de type ISO OU autres pourraient etre produites conformement a 
n'importe quelle norme DIN, BSS, etc. La fabrication de boulons et de vis de longueur non
standart\isee et une grande variete de fixations speciales pourraient egalement etre 
entreprises. 

Equipements recommandes: 

1 x presse de fo1 ~e verticale grande vitesse 
1 x presse d'ebarbage de boulons 
1 x unite de chauffage par induction 
1 x foret automatique 
4 x barres automatiques dtl type suisse 
1 x compresseur d'air et recep~ur 

Cout total 400 millions FCFA Clocaux non compris) 
La main-d'reuvre direcle serait de 8 a 10 (operation en une seule equipe) 

Les couts des equipements ci-dessus ne comprennent pas les facilites d'enduisage qui peuvent 
etre necessaires comme la galvanisation, le placage au cadmium, le chromage ou 
l'anodisation, traitements qui pourraient etre confies a des sous-traitants si des facilites 
appropriees etaient disponibles localement. 

La ,·aleur de la production moyenne de 3.000.000 de pieces par an pour l'unite (operation en 
equipe unique) est basee sur la fabrication d'une grande gamme de composants et serait 
sensiblement plus elevee si les machines automatiques de type suisse se consacraient a la 
production de petites pieces comme les clous de fixation. La production pourrait aussi etre 
doublee ou triplee par des modes d'operation de deux ou trois equipes respectivement. 

7.5.2.A Analyse financiere priliminaire 

Avec un investissement initial de 400 millions FCFA en locaux et equipements et une vie 
estimee a dix ans, les frais d'amortissement par kg de sortie s'eleveraient a 133,3 FCFA. 

Si l'on suppose que la combinaison de la production est de 70% d'acier, 10% d'acier inoxydable, 
10% de cuivre et 10% d'aluminium et autres alliages, le cout moyen des matieres par kg a des 
prix "?uropeens serait de 330 FCFA. Avec un rendement de traitement de 70%, cela donnerait un 
cout de 470 FCFA/kg pour le produit fini. Si l'on suppose 20% de frais de transport et de 
manutention, on arrive a un prix-usine moyen de 565 FCFA/kg pour le produit fini. 

Les besoins de main-d'ceuvre directe pour une production de 300 tonnes sont estimes a dix 
personnes mais parce que lea equipements proposes sont plus complexes que ceux qui existent 
actuellement au Cameroun, or. considere que deux spicialistes techniques experimentes seront 



necessaires pour le fonctionnet .• ent el l"entretien, au moins pendant les premieres annees. En 
plus deo. coiils des matieres premieres de base, on e~time que les coiils des oulillages 
consommsbles etc. constiluera environ 5% de l'inveslissemenl en machines. Une allocation 
de 5'f- de rinvestissement en machines el de 2% de l"investissement en loc:aux a ete reservee 
pour representer les frais d'entretien annuel. 

Les frais d'investissement. Jes frais ~ri~iques el ies projections du cash-flow sonl donnees 
aux Tableaux 6 et 7. Sur la base de ces chiffres, le projet de fabrication de fixations pourrait 
donner des taux de rendement inteme financier et economique tris eleves, superieurs a 3~. 
avec un rapport de CRI de 0,40. Ces resultats dependent. neanmoins, de fa~on critique des 
hypotheses concemant le type de produils et leurs specifications en matieres. 

7.5.2.5 Conclusion 

La fabrication de fixations offre la perspective d'un taux de rendement eleve, d'un point de vue 
financier aussi bien qu'economique. Les statistiques commerciales ne donnent pas Jes details 
requis pour pouvoir faire •1ne analyse qui ne soil pas tout juste preliminaire, et ii sera 
necessaire d'entreprendre un sondage du marche beaucoup plus approfondi. 

La fabrication de fixations figure parmi la liste des projets propices a l'investissement au 
Cameroun, mais aucun detail n'est disponible pour l'instant. 

La liste des machines et equipements proposee a ete con~e de fa~on a produire le maximum de 
flexibilite dans la capacite de production mais des changements peuvent etre necessaires si 
l'etude du marche indique des besoins speciaux. En raison du climat, ii est probable que 
be&ucoup de fixations demanderont une forme d'enduisage, mais les volumes de production 
des fixations ne seront probablament pas suffisants pour justifier l'etablissement de fac;~ites 
d'enduisage pour cette seule raison. Une unite specialisee de J'industrie chimique sera 
probablement la solution la plus appropriee mais cela demandera des etudes de marche plus 
approfondies pour er. etablir la faisabilite. 

En principe, ii devrait etre possible pour la SOI.ADO de fabriquer la barre d'acier doux qu~ est 
la matiere premiere de base et cP.ci, conjointement avec la sous-tr3itance de l'enduisage, 
devrait aider a ameliorer Jes mecanismes de liaison. 
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Tableau6 
- FABRICATION DE FIXATIONS -INVESTISSE~NT <MDLIERS FCFA> 

Unite QMit unitaire ~-..antite CoUt 

LOCAUX 
Terrain m2 11 000 6.600 

Amenagements civils forfait 7.000 1 7.000 

Services publics forfait 7.000 1 7.000 

Usine m2 7 300 2.100 

Bureau m2 10 40 400 

Magasin m2 4 80 320 
2.820 

Sous-total Locaux 
23.420 

Total 

EQUIPEMENTS 
Machines et equipements forfait 400.000 1 400.000 

Frais de douane % 5 20.000 

Installation % 5 20.000 

Mobilier de bureau etc. forfait 3.000 1 3.000 
443.000 

Sous-total 

Transport ramassage 5.000 2 10.000 

ET ABLISSEMENT forfait 10.000 1 10.000 

486.420 
TOTAL 

Tableau"'! 
FABRICATION DE FIXATIONS - PERSONNEL ET MASSE SALARIALE (MILLIERS FCFA> 

Desipation des postes 

Directeur general 
Secretaire 
Comptable 
Magasinier 
Chauffeur 
Gardiens 
Responsable commercial 
Directeur technique 
Chef usinage 
Chefs d' equipes 
Ouvriers specialises 

Total 

Charges salariales @ 25% 

TOTAL 

Effectifs 

1 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
2 
8 

21 

21 

Salaire 

ti.400 
1.750 
2.150 
1.100 

650 
400 

2.150 
14.000 
12.000 
1.230 
1.100 
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Masse salariale 

8.400 
1.750 
2.150 
1.100 

650 
1.200 
2.150 

14.000 
12.000 
2.460 
8.800 

54.660 

13.665 

68.325 
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TableauS I 
FABRICATION DE FIXATIONS- CASH-FLOW (l\IILLIONS FCFA> 

Valeurs unitaires Prix de vente /kg 1,7 Materiel 0,565 I 
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

RECETTES 
Vent.es (kg) 300000300000:D>000300000300000300000300000300000 300000300000 

Res 

I 
Prix unitaire 

(milliers FCFA) 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7· 1,7 1,7 1,7 1,7 

Recett.es 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 510,0 I 
FRAIS PERIODIQUES 
Matieres premieres 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 169,5 

Outils consommables etc. 21,0 21,0 21,0 21.,0 21.,0 21,0 21,0 21,0 21,0 21,0 

Autres@5% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 

Electricite 22,~ 22,8 22,8 22,8 22,8 22.8 22.8 22.8 22.8 22,8 

Personnel 68,3 68,3 68,3 68,3 68,3 f;~.3 68,3 68.3 68.3 68,3 

Entretien des lo.;aux 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0.1 0.1 0,1 0.1 0,1 

Ent:-etien des machines 22,2 2"2,2 22,2 22.2 22.2 22.2 22.2 22,2 22.2 22,2 

Usage vehicules 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 

Frais generaux 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 

Sous-total Frais Period. 326,0 326,0 3'26,0 3'26,0 326,0 326,0 326,0 326,0 326,0 326,0 

FRAIS D'INVESTISSEMENT 
lnvestissement en 486,4 10,0 

immobilisations 
Fonds d'exploita- 49,7 

I 
I 
I 
I 

52.7 

49,71 

ti on 
Cash-flow annuel -536,2 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 184,0 

Cash-flow cumule -536,2 -352,2 -168,2 15,8 199,8 373,8 557,8 741,8 9'l5,8 1109,81293,8 
l(Yl.5 

1396,21 

Taux de rendement 
inteme 32,4% Estimation des CRI = 0,42 

., 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

38 
1 

' 



'i.6 m-:St::\IE 1.-..1 R1':COl\ll\IA1\'DATIO~S 

i .6.1 Rt':!'um~ 

On snit cependant que la ·roissance du secteur a ete maintenue et qu·ene a ete marquee par la 
creation de nouvelles societes. Cependant. de nombreuses societes appartenanl it des branches 
diverses ont suhi le contre-coup de la recession act.ueUe. CeUe-ci s'esl t.raduit.e par un 
ralentissement. rf«.s mises en chantier. Elle a limite les moyens des ent.reprises de se riequiper 
et de garder des stocks de pieces de rechange. Enfin. elle s'est. repercutee sur la demande de 
c:onsommation, notamment. dans les zones run1les. Ces facteurs onl fail baisser la demande i. 
regard des divers produits du sedeur mecnnique-eleclrique, amenant. de nombreuses 
entreprist-s a fonctionner en dessous de leur capacite. 

Contnlintes au ~-eloppement 

Outre le ralentissement. economique act.uel, que nous considerons comme un phenomene i 
court terme. nous relevons les fact.eurs ci-dessous comme causes de contraintes au 
developpement futur des sec:teurs mecaniques et elect.riques: 

1) incitations insuffisantes, dans le systeme de cont.role des prix, a une amelioration des 
rendements; 

2) effet combine d'exonerat.ions de droits sur les pieces de rechange au profit de certaines 
entreprises beneficiant d'incitations fiscales diverses, et. d'impots indirects. 11 s'ensuit 
des effets negatifs sur la compet.it.ivite des producleurs locaux au niveau des prix; 

3) tendance des ent.reprises a particir1ation majoritaire et.rangere a importer les produits 
dont elles ont besoin; 

4) bas niveau du pouvoir d'achat. dans les regions rurales, distribution inad~uat.e des 
marchandises d'origine locale. el t.rafic trans-front.iere non reglemente important se 
combinent. pour r~uire la taille effective du marche interieur; 

5) ·1ent developpement du sect.eur des services elect.roniques a cause d'un manque de 
t.echniciens et ingenieurs qualifies; 

6) manque de connaissances de marketing, surtout au sujet. des marches d'exportation, 
empechant les product.eurs d'accroit.re leur production. 

Scenario& de developpement 

Le scenario de developpemenl de court a moyen terme prevoit avant tout une consolidation des 
bases actuelles du secteur des fabrications mecaniques et electriques. C'est sur ces bases, qui 
comprennent les nouvelles usines qui viennenl d'entrer en aclivite, qu'il s'agira de 
construire. Nous n'envisageons pas de nouvelles diversifications dans l'immediat vu la 
conjoncture actuelle. 

II n'est pas realiste de proposer un ensemble de scenarios simple pour le developpement du 
secteur et.ant donne l'eventail des fabrications. Nous avons done regroupe les produits finis en 
plusieurs sous-secteurs: 
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industrie de la C"Onstruction: elle propose une large gamme de produils pour lesquels les 
capacilt>s $Ont l\' ;.'lus sou,·ent excedentaires. Cependant. une grande partie des installations 
sont ancie-nnt>s \'t -.-xi;:t>ronl d"etre remplacees en prevision d"une augmentation rapide de la 
dt>mand" l" jour ,,u h1 conj,mcture se ressaisira. i moyen terme. 

materiel de transport: d~s bicyclett.es. motocydettes e! remorques sont deja assembltts sur 
place et on pre,·oit le developpement de leurs debouches. Les volumes de production previsibles 
ne justifieraient pas. clans l"immediat. l"implantation d"une usine de montage de voitures. La 
fabrication de pik-es de rechange ou de vehicules specialises. tels que la Land Rover. dont la 
construction se fait generalement a petite ichelle. offre les meilleures perspectives de court a 
moyen terme. 

produits blancs: implantees depuis peu. les entreprise$ de montage s'adjugent deja une grande 
part du man:he. IAurs activites devraient pouvoir se developper de maniere a desservir les 
marches regionau.~. en parliculier ceux des voisins enclaves du Cameroun. 

electronique: dt" nouvelles installations de montage sont sur le point de commencer la 
production de tele,;seurs et autres iquipements electroniques. Ces invest.issements offriront 
des possibilites dt" formation dans le domaine de l"electronique. Mais ii faudrait qu'elles 
soient appuyees ~r un programme de formation qui puisse produire des ingenieurs et des 
tec:hniciens capablt>s de realiser de nouveaux produits et de servir de base a un diveloppement a 
long terme. Pour encourager la creation sur son territoire d'usines de composants 
electroniques t\)urnees vers l"o!xportation. le Cameroun devra beneficier. P.n plus d'incitations 
a investir, d"une force de travail qualifiee. d"un acces aux principaux marches mondiaux. et 
d"une infrastructure in<iustrielle suffisante pour donner lieu a renvironnement de travail 
requis par le sect ... ur eledronique. 

produits electriques: la production d"ampoules electriques est une activite de grande echelle 
necessit..mt des capitaux imporlants. Une usine d'ampoules doit comprendre une verrerie pour 
la fabrication des enveloppes de verre. Malgre la poursuite du programme d"electrification. le 
nombre de branchements sur le reseau electrique du Cameroun et des pays de l'UDEAC est peu 
important el ne st>mble pas pouvoir assurer le succes d"une usine a court et moyen terme. 

La fabrication d"accumulateurs d'automobiles par recuperation du plomb d'accumulateurs 
uses presente de bonnes possibilites de developpement immediat. La fabrication eventuelle de 
bacs d"accumulateurs en caoutchouc est egalement du domaine du possible. Cependant les 
perspectives d"expansion de la fabrication de piles electriques ne sont pas bonnes en raison de 
la surcapacite qui existe dans la region. 

meubles metalliques: plusieurs ent.reprises se sont. lancees clans la fabrication de meubles en 
m'tal pour compenser la chute de la demande pour leurs autres produits. Cette branche souffre 
actut:llement d"un exds de capacite. En outre. la qualite des produit.s est. t.res variable. Le 
marche se developpera, mais -:ertains producteurs ne seront probablement. pas capables de 
rester en concurrence. 

outil1 et machines apieoles: les perspectives de ce secteur d'pendront. du ryt.hme de la 
m'canisation de l"agria;lture. Une augmentation importante en outils de base est. peu probable 
l court terme. Elle ne se produira pas avant que le programme de m'canisat.ion du 
gouvemement n'ait trouv' son rigime de croisiere. 

u1ten1iles dome1tique1: la demande en articles 'maill's est. en train de dic:liner. On pourrait. 
envisager une indust.rie de la coutellerie. mais elle aurait peu de chance de faire concurrence 
aux produits du sud-est. asiatique. A l'heure actuelle, le cout du m'tal importe pour la 
fabrication d'articles de coute11erie est. plus '1ev' que celui des articles importes. 
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produits di,·ers: lt> gou...-ememeut s"est attache ia encourager les entrepreneurs a reperer des 
creneaux d"n'7tt\;te p\)Ssibles pour les petites affaires. La fabrication de bouteilles de gnz offre 
un exemple d"opportunites de ce type. 11 s'en presentera suremenl d'autres. mais ii pourrait 
s'agir souvent d"opportunites a court terme. Ce travail de reperage devrait etre entrepris par des 
gens dispcsant de connaissances detaillees et prets i engager leur propre fonds. 

services de maintenance: ce secteur ~resente de bonnes perspectives de croissance et a fail 
l'objet d'au moins une proposition de creation de societe importante par le.CAPME. Les 
limitations actuelles ont surtoul trait. semble-t-il. i des penuries de personnels adequatement 
formes. Des difficultes ont egalemenl surgi au sujet des conditions de paiement. notamment 
dans le cas de prestations de services aux entreprises d'EtaL 

Dans une perspecti\·e i plus long terme. la croissance du marche interieur ainsi que le 
developement des liaisons interinduslrielles elargiront les possibilites d'expansion 
d'activites plus \"ariees dans les domaines mecaniques et electriques. Toutefois. la taille 
projetee de la demande interieure et regionale exclura vraisemblablemenl la production 
economique de nombreux produits. Du point de vue de l'efficacite economique. ii raudra que les 
activites manufarturieres. de substitution ou d'exportation. soient concurrentielles pour qu'il 
n'y ail pas de gaspillage de ressources. On aura de meilleures changes de developper les 
liaisons interindustrielles et d'augmenter les valeurs ajoutees en produisant des composants 
con~us dans le pays. II faudra pour cela disposer d'un plus grand nombre d'ingenieurs et de 
techniciens. ainsi que d'installations de presse et d'electroplacage locales. A plus long terme. 
des perspectives de diversification devraient certainement s'offrir aux activites de 
construction. transport. produits blancs. electronique. appareils electriques. meubles 
metalliques. outils et machines agricoles. ustensiles de maison et autres produits divers. II 
s'agira d'en etudier Jes possibilites lorsqu'on disposera de donnees plus s\ares sur la taille des 
marches et qu'on aura reuni Jes conditions qui permettront de produire a des normes 
internationales. 

7 .6.2 Rttommandations 

Court a J'OO)"en terme 

1) Des etudes plus detaillees devraient etre rapidement engagees sur les projets de 
fabrication de pots d'echappement, articles de visserie-boul,,nnerie. et accumulateurs. 

2) II conviendra d'ameliorer la qualite et les prix des produits intermediaires et finis 
d'origine locale. Des changements de procedlores et de controles administratifs seront 
necessaires pour encourager la productivite ir.dustrielle et un emploi de materiaux 
locau"C susceptibles de developper de meilleures liaisons. On continuera a encourager les 
entrepreneurs a reperer les opportunites de fabrication. 

3) Nous recommandons la mise en place d'un programme de formation pour ingenieurs et 
techniciens de l'electronique. Ce programme preludera a la creation d'un institut de 
recherche et de developpemenL Un tel institut dependrait au debut d'un financement de 
l'Etat. mais cette dependance serait remplacee, clans le cadre d'un calendrier precis. par 
les recettes de prestations de services. 

4) Nous recommandons une etude visant l identifer lea besoins en infrastructure qui 
seraient necessaires pour permettre au Cameroun d'accueillir un~ fabrication de 
composants electroniques de niveau international. Celle etude devrait determiner le cout 
d'une telle infrastructure, et la mettre en regard des avantages potentiels pour 
l'economie du pays. 
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5) l..e$ services d"entretien devronl etre renforces. notamment par l"introduclion de normes 
industrielles. A cela devra s"ajouter la formation d"ingenieurs et de techniciens 
capables de faire demarrer une activite nationale de recherche et de developpemenL 

Longterme 

6) Poursuite d'une etude de faisabilite sur l'implantation d'un atelier d'emboutissage et 
d'un atelier d'electroplacage. Poursuite d'un effort de la formation clans les domaines 
mecaniques et electriques afin d'activer le developpement de produits de fabrication 
locale. II en resultera une intensification des liaisons interindustrielles et une 
augmentation de la valeur ajoutee. 
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ANNEXEl 

SOCIETES AGREEES AU CAI\IEROUN - (AVRIL 1986> 

Branche 19 - JNDUSTIUE METAILURGIQUE DE BASE 

Raison sociale An nee Activite lnvestissements Emplois 

STE FABUREAUL 76 Fabrication trombones - classeurs 23 24 
STE CAl\1ELCAB 77 Fabrication de cables et fils electriques 1144 115 
GITRAM 78 Trans. du fil metallique 86 35 
FONTALCAM 80 Fonderie de materiaux 248 103 
CAM ACCESSORY 80 Fabrication de tOles ondulees 36 21 
GOFREM 85 Fonderie 770 23 
G.P.O. 85 Clouterie grillage 105 23 
CWUT DF L'AF CENT 85 Clouterie 300 28 
SOCIMAC 85 Fabrication de clous - toles 323 91 

Branche 20 - FABRICATIOND'APPAREILS MECANIQUES ET ELECTRIQUES 
At.rrnES METALLIQUES 

Raison sociale An nee Activite lnvestissements Emplois 

STE TROPIC 64 Fabrication d'outillage agricole 3.53 242 
L'EE 64 Montage d'appareils radio 1565 93 
STE D A MARTIN 66 Constructions metalliques 120 3.w 
ETS FROUMONTY 66 Fabrication de mobilier metallique 125 110 
ETS BUJOL USIMETAL 66 Fabrication de mobilier metallique 36 49 
STE SOCAPAR 66 Const. metallique - reservoirs 110 180 
SOCAMETA 66 Const. metallique - valises 11 71 
STE CTMC 66 Emballages metalliques 104 96 
NKWEATTA'S ENT 71 Fabrication de lits - fenelres - grilles 32 8 
STEACCAM 71 Fabrication de batteries 360 78 
STECPC 73 Fabrication de poinles - tringles 87 23 
STE UIC 'i f Chaudronnerie - luyauterie 175 242 
STECDM 7f Fabrication clous - pointes - chaines 185 60 
MENUISERIE EL MAHAMI 78 Menuiserie metallique 2712 60 
DLK INDUSTRIE 81 Constructions metalliques 340 196 
KD ELECTRONIC 81 Fabrication amplificaleur platine 'JJ11 52 
COFREM 81 Fabrication de pieces en metal 700 160 
ETS NDIKUM 81 Fabrication de pieces mecaniques 180 19 
TRIPARTITE METAL 81 Fabrication clous et Const. metal 351 34 
AFAC 82 Fabrication arL de quincaillerie 132 23 
AFI 82 Fabrication d'outils agricoles 20 17 
AREXCAM 82 Fabrication d'agrafes 12 22 
CMO 82 Fabrication d'outils agricoles 44 15 
FAMECAM 82 Fabrication pelles - coffres-forts - chaines 42 21 
MENUISERIE ABDOUL 82 Menuiserie metallique 77 29 
SARCODIF CAN 82 Menuiserie metallique 115 46 
SCEMGRIFOR 82 Fabrication d'eponges metalliques 60 13 
ACIFT83 83 Const. d'appareils frigorifiques 60 13 
SOFOCA 83 Fabrication de brouettes betonnieres 497 36 
NATEBACAM 84 Menuiserie metallique 60 22 
ATELIER FABRICATION 85 Fabrication d'out.illages divers 10 23 
FAEM 85 Fab. d'appareils elect.ro-menagers 2000 'JJ11 
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Raison sociale An nee Activit.e Investissements Emplois 

:\I ET AL El\I BAL 85 Fabrication d'emballages metalliques 760 200 
PRO METAL 85 Chaudronnerie - const. melollique 
UCE 85 Fab. d'appareils electro-menagers 
TELE ELECTROXIC 85 Fab. televiseurs - postes radio 816 180 
I.C.S.A. 85 Fabrication de trombones 
MANS A 85 Menuiserie aluminium 164 68 
IE ELECTRONIQUE 85 Fab. d'appareils de telkommunication 134 71 
E.G.F.S. 85 Fab. de panneaux de signalisation 633 5' 
SIMAF 85 Fabrication de materiel agricole 250 59 
ACOME 85 Fabrication de meubles metalliques ~ 43 
SOGEFAM 85 Fabrication de meubles metalliques 110 36 
SUN'S GROUP LTD 85 Menuiserie aluminium 310 46 
SOCADEL 85 Fabrication de materiel electronique 619 12 
SOFEREM 85 Fabrication d'emballage metallique 390 30 
MENUISERIE DU NORD 85 Menuiserie 163 68 
ENT KOUMEND..\ 85 Menuiserie 158 20 
SCAEG 85 Menuiserie 225 31 
SICAMEC 85 Appareils menagers 401 100 
ATELIER POLYVALENT 85 Pieces mecaniques 135 20 

Branche 21 - CONSTRUCTION DU MATERIEL DE TRANSPORT 

Raison sociale An nee Activit.e Investissements Emplois 

STE CAM INDUST 64 Fab. de brouettes - remorques 95 46 
MAISON DU CYCLE 66 Montage de motocycles 316 225 
GARAGE CHANAS 66 Const. remorques et semi-remorques 6 26 
SAC CC 70 Const. remorques - charreltes 80 17 
SOMOMECk'\l 12 Const. metalliques - bennes 300 31 
MOUK.AM MICHEL 76 Fabrication de brouettes 24 23 
CATA 77 Fabrication de brouettes 13 13 
SOC AM DY 78 Fabrication velos - cyclomoteurs 378 65 
CAMETA 79 Fabrication porte-tout et brouettes 20 20 
SIBMAN 81 Fabrication de betons manufactures 246 50 
COMECAM 85 Fabrication de pousse-po·.isse 4 9 

Branche 22 - INDUSTRIES MANUFACrURIERES DIVER.~ 

Raison sociale Annee Activit.e lnvestissements Emplois 

EMAILLERIE NOUVELLE 66 
SEC AM 85 
INDUCAM 85 
CE'JT SARL 85 

Fab. d'ustensiles de menage 
Maintenance des equip. industriels 
Fabrication des postes TV 
Fab. de postes telephoniques 
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ANNEXE2 

L1S1'E DIS ENTREPRJSES VISITEES 

REYNOLDS CONSTRUC'1'ION CO 
DA MARTIN 
T.M.LC. 
SO LADO 
TROPIC 
COFREM 
CAM STEEL 
AUBAC 
C.T.M.C. 
MAISON DU CYCLE 
SOCADEM 
CAMELCAB 
C.C.E.M. 
F.R.E.M. 
E.N.A. 
IROKA - Motocyclettes 

- Televiseurs 
SOGEREL 
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ANNEXE3 

INVESTISSEMENT EN IMMOBllJSATIONS POUR UN ATELIF..R DE CHROMAGE ETUNE 
PRE;SE DETIRAGE 

ATELIERDE CHROMAGE 

La surface necessaire pour celte activite est de 960 m2. L'agencement consiste essentiellement 
en 6 chaines de traitement. ayant chacune un treuil de 500 kg l commande manuelle et equip& 
d'un equipement d'extraction des gu. Manutention generale au moyen de chariots elevateurs. 

Les chaines et les equipements sont comme suit: 

A) Chromage - 3 bains de gravure/chromage avec 12 bains de traitement 
auxiliaires (decapage. cirage, nettoyage, rin~age. etc.). Les bains 
seront disposes dans l'ordre du traitement. sous uni! boucle de rail 
de treuil. 

B) Polissage electrolytique, placage nickel et cuivre - 1 lot chacun plus 
7 bains de traitement auxiliaires a la chaine. 

C) Enduisage de phosphate - 1 bain de phosphate de zinc et 5 bains de 
traitement auxiliaires a la chaine. 

D) Anodisation -1 bain ano-Jisant et 5 bains de traitement. a la chaine. 

E) Chaine de decapage - 1 bain de decapage chacune pour le nickel, 
le cuivre et les couches anodisees et 3 bains a la chaine. 

F) Galvanisation electrolytique - 1 bain d'acide de placage et 5 bains de 
traitement auxiliaires a !a chaine. 

G) Equipement.s de traitement des eaux usees 5 mg/h 

ff) Four electrique 300°C - charge volumetrique maximale de 1,75 mg 

I) Matieres consommables (pour deux ans) 

TOTAL PRIX-USINE 

FRAIS D'EMBALLAGE 
LIVRAISONS AU PORT DU ROYAUME-UNI 
2 ANNEES DE FOURNITURE DE PIECES DE RECHANGE 

£ 
Prix-usine 

115.000 

110.000 

55.000 

94.000 

65.000 

65.000 

75.000 

7.060 

25.000 

£646.000 

£ 24.000 
£ 5.000 
£ 30.000 

Les devis ci-dessus ne comprer · '?nt pas les frais de construct.ion ni Jes f rais des chariots 
elevateurs (environ £9.000 prix-usine). 
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111=-~ 
PRESSE DETIRAGE 

Presse et equipements d'alimentation appropries pour les hauls 
de meubles metalliques. pieces de fichiers. eviers inoxydables. etc. £ 2M a£2.5M 

Cout des jeux d'outillages (selon c:omplexite) 
£ 5 a£ 10 K/jeu 

Periode par unite emboutie - 15 secondes a 1 minute. 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION o·uN PLAN DIRECTEUR 
D'INDUSTRIALISATION AU CAMEROUN 

ETUDES SECTORJEIJ.ES 

8. GAZ NATUREL 

8.1 INfRODUCTION 

La presente elude se penche sur le domaine jusqu'ici inexploite du gaz naturel au Cameroun. 
Elle a ete menee parallelement a celle consacree au secteur petrolier et presente done, 
inevitableme!lt, des elements communs a ce premier rapport. L'enquete sur le terrain a ete 
effectuee en juin 1987 avec le concours hautement apprecie du Ministere de l'Energie et des 
~lines et d'autres organisations des secteurs public et prive. 

8.2 SITUATION ACTUEILE 

8.2.1 Les ressouroes 

Les explorations petrolieres au Cameroun ont repere non seulement des gisements de petrole, 
mais des gisements de gaz egalement. Ceux-ci se situent dans deux regions - dans le nord, a 
proximite de Rio del Rey, et dans le sud, pres de Kribi. L'exploitation du petrole a commence en 
1978 et la production a atteint un maximum d'em.;ron 8 millions de tonnes par annee. On 
prevoit qu'elle declinera de 1 a 2 millions de tonnes par annee d'ici la fin du siecle. Le gaz 
associe, qui est riche en condensat et en essence naturelle, est actuellement bnile a la torchere. 
Selon le Rapport 11-70, environ un milliard de metres cubes par annee (107 MMSCFD) soot 
elimines de la sorte et la moitie de ce volume pourrait etre recuperee. 

Les reserves prouvees de gaz naturel sont estimees a une centaine de milliards de metres 
cubes, dont les trois-quarts se trouvent dans la zone de Rio del Rey, situee au nord. Les reserves 
probables et possibles ajoutent une centaine de milliards de metres cubes a ce total. Ce gaz se 
trouve essentiellement en mer, dans de petits gisements qui renderaient leu1 mise en 
developpement onereuse. Ce gaz non associe est egalement riche en GPL et en condensat. 
Aucun des gisements de gaz n'a ete developpe. 

8.2.2 ... ..es rapports du projet de Plan Directeur d'lndustrialisation <POD 

Un certain nombre de rapports ont ete consacres au petrole et au gaz naturel dans le cadre du 
programme de PDI. Le plus important est l'etude sectorielle sur le "Developpement du Gaz 
Nature) et des GPL", de novembre 1986 (11-70). Une grande partie de son analyse reste valable, 
et nous la resumons ci-apres. 

Resume. Ce rapport contient de nombreuses donnees de nature historique et generate sur le 
Cameroun et sur son developpement. II constitue un complement de l'etude sectorielle 
originale No. 630 qui visait a presenter le concept d'une "chaine complete d'activites entre 
J'exploration et la production d'une part, et l'utilisateur final de l'autre". 

Le ?'apport proprement dit est divise en deux sections, la premiere consacree a la situation 
actuelle, et la df;uxieme, a l'analyse de possibilites futures, qui sont presenUeff dans le contexte 
de trois scenarios. 

Utilisations pouible5 du C•·' ,;,,. u-el. Le Cameroun n'ofTre que peu de possibi1ites d'utilisat.ion 
du gaz. La presence d'impc. • __ I\ ,. ressources hydro·electriques annule J'interet du gaz 
nature) pour la production d'ele~... .. . . Les autrP.s usages industriels du gaz sont Jimites. 



Par ailleurs. la demande en GPL connait un essor rapide. Le produit est dislribue en bouleilles 
aux menages el aux ulilisateurs commerciaux et industrit>ls. I.n production de GLP de la 
raffinerie ne suffit plus aux besoins du pays. qui est actuellement importateur de ce produit. 

Pour justifier Jes importants investissements qui seraient necessaires pour metlrC? Jes 
gisements de gaz non associe en valeur, ii s'agira de trouver un grand consommateur de gaz. 
En 1982 et 1983, on a entrepris des etudespour etablir la viabilit.e d'un projet de {!az naturel 
liquefie d'un niveau de production chiffre initialement a '5 milliards de metres cubes par 
annee (580 MM SCFD). Ce volume a ensuite diminue a 3,5 - 4 milliards de metres cubes suite a 
un rapport sur les reserves d~ gaz. Le projet a ete abandonne pan:e que le marche europeen du 
gaz ne paraissait pas suffisamment certain. 

Le rapport 11-70 evoque la pos!>ibilit.e d·utiliser le gaz nature) dans la reduction de minerai de 
fer et dans la production de ciment. sans y songer serieusemenL 

Evolution future. Apres avoir examine un grand nombre de solutions. le rapport 11-70 
recommande l'analyse de trois scenarios: 

Scenario 1: 11 s'agit d'une proposition fonnulee par l'organisation canadienne SAFIMAR. qui 
est specialisee dans l'approvisionnement et la distribution de GPL. Ce scenario retif:nt des 
projections fort optimistes de la demande en GPL au Cameroun. 11 envisage une 
reorganisation complete du systeme de distribution. qui fonctionnerait a partir c!'un grand 
nombre de petits centres. 11 contrasterait avec le systeme actuel dans lequel des expeditions de 
vrac se font vers plusieurs depots de stockage et de mise en bouteilles. les bouteillPs etant 
ensuite livrees par camion vers les detaillants. 

Dans ce scenar . on utilise la production de la raffinerie, et le deficit du GPL rcquis (qui 
constitue la majeure partie des besoins) est importe du Canada. 

Scenario 2: Ce scenario fait appel au developpement de toutes les sources de ga:z. 11aturel. II 
utilise tout !e gaz associe qui sera disponible jusqu'a l'arret de la production de petrole. el 
comble le deficit avec un gaz non associe provenant des gisements du nord (Rio del Rey). 

Ce gaz est surtout destine a la production d'engrais d'uree-ammoniac Une insrallation de 
500.000 tonnes par annee est proposee. Sur cette production, 40 a 80.000 tonnes serai'!nt ecoulees 
au Cameroun, le reste seraitexporte. 

Scenario 3: Ce scenario developpe les idees du Scenario 2 en augmentant la consommation de 
gaz par ]'inclusion d'une usine qui produirait du methanol de qualite adequate pour servir de 
produit de base a l'industrie chimique. Cette installation produirait 1500 a 2500 tonnes par jour. 
La consommation de gaz projet.ee correspondrait a une installation de 2500 tonnes par jour. 
Deux sous-scenarios sont envisages. Dans le premier, on preleve egalement du gaz de la zone 
de Kribi, en eonsentant un investissement plus eleve. 

Le rapport 11-70 en conclut que le developpement des reserves de gaz nature) du pays devra 
reposer sur des projets tournes vers l'exportation et faisant appel a un maximum de 
consommation interieure. Parmi les scenarios envisages, le Scenario 3 (sous-scenario 
Douala) est celui qui retient la preference des auteurs. Ceux-ci ne pensent pas qu'il vaut la 
peine d'etudier Jes perspectives d'un projet de GNL. Ils proposent en revanche que: 

l'on fasse confirmer Jes reserves de gaz par un expert-conseil independant; 

l'on analyse en detail les possibilites de recuperation de GPL; et que 
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l'on entreprenne des eludes detaillees des aspects techniques et de marketing de tout 
developpement des reserves de gaz. La mise en place d"un groupe de representants de la 
SN H et du Ministere des Mines et de l"Energie, charge de l"elaboration et de rexecution 
d'un Plan National du Gaz, est jugee neeessaire. 

Dans la section suivante, nous examinons ces possibilites ainsi que le potentiel offert aux 
autres utilisations du gaz naturel. 

&3 POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT 

8.3.1 Prix int.ernationaux du gaz nature! 

La tendance de!. prix mondiaux jouera un role important a long terme dans le developpement 
des ressources camerounaises en gaz naturel. Ce sera surtout le ca~ du gaz non associe que l'on 
n'a pas exploite jusqu"ici. Le gaz associe arriver& n.-•.urellement a epuisement en meme temps 
que le petrole, et les possibilites d'investissement val<> .. !lles qui se presentent sous cet horizon 
(recuperation des composants butane et propane) aont peut nombreuses. Neanmoins, plus les 
prix du petrole seront eleves, plus ii vaudra la peine d'utiliser cette ressource. 

Les prix mondiaux du gaz naturel, ainsi que des produits que le Cameroun pourrait deri,·er de 
son gaz (en premier lieu, de l'uree et du methanol), sont lies a i~ng terme aux prix du petrole. 
Cependant Jes contrats de fourniture et Jes prix du gaz sont generalement en vigueur pour des 
periodes de cinq ans, et ii n'est pas possible de Jes etablir a l'avance. Ainsi, bien qu'il soil 
permis de penser que Jes prix du gaz se raft'ermiront pendant Jes annees 90 et au-dela, ii sera 
probablement impossible pour le Cameroun de savoir avec un minimum de confiance le prix 
qu'il pourra obtenir pour ses fournitures directes de gaz nature} (sous la forme de GNL) avant 
que ron ait engage Jes gros investissements ner.essaires en equipements de collecte et de 
liquefaction. 11 est tout aussi aleatoire de chercher a savoir le prix qu' on pourrait obtenir sur le 
marche international pour Jes produits qui seraient fabriquees localement a partir de gaz 
naturel. 

8.3.2 Perspectives d'utilisatioD du gaz DOD associe 

On ne consomme actuellement pas de gaz nature} au Cameroun, a J'exception de certains 
emplois sur Jes champs petroliers. La plupart du gaz associ6 est bnile a la torchere et I' ensemble 
des ressources en gaz nature} reste inexploite. La presente section s'occupe done seulement 
d'utilisations potentielles. 

Les analyses du rapport 11-70 et des rapports PDI 1985 sur Jes installations d'uree/ammoniac 
(etude No. 11-60 "Transformation du gaz naturel en ammoniac-uree et methanol" et etude No. 
11-74 "La commercialisation de l'uree et du methanol") ont ete actualisees et amplifiees. Mais 
elles restent generalement valables aujourd'hui. Du fait des couts de la collecte du gaz et de son 
transport par gazoduc, on ne saurait envisager une utilisation a petite echelle. Deux options se 
presentent pour le developpement de ressources en gaz non associe: 

a) on pourrait le liquefier en vue de son exportation; ou 

b) on pourrait en convertir la plupart dans des grandes installations de production 
d'uree/ammoniac et de methanol, dont le gros de la production serait expo~. De petites 
quantites de gaz nature) aupplementaires pourraient etre utilisees sur place, par de petites 
industries et le commerce qui le recevraient en bouteilles par transport routier. On 
pourrait egalement envisager de l'employer pour la prod ;ction d'electricite au moyen 
d'une centrale a turbine a gaz. ou de l'oft'rir au consommateur prive. 
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Le rapport 11-70 monlrail ( voir Tableau 1) que: 

a) environ 90 pour cent de l'ulilisalion polenlielle de gaz nalurel serail assuree par les 
installations proposees de fabrication d'uree/ammoniac el de methanol Les projections 
concemanl les aulres possibilites de consommation locales sont optimist.es (voir plus 
loin), a moins que les prix ne soienl tres peu interessants pour un producteur; el 

b) le cout. de l'approvisionnement. de ces installations est t.res sensible aux quantiles 
foumies et. aux distances a parcourir (a Douala seulement., ou ju~u·a Kribi)_ La 
variante Douala du Scenario 3 est. celle dont le cout. d'acheminement est.. de loin, le moins 
grand. On n'a pas encore calcule le cout. de l'approvisionnement d'unites de ?etite taille 
(par exemple, un etabJissement de 1500 t.pa de methanol OU une installation equivalenle 
d'uree-ammoniac orientee uniquement vers le marche interieur) mais ii est clair qu'il 
serait superieur a ceux donnes pour la variante Douala du Scenario 3 a raison de 35 a 40 
pour cent. II est egalement clair que si ni l'une ni l'autre de ces installations de grande 
dimension n'est construite, le prix de conduit.es de gaz nalurel ne repondant qu'a une 
petite demande locale serait prohibitif. 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 

Pour abaisser le cout de l'approvisionnement de gaz nature) a un niveau acceptable, ii faudrait I 
envisager une consommat.ion annuelle de l'ordre d'un milliard de metres cubes, de preference 
plus. Une telle consommat.ion ne pourra et.re realisee que si l'on const.ruit. a la fois l'usine de 
methanol et celle d'uree-ammoniac (ou une autre installation de grande taille), et que si I 
ceJles-ci fonctionnent. a p)eine capacite f)U presque. 

Tableau L RESUME DE LA DEMANDE ET DU cour DE L'APPROVISIONNEMENr EN I 
GAZ NATUREL • D'APRES LES ESTIMATIONS DU RAPPORT 11·70 

Consqmmation en J'an 2000 
CM m3 par annee) 

Complexe ammoniac/uree 
Usine de methanol (2500 tpa) 
Petite industrie 
Commerce 
Transport. routier 
Agriculture 
Administrations publiques 

Tot.aux (arrondis) 

VaJeur actueJJe nette du eaz foumia 

FCFAparm3 
dollars par mille pieds cubes 

Scenario 2 

363 

82 
12 
20 

480 

1.:3,83 
2,40 

Variante Douala Variante Douala + 
Yariante Kribi 

363 
750 
82 
15 
1.:3 
3 
2 

1.240 

15,74 
1,59 

363 
750 
100 
18 
1.:3 
3 
4 

1.260 

28,14 
2,84 

a. Taux d'act.ualisat.ion de 10 pour cent. 11 comprcnd les frais financiers et t.ient. compte de la 
valeur du GPL et d'ei:sence recuperes du gaz. Taux de change utilise dans l'etude: 350 FCFA 
=$1. 
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Les autres utilisations possibles non envisa&ffs clans les scenarios du rapport 11-70 sonl celles 
de la production d'eledricite. de la siderurgie. de la fabrication de ciment el de la fabrication 
d"ethylene. Aucune de ces utilisations n'offre de penpeclives int.eressantes.. L'etude consacrie 
a la siderurgie ne prevoil aucun projel i grande echelle susceptible d'utiliser du gaz nalurel 
pour la reduction du minerai de fer pour l'alimentalion de hauts-foumeaux. Les 
investissements suggeres dans le domaine de la siderurgie font appel i un four i arc 
electrique. Par ailleurs. des problemes d'emplacemenl rendenl difficile l'uliUsation du gaz 
naturel pour la production de clinker de cimenl. Malheureusement. le gaz non associe des 
gisements petroliers du pays ne contienl pas suffisammenl d'ethane pour permeltre la 
production d'ethylene. Enfin. l'emploi de gaz naturel pour l'entrainemenl de turbines i gaz (i 
la place de ke~ne) ne se justifie d'habitude que clans les cas suivants: 

a) l'approvisionnemenl en gaz naturel peul se faire i un prix lri:s avantageux - par exemple, 
a proximite immediate d'un champ de g&Z OU le long d'un gazoduc existant; et 

b) les autres sources d'electricite sont relativemenl onereuses. 

Aucune de ces situations ne se presente au Cameroun, qui ne possede pas encore d'installations 
de collecte et de transport du gu. el ou existe un important potentiel hydroelect.-ique. Une 
turbine a gaz de 100 MW consommerait entre 125 et 150 millions de metres cubes de gaz naturel 
par annee. Mais une telle possibilite est a exclure parce qu"elle constitue une option 
relativement chere. 

8.3.3 Pot.entiel d'utilisatiou du gaz associe 

Le gaz associe se degage avec le petrole brut. A I' exception de l'emploi d'une petite fraction de 
ce gaz pour produire du courant electrique a bord des plates-formes de production. ce gaz est 
actuellement bnile. Son energie est entierement perdue pour le Cameroun. II vaut done la peine 
d'examiner les moyens de la recuperer. ou. a tout le moins. d'en sauver une fraction o.ltile. 

II faut en premier lieu se rappeler que le taux de production de petrole brut baissera de son 
niveau actuel de 8 millions de tonnes au niveau de 2 millions de tonnes par annee en 1995196. 
Les taux de degagement de gaz associe tomberont essentiellement au meme rythme. Tout 
grand projet d'investissement dont la realisation necessiterait plusieurs annees est done 
exclu. Par exemple, la construction de gazoducs entre plates-formes off-shore et la terre. 
l'implantation d'installations de traitement et la creation de reseaux de distribution 
necessiteraient plusieurs nnnees. II faudrait bien plus longtemps pour recuperer 
l'investissement initial. II en serait de meme des autres possibilites, telles que la liquefaction 
du gaz en mer OU la production d'electricite. Tout.es doivent etre ecartees. 

Meme si le gaz associe du Cameroun est suffisamment riche en ethane pour rendre la 
production d'ethylene possible, le declin escompte de la production petroliere signifie que la 
quantite de gaz dont on disposera sera rapidement trop petite pour justifier la creation d'une 
unite de production. (Les frais de production seraient egalement trop eleves, le marche trop 
restreint, pour offrir des chances de competitivite intemationale au projet - voir les rappporls 
sur le petrole et Jes plastiques). 

8.3.4 ee.oins infrutructurels et liailom industrielles 

Liaisons en amoat: Le Cameroun ne pourrait actuellement foumir qu'une petite partie des 
equipements nmssaires dans le developpement du secteur gaz. Aucune po11ibilite serieuse ne 
s'ofTre l une augmentation de la gamme des biens et services que les compagnies petrolieres 
pourraient acheter localement. (Le ciment, certains produits mecaniques legers, des travaux 

5 



' I 
de toleri•'. ainsi que des ouvnges et services generaux de construdion n"offrent que des 

1 perspectives d" affaires limitffs)_ 

Les autres pays dans la meme situation ont presque tous fail la mime experience. La foumilure 
d"equipements pour le secteur du pz est une affaire hautement specialis&. et ~le une poign& I 
de societes sont capables de produire les difl"irents produits aux normes de qualiti et de ~rite 
requises. Le Royaume-Uni. par uemple. a constalf. en developpant ses ressources en mer du 
Nord. qu"il Jui fallait importer plus de la moitii de l"iquipement n&essaire. Dans le cas du I 
Cameroun. on ne pourrait mime pas justifier la crialion d"installations de production de 
matiriels de serie. tels que des sections de guoduc. si on developpait le gaz naturel Mime si 
les compftences pouvaient itre ~ l temps. les besoins du cazoduc dnraient et.re t satisf'aits 
en l"espace cfun ou deux ans. en sorte que. pour le reste de sa vie uliie. l"usine concern& •urail I 
l rester suffisamment compftitive ·,>00r uporter toute sa prod•1dion. 

Besoias UafnstructureJs D"aul' e part. la sicuation qui privaut au Cameroon est semblable i ce I 
qui se passe ailleurs. l savoir. que l"implantation d"iquipements petroliers n'a pas entrafoe 
d"inveslissements en inf'ra .. ,ructures importants de la part du goovemement hote. Ceu. 
situation n"est pas •PP'-~& l changer l l"avenir. Les compagnies petrolieres supportent 

1 d"habitude elles-mime~ les f'rais des infrastructures speciales qu"elles do!·.rent crier. 

Besoins en main-d"oeu..-e: Lorsque le sedeur pitrolier s"est implanti au Cameroun et que la 
raffinerie est entree en service. le seeteur faisait lounlement appel aux travailleurs etrangers. ' 
notamment dans les corps de mitier techniques et qualifia. Celle dependance a pu itre riduite 
considirablement. mais l'industrie n"est µas un grand donneur cfemplois et ne le deviendra 
probablement jamais. Les projets de dtveloppement futurs. telis que !·expl'litation des I 
ressources de gaz nature), utiliseraient un nombre assez important de travailleurs locaux 
pendant les premieres phases de la construction. Mais lorsque les installations seront mises 
en route. ils dependront davantage de personnels expatries. Celle dependance pourrait etre 
progressivemenl reduite au cours des ann&s subsequentes. Les perspectives de la ' 
camerounisation dependront en grande partie d"une amelioration de la formation 
professionnelle et technique. 

8.4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT 

8.4.l Recuphation et 8'pandioa du pzwsocie 

Actuellement brole a la ton.here. le gaz associe n·en possede 1>•s moins une bonne teneur en 
condensat et ii serait possible de concevoir un projet de petite edaelle destine l recuperer Jes 
composants condensables du gaz dans le cadre d"une opiration 'n mer. Le condensat serait 
ensuite transporti vers la raffinerie, ou vers une petite installation separ& de separation du 
condensal en GPL el en essence. Un tel projet pourrait apporter une contribution utile l 
l'iconomie du Cameroon. On pourrait le mener a bien en l"espace de deux ans environ. et on 
pourrait en profiter pour ut.iliser Jes capacit& actuellement inutilisies de la raftinerie dan1 le 
traitemenl du GPL. Ces capacit& libres, de l'ordre de 10 l 15.000 tonnes de GPL par annie_ sont 
dispon;bles parce que l'unite de reformage ne produil pas du GPL. 

Et-P01t donn' que lei plates-formes de production sont compacte1 et font un usage optimal de 
1\-::opace. elles n'offriront probablement pas la place necessaire a l'installation d'un 
iquipement de traitement supplementaire. La rkupiration du GPL devrail done faire appel l 
une unite flottante qui contiendrait l'~uipemenl Je traitemenl du gaz associ' et des riservoirs 
de stockage a court terme du condensat. Une P'niche amarree l proximite de la torch~re 
conviendraiL Elle utiliserait des raccords du t.ype SBM pour acheminer le gaz non traite vers 
ses installations. et retoumer le gaz l• aite vers la torch~re. La collecte du condensat. contenu 
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dans les reservoirs ci"une ou plusieurs peniches. et leur acheminement vers la raffinerie. 
seraient assures par un petit m~nier. 

Qualites displ)nibles: Malheureusement. les compagnies pih·oliert.:> ne sont pas autoris&:. i 
divulguer des precisions sur leurs operations au Cameroun en vertu d'accords de 
confidentialit.e passfs avec le gouvemement. Nous ne pouvons done qu'examiner le projet 
dans ses grandes lignes en utilisant )'information dormee dans Jes rapports ant.erieurs et en 
relenant des hypothl:ses nisonnables. 

Le rapport 11-70 indique qu'environ un milliard de mttres cubes de gu ~est brUlf l la 
tol'CIMre chaque anllft (107 MM SCFD>. et eonsidere que la moitif de ce volume est recupirable. 
L'installaL'on de traitement de GPL ne pourrait et.re dfployie que sur Jes champs de gaz Jes plus 
importanls. Les possibiliUs suivmtes onl ftf supposees: 

Ekoundou Marine 
Mokoko Abana 

Tmui:de ............. 
barilslj 

35.000 
51.000 

JlllFpolt 
pJpeb'ole ...,,. 

1.()5() 

200 
36 
10 

En admettant que 75 pour cent du gaz sera disponible A partir des separateurs de premier ftage 
sous une pression de 10 l 15 bars. et. en retenant les compositions donn&s pour le gaz associe 
dans le rapport susmentionne. on obtient les volumes de condensat suivants au moyen 
d'installations cryogeniques tns simples: 

Recup&ation Mokoko.Abana Ektmdo Marine 
(Cit) tonnes/j tonnes/j 

C3 (propane} 80 73.1 20,.3 
C4 (butane) 98 54,.3 15,1 
C5 +(essence naturelle) 99+ 3i8 u 

161,2 44,. 

Pour stocker cinq joun de production l bord des peniches, des reservoirs de 250 tonnes pour 
Moltolto Abana, et de 800- ton.1es pour Ekoundou Marine, seraient suftisants. Un petit pitrolier 
de GPL de type sous pression, d'une capacit.e de 500 l 1000 tonnes et se depla~nt l 10 noeuds, 
serait utilise pour recueillir le condensat et le livrer l la raftinerie. Ce bitiment pourrait 
proceder A une collede tous les deux ou trois jours en admeUant un trajet aller-retour de 300 km 
et en tenant compte des dories de chargement et de dfchargement. 

Production potentielle: Sur la base d'une exploitation pendant 330 joun de l'annee, les 
productions annuelles seraient les suivantes: 

C3 (propane) 
C4 (butane} 
C5+ (euence naturelle) 

tonnes/annee 
30.800 
22.900 
li20D 
67.900 

Dans le cu d'un melange de GPL conte.,ant du C3 et du C4 dans la proportion de 80/20, on 
disposerait de 28.600 tonnes de GPL pret pour la vente, et de 14.200 tonnes annuelles d'essence 
naturelle. 

7 



Traitement: L'installation de froid requise pour la separation serait de mod~le trb simple. 
different de celui des installations de r&uperation de GPL conventionnelles parce que 
renergie de liquefaction se trouve dejl dans la pression du gaz venant du separateur de 
premier etage. et parce qu'on n'aura pas besoin d'une recompression O\? d'une colonne de 
fractionnemenL L'extraction de l'eau peut se faire par un sys~me &!1angeur inverse. 
purgeant le condensat ou l'eau gel& de l'khangeur avec le courant de retour. L'installation 
necessaire se compose pour ressentiel d'une turbine de detente et d'une serie d'&hangeurs 
thermiques reversibles de grande surface. 

Couts: Les investissements pour le systeme seraient approximativement les suivants: 

Peniche de production. Mokoko Abana (250 tonnes) 
Peniche de production. Ekoundouj Marine (800 tonnesi 
Transporteur de GPL - capacit.e de 750 tonnes 
Modifications et extensions de l'installation GPL de la raflinerie 
Amarrages. raccordements et conduites 

M dollar.; US 

3) 

4.5 
2,0 
4.8 
1.6 

16.0 

Conclusion technique d'ensemble: Ce qui pftc:We ne peut constituer qu'une description tns 
approximative des possibilites de recuperation de GPL des champs petroliers off-shore en 
raison du manque de donnees. Toutefois c'est un concept qui semble meriter une etude plus 
approfondie. Plusieurs entreprises dans le secteur du gaz liquefie s'interesseraient 
probablement a la realisation et a )'exploitation d'un tel systeme. que ce soit moyennant des 
honoraires professionnels. une concession. ou des droits sur une partie de la production. Un tel 
amenagement epargnerait au gouvemement camerounais le souci de financer un methanier 
ou des peniches de production. 

Observons egalement que l'on dispose de quantites considerables de propane, et qu'un plan de 
recuperation semblable a celui qu'on vient de decrire pourrait produire des quantites 
supplementaires. Hormis l'inclusion d'une part de 20 pour cent de propane dans le GPL 
distribue. ii n'est actuellement pas fait usage de ce produit precieux. La recuperation et la vente 
de ce propane sous forme de gaz liquMie a des utilisateurs industriels et commerciaux, ou pour 
I' exportation. ne seraient pas coiiteuses et apporteraient une contn'bution utile a l'economie et a 
la balance des paiements du pays. 

8.4.2 Gaeration Bectrique 

II convient de faire quelques remarques sur la possibilite d'utiliser le gaz associe dans la 
production de generation electrique. Nous croyons savoir en eft"et qu•un projet en ce sens est a 
l'etude. Nos observations et nos conclusions s'appliqueraient, pour l'essentiel, egalement a 
l'utilisation de gaz non associe. 

11 n'est attrayant, d'un point de vue economique, d'utiliser du gaz associe pour l'alimentation 
d'une turbine a gaz que si: 

1. 

2. 

Je gaz peut etre achemine directement a )a turbine meme, OU a Un prix tr~S bas; et/Ou 

J'energie electrique requise n'est pas importante (rendant Jes generateurs de vapeur non 
economiques), et oi Jes autres sources d'~nergie 1ont ch~res. 
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Quand on dispose deja d'un approvisionnement en gaz. les turbines a gaz ~resentent 
rnvantage de pouvoir etre installees rapidement. Mais elles coiitent cher en termes 
d"investissement par MW de capacite. Elles ne sont done installees. en general. que dans les 
pays disposant de capitaux excedentaires. Elles sont populaires dans les pays du Golfe qui. bien 
sur. n'ont pas de ressources hydroelectriques. Elles etaient tout particulierement appreciees 
lorsque les prix petroliers (et par con~uent ceux du gaz-oil) etaient a leur point le plus eleve. 
Dans la plupart des cas, elles etaient alimentees en gaz qui coutait seuleme.,t un prix nominal. 
Mais cela n'empkhe pas le coiit de l'electricite d'etre eleve clans les pays concemes (plus de 
12,5 cents US le kWh, soit 37,5 FCFA le kWh pour les utilisateurs industriels). Ce prix eleve 
retlete le niveau eleve du cout d'investissement. Comme la baisse des prix petroliers a fail 
chuter la demande en turbines a gaz dans les pays du Golfe, les equipes de ventes 
d'equipements se sont recemment toumees vers d'autres pays. 11 semble qu'elles n'ont pas 
oublie le Cameroun. 

Aucune des conditions de base applicables a l'exploitation de centrales a turbine a gar 
fonctionnant au gaz associe (elles peuvent egalement utiliser du kerosene) ne semble exister 
au Cameroun. En particulier, le pays beneficie d'un important potentiel inexploite 
dnydroelectricite particulierement bon marche. Le gaz associe ne pourrait certainement pas 
etre achemine vers une centrale thermique a un prix avantageux. Bien que l'on comprenne les 
problemes causes par les recentes coupures de courant. des centrales a turbine a gaz exigeantes 
en capitaux ne se pretent pas a un role d' appoint., par exemple en periode de decrue Oes centrales 
diesel sont beaucoup plus economiques). 

Les objections qu'il convient de fonnuler face a ce projet sont done celles-ci: coiit eleve de 
l'acheminement du gaz vers la centrale, que ce gaz soit associ& cu non; et temps limite pendant 
lequel le gaz associe sera a dispo~;ition en l'absence de nouvelles decouvertes pet.rolieres. Et.ant. 
donne qu'il est. normalement mcins cher d'acheminer de l'electricite que du gaz, ii faudrait. 
qu'une cent.rate thermique soit. a~ssi proche que possible d'un champ de gaz ou de pet.role dans 
la mesure oil elle representerait. la principale utilisation du gaz. (Nous croyons cependant 
savoir que l'on envisage un gazoduc beaucoup plus long, allant. peut.-et.re jusqu'a Yaounde). 
Meme si on sit.uait. la cent.rate de maniere t.res avantageuse, on ne voit pas comment le coiit de 
l'approvisionnement. en gaz associe pourrait et.re maintenu en-dessous de 20 FCFA le met.re 
cube, ce qui empicherait. l'unite d'etre concurrt:nt.ielle par rapport. a une unite diesel, si l'on 
tient. compt.e de la difference des coiits d'investissement.s. Et.ant. donne que la viabilite 
d'installat.ions d'uree et. de methanol parait. douteuse, le coiit. de gaz non associe en quantit.es 
aussi limitees serait encore plus eleve.CO En out.re, le volume de gaz associe disponible se 
cont.ractera probablement. au quart. de son niveau act.uel d'ici 1995, et. a une fraction encore plus 
petite d'ici la fin du siecle, a moins que l'on ne decouvre davantage de pet.role. (Cependant., 
comme on le sait., aucune activit.e d'explorat.ion n'est act.uellement en cours au Cameroun). La 
cent.rate ne pouvant. pas prat.iquement entrer en service avant 199112, ii faudrait que ce projet 
coiit.eux rentre dans ses frais sur une periode de cinq ans peut-it.re, au lieu d'une periode plus 
normale de quinze ans. D'autre part., la valeur residuelle de l'~wpement. serait basse. 

De tout.e 6vidence, ce projet. n'a aucune chance de se r6veler economique, et. ii ne faut pas le 
consid6rer plus loin . 

(1) De toute fa~on, on ne pourra pas envisager l'approvisionnement. en gaz d'une centrale au 
gaz nat.urel tant. que l'on n'aura pas convenu de cont.rats pour la construction d'installations 
d'uree et. de methanol. 
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8.4.3 Exportations cle GNL 

La liquefaction du gaz naturel conslilue l'un des moyens d"exploiter les reserves de gaz du 
Cameroun. Les contrals en cours pour la fournilure de gaz nalurel dans le monde enlier 
s'elevenl a environ 45 millions de tonnes par annee. donl les 65 pour cent sont livres au Japon el 
et le reste a l'Europe occidentale. II ex.isle une capacit~ exddentaire considerable. notamment 
en Algerie oil, suite a l'echec de n~ations avec les Etats-Unis. plusieurs des dix-huil unit& 
deployees en trois emplacements dift'erents de ce pays ont ete arritees el mises en veilleuse. 

L'altrail du gaz naturel liquefie comme source d'energie depend de son coiit par comparaison 
aux aulres sources d'energie. en particulier le fuel-oil et le gaz naturel livre par pipeline. Le 
cout de ces produits est lie de pris aux prix du man:he mondial du brut. D'autre part, les couts de 
production du GNL sont determines en premier lieu par l'amortissement des equipemenls de 
liquefaction de gaz naturel et de transport de gaz naturel liquefie vers le consommateur. Le 
cout de l'alimentation en gaz de l'installation de liquefaction ne reprisente generalement 
qu"une petite partie du cout final. en sorte que des variations du prix de l'energie sur le marche 
mondial n'ont guere d'eft'et sur le prix de revient du GNL (mais un eft'et plus prononce sur le 
prix qu'on peul en obtenir). 

Le procede de liquefaction du GNL: Le proc:ede de liquefaction du gaz nature) comprend une 
etape de purification initiale au cours de laquelle on elimine Jes composants du gaz 
susceptibles de se solidifier a basse temperature. Ces composants sont l'eau. le bioxyde de 
carbone el le sulfure d'hydrogMie. L'extract.ion de ces substances est assum par un ensemble 
d'absorbeurs a tamis moleculaires a lit fixe. 

Le gaz. sous pression d' environ 40 bars. est alors refroidi par un sys~me de refrigeration au 
propane comportant nonnalement lrois etapes. Le gaz qui en sort est a une temperature 
d'environ - 35"C. II subit ensuite un nouveau refroidissement. en passant par un circuit a 
refrigerant mixte CMCR). au cours duquel ii est totalement liquefie. Le gaz naturel liquefie est 
alors detendu sous une pression proche de la pression almospherique. puis comprime pour le 
stockage. 

Le MCR (wmulti-component refrigerant") est constitue par un melange de propane. d'ethane, 
de methane et d'azote. II quitte le principal echangeur thennique a serpentin et refrigerant 
mixte sous une pression d'environ 3,5 bars et subit une compression a 40 bars en deux etapes, 
avec refroidissement intermidiaire et posterieur. II subit un nouveau refroidissement par le 
syUme de refrigeration au propane et se lrouve partiellement liquefie. Apres separation les 
deux phases sont refroidies au cours de passages successifs dans l'echangeur thermique a 
serpentin. Le courant liquide, apres sous-refroidissement dans l'echangeur. est preleve en un 
point intermidiaire, et detendu sur le courant de refrigirant MCR de retour dans l'enveloppe de 
l'echangeur. Le courant de vapeur est completement condense sous forte pression et quitte 
l'echangeur a l'extremite froide de celui-ci, d'ou ii est egalement detendu pour retomber a la 
pression de retour de 3,5 - 4,0 bars. Ce courant foumit le refroidissement necessaire pour la 
liquMaction du gaz d'apport en s'evaporant sur le c:Ote enveloppe de l'echangeur MCR. Les 
courants combines retoument vers le compresseur prin,ipal de refrigerant pour y itre recycle. 

Les installations Ile GNL a charge de base comprennent normale:ment jusqu'a six unites de 
liquefaction telles que d~tes plus haul. Chaque train est capable de trailer de 200 a 250 
millions de pieds cubes de gaz naturel par jour, la taille du train etant limitee par la charge 
maximale que les compresseurs axiaux peuvent supporter. 

Les compresseurs sont en general entraines par des turbines a vapeur, et Jes chaudi~res haute 
pression employees fonctior.nent avec le gaz non liquefie. La quantite requise est de 8 a 12 pour 
cent de l'apporl en gaz l l'installation. 
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Caracteristiques du projet: II est peu probable que le gnz di$ponible au Cameroun puisse 
supporter plus d"un train de liquefaction. On postule qu"une unite de 250 millions de pieds 
cubes par jour livrera du gaz a rEurope. La distance est d"environ 4600 milles nauliques. A 
une vitesse de 18 noeuds. ii faut compler un temps de 22.2 jours pour railer el retour. En 
reservanl des periodes de trois jours pour le chargemenl el de trois jours pour le decha~ment. 
on obtienl un cycle total de 28 jours. Le volume de GNL a transporter exigerail done deux 
navire~ de 150.000m3 de capacite. Celle meme capacite serait necessaire pour approvisionner le 
marche d"Amerique du Nord. Mais ii en faudrait plus du double pour approvisionner le Japon. 
ce qui augmenterail sensiblemenl les prix. 

Etablissemenl approximatif des coiits d"un tel projet: 

Installation de GNL y compris stockage el 
appontemenl 
2 transporteurs de GNL de 150.000 m3 
Couts de collecte du gaz el de son acheminemenl a 
terre par conduites 

Gaz requis (pour l'energie de l'usine) 
Personnel 

Millions de dollars US 

650 
325 

1.050 

22 MMDVFD 
350 

Les donnees precedentes de coiit d"installations sonl celles de conslructeurs importants 
d"installation de gaz liquide. Les donnees de transport maritime proviennenl d'une analyse 
des ofTres faites par des chantiers navals d'Europe el de l"Extreme-Orienl. Les navires 
seraienl normalement affretes pour de longues periodes. 

Demande en GNL. II y a dix a quinze ans, la liquefaction du gaz r.aturel paraissait offrir de 
belles perspectives et un certain nombre de pays ont consenti des inveslissements tres 
importants en equipements dans ce domaine et conclu des conlrats de livraison a long terme 
avec des pays consommateurs. Trois elements nouveaux sont venus modifier la situation de 
depart. En premier lieu, la decouverte de gaz nalurel en mer du Nord a rendu le GNL 
relativemenl coiit.eux pour les principaux consommateurs d'Europe de l'OuesL Ensuite, 
J'economie du transport du g&Z nature} par gazoduc SUr de longues distances s'esl ameJioree. 
Enfin, la chute des prix du petrole a fail disparaitre les incitations a inveslir en equipements 
couteux pour le gaz naturel. Les marches du G".'i'L europeens el americains ont. done diminue. 
Les cont.rats de foumiture n'ont pas ete reconduits (tout.efois des exigences excessives sur le 
plan des prix ont. joue un certain role), et l'Algerie, en particulier, s'est. retrouvee avec de 
couteuses installations inut.ilisees. Des gazoducs de longue distance sont. actuellement 
exploites en Amerique du Nord, et d'autres relient l'Europe de l'Ouest a l'Algerie et a l'Union 
Soviet.ique. Le seul marche important. qui rest.e encore pour le GNL est actuellement. le Japon, 
qui est approvisionne essentiellement par des producteurs du Moyen-Orient e~ d'Extrime
Orient. Ces product.eurs sont d'une part moins eloignes du Japon, et, d'aut.re part, 
l'alimentation de leurs usines de liquefaction est moins onereuse car leurs ressources en gaz 
naturel sont plus abondanles. Ces ressources sont souvent sous la forme de gaz associe, et 
proviennent de puits plus importants et moins nombreux. Ces usines de liquefaction peuvent. de 
surcroit itre implanteea dans des sites plus avantageux. Compte tenu de l'importance 
relat.ivement. modeste des ressources camerounaises en gaz naturel (S'!ulement. 3 pour cent de 
celles de l'Algerie et 10 pour cent de celles du Nigeria), l'exploitation de ce gaz naturel sera 
necessairement cout.euse et non econon1ique tant que les prix mondiaux n'auront pas augn1ente 
sens~bl~ment. Les prix internationaux actuels du gaz naturel livre par gazoduc ou deliquelie 
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sont legerement inferieurs a la moyenne de 3 a 4 dollars les mille pieds cubes cilee dans 
l"Annexe 6 du rapport PDI No.11-60 au sujet des installations d'uree/ammoniac el de 
methanol. Les risques d'un exd:s d·ofTre global laissent prevoir que les prix futurs seront plus 
faibles que ceux du petrole brut.. car un lien assez liche existe entre les deux. 

L'emploi potentiel local le plus important du gaz naturel camerounais serait de le transformer 
en methanol. II ne vaul pas la peine d"envisager une exploitation inferieure l celle de 2500 
tonnes par jour. anal}'Sff dans le rapport 11-60 sur les installations d"uree/ammo."liac et de 
methanot Cela tienl au fail que. ainsi que ce rapport le montre. une grande installation 
permettra de payer de 5 a 6 FCFA de plus le metre cube de gaz qu"une installation petite (1500 
tonnes par jour). Le fail que la demande serail plus elevee diminuerait egalemenl le coul 
unitaire du gaz livre. 

A l'heure actuelle. la demande mondiale en methanol provient essentiellement du secteur 
chimique. L"interit. pour de nouveaux usages possibles dans le domaine de l"energie 
(vehicules l moteur et production d"electricite) la souffert de la chute des prix du petrole. La 
formaldehyde constitue de loin le derive chimique le plus important du methanol. puis 
viennent l titre secondaire l'acide acetique. des solvants et toute une gamme d'intermediaires 
chimiques. II n"y a aucune possibilite pour qu'une production chimique camerounaise absorbe 
davantage qu"une fraction des 850.000 tonnes de methanol qui seraient produites chaque annee 
par l'installation suggeree. 11 faudrait exporter sa production a raison de 95CJl,, sinon en 
totalite. vers des pays !ndustrialises. 

Le rapport PDI 11-60 sur les installations d'uree/ammoniac indique qu'un taux 
d'actualisation de 10 pour cent permeUrait a l'installation de methanol de supporter un prix du 
gaz de 16 FCFA le metre cube pour un prix de methanol sortie d'usine de 60.000 FCFA la tonne. 
Ce prix d'entree monterait a 26 FCFA le metre cube si le prix sortie d'usine etait de 70.000 FCFA 
la tonne. et a 37 FCFA si le prix atteignait 80.000 FCFA la tonne. Ces calculs sont probablement 
encore valables aux prix 19872 . lls suppo.;ent une exploitation a 9K des capacites (330 jours de 
l'annee), et prevoient que toute la production pourra se vendre aux prix cites (equivalents a 200 -
267 dollars la tonne aux taux de change actuels. ce qui. en admettant des frais de transport 
realistes. se traduirait en prix de 215 a 280 dollars la tonne en Europe). Cependant: 

a. 

b. 

la section C.4 suggere qu'en situant les installations de traitement du gaz et de 
fabrication du methanol de mani:' ~ plus appropriee. on pourrait abaisser le coiit du gaz 
livre entre 4 et 6 FCFA. le metre cube. Cela signifierait que l'installation de methanol 
pourrait etre viable en vendant son produit a 50.000 FCFA la tonne environ; 

malgre une importante amelioration ces demiers mois, Jes prix mondiaux du methanol 
sont toujours bien inferieurs aux niveaux requis. En juin 1987, les pril. pour les contrats 
se situaient dans la fourchette de 100 a 110 dollars FaB en Europe et aux Etats-Unis, et a 95 
doll1trs au Moyen-OrienL 

Ces prix ont arrete la construction de nouvelles capacites, et ii est probable que l'exc~denl de 
capacites global sera moina important que ne le laissent prevoir Jes donnees du rapport PDI sur 

1 Voir le rapport PDI sur la commercialisation de l'uree et du methanol (11-74,930) 
2 Le declin de la valeur du dollar aura plus que c:ompen8' lles efTets negatifs de l'inflation 
(bien que la part du dollar dans l'investissement initial ne soil par claire). Cependant Jes 
motants de fonds de roulement (2,7 pour cent du chifTre d'afTaires) et du fret (5000 FCFA la 
tonne) paraissent insuftisants. 
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la commercialisation de l'une et du methanol (11-7·01. Cependant les capacit.es de production 
actuelles (y compris celles d'installations lemporairemenl fermees) suf'fironl certainemenl 
pour repondre a toute evolution de la demande d'ici 1995 et probablement au-dell.. Mime si on 
peut s'altendre a des ameliorations de prix dans les annees a venir. ii ne serail pas judicieu."'t 
de tabler sur une moyenne a long tenne de plus de 125 dollars la tonne en prix constants 1987. 
Ce prix. corresponclant a un prix sortie d'usine au Cameroun de 33.000 FCFA la tonne. exclut de 
toute evidence la prisa en consideration plus detaillee d'une usine de methanol 

8.4.5 Complue d'urielammoniac 

Depuis la redaction du npport PDI sur ce sujet (rapport 11-60 en date de juillet 1985). une 
importante elude de la situation des engrais au Cameroun a ete realisee par le Centre 
International de ™veloppement des Engrais (IFDC) sous les auspices d'USAID. Cette elude 
considere a la fois la demande locale et les possibilit.es de fabrication. 

Demande au Cameroun: Le Cameroun consomme actuellement 120.000 tonnes d'engrais par 
annees. representanl une teneur de 25.000 tonnes d'azote. 9.000 'i.onnes de phosphate. et 14.000 
tonnes de potasse. Plus des 60 pour cent de ce total est livre a de petits agriculteurs. 
essentiellement pour la culture du cafi, avec l'appui de subventions importantes (79 pour cent 
du coul). Le rapport IFDC critique ce systeme de subventions en lui reprochant son cout. son 
effet de distorsion sur la repartition des engrais utilises. et son fonctionnement inefficace. Le 
rapport recommande un remaniement du systeme de commercialisation et 
d'approvisionnement aboutissant a une disparition progressive des subventions. Le Tableau 2 
presente ses projections de la demande camerou11aise en engrais. 

Tableau2 

DEMANDE CAMEROUNAISE ENENGRAIS (millien de tonnes) 

1986 1990 1995 

Systeme actuel de commercialisation et de prix 
Tous les engrais 118 139 186 
Contenu en azote 25 31 43 
Equivalent en uree a 54 68 9'l 
Systeme de commen:ialisation revue et 
pm augmentes 
Tous les engrais 118 131 190 
Contenu en azote 25 30 44 

Equivalent en uree8 54 66 96 
Syst.eme de COllllDU'C':al.tion revise, 
aucun c:hanaementde prix 
Tous lea engrais 118 145 223 
Contenu en azote 25 37 53 
Equivalent en uree8 55 74 115 

a - A l'heure actuelle, 30 pour cent de l'azote est foumi par l'intermediaire de sulfate 
d'ammonium ou de DAP, mais cette proportion pourrait etre redui~ A 10-15 pour cent 
seulement. 

1 La comparaison des projection:. de demande avec Jes capacites de production pravues 
laisse penser que le taux d'utilisation global des capacites n'etait que de 48 l 629'1en1985, qu'il 
decliners l 41-61tW, en 1990, et probablement encore plus en 1995. 
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Evaluation de nouveau projet: L"etude IFDC envisage deux complexes d"uree/nmmoni:tc I 
differents. Une petite unite ne satisfaisant que la demande interieure produirnit. 84.000 tpa 
d'uree et 45.000 tpa de phosphate de diammonium (DAP) 1 . Ce tonnage correspond 
grossierement a la demande probable en azote et en phosphate en 1995. Le complexe plus I 
important produirait 500.000 tpa d"uree. mais seulement 45.000 tpa de DAP. Le coiit des apports 
en acide phosphorique exclurait toute production de DAP pour l"exportation. Cette production 
n'est que de 15 pour cent inferieure a celle de l"usine d'uree envisagee ch::ns le rapport PDI ~ur I 
la transformation du gaz naturel (11-60.190) qui ne prevoit pas de production de DAP. 

V1Abilite de la production d'urie: L'etude IFDC fait ressortir des cCMits de production autrement 
plus eleves pour le grand complexe que n'en degageait le rapport PDI. Les coiits du petit I 
complexe sont encore plus eleves. 11 en est ainsi pour deux raisons. En premier lieu. le taux de 

change utilise dans l'etude PDI etait de 500 FCFA le dollar. ce qui ne parait par realiste.2. En 
deuxieme lieu, certains importants elements de coiit onl ete omis dans les calculs PDJ3 . I 
L'inclusion de production de DAP dans le complexe n'a pas d"impacl important sur les coiits de 
production de l'uree. Ceux-ci. mime dans une installation de grande dimension, sont done 
susceptibles d'etre de l'ordre de $225-250 la tonne pour un prix du gaz naturel de $1,58 par mille I 
pieds cubes (prix pratiquement identique aux $1,59 estimes dans le rapport PDI pour une offre 
en gaz au prix le plus bas que l'on puisse pratiquemenl envisager). Nos propres cacluls, qui 
supposent que les installations de traitement du gaz nalurel et de fabrication de l'uree seront I 
proches du lieu oil le gaz nalurel arrivera a terre, laissent prevoir des prix du gaz tres 
inferieurs. Mais meme si le gaz est foumi graluitement. le prix de revient de l'uree serait 
d'environ 200 dollars la tonne. Dans le cas d'une petite installation destinee a ne desservir que 
le marche interieur, ce prix serait le double actuellement. I 
Tableau3 

COMPARAISON DES COUTS 1985 POUR LES COMPLEXES ENVISAGES 
D'UREE/AMMONIAC/DAP 

:DudeIFDC EtudePDF 
petit grand grand 

compleu complexe complexe 

Coiit d'investissemenl:- unites de processus 67 156 136 
CM dollars) - autres inveslissements 

- physiques 68 154 90 
- autresa 5.6 13§ 36 
- Total 191 446 262 

Coiit de productionb - uree 466 'J:J7 146 

1 Le DAP est produit a partir de l'ammoniac (derive du gaz nature)) el d'acide 
phosphorique (qui devrail et.re importe (38.000 tonnes de tpa pour produire 45.000 tpa de DAP) 
2 En adm3ttant que 50 pour cent de l'equipement serait en prix libelles en dollars et en 
retenanl un taux de change de 300 FCFA = $1, on obtienl une augmentation des couts de 
productionm de $40 la tonne. 
3 Les inveslissements physiques en equipements autres que l'installation de proceaus 
paraissent et.re trop bas a raison de peut-etre un tiers. Les provisions de fonds de roulemenl sont 
manifestement tres insutlisantes. Pour etablir les couts de production, i1 faul tenir compte de 
l'interet pendant la periode de construction. En out.re, aucun montant n'est prevu pour les sacs. 
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$ /tonne de produit) 

l'mit de production 
· ~az gratuit) 

. DAP 

. uree 
· DAP 

--

388 

196 
373 

aucun 

IOU 
aucun 

a interet pendant la periode de construction, frais de demarrage, frais de geslion de projet. 
fonds de roulement. 

b recouvrement annuel de 17 pour cent du capital, gaz naturel a 1,58 dollars pour mi1le 
pieds cubes (17 FCFA le metre cube) 

c recalcule afin d'etre mis sur la meme base que l'etude IFDC 

Cependant les foumitures d'uree en vrac de l'Europe de l'Est et du Moyen-Orient coutent moins 
de 100 dollars la tonne, y compris le fret (voir l'annexe). Ce prix represente deja une 
amelioration par rapport aux prix 1986. D'autres ameliorations paraissent probables (bien que 
les mesures anti-dumping actuellement imposees par les Etats-Unis et la CEE soient de nature 
a affaiblir les prix dans d'autres domaines). w rapport PDI 11-74 sur les possibilites de vente 
de l'uree et du methanol prevoit un deficit dans la production mondiale d'uree a mesure que la 
consommation mondiale progressera au taux de 4 a 5 pour cent par an jusqu'a la fin du siecle et 
au-dela. Toutefois, la situation actuelle est loin d'etre une situation de penurie. Bien au 
contraire, ii se presente un grave excedent de capacites et plusieurs grands producteurs se sont 
\•us forces de fermer des installations en Europe et en Amerique du Nord. Cette situation, 
parmi d'autres facteurs, offre la perspective d'un meilleur equilibre entre production et 
consommation, et par conseque.1t, d'un raffermissement des prix. Neanmoins, les 
perspectives de prix au-dela de 250 dollars la tonne (en prix constants 1987} doivent etre 
considerees comme quasi-nulles. On doit done ecarter toute idee de produire de l'uree au 
Cameroun dans un avenir proche. (Le melange et l'ensachage d'engrais en vrac, comme le 
i>ropose le rapport IFDC, paraissent en revanche plus prometteurs). 

S.4.6 Usages locaux a petite ecbelle 

L' absence de perspectives economiques pour I' usage de grands volumes de gaz naturel dans la 
fabrication de methanol et d'uree/ammoniac est lourde de consequences pour le cout de 
l'approvisionnement en gaz. Les projections concemant les emplois a petite echelle, tels que 
prevus dans le rapport PDI sur le gaz nature} (11-60) et illustres au Tableau 1, ne paraissent pas 
reposer sur des hypotheses quelconques de prix pour le gaz ~prix absolus, ou prix relatif s par 
rapport aux prix des autres combustibles )1. Si le prix demande au consommateur depasse trop 
celui du GPL (le gaz livre par reseau est un peu plus commode), les ventes de gaz a prevoir en 
seront reduites. Si, en revanche, son prix est aussi bas que celui de la parafline par unite 
d' energie utile, ii pourra realiser une forte penetration sur le marche. Cette consideration situe 
le prix du gaz dans la fourchette de 90 - 200 FCFA le metre cube, ce qui est, bien sur, tres 
superieur a l'estimation de coiit marginal de l'approvisionnement en gaz suppose par le rapport 
PDI ( 16 - 24 FCFA par metre cube).2 Mais Jes frais d'approvisonnement par metre cube a la 
cote (sortie de l'installation de traitement du gaz) seraient bien siir beaucoup plus eleves si la 
demande etait limitee a des emplois locaux a petite echelle. II semble que le rapport ait sous
estime le coiit des reseaux de distribution (ne chift'rant ce coi'.it qu'a 800 - 900 millions de FCFA). 
Le Tableau 4 donne des estimations tres generales de la demande de gaz naturel de volume 
limite en l'an 2000 pour les trois hypotheses de prix demande au consommateur. 

1 Le calcul du coiit de J'approvisionnement releve du cout moyen, lequel reflete 
essentiellement l'approvisionnement des utilisateurs de grands volumes. 
2 Nos nouve11es estimations des frais d'approvisionnemrnt d'une installation sup.,osent 
que Jes usines d'uree et de mithanol seront situees aussi pres que possible des champs de gaz. 
On exclut ainsi le cout de l'acheminement du gaz a Douala 
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Tablt.>au-' 

DE)IA.,"DE POT~LLE EN GAZ NATUREL lJVRE EN VOLUMES LIMITES D'ICI 
L'A."° 2000 

Prix FCFA par m3 
Bas Moyen Eleve 

Demande en millions de m3 
Bas Moyen Eleve 
pile pile prix 

Petite industrie 
Commerce 

125 
125 
100 

150 175 
150 175 
125 150 
150 200 

20 
5 

125 
50 

12 
3 

80 
3.5 

4 
1 

35 
25 

Transport routier 
Distribution publique 90 

Combine 100 132 166 200 130 65 

Remarques: 

II 

Ce tableau suppose des installations de distribution generale semblable a celle de la 
variante Douala du scenario 3 du rapport PDI, mais avec les facilites de distribution 
locale necessaires pour satisfaire la demande. 

De fa~on generale, Jes hypotheses de prix eleve representent Jes prix au-dela desquels 
toute augmentation supplementaire entrainerait une elimination de la demande du fait 
de la concurrence des autres combustibles. L 'hypothese du prix bas correspond a un 
niveau en-dessous duquel des variations de cout- ne stimuleraiel"lt pas de demande 
supplementaire. L'hypothese mediane se situe approximativement a mi-chemin de ces 
deu..'< extremes. 11 ne faut pas y voir un prix probable.Tousles prix sont aux niveaux 1987 
constants, et ne supposent pas de modification dans le prix des combustibles 

III L'evaluation de la demande se fait en etablissant Jes perspectives d'occupation de parts 
de marche qui seraient autrement satisfaites par Jes produits petroliers (voir Jes 
projections de la partie A). 

II semble que l'emploi potentiel le plus important offert au gaz nature) serait sous la forme de 
gaz comprime pour Jes transports routiers. Dans J'hypothese du prix bas (oil le prix au 
consommateur par unite d'energie n'est qu'environ Jes deux-tiers de celui du gas-oil), le gaz 
prendrait une part d'environ 10 pour cent de la consommation projetee de gas-oil et d'essence. 
Mais ii serait evidemment difficile et coiiteux de convertir ies vehicules de maniere a 
fonctionner au gaz et de deployer Jes infrastructures necessaires. 

La distribution publique de gaz nature} presente egalement des perspectives honnetes dans Jes 
zones proches de Douala, et Jes autres zones urbaines proches du gazoduc principal Un reseau 
limite a ces zones ~ourrait, en retenant J'hypothese du prix bas, assurer du gaz equivalent a 
pres du tiers de la consommation nationale projetee de GPL, plus environ 15 pour cent de la 
consommation nationale de petrole lampant (dans Jes foyers). L'utilisation potentielle 
maximum du gaz serait le fait de la petite industrie (concentree surtout dans l'agglomeration 
de Douala). En retenant Jes memes hypotheses, elle representerait 50 pour cent de la 
consommation projet.ee de gas-oil et de GPL de ce secteur. Le commerce pourrait egalement 
uti!iser le gaz nature), mais en quantites reduites. On ne voit pas, d'autre part, la possibilite de 
debouches importants du cote de l'agriculture. La demande y chuterait considerablement (au 
tiers, environ, de son niveau pour l'hypothhe du prix bas) si Jes prix att.eignaient le niveau 
eJeve, et tomberaient a mi-chemin entre Jes deux niveaux dans l'hpothese du prix moyen. 
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Les projections pour l"hypothese du prix bas sont beaucoup plus elevees que celles du rapport PDI 
t'n ce qui coneme les transports routiers et la (l•c:• -•bution publique, mnis nettement inferieures 
t>n ce qui conceme la petite industrie el le co1. .• ;-ce. Les projections PDI ne pourraient se 
reali::>er pour la petite industrie et le commerce que si ces demiers connnissaient une 
croissance rapide au cours des prochaines annees, et que s'ils utilisaient du gaz naturel pour 
satisfaire ln quasi-totalite de leurs besoins. Par ailleurs, ii ne vaudra pas la peine de deployer 
des installations permettant l'emploi de gaz naturel par les transports routiers et sa 
distribution par reseau vers les habitations avant que l'on ne soit a peu pres siir d'un niveau de 
consommation appreciable. (Par exemple, on ne peut s'attendre a voir une conversion rapide 
des vehicules rouliers au gaz nature) a moins que celui-ci ne soil largement disponible). n 
faudrait faire une elude detaillee pour savoir si la mise de fonds necessaire e de telles 
installations serait valable. II est certain qu'elle sera difficile a justifier tant qu'il n'y aura 
pas de bonnes chances de realiser le niveau de demande associe a l'hypothese du prix bas. 

8.4.7 C.ollect.e et transpc..t du gaz DOD associe 

La section 8.2.2 resume le rapport 11-70 et les trois scenarios proposf:s en vue du developpement 
des ressources de gaz naturel associe et non associe du Cameroun. La presente section fail le 
point des hypotheses retenues dans ces scenarios, et envisage un certain nombre de 
m.>difications qui paraissent presenter des solutions techniques et ecc :ques plus 
interessantes. 

·nario 1: Celui-ci reproduit essentiellment les propositions avancees par l'organisation 
1adienne SAFIMAR. L'auteur du rapport 11-70 critique ces propositions avec ur. certain 

detail (se reporter a la section I 6.2, pages 54 a 58), et affinne qu'elles presentent de nombreuses 
insuffisances. n n'en retient pas moins le meme schema dans son scenario 1, et l'utilise 
egalement dans les scenarios 2 et 3 de son rapport. 

Les propositions manquent de realisme pour les raisons suivantes: 

les valeurs proposees pour le marche potentiel du GPL sont environ quatre fois trop 
elevees; 

les bases du projet de distribution du gaz en sont completement modifiees; 

le projet envisage repose sur l'importation du gros du GPL requis, et non sur 
l'exploitation maximale des ressources disponibles au Cameroun. 

En admettant l'existence d'un cadre economique et politique approprie, le developpement du 
marche du GPL sera pour l'essentiel autofinance car les compagnies petrolieres y investiront 
les capitaux necessaires pour satisf aire la demande du marche. Cela suppose que la structure 
des prix pe.-mette aces investissements de produire un revenu et des marges comparables a 
ceux que les compagnies petrolieres obtiennent dans d'autres regions du monde. 

Nettl>".:1ent preferable aux propositions de la SAFIMAR est le projet de recuperation de gaz 
associ• Jecnt a la section 3.1. Dans ce projet, le GPL est recupere du gaz actuellement elimine ii 
la torch~re. La duree de vie de ce J>Tojet sera limitee, cependant la production de GPL de la 
raffinerie sera considerablement augmentee quand une in~tallation FCC sera mise en 
service, comme nous le proposons ailleurs, entre le milieu et la fin de la prochaine decennie. 
Certaines importations de GPL pourraient etre necessaires pour satisfaire la demande pendant 
la periode de transition. 
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Scenario 2 : Ce scenario prevoit la creation d"infrastructures, de plates-forrr.es de production, 
d"installations de traitement el de transformation, et d'un gazt>duc sous-marin el terrestre 
allant jusqu·a Douala, pour exploiter les .essources de gaz naturel du pays. Le sysleme 
recueillera du gaz nssocie et non associe pour alimenter un complexe d'uree/ammoniac il 
Douala. Le systP.me foumira egalement du gaz a des enlreprises industrielles el commerciales 
dans l'agglomeration de Douala et a un reseau d'alimentation de vehicules routiers en gaz 
naturel comprime. 

Dans l'expose de ce scenario, ii n'esl foumi aucune information sur les capitaux et les frais 
d'exploitation du complexe d'uree/ammoniac. 

Le manque d'information sur les champs de gaz el de petrole du Cameroun et sur les 
equipements off-sl:ore, ne permel pas vraiment de faire des commentaires sur les frais relatifs 
aux puits de production el aux conduites de collecte indiques dans ce scenario el egalemenl 
dans le scenario 3. 

Neanmoins, on pourrait apporter des ameliorations a deux des elements de ces propositions: 

1) L'implantation des installations de traitement du gaz, d'extraction du GPL et sa 
compression a 70 bars SU'!" plate-forme entraineraient des coiits que l'on pourrait eviler. 
Le traitement du gaz pourrai~ se faire a proximite de son arrivee a terre. La recuperatior. 
du GPL pourrait egalement avoir lieu au meme endroit (ainsi que toute compression 
necessaire pour la transmission du gaz)_ 11 pourrait etre necessaire de compenser toute 
chute de pression dans la conduite sous-marine a mesure que la pression des puits 
diminuera. Pour cela, il suffira de separer les liquides eventuels du gaz avant la 
compression. Ces liquides sont alors pompes a la pression du pipeline. et reinjectes dans 
ie gaz comprime en vue de leur acheminement combine vers la terre. 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Cette formule est adoptee, par exemple, sur le champ de Leman Bank. dans la zone sud de la I 
mer du Nord. 

2) L'emplacement de l'usine d'engrais d'uree/ammoniac de D9uala necessite une conduite I 
de 12 p!.!uces sur une distance de 92 km, coiitant environ 5 millions de dollars, sans 
compter les frais d'investissement et d2 fonctionnement relatifs a la compression du gaz 
a 70 bars avaflt sa transmission. La station de compression coiiterait environ 4 millions 
de dollars. En situant l'u,;ine d'engrais ainsi que Jes installations de traiternent du gaz I 
pres de la cote, on diminuerait a la fois Jes frais d'investissement et d'exploitation. 

Nous proposons l'examen de ce scenario avec Jes changements suggeres ci-dessus, et sans les 
coiits des propositions SAFIMAR au sujet du GPL. 

Scenario 3: Le scenario 3 est elabore a partir du scenario 2 car il comporte en plus des 
installations de production et d'acheminement de gaz permettant l'exploitation d'une usine de 
methanol de ~apacite journaliere de 2.500 tonnes. Deux sous-scenarios sont examines • le 
premier avec les usines d'uree/ammoniac et de methanol situees a Douala et alimentees par 
une conduite de 16 pouces, le sec<'nd avec les usines sitiuees a Kribi et necessitant 165 km d~ 
conduitar. de 16 pouces entre l'arrivee a terre et l'usine, ainsi qu'une station de recompression 
supplementaire. 

Le sous-scenario 2 s'avere moins interessant qua le sous-scenario 1, aussi nous ne le 
considerons pas dans la presente discussion. 

II n'est pas tenu compte des couts de construction OU d'exploitation de l'usine de methanol. 
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Comme pour le scenario 2. nous avons aj-.ist.e ce scenario en situant les installations de 
traitement (et de compression) du gaz a terre. pres de l'arrivee du gaz a terre. 

L"approvisionnement de Douala en gaz pourra alors etre etudie en tant qu'annexe aux 
installations d'uree/ammoniac et de methanol. Cet approvisionnement pourrait etre assure 
par une petite conduite (de 3 ll 4 pou~!t de diametre) entre l'installation de traitement du gaz et 
Douala. 

Scenario 1 apris modification 

Cout <i'investissement total -16 millions de dollars US 
Frais d' exploitation 
Production initale: 
-GPL 
- <?ssence 
- propane 

melange SorlO 
melange SorlO 
melar.gP. SorlO 

28.600 tonnes 
14.200 tonnes 
25.100 tonnes 

Scenario 2 apres modification. Le cout indique pour les installations de production et de 
traitement off-shore ainsi que pour le systeme de GPL dans le scenario 1 (rapport 11-70) est de 
21. 7 milliards de FCF A (62 millions de dollars) alors que le cout du systeme de distribution du 
scenario l est de 12 milliards de FCFA (34.3 millions de dollars). En retranchant le cout de 
distribution du GPL du s:enario 1, on obtient 27,7 millions de dollars pour les puits, le ~me 
de collect.e off-shore et Jes installations sur plate-forme de traitement du gaz. Nous proposons de 
situer l'installation de traitement ll terre. Le cout dependra du nombre de puits qui sera 
necessaire pour maintenir le debit requis de 51 MMSCFD {90.000 m3/h) et de ieurs 
emplacements. Le manque d'information sur les champs de gaz, sur la profondeur C:es couches 
gaziferes, etc rend difficile tout commentaire sur ces chifTres bien que, selon les indications 
dont on dispose, les profondeurs d'eau en presence soient limitees et que les profondeurs de 
forage requises soient peu importantes compare ll ce qui se passe en mer du Nord. Nous nous 
proposons de garder ce cout inchange et de ne rien deduire pour l'implantation a terre de 
l'installation de traitement du gaz. 

Le coftt d'un pipeline de 73 km de long et 12 pouces de diametre en mer dans des eaux peu 
proforu.ies et des condition~ meteorologiques raisonnables se situerait a 9,6 millions de dollars 
environ. Le coftt indicatif du scenario 2 pour l'approvisionnement d'une usine 
d'uree/ammoniac en gaz serait done le suivant: 

Puits et plates-formes off-shore 
Pipeline s>us-marn 
Unite de traitement du gaz 
Stockage de GPL, etc 
Sous-total 

10% pour imprevus 

millions de dollars US 

Millions de dollars 

27,7 
9,6 

12,0 
2.6 

51,9 

57,1 

Les frais d'exploitation des installations off-shore, du gazoduc et de l'installat.ion de 
t.raitement du gaz, seraient de l'ordre de 5 millions de dollars par annee. 
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Scenario 3 apres modification. Le de~l~ment des ressourtts de gu oft"-shore repose. ici 
aussi, sur les couls indiquis clans le rapport 11-70. d'ou on a retranche le coiit de la distribution 
de GPL (23 milliards de FCFA - 12 milliards de FCFA = 31,4 millions de dollars). 

Un gazoduc de 16 pouces vers la c:Ote serait n&essaire. En retenant les mimes bases que pour le 
scenario l. on obtient un cout de 17 millions de dollars. 

Le coiit total de fapprovisionnement cfun complexe d'urie/ammoniac et de methanol en pz 
naturel serait le suivant: 

Puits et plates-fonnes off-shore 
Pipeline sous-marin 
Unite de tnitement du gu 
Stockage de GPL etc 
Sous-total 
1 O'li pour imprevus 

Millions de dollars 

31,4 
17.0 
21,,5 
u 

74,6 
u 

millions de dollars US : 82,1 

Les frais d'exploitation des installations off-shore. du gazoduc et de l'unite de traitemenl de 
gaz seraient de l'ordre de 6,5 millions de dollars. 

Couts de gazoduc: Les couts prevus ci-avant pour le gazoduc different de ceux indiqua clans le 
rapport 11-70. Ils ont ete estimes en utilisant une analyse des frais de construction de pipelines 
en mer par J.P.O'Donnell, sur lesquels un calcul de regression a ete effectue par K.. Kuylachol 
et S.S. Marsden pour tenir compte des conditions meteorologiques et de la profondeur de l'eau. 
On a egalement tenu compte de }'inflation et du fail que les travaux de construction seraient 
effectues au Cameroun. 

8.5 EXAMEN DES PROJETS 

8.5..1 Recuperation du GPL et de l'essence du gaz associe 

Comme le montre le Tableau 5, ce projet de recuperation de gaz associe est tres sensible a la 
rapidite avec laquelle on pourra le mettre en oeuvre. Si l'operation est lane& vers le debut de 
1989, ce qui serait realisable, le taux de rentabilite serait satisfaisant - plus de 11 pour cent par 
annH en actuai;sant le cash flow et en retenant les prix mondiaux du GPL et de l'essence (avec 
ajustement pour tenir compte des frais de transport).1 La rentabilite aux prix de reference est 
presque identique. mais elle serait bien supeneure si on utilisait lea prix actuels i la sortie de 
la raffinerie (suppoas inchanges en termes reels jusqu'en 1994). Si, cependant, l'operatioi. ne 
peut pas et.re lancee avant le debut de 1990, le TRI aux prix mondiaux tombera au niveau peu 
satisfaisant de 5,7 (mime si le projet etait toujours interessant aux prix actuels a la sortie de la 
raffinerie). 

11 en est ainsi car si le debut de l'exploitation n'intervient qu'en 1990, celle-ci ne pourra jamais 
se faire i pleine capadte. Dejla en 1990, on n'atteindrait qu'une capacite de 86.S pour cent. Le 
gros des benefices du projet serait realise pendant les annees 1989-92, alors que la quantite de 
gaz associe disponible serait encore relativement ilev~e. Cele implique qu'une operation de 

1 Pour ce qui est de notre hypoth~se de prix, se repoJ'Ur a l'~aluation du projet. de '.mversion de 
raffinerie 
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plu:;. petite envergure. qui aurail recours a dt>:> piniches plus p~lites el ii un melhanier de 
capacile moindre (peul-elre de 500 tonnes.) serail preferable_ En fail. ce n"esl qu'avec un le-I 
equipemenl d"ampleur reduile que roperation merilerail encore d"etre lancee si elle ne pouvait 
etno mise en oruvre qu"en 1990 ou plus lard. :\1alhrureusemenl. l"operation telle qu'en"-isagf.e 
est deja peu importante. el ii pourrail s·a"·erer difficile dr lrouver des navires de vlus petite 
taille. 

11 serait souhaitable. en partie pour des raisons absolues de rapidite. de confier l'operation loule 
entiere (compte non tenu des activites de raffinage supplementaire) a des spicialistes 
etrangers. qui pourraient peut-itre se charger egalement de la commercialisation de la 
production excedentaire. La viabilite d"u•1e telle operation dependrait done des conditions 
contractuelles qu"on parviendrait a negocier. L"evaluation du Tableau 5 indique cependant 
que le projet degagerait une marge adequate pour garantir ura profit suffisant tant au 
contractant etranger qu'au gouvernement du Ci:meroun_ II est evalue comme projet 
com.-entionnel en admettant que l'equipement excedentaire marchand pourrait ilre vendu a sa 
valeur residuelle le jour ou ii ne vaudrait plus la peine de poursuivre l'exploitation (jour qui 
interviendra en 1995 environ si la production petroliere continue a decliner a son rythme 
actuel). En pratique. le contrat l passer avec des specialistes etrangers couvrirait le louage de 
l"equipement. plutit que son achat et sa revente. 

Pendant les premieres annees de l''lperation. la production a grand volume de GPL et 
d'essence serait exportee comme etant excedentaire aux besoins nationaux (compl~ tenu de la 
tendance prevue de la production des installations de raffinage actuel!es). Des marches 
convenables existent dans des pays voisins. L'excedent libre pou:- l'exportation diminuerait a 
mesure que la production tomberait en meme temps que la production petroliere. el que la 
demande en GPL el en essence augmenterait. Les exportations de GPL pcurraient commencer 
a un niveau probablement superieur a 20.000 tonnes en 1989 pour decliner jusqu'a zero aux 
alentours de 1993. L'une des grandes attractions du projet tient au fail qu'avec l'appoint de la 
production des installations de raffinage existantes. ii satisferait Jes besoins du pays en GPL 
jusqu'en 1993/94 environ_ Un fosse s'ouvriait alors. qu'il s'agirait de combler par des 
importations (en l"absence de nouvelles decouvertes) jusqu·a l'entree en serv•ce. vers la fin 
des annees 90. de l'unite FCC envisagee. 

11 faut remarquer que seule une partie du butane produit pourrait etre melangee avec le butane. 
Environ 53 pour cent de la production totale de GPL pourrait etre vendue comme melange 
butane/propane 80/'20 en utilisanl Jes bouteilles et les bruleurs existants. tandis que le reliquat 
devrait etre vendu comme propane. Dans la plupart des pays, ce gaz est vendu. pour un peu 
m"ins que le butane. dans des bouteilles plus grandes et plus resistantes que celles utilisees 
pour le butane. 

8.5.2 Evaluation de l'operation GNL 

Le rapport PDI actuel n accorde qu'une attention tres superficielle a la possibilite d'exporter du 
gaz naturel sous forme de GNL. 11 est manifeste que cetle possibilite pourrait etre tres valable si 
on pouvait conclure un contrat de livraison de gaz a long terme a des prix semblables a ceux qui 
prevalaient ii y a quelques annees. La principale difficulte tient au fail que les perspectives de 
decrocher un tel contrat paraissent actuellement minces. Ensuite. ii serait peut-etre necessaire 
d'engager Jes investissements considerables requis par une installation de liquefaction et un 
reseau de collecte et de canalisation du gaz avant meme qu'un contrat ne soit signe. La 
viabilite potentielle de l'cperation peut neanmoins etre demontree faciJement sur la base. 
premierement, du prix auqueJ les contrats de livraison a long terme vers l'Europe etaient 
conclus au debut des annecs 80 (soil 4 dollars Jes mille pieds cubes environ), et, deuxiemement. 
sur la base du prix auquel iJs pourraient etre conclus auj(lurd'hui (3 dollars Jes mille pieds 
cubes). 
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Tableau 5 
RECUPERATION DE GPL ET D'ESSENCE NA1'UH.1':U4J.; A PAllTlll DU GAZ ASHOCm 

1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 
1995 

Production Prix 
potentieUe (m.t.)(a) (m. FCFNt)(b) 

Dcmurruge de lu prod. en 1989 
Couts et rl:sultuts (M 1''Cfo'A)(c): 

GPL Essence GPL Essence Ventes Cout Cout BcnU. 
d'invest. d'mcploit. net 

n.a. n.a. n.a. n.a. . 2.400 -2.400 -2.600 
28,6 14,2 42,6 65,3 2.145 2.400 880 -1.135 
24,7 12,3 45,5 68,5 1.967 . 856 1.111 
20,5 10,2 48,6 71,8 1,728 . 830 898 
17,2 8,5 51,9 75,3 1.533 . 809 724 
14,6 7,2 55,4 79,0 1,378 . 794 584 
12,5 6,2 59,2 82,8 1.253 . 783 470 
n.a. n.a. n.a. n.a. . . . 1.728 (d) 

TRI 11,3 pour cent 
TRI aux prix de r6f6rence, 11,5 pour cent 

Couts et r6sultatH (prix. ref.JI l!J: 
Ucncf. Cout CM l•'Cl•'AJ<ci 
net d'<txploit. 

-1.192 -2.400 
1.228 ·1.289 

981 A98 
769 724 
596 584 
477 470 

1.900 (d) 1.920 (d) 

TRI 5,7 pour cent 

Remarques I. Evalue en tant que projet conventionnel, avec un 6quipement revendu l sa valeur r6siduelle l l'arr6t de l'op6ration. Cependant, 
l'operation qui serait pratiquement envisagee ferait appel l des peniches et l un m6thanier lou6s. Les frais d'exploitation de cet cquipement 
seraient couverts pendant la duree du projet. 

Remarques II. Le projet serait arr6te le jour ou le volume des ventes ne justifierait plus la somme des frais d'exploitation et des amortissements 
d'6quipement revendables (192 M FCFA par an en supposant une duree de vie de quinze ans pour 1'6quipement). 

(a) Supposer que l'on puisse prilever le gaz associe pour la production de GPL et d'essence l partir de 75 pour cent, au maximum, de la production 
p6troliere du Cameroun (moyenne des projections de la Banque Mondiale dans le Memorandum Economique National 1987). (Ce taux ne sera 
que de 72 pour cent en 1989, lorsque le projet fonctionnera a pleine capacit6). 

(b) Prix etablis aux niveaux mondiaux reels projeWs, avec r6ajustement pour tenir compte des transports. Les prix actuels a la sortie de raffinerie 
au Cameroun (qui sont d'un niveau trop eleve pour etre realistes) ne sont pas retenus. 

(c) A des niveaux de prix generaux constants. 
(d) Valeur residuelle 
(e) Taux de change de reference de 1,1 utilise pour entrees et sorties en devises etrangeres 

n.a. non applicable; m.t. milliers de tonnes ________ _. .. ________ _ 
~ 
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f:-: evaluant de proj'l't. nou::- ;\dntt>tll>n$ que: 

.:.:. les tran:c:port'l'ur::- dt"> GXL ::-t">ront ntTretes el leurs propriet;1ires exigeront un taux 
d"actuali$ation de ca,;.h flow de 15 pour cent sur leur equipl'menl et sur leurs frais 
d" exploitation: 

le reste des in,·e!>tissements en immobilisations (725 millio?:ls de dollars)sera reparti sur 
une periode de trois ans et l"operation exigera un fonds de roulement de 35 millions de 
dollars; 

les frais d'exploitation annuel;;. sont estimes a 71,6 millions de dollars (en supposant que 
les frais de maintenance et le,;. frais generaux annuels soient egaux a 6 pour cent du cout 
des immobilisations: le prix du gaz alimentant l'installation de liquefaction sera de 30 
FCFA le metre cube: et le cout de la main d'oeuVTe de 4 M FCFA par homme-an); 

di l'installation de liquefaction fonctionne pendant 330 jour.; de l'annee (foumissant 82,5 
milliards de pieds cubes par annee) et presente une vie utile de 10 ans. 

Sur ces bases. le projet ne serait manifestement pas viable au prix de 3 dollars les mille pieds 
cubes livres en Europe ou en Amerique du Nord. Le vrai laux de rentabilite (TRI) en 
actualisant le cash flow ne serait que de 2,2 pour cent. Mais si le prix est de 4 dollars les mille 
pieds cubes, ce tau.x monte a 14,5 pour cent. Cela signifie que le projet serait interessant a partir 
d"un niveau de prix de 3,6 dl'llars les mille pieds cubes. Au-dessus de 4 dollars. ii deviendrait 
tres profitable. Un cakul aux prix de reference donnerait presque le meme resultat puisque la 
quasi-totalite des entrees et des sortits sont intemationales. Le projet n'est pas ~res sensible 
aux hypotheses de prix du gaz utilise et aux frais de main-d'oeuvre. Le taux d'utilisation des 
capacites joue un rcle beaucoup plus important (une exploitation a 80 pour cent des capacites se 
traduirait par un taux de rentabilite inteme de seulement 5 a 6 pour cent). La vie du projet est un 
facteur egalement importanL Des contrats de liVTaison de dix ans et plus ont ete conclus dans 
le passe, mais, a l'heure actuelle, un contrat porterait necessairement sur une periode plus 
courte (un contrat de 7 ans, par exemple, diminuerait Jes taux de rentabilite d'environ 4 pour 
cent). 

Dans un contextt: ou de nombreuses installations de GNL sont arretees et ou la demande 
diminuee en ce produit est reduite en raison des cours actuels du petrole et du gaz, les 
possibilites de conclure un contrat interessant a long terme paraissent sans doute lointaines. 
Mais le jour ou les prix reels du petrole auront refranchi le niveau de 30 dollars le baril 
environ, le GNL interessera a nouveau les consommateurs a un niveau de, disons. 4 dollars 
les mille pieds cubes livres en Europe de l'Ouest ou en Amerique du Nord. CCette derniere 
region parait la plus prometteuse poisque l'Europe re~oit d~ja du gaz algerien et sovietique 
achenine par gazoduc). En principe, on pourrait s'attendre a voir cette demande future 
eventuelle etre largement satisfaite par les installations qui sont actuellement en veilleuse. 
Mais l'Algerie, en particulier, s'est livree a une politique de prix agressive. et ii pourrait bien 
etre possible de conclure un marche satisfaisant pour l'achat de gaz camerounais vers la fin 
des annees 1990. 11 est certain que cela sera possible a une date future. Mais ii ne serait pas 
nvise de depenser plus de 200 a 225 milliards de FCFA dans l'espoir d'obtenir un contrat 
ulterieurement (en fail. une telle situation ne ferait que renforcer la position de marchandage 
d'un acheteur eventuel). Les investissements ne devront pas etre lances tant qu'un 
engagement d'achat n'aura pas ~le pris en principe. En fail, le contrat pourrait prevoir 1.me 
participation financiere importante de la part de l'acheteur. 
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l.;~ rt>implantation de l"installation de trailemenl de gm dans un $ite i terre proche du point 
d·arri\·ee du gaz. et celle des usines d"uree/amm.)niac et de methanol vers des sites situes a 
proximite. exerce un efTel important sur le coul d"investissemenl e-t les frais de production du 
gaz. En tenant compte des autres modifications suggerees et en exduant la distribution de ~PL 
dans chaque cas. on parvienl ii la comparaison de couts d"investissemenl suivante (en 
milliards de FCFA) 

Rapport POI original (11-70) 
Projl't re\;Se 

67 
17 

Scemrio3 
(variante de Dou.la) 

107 
25 

Le cout du gaz en sera de toute evidence considerablement diminue. Les hypotheses de ces 
evaluations sont les suivantesw 

a) Cout d'investissement etale sur 3 ans. fonds de roulement egal i 5 pour cent du cout 
d"investissement; 

b) systeme fonctionnant a pleine capacite pendant les 12 annees de sa duree de vie; 

c) taux d'actualisaticn de 10 pour cent sur la valeur actuelle net.le 

d) taux de change de 300 FCFA le dollar. 

Celle evaluation n'interesse que le C'1Ut des foumitures de grand volume. Ainsi. le cout 
additionnel qui s'associerait au transport du gaz vers Douala en vue d'utilisations a petite 
echelle (pose d"un petit gazoduc) n'est pas pris en compte. II en est de meme du cout 
d'im·estissement d des frais d'exploitation de la collecte du gaz, de son transport, de son 
transport vers l'installation de traitement, et de l'installation de traitement meme que ron 
pourrait imput.f'r aux usages a petite ichelle (26,4 pour cent du total sous le scenario 2 et.10.5 du 
toL ... I sous le scenario 3 en admettant que dans d1aque cas le volume des usages locaux soit de 
130 millions de met.res cubes par an - estimation basee sur l'hypothese de prix moyen du present 
rapport). 

Sur la base de ces hypotheses. la valeur actuelle net.t.e du gaz foumi aux installations de grand 
volume de consommation est de 4,2 FCFA le metre cube sous le scenario 2. et de 2,3 FCFA le 
metre cube sc,us le scenario 3. Si Jes usines d'uree/ammoniac et de methanol ne fonctionnent 
qu'a 75 pour cent de leur capacite. hypothese peut-etre plus realiste pour l'etablissement des prix 
du gaz. la valeur actuelle net.t.e du gaz foumi monte a 5,6 FCFA le metre cube sous le scenario 2 
et a 3,1 FCFA le metre cube sous le scenario 3. 

II ne s' est pas avere possible de calculer le cout d'un gaz non associe destine aux utilisateurs de 
petits volumes car on ne connait pas le cout du reseau de distribution qui serait nicessaire. Le 
coul du gaz a la sortie de l'installation de traitement serait evidemment le mime que celui du 
gaz consomme en grands volumes. A ce cout ii faut ajouter le cout d'un gazoduc vers Douala, 
des conduites de distribution locale dans l'agglomeration dP. Douala (cout. probablement. trh 
sous-estime dans le rapport POI exist.ant), et. d'installations de compression speciales pour le 
transport du gaz. Comme nous le not.ons ailleurs dans ce rapport. le volume estime requis pour 
ces usages locaux (devant. varier de 65 ll 200 millions de metres cubes par an en J'an 2000) sera 
probablement trh sensible au niveau des prix. En outre, Jes volumes mimes exercent un efTet 



tre$ reel $Ur le cout du gaz parvenu a rutilisateur. Cependant.. Jes foumitures de gaz non 
:tss.ocie autr~s. que celles a grand volume ne pourraient manifestement etre vinbles qu"il 
C'Ol'tlition qu~ l"eS$~ntiel de la consommation soit assure, i lout )e moins, :>er J"usine d"ure~ 
lSCPnario :?:_ En r ... :·.:ence d0 une telle utiliSlltion. le gaz serail beaucoup lrop cher pour s"attirer 
ties M~mcht.>s. 

Une possibilite a long terme plus promet.teuse est celle de ventes de GNL. que nous avons deja 
evoqueH. Si l"on pouvail convenir cfun contral de livraison l long terme de GNL l destination 
de l"Europe ou de l"Amerique du Nord. l un prix lim de f\Wdre de 4 dollars ou plus les mille 
metres cubes. le projel pourrait etre viable. Le gu destine aux usaps de petite &belle pourrail 
alors etre propose en profilanl du fail que le gros de la production serait absorbe par le projet de 
GNL. Le jour oil des perspectives en ce sens se preciseront (des livraisons pourraienl peul-etre 
5e faire a la fin des annees 90. selon 1·evolution des prix mondiaux). ii s'agira d'examiner en 
detail Jes debouches locaux de gaz en grand volume en retenant diverses hypothases de prix. Le 
cout du gaz line pourrail alors etre etabli pour chaque niveau de demande et de besoin associe 
en reseau de distribution. 

8.6 RESUME ET RECOMMANDATIONS 

Situation actueDe 

Jusqu·a present on n'a exploite ni le gaz associe. ni le gaz non-associe. 

Potentiel de deYeloppement 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Liaisons en aval I 
Le gaz naturel peut servir ue bas.e de developpement petrochimique. Ces matieres premieres 

peuvent servir de base a une imporlante induslrie en aval prodlAisant de l'ethylene el des I 
plastiques. du methanol et des engrais a base d'uree/ammoniaque. La rentabilite de celle 
industrie dependra essentiellement de matieres premieres peu onereuses et de l'existence de 
marches interieurs car les marches intemationaux sont le theatre d'une tres forte con-:urrence 

1 et d"un exces de capacite de production. 

Liaisons en amont 

Le Cameroun n'est actuellement capable que de foumir une petite partie des materiaux et des 
equipements necessaires au developpement du secteur du gaz naturel 11 n'existe pas non plus 
de grandes possibilites d'etendre la gamme des biens et services susceptibles d'etre achetes 
localement.Le ciment, quelques rares produits mecaniques legers, certains produits de 
construction metallique simples, et les travaux et services de construction generaux n'offrent 
que des opportunites limitees. 

Scenaiios de dewloppement 

Le gaz associe est actuellement bride a la torchere. II disparaitra bien entendu en mime temps 
que les reserves de petrole. On pourrait l'exploiter presque immediatement en prelevant le 
butane et le propane qu'il contient. Le gaz non associe revet une plus grande importance et .>fTre 
des perspectives d'exportation sous la fonne de GNL et/ou d'emploi comme matiere de base pour 
la productiGn de methanol et d'uree. (JI n'est pas suffisamment riche en etha.,e pour produire 
de I' ethylene). La valeur du gaz naturel est etroitement liee aux prix du petrole, qui constituent 
un facteur critique, imprevisible, pour Jes perspectives d'exploitation du gaz naturel. 
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n $t'rait egalement techniquement possible d'employer ce gaz pour la production d'dt><:~ricite. 
~OUS ne l"t'COIDYT.8ndons pas J'implantation d'une Cl"ntrale eledriqul" a turbine a gaz t"O raison 
dt>:< prix t>le"·es d'exploilation ~t de transport du gaz. qu'il s'agisse de gnz associt" c.a non 
:l:<$ocie. dt>$ dt>lais limites pendant lesquels ce gaz sera disponible en quantiles importantPs {;\ 
moins de nou"·elles decouvertes). du coiit t"leve de la turbine. et. enfin. de l'existenct" d aulre:< 
options plus rentables. Ce projet ne semble presenter aucune perspective de renlabilit.e 

Les recherches d'ores et dejl enlreprises sur les possibilites d'utilisation du gaz naturel du 
Cameroun ont mis l'accent sur la production de methanol et cfuree, destinee pour l'essentiel a 
l"exportation. Par contre, les perspectives d'exportation du gaz naturel sous la forme de GNL 
n·ont ete etudiees que tres sommairement. Mais si on parvenait a passer un contrat a long 
terme en vue de la foumiture de GNL en Europe ou en Amerique du Nord a un prix liVN 
:;.uperieur a 4 dollars les mille pieds rubes. l'option GNL serait tres attractive. II semble y avoir 
peu de chances que des usines de methanol et d'uree s'averent economiquement viables. 

Pro jets 

Projet 

Recuperation de 
GLP et gaz naturel 
du gaz associe 

I nveslissement 
M. FCFA 

4800 (i) 

(ii) 

TRI aux 
prix fTontiere 

11,3 
5,7 

TRI aux 
prix de ref. 

11,5 
5.S 

Remarque: (i) suppose que la production commence en 1989, (ii) suppose qu'elle commence en 
1990. 

La rentabilite est beaucoup plus elevee si on utilise les prix actuels sortie de raffinerie jusqu'en 
1995, et non les prix mondiaux. 

Projet 

Exportations de 
GNL 

lnvestissement 
M.FCFA 

230 (y compris le 
fonds de roulement) 

TRI aux 
prix frontiere (1) 

(a) 2,2'11 
fb) 14,5% 

( l ) Les taux de rentabilite intemes sont pratiquement identiques aux prix de 
reference. 

(a) En admettant un prix de $3 les mille pieds cubes livres en Europe 
(b) En admetlant un prix de $4 Jes mille pieds cubes livres en Europe 

La recuperation de GPL et de gaz naturel a partir du gaz associe constitue un projet a court 
terme (reposant sur l'emploi de barges sillonnant Jes champs petroliferes, un navire de 
transport de GNL et quelques investissements dans la raffinerie) susceptible de fonctionner 
des le debut de 1989. Si ce projet ne peut etre lance bient6t. son taux de rentabilite potentiel 
(evalue a 11 % en termes de DCF), tomberait rapidement du fait de la diminution de la 
production s>'troli~re. 11 satisferait toute demande nationale supplementaire en GPL jusqu'en 
l 993/94 environ. En fait. une bonne partie de la production initiate serait exportee. Le cout 
d'investissement de ce projet ne serait que de 4,8 milliards de FCFA. 

L'exportation de gaz non-asssocie sous la forme de GNL represente un projet a lon1 terme. Les 
perspectives d'un contrat d'exportation deviendront raisonnables le jour ou le prix du petrole a 
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long terme depassera les 30 dollars le baril. Des exportations de GNL pourraient avoir lieu vers 
la fin de la decennie 90. Un contrat sera de toute maniere praticable un jour ou l'autre. 
Cependant. le cout d"investissement est tres eleve (de 200 ~ 225 milliards de FCFA aux prix 
ac:tuels. compte non tenu des transporteurs de GNL. qui seraient atfretes) .Une telle depense ne 
pourrait etre envisagee sans l'assuranc:e d"un contrat d'exportation de gaz naturel. 

Celle possibiliU parait beaucoup plus inUressante que l'utililisation locale du gu pour la 
fabrication d'une et de methanol destines t l'exportation. Une utilisation locale restreinte 
(situ& entre 65 et 200 millions de metres cubes en 2000, selon Jes hypotheses de prix) peut bien 
siir etre envisag& clans tous Jes cas. Le coiit d'approvisionnement en gaz associe serait tns 
inferieur am: estimations d'un pncedent document PDI( Rapport 11-70) si on implantait Jes 
usines d'une etlou methanol pres du point d"arrivee a terre et de traitement du gaz associe. Les 
coiits d'exploitation des deux usines n'en seraient que legerement affect.es. II faudrait 
neanmoins que ces deux etablissements, pour etre viables, fonctionnent a la limite de leurs 
capacitis ,ou presque, et vendent leur production sur le marche international a des prix plutOt 
superieurs a cewc qu'on peut escompter pour Jes annees 90. Meme si ce niveau de prix se laisse 
concevoir, Jes dewc projets sont tres risoues et ne peuvent done se recommander. 

1) A court terme, ii conviendra d'ajouter des installations a la raffi:ierie afin de trailer le 
gaz associe pour recuperer son but.one et son propane. 

2) On devrait sans tarder s' attaquer au projet de recuperation du butane et du prO?ane du ~ 
associe actuellenent briile a la torchere. II convient, dans le cadre d'un contrat, de louer 
l'~uipement et de confier l'operation entiere a des specialistes etrangers. 

3) L'exportation de gaz non associe sous la forme de GNL devrait s'averer viable a long 
terme. I1 convient d'observer l'evolution des prix et d'examiner les persp.ac:tives d'un 
contrat d'approvisionnement a long terme en vue d'un demarrage possible pendant la 
dewtieme moitie de la prochaine decenn·e. 



PRIX INTERNATIONAUX DU METIIANOL ET DEL 'UREE AU MILIEU DE 1987 

Source: European Chemical News, numeros divers 

Methanol 

Prix de vrac a terme, FaB 

Prix comptant en Europe 

Europe 
Etats-Unis 
Moyen-Orient (Golfe) 

dollars 
la tonne 

FiB produit CEE 11~120 
CAF produit etranger (a) 100-Ui; 

(a) un droit doit etre ajouU sur Jes marches CEE 

milliers de FCFA 
la tonne I 

I 
I 
I 

u..ee I 
Foumitures vrac FaB de Producteurs d'Europe de l'Est 

Producteurs du Moyen-Orient 
Producteurs americains 

~75 

84-85 
120-30 

2?r23 
26 

37-40 

um 
Remarques I 

II 
III 

Ces prix d~assent le niveau bas de 1976 de 8 a 10 dollars la tonne 
Le fret de vrac de long parcou 'S at de 10 a 15 dollars la tonne 
En reponse a une situation grave et l un dumping suspecU: 

La CEE envisage d'imposer un prix d'importation minimum 
de 133 ECU la tonne (155 dollars la tonne) sur les importations 
en provenance de huit pays producteun du bloc sovietique et du 
Moyen-Orient; 
Les 'Etats-Unis imposent des droits anti-dumping allant 
jusqu'l 68 pour cent sur Jes importations en provenance des 
pays du bloc sovietique; 
Un certain nombre de grands producteurs europeens et 
americains ferment actuellement leun capAcites de 
production. 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR 
D'I~DlJ~"TIUALISATION AU CAMEROUN 

ETl. llES SECTORIELI .• ES 

9. LE PE'IROLE 

9.1 INTRODUCTION 

Le present rapport fait le point des etudes qui ont ete consacrees au secteur des hydrocarbures au 
Cameroun. C'est en grande partie au developpernent de ses ressources petrolieres depuis 1978 
que le Carneroun doit la bonne sante de son economie pendant la premiere moitie de la presente 
decennie. La production a atteint son point culminant en 1986. Depuis lors, la chute des prix du 
petrole s'est ajoutee au declin dt> la production, ce qui a entrafoe une recession prononce~ de la 
conjoncture nationale. C'est dans le contexte d'un amenuisement des ressources petrolieres 
du Cameroun que la presente etude des perspectives futures est entreprise. 

Xous a\·ons beneficie d'une assistance considerable de la part du Ministere de l'Energie et des 
:\lines, ainsi que d'autres organisations publiques et privees. Nous leur adressons notre vive 
reconnaissance. 

9.2 LA SITUATION ACTUELLE 

9.2.1 Production petroliere 

L' estimation la plus autorisee de la production petroliere future du Cameroun est celle que la 
Banque Mondiale a faite en fevrier 1987 (Current Economic Memorandum). Cette elude lafase 
penser que la production camerounaise a atteint un sommet de 8,85 millions de tonnes en 1986 
(selon d'autres sources, Je tonnage reel serait un peu superieur. La publication Petroleum 
Economist, en particulier, le chiffre a 10 millions de tonnes). On prevoit que cette production 
declinera desormais vers le niveau de 3,6 - 4,6 millions de tonnes en 1991 a mesure que les 
reser.res connues approcheront de l'epuisement. Le volume de production precis dependra de 
l'evolution des prix: dans la limite inferieure, on suppose que Jes prix retrouven;nt un niveau 
de 20 dollars le baril (prix constants 1984) a la fin de la decennie et resteront fixes par la suite; 
dans la limite superieure, on admet qu'ils augmenteront annuellement de 7% en termes reels 
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I 

apres f.voir atteint le niveau de 20 dollars le baril. Les prix du petrole determinent dans quelle II 
mesure ii vaut la peine d'affecter des ressources a une exploitation maximale des reserves 
cor.nues. Le volume des reserves economiques recuperables se situait, selon Jes prix du petrole, 
a 40 et 5'1 millions de tonnes en avril J 986. Depuis lors, ces reserves ont decline a 30-40 millions 
de tonnes, ou un peu plus. Selon ia Banque Mondiale, la production petroliere camerounaise (I 
aura decliue a 1,0 - 2,3 millions de tonnes d'ici 1995/96. Cela signifie que, dans l'hypothese de 
prix la moins favorable, environ !a moitie (peut-etre plus) de la consommation petroliere du 
Cameroun devra etre satisfaite par des importations. A part~· de 1994/95, le pays deviendrait un ~· 
importateur net. En retenant l'hypothese de prix plus fovorable, le pays serait toujours un J 
exportateur rwt mais modeste en 1995/96, mais ne le serait plus en 1996/97. 
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Lt"' moment du passage du Cameroun de l'etat d"exportateur il celui d"impo\·tateur net de petrole 
ne \';trie done pas beaucoup d"un scenario il rautre. Le pays n'offre pas davantage de 
pe!':-:pectives serieuses de nouvelles decouvertes petrolieres dans les prochaines annees, ne 
:-:emit-ce que parce que les activites d"exp!orr.tion et de developpement y onl cesse. Dans les 
milieux petroliers, on pense qu"il reste er.core du petrolc a decouvrir, mais en quantiles 
seulement limit.ees. Aux prix actuels du petrole, l'imporlance des prelevements 
gouvemementaux exclut les explorations. 

9.2.2 La raffinerie existante 

La raffinerie SONARA actuelle est une raffinerie a distillation direci.e simplifiee de capacite 
nominate de raffinage de 2 millions de tonnes de brut par annee (40.000 BPSD). La con~ption 
des installations etait basee sur celle necessaire pour !e lraitement du brut Arab Light. En fail, 
fo brut qui y est actuellemenl traite est du Kole, qui est plus leger que l'Arab Light. Des 
restrictions dans J'equipement de traitement des fractions legeres limite le debit maximum de 
la raffinerie a 1,7 millions de L>nnes par annee. Un projel de desembouteilJage est sur le point 
d'etre engage pour augmenter la production de la raffinerie a sa valeur nominale. 

La raffinerie compte les unit.es de traitement suivantes: 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

Distillation brute at.mospherique 
Hydro-trai tern en l 
Stabilisation et distillation de l'essence 
Traitemenl de GPL 
Reformeur catalytique 
Hydro-de!:ulfuriseur de gas-oil 

La raffinerie comporte en outre des installations de stockage de brut et de produits, des groupes 
electrogenes de secours, et les services hahituels de production de vapeur, air comprime et eau. 
Le dimensionnement du stockage de brut (242 000 metres cubes) a ete etabli en prevoyant des 
importations de brul a partir du Moyen-Orient OU d'ailleurs dans de grands petroliers. Celle 
capacite est plus quP. suffisanle pour le niveau d'activite actuel utilisant du brut d'origine 
locale. II ne sera pas neces!'aire d'envisager une augmentation des capacites de stockage en 
relation avec des extensions de la raffinerie tant que le Cameroun n'aura pas besoin 
d"exploiter la raffinerie sur du brut i;nporte. 

Dans la disposition des inc;tallations, on a prevu un doublement possible de capacite par 
creation d'une deuxieme raffinerie a cote de celle qui existe deja. 

9.2.3 Demande actuelle en produits 

Des estimations diverses de production petroliere au Ca..neroun pour ces demieres annees ont 
ete produites par le Minii;tere ues Mines et de l'Energie, la SONARA, la SCDP et Jes 
compagnies petroli~res. Une nouvelle serie de donnees, qui en est actuellement a un stade 
preliminaire, est en cours de production par l'equipe du Plan Energetique National sur Ja base 
des dormees detaillees de points de vente des compagnies pP.troJitires. Dans le cas des produits 
qui s~nt actuellement entierement importes Cbitume, coke de petrole, certains lubrifiants et Jes 
produits de base pour la fabrication locale d'huiles de lJ'&issage) on dispose parfois de cinq 
ensembles de donnees differents. Ces ~ources difTerentes, dont Jes donnees sont reproduites l 
l'annexe C, divergent considerablement sur le:; plans des volumes et des t.aux de croissance de 
la ronsommation. Cc:, diverge.,ces ne peuvent s'expliquer par des difT~rences de d~finition, 
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biC'n que l'inclusion ou l"C'xclusion de combustibles de soules inlernation&tles produisent des 
differences significalives d:ms les chiffres de consommation de gas-oil et de carbureactt•ur, et 
certainC's donnees semblent. incorporer des exportations mineures vers ies pays voisins sous la 
rubrique de la consommation locale. Un aulre probleme tienl au fail que cerlaines donnet•s sonl 
produites pour l'annee civile, alors que d"aulres le so:it pour l'annee fiscale (du ler juillet au 30 
juin). Entin, les donnees varienl considerablement sur leur degre d"actualisation (dans de 
nombreu'C cas, elles ne vont pas au-dela de 1985, et certaines statistiques d"importations 
manquent meme pour cette annee)_ 

Avant de pouvoir projeter la consommation de produits petroliers avec un degre de confiance 
tant soil peu eleve, il faut reconcilier des differentes series de donnees afin de pouvoir etahlir 
les vrais taux de croissance passes. Le Tableat.& I cherchc a y parvenir. 11 ne faut y voir qu"une 
approximation, en particulier dans le cas de produits maintenant entierement import.es ou des 
divergences de 50 pour cent ou davanlage ont ete relevees d"une source a l"autre, <!l ou ces 
divergences ne t: 0uvent et re expliquees de maniere satisfaisanle. Les donnees les plus 
completl'~ et les pi LS fiables, lorsqu"elles seronl definitivement arretees (probablement en 
septembre 1987) seront selon toute vraisemblance celles de l"equipe du Plan National 
Energetiq11e. Nous avons eu acces a ses donnees provisoires, mais on y const:ite en moyenne 
encore un ecart de 6 pour cent entre le niveau de ronsommation totale de petrole estime par 
l'equipe, et Jes quantiles qu"elle est parvenue a identifier avec certitude. Remarquons qu'elle 
a, comme ii convient dans le cadre d'un plan energetique national, exclu de ses statistiques 
!es fournitures internationales en soute (aux avions et bateaux sur Jes lignes intemationales) 
ainsi que ies exportations generates. Dans le contexte du developpement de la raffinerie, les 
combustibles de soute devraient etre clairement inclus, el c'est ce qui est fait au Tableau I. Les 
exportations generales cmt en principe ete exclues en tant que quantiles de proouction de 
raffinerie qu'on ne peut vendre avec certitude. Exception faite d'un important excedent de fuel 
oil, ces exportations sont relativement peu importantes. Les donnees d'exportations de produit 
du Plan National Energetique figurent au Tableau 2. Le Cameroun n'importe actuellement 
que des quantiles minimes de produits petroliers al.'lres que ceux qui ne sont pas encore produits 
par la raffineric, ct, de temps en temps, de petites quantiles de GPL. 

La caracteristique la plus saillante a se dcgager du Tableau I est la part accrue des prodl•its 
plus ICgers, la demande en gas-oil et en fuel-oilne progressant que lente:nent alors que celle de 
I' essence super r1; du GPL a augmentc tr~s rapidement. Le peu de progression de la demande en 
gas-oil s'explique en partie par le fail que plus de 95 pour cent de l'electricite produite au 
Cameroun est. maintenant d'origine hydro-electrique et que les centrales thermiques 
importantes ne fonctionnent ac~11ellement que comme unites d'appC\int (Jes fluctuations de ce 
type d'utilisation expliquant une oartie des variations de la demande en gas-oil). 11 est aussi 
du au fail que Jes moyens de transport routier sont devenus plus economiques. La Jente 
progression des ventes de fuel-oil provient du n;veau tres reduit des debouches de ce produit au 
Cameroun. L'expansion des ventes d'e~sence super et de GPL temoigne de la progression 
rapide des revenus, du moins parmi Jes couches Jes plus favorisees de la population. On 
constate egalement une diminution de J'ernploi d"essence ordinaire, ce qui est le reflet des 
nouveaux types ne voitures en circulation. Les donr.ees de production de la SONARA pour 
1986/87 permettent de penser que la demande en essence super a augrnente rapidement ces 
dernier:: mois, mais que la recession Ji provoque une forte baisse de la consommation de gas
oil et de petrole lampant (mais cela pouroit etre partiellement en r.?acticn a une poussee 
inhabituelle de 1.1 demande pour ces deux produits en 1985/86 - peut-etre par suite 
d'augmentatiom. de a>tocks dont Jes statistiques di-;ponibles ne rendraient pas 2nt1~rement 
compte). D'une fa~on fort realiste, la SONARA n'escompte qLa'une croissance limitee de la 
demande petroliere totalt. - deux ou trois pour cent par an pendant Jes quelques prochaines 
annees. 
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-~-------- -
Tableau 1 D>mommation des prod,uig petro]jers (en mmjer de tonnes) 

Une synthese des donne1:1s emanant de sources differentes. Cnrburnnts en soutcs internntionn}es inclus. 

Pmcluita exist.ants 19'18tl9 1979180 1980181 1981182 1982183 1983184 h'.)84185 1981§/86 1986/8'Z 

Essence 170 180 190 195 200 :>.30 270 300 320 

dont: 
1uper + aviation 105 115 130 140 145 175 210 23G 265 

o,·dinaire 65 65 60 55 55 55 60 65 55 

Kl~ros~ne 125 130 135 135 135 165 170 200 195 

dont: 
~trole lampant 65 70 80 80 75 80 95 125 1208 

carbureacteur 60 60 55 55 60 85 75 75 758 

Oas-oil 235 260 270 280 285 280 305 315 290 

.. 
Fuel-oil 45 50 60 60 60 55 60 70 70 

GPL 5 6 7 9 10 12 14 18 21 

Total des produits deja 
produits par la raffinerie 580 626 662 679 690 742 819 939 835 

Nouvppg mxhaip pgpib}a 

Bitume ... ... 30 45 55 65 50 ... 
~ 

Lubrifiants ... ... 13 15 16 15 17 20 ... .. 
Coke de petrole 29 37 30 ?7 

am 
... ... ... ... .. . 

11 a. decomposition Jtpproximative 
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Tableau 2 Enxlttatimll d.t:I nmdyjy ;m!tmJis:rs/nur millis:Ci ~ WDD£8 

1981182 198218:1 JUH:SJH.1 Jl)a.1/8fi lDM/86 

Total • ayiation (),3 0,9 1,2 1,5 2,2 

Soutes - - - - -
Autres 0,3 0,9 1,2 1,5 2,2 

Total • RU.ner 2,4 0,1 1,1 0,1 1,5 

Soutes - - - - -
Autres 2,4 0,1 1,1 0,1 1,5 

1'9t:al • epence S,'1 0,9 5,0 

Soutes 
Autres S,7 0,9 5,0 

Total. :m!Dlt2 2,5 2,5 1,0 

Soutes 
AutreJ 2,5 2,5 1,0 

IRlill • rarburmct.eur 22,8 21,4 46,7 28,8 29A 

Soutes 22,6 20,3 27,2 25,9 22,9 

Autres - 1,1 19,6 2,9 6,5 

IA IRml • 111:Wl 8,6 12 . .5 21,5 10,8 44A 

Soutes 2,9 3,6 4,9 - 5,6 

Autres 3,7 8,9 16,6 10,8 38,8 

Total ·fuel-oil• 36'1A 458,4 466,1 499,2 594,3 

Soutes 3,1 1,9 0,5 

Autres ~\,3 456,3 465,5 499,2 594,3 

Butane o,e 0,3 0,2 

Soutes - - -
Autres 0,6 0,3 0,2 

Total 408.0 498,8 542,4 640,4 872,8 

Soutes 28,5 25,8 32,6 25,9 28,5 

Autres 377,5 47:.,o 509,8 514,5 644,2 

a. pratiquement que du 3500 
Remarques: I Dans les soutes on a exclu le carburant tourni directement par SONARA 

D Les autres exportations, le mazout mis a part, sont essentiellement des distributions par l'intermediaire 
de SCDP vers le Tchad et la RCA 

Source: Plan Energetique National (donnees provisoires) 

- - - ._ _. .. - _, ._, ._. - - - - - - -



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 

--
111-~h --... -~·-. _.,....,, .. -_. __ ..... 

Commt> on ra deja remarque, les sources de donnees de consommation des produits qui sont 
maintt•nant entiereme: '. imporles (bilume, lubrifiants, matieres de base pour In fabrication de 
luhrifiant:.< et coke de petrole) ne presenlenl pas un tableau tres coherent, el on n'a pas pu 
t•xpliqm•r de maniere satisfaisante les raisons de ces differences entre les dive.-ses sources de 
donnees. I\ semble neanmoins que la croissance de la demande en lubrifiants est proche de 
celie en produits petroliers totaux, ce qui correspond grossierement ace qu'on devrait prevoir. 
La demande en bitume a progresse rapidement jusqu'en 1983/84, mais a stagne depuis lors, 
refletant le deroulement du programme de construction routiert: du Cinquieme Plan. Le coke 
de petrole est utilise entierement dans la fabrication de l'aluminium et reflete le rythme 
d'acti\·ite d'ALUCAM. Aucune croissance ne peut etre envisagee avant la mise en place de 
nouvelles capacites de fabrication de l'aluminium. 

9.2.4 C-0mparaison des donnees de consommation avec celles de production de la raffinerie 

Les insuffisances en matiere de donnees font qu'il est difficile d'etablir des correspondances 
entre consommation locale passee et statistiques commerciales d'une part, et les donnees de 
production de la SONARA de l'autre, en sorte que les divergences ne peuvent pas etre attribuees 
:.wee certitude a des changements de niveaux de stock. Neanmoins, le tableau general est 
cla!r. Environ 40 pour cent du tonnage produit par la raffinerie soot maintenant constitues par 
du fuel-oilexcedentaire aux besoins locaux, et cette proportion est en train d'augmenter. Un 
excedent de gas-oil moins important, equivalent a 2,5 pour cent de la production de la raffinerie 
et ,1 '5 pour cent du gas-oil qu'elle prcduit, a egalement ete constate (Dans le ca!cul de ces 
estimations, les fournitures de combustibles et carburants de soutes internationales au 
Cameroun. ainsi que de petites quantites exportees par SCDP vers le Tchad el la Republique 
Centrafr!,.aine, sont comprises dans la demande locale). L'excedent du gas-oil produit est 
c'galcment en train d'augmenter mais on prevoit maintenant une forte croissance de la 
dl.'mande en GPL n compter de 1987/88. Mt:me en s'en tenant aux projections prudentes qui ont 
et-:' faites, cette ..!emande necessitera d'importantes importations (equivalant peut-etre a 10-15 
pour cent de toutes les ventes de GPL en 1987/88 el augmentant ra;>idement par la suite a moins 
que de nouveaux investissements ne soient consentis). 

Les p;-ojections internes de la raffinerie prevoienl:. une croissance annuelle de 20 pour cent de la 
dcmande en GPL jusqu'en 1991/92 au moins, ainsi qu'une cro1ssance rapide des ventes 
d'essence super, Landis que les ventes des autres produits stagneront probablement (voir le 
Tableau 3). Cela signifie que la raffinerie aura atteint sa capacite nominate en 1C90/91 en 
l'absence de nouveaux investissements. Cependant, certains elements de la projection de la 
demande nous paraissent exageres. Mais cela n'empeche pas le tableau d'ensemble d'etre 
correct. La raffinerie actuelle aura vraisemblablement des surplus importants et grandissants 
en fuel-oilet en gas-oil. Elle ne sera pas en mesure de satisfaire la demande en GPL et, d'ici 
cinq ans environ, la demande en essence. Cela s'ajoutant, bien sur, aux importations actuelles 
de bitume, de produits de base pour la fabrication de lubrifiants et de coke de petrole. 

9.2.5 Prix des produits pet:rolien 

Les prix de produits petroliers sortie de raffinerie au Cameroun sont actuellement tres elevts 
en comparaison des niveaux internationaux, tandis que les prix demandb au consommateur 
sont, P.n general, legerement inferieurs a la norme intemationale. Dans le meme temps, les 
taxes sur les produits pel.roliers soot exceptionnellement modiques t.andis que les marges qui 
sont impliquees aux diff erentes etapes de la chaine de distribution par les prix actuels sont 
relativement elevees. La structure genenle des prix n'a pas varie depuis 1984. Elle est mllme 
restee inchangee depuis plus longtemps dans le cas de certains produits, cela malgre la forte 
chn•.e des prix petroliers &ur les marches internationaux (chute compensie en partie seulement 
par !:i recente reprise). Ainsi, le prix de la tonne de super de 87.000 FCFA a la sortie de la 
rnffinerie est tres superieur a celui, de quelque 57.000 FCFA la tonne, pratiquee en Europe 
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Tableau 3 Pmcluctjon de )a n@nerie et dCsjgumbres de l'offn: et de Jn demon de !en mmjers de tonnes) 

1116741! Croissancc annucllc mw.w 
ExcCdcnt (+) ou pn:-sumc'.-c de In ExcCdent (+) ou 

J>mductjop Wficit !·>a deny>nde Jocnlc b J>mductiopb Wftdt(.) a 

Essence super ?.84 0 8,5 389 .5 

(et aviation) 

Essence ordinaire 4'/ 0 ·5,0 12 -26 

Ker'>s~ne 173 0 2,0 187 0 

Gas-oil 335 +52 3,0 430 +111 

~ Fuel-oil 697 +631 1,0 825 +757 

GPL 21 .5 20,0 21 -30 

Brut traite 1669 non applicable non applicable 2000 non applicable 

a. foumitures de soutes intemationales au Cameroun et exportations limitees vers Jes pays voisins comprises dans la demande locale 

b. presumee par SONARA 

~urce: Donnees provenant de statistiques SONARA 

- ... ... - - -- ... - - - .. --- -
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occidentale tRollerdam) en 1987. Similairement. le prix sortie de raffinerie de 90.000 FCFA la 
tonne de GPL est a comparer a celui. d'enviTon 33.000 la tonne. demande en Europe 
occidentale. Du fait que des produits pourraient de toute evidence etre importes pour nettement 
moini' que le prix sortie de raffinerie (de l'essence super pourrait probablement etre obtenue il 
60.0llO FCF A la tonne CAF a Douala). tandis que le brut utilise par la raffinerie pourrait etre 
exporte au.'\: prix mondiaux normaux. la valeur de la raffinerie pour l'economie camerounaise 
est pour l'essentiel refletee dans Jes profits qu'elle degage<O. Ces profits peuvent etre 
consideres comme une forme deguisee de taxation. comme le pourrait egalement la charge de 
stabilisation des prix qui tend a compenser le niveau exceptionnellement bas de la taxation Jes 
produits petroliers{2)_ 

Un autre element cle tient aux grandes differences qt•i existent entre Jes prix a la sortie de la 
raffinerie et ceux demandes aux consommateurs, cela en excluant le.; taxes (dans lesquelles ii 
faut compter Jes charges de i:.!Tictuation et ~e stabilisation). Les frais de transport et les marges 
qui sent reserves nous paraissent etre presque le double du niveau que l'on rencontre en 
moyenne ailleurs. Meme tenu compte des problemes de la dic;tribution de quantites limitees de 
produits sur un grand pays, ces montants paraissent excessifs. 

9.2.6 C.Onclusions tirees de recherehes ant.erieures 

Les recherches anterieures parviennent aux conclusions suivantes: 

(a) L-i rnffinerie existante convient bien pour Jes besoins du pays en ce qui conceme lf:s 
produits blancs (essence, kerosene. gas-oil). Sa production en GPL est insuffisante. et sa 
production en fuel-oilest largement excedentaire. exigeant d'etre exportee. 

(b) l.:1 raffinerie est toujours loin d'atteindre sa capacite maximum, ce qui pourrait 
interveniT aux alentouTS de 1990. Une extension de la raffinerie devrait etre planifiee 
pour ce moment-la. 

(c) La premiere extension realisee devrait etre une unite de conversion augmentant la 
production d'essence et de GPL et diminuant celle de mazout. 

L 

2. 

La selection du scenario appToprie dependra de )'evolution des prix des produits petro}ieTS 
et de considerations politiques. 

L'inclusion d'une unite de production de l'ethylene n'est pas recommandee en raison 
des volumes peu impoTl"'nts a prevoir. 

Il s'est avere impossible d'etablir la profitabilite de la raffinerie. Mais si celle-ci 
acquitte Jes prix mondiaux pour des importations de brut. elle devrait. aux prix qu'elle 
pratique actuellement, etre hautement profitable malgre la penalisatfon de coii~ qui 
s'associent avec une echelle de production relativement modique. 

Dans la region de Douala, tout juste moins de 2 pour cent du cout du litre de super au 
con3omrnateur est compose de taxes (cette proportion est encore inferieure dans tl'autres 
region!') alors qu un taux de 50 pour cent serait plus proche de ce qui est applique dans les 
nutres pays. La truce sur le GPL represente egalement moins de 2 pour cent du prix final. 
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9.3 POTE:'l.TIEL DE Dt:vI-:LOPPEl\IENT 

9.3.1 Prix pt.•tn>licrs 

Rares Ont ett> les analystes a p1evoir Jes enormes hausses du petrole intervenues dans les 
annees 19jJ.;-I. Les observaleurs n'etaient pas nombreux il s'attendre a la hausse de 1979-80 OU 

a l'effondrement de 1986 consecutif a une periode de faiblesse de 1982 il 1985. On serait done 
bien mal a\;se de penser pouvoir predire la situation des prix avec confiance pour les cinq a dix 
prochaines annees. N.?anmoins, les analystes du petrole s'accordent a penser que la 
croissance de la demande mondiale assortie a un declin des ressources produira une reprise 
des prix au ni\·eau d'envion 20 - 23 barils le doll11r avant la fin de la presente decennie. 
Certaines hausses supplementaires pourraient se produire au cours des annees 90 mais peu 
d'experts s·auendent amt augmentations annuelles de 7 pour cent prevues dans les projections 
Jes plus optimistes de la Banque Mondiale (la plupart des experts escomptant des 
augmentations annuelles r~lles de l'ordre de 3 pour cent). Des hausses encore plus elevees du 
petrole sont tres peu probables parce qu'au niveau d'environ 40 dollars le baril, la production de 
petrole a partir de schistes bitumineux, ainsi que celle a partir de sources vegetates, devient 
economiquement valables. Certains pays possedent d'immenses reserves de schistes 
bitur.1ineux. 

Cependant, dans Jes Jimites de ce qui nous parait probable, le prix effectif du petrole fara moins 
de difference dans la vie economique du Cameroun que dans celle de la plupart des autres pays 
pendant \;t p.'riode de 1992 a 1996, et peut-etre au-dela. Cela tient au fait que, pendant ces annees 
prise;; ensemble. la production et la consommation petrolieres du Cameroun seront 
Haisen:blablement en equilibre global. Pendant Jes premieres annees de cette periode, des 
prix eleves apporteraient des avant:tge~. et pendant Jes demieres ann~es, ils se traduiraient 
p.1r des dt'pl•nses ncttes en devises. 

9.3.2 ConSt.'<}ucnccs pour lcs activites de developpement petrolier 

Les perspecti\·es de la poursuite de nouvelles activites d'exploration aboutissant a la decouverte 
de nouveaux gisements importants ne paraissent pas tres bonnes. Meme si des modifications 
dans le regime fiscal impose aux compagnies petrolieres pouvaient Jes encourager a relancer 
des explorations, aucun changement essentiel dans la situation camerounaise de l'offre et de 
la demande en i>etrole ne pourraitt etre escomptee avant le milieu de la prochaine decennie, a 
tout le moins. 

L'attention du secteur petrolier doit done se porter sur le developp.?ment futur de la raffi>'erie. 
Sa capacite nominale de 2 millions de tonnes par annec parait, superticiellement, amplement 
suffisante pour Jes besoins du Cameroun (qui seront vraisemblablement inferieurs a 2 
millions de tonnes par annee pendant les 10 a 15 prochaines annee"l. Mais environ 40 pour 
cent de la production de c1:tte raftinerie soot constitues par des ex~edents de fuel oil. Si la 
raffinerie est maintenue en exploitation sous sa forme actuelle, i1 f audra bientOt en augmt.11 tJt 

la capacite, ou importer (en particulicr) des quantites d'essence croissantes. L'alte!"native 
consiste a installer de~ equipements permettant de convertir le fuel oil excedentaire en produits 
legers du typt. demande aujourd'hui par la demande locale. La presente etude se concentre sur 
l'analyse de ces options. Elle se penche egalement sur l'opportunite de mettre en place des 
installations de production locale de certains produits additionnels (bitume, produits de base de 
lubrifiants, coke de petrole), et traite des meilleurs moyens de satisfaire la demande 
grandissante en GPL (•Jne attention particuliere etant accordee a son extraction a partir -Jes 
gaz associes, qui sont. act.uellement bruJes a la torch~re). 
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Toute augmentation de la capacite de raffinage aurait manifeste;nent il etre alimentee en 
importations de brut. Si le dosage actuel des produits est maintenu. une extension de la 
raffinerie ne pourrait etre mise en oeuvre bien avant que la production de brut ne decline et que 
la demande de la raffinerie n'augmente il un niveau ou les apports de brut d'origine interieure 
et d'origi'le exterieure seront plus ou moins en equilibre. La raffinerie sous sa forme act.uelle 
aurait egalement. egalement besoin d'etre alimentee en partie par du brut importe il partir de la 
periode de 1995 il 1997 Cle moment precis dependant dela situation des prix). CeUe proportion de 
brut importe serait bien siir necesS3ire que la raffinerie r~oive ou non des installations de 
conversion du fuel oil en produits plus legers. 

Du fail qu~ des invest.issements majeurs dans la raffinerie necessiteront au moins cinq ans de 
travaux d'etude et de mise en oeuvre, ii n'est pas necessaire de lier le developpement de la 
raffinerie a la nature du petrole brut local Si celui-ci ne convient pas pour une raison ou une 
autre, OU pourra trouver des imJ,>Jrlations de nature a ameliorer le melange des entrees de brut. 
de la raffinerie afin d'obtenir le type de production requis. 

9.3.3 Demande future - produits esistants 

11 existe deux produits petroliers dont la demande future au Cameroun peut. etre liee a 
revolution de secteurs precis: le bitume (construction routiere) et le coke de petrole (fabrication 
de !'aluminium). Comme l'indique la decomposition de la demande en produits petroliers au 
Tableau 4. les autres produits sont soit vendus essentiellement. au grand pubbc, soil utilises de 
maniere t.res diversifiee (bien que la consommation de fuel oil soil essentiellement le fait. du 
secteur manufacturier). La demande tend done a et.re liee a la performance de l'econornie toute 
entiere. La fiabilite des donnees dont. on dispose actuellement ne permet pas de const.ruire des 
modeles de prevision de la demande en produits pet.roliers au Cameroon. Assurement., rneme 
des regressions simples entre tendances de la consommation de produits petroliers individuels 
et agregat.s macroeconomiques nous donnent des resultats statistiques insatisfaisants. Vu cet.te 
situation. trois approches different% a la project.ion de la demande de la plupart des produits 
petroliers ncus paraissent possibles: 

a) 

b) 

c) 

Simple extrapolation de tendances recent.es etablies par des regressions par moindres 
orres (pour aplanir les fluctuations d'une annee a l'autre). 

Etablissement de rapports entre les tendances de taux de croissance obtenues par la 
methode des moindres carres a la croissance des variables macroeconomiques globales 
pendant la meme periode, puis projections de ces tendances par l'intermediaire des 
projections de ces variables. 

Comparaison de niveaux de consommation par habitant (ou autres unites de 
consommation) avec ceux de pays comparables pour etablir des niveaux de 
consommation typiques par habitant pour differentes valeurs du PIB par habitant. Les 
donnees ainsi obtenues sont alors combinees aux projections de PIB et de population du 
Cameroun pour etablir les niveaux de consommatk.n future probable. 
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Ces trois approches ont toutes et.e employees pour obtenir des projections separees de la demande I 
en produits petroliers, et ces projections ont ensuite ete reunies en une seule projection. n faut y 
~oir une approximation grossiere. Les tawc de croissance reels qu'on a retenus, et qui sont 
esst>ntiellemt>nt ceu..x du Memoire consacre au Cameroun par la Banque Mondiale en 1987, sont 

1 Jes suh·nnt:;.: 

Demogi-apbie PIB PIB Consommation I 
t.otal sans petrole 

1985'86 - 1900'91 3,1 1,3 a 4,0 5,3 
2,0 

199()'91 - 1995196 3,2 4,08 5,2 6,0 
4,2 

19951956- 200M>l 3,2 5,0a 5,0 5,5 (I 
6,0 

:1 
Les normes internationales utilisees sont tirees des statistiques energetiques mondialei.. de 

1 roxu. Les methodes de degagement de previsions a partir de ces statistiques sont expliquees 
d.1ns l"annexe B de ce rapport. Elles produisent des projections inferieures a celles des deux 
autres methodes dans le cas de la consommation camerounaise d'essence, de paraffine et de 
GPL, mais des projections superieures dans le cas du gas-oil. 

Aucune concurrence de la part de gaz naturel n'a ete supposee puisqu'aucun potentiel 
d'utilisation du gaz nature) ne parait se presenter pour Jes utilisations considerees. Mais parce 
qu'il est economi~uement plus onereux de disposer de capacites de raffinage sous-utilisees que 
d"importer des produi~s qui ne soot pas prevus par la raffinerie, ii est sense de baser la capacite 
de la raffinerie- sur une perception prudente de la croissance de la demande plutot que de 
chercher a repondre a la croissance prevue. 

Demande future - essence 

L'essence est essentiellement ecoulee par des stations-service ordinait-es vers le I 
consommateur prive. Seuls 6 pour cent du total soot vendus en gros aux secteurs industriels et 
des services, el seul 0,2 pour cent du total est constitue par du carburant d'aviation. Environ 80 
pour cent de l'essence vendue est maintenant de qualite super. L'emploi de l'essence I 
ordinaire, qui representait 40 pour cent du total il y a dix ans seulement, a decline en valeur 
absc,lue par suite d'un baisse du nombre des vehicules qui en consomment. On ne doit pas 
s'attendre a de grands changements dans la part de l'essence dans la consommation totale de I 
produits petroliers. Les forts taux de croissance de la consommation d'essence des annees 
recentes seraient difficiles a maintenir meme si les perspectives conjoncturelles 
s'arnelio;-aient. La croiss:mce sera probablement plus proche des projections Bou C du tableau I 
ci-dessous. 

I 
I 
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------ - - - - -
Tableau 4 IMgmmmjtion appn>Wpat;iye en wun;entage de la demandc en pmduit,s pCt;rolicn en 1985/88 

Essence 
aviation Essence Pctrolc Curbure· 
ctsuncr Sll'~innirc lnmonnt D<-1.cur Gns-oil l<'ucl-oil 1ll!J., 

Vendus par points de vente publics 95 90 84 - 31 88 

Livraisons speriales a: 
Agriculture, ~ylviculture, peche 1 2 1 - 15 5 
Mines et fabrication 1 1 - 17 6 80 8 
Travaux publics 2 1 12 - 23 13 
Alimentation et courant electrique - 1 1 - 5 -
Transport routier - 1 1 - 8 2 
Aut:es transports 1 - - 51 6 - -
Autres services 1 3 0 5 4 3 

w Tutal 5 10 16 73 67 100 12 

Total in~rieur 100 100 100 73 98 100 100 

Transport aerien et maritime international - - - 27 2 

100 100 100 100 100 100 100 

Remarque: Certaines des ventes par la voie des points de vente publics sont destinees aux secteurs industriels et de services, tandis que 
quelques livraisons directes sont effectuees a l'intention des ernployes des entreprises concernee&. 

Source: Basee sur les donnees preliminaires du Plan National Energetique ajuste pour inclure les soutes internationales. 
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Tableau 5: Prqjegtions de oonsummtiop d'egence <en mjmeo de tonnes> 

19&1185 - 1986187 Projection 
IDC)'enne de base l990J91 1995196 2000'01 

A. Extrapolation 
de tendancea 295 442 661 989 

B. Depense de 
consommationb 295 39"2 540 724 

C. Normes 
internationalesc 295 365 475 615 

:Xivemuc probables 
suggeres 295 375-400 500-550 625-725 
dont: 

super & aviation 235 S20-340 450-490 575-665 
ordi'laire 60 55-60 50-60 50-60 

a. Tendances de tawc de croissance annuel de 8,4 -rode 1978179a1986187 par la methode 
des moindres carres 

b. 1,1 fois le taux de croissance de la consommation reelle (comme en 1978n9 a 1986167) 
c. Voir l'annexe 

Deman de future - pCtrole lampant et GPL 

Le bois, le charbon de bois, le petrole lampant (ou paraffine) et le gaz de petrole liquefie satisfont 
Ia quasi-totalite de la demande de combustible pour la cuisine au Cameroun. Rarrs sont Jes 
Camerounais a posseder des cuisinieres electriques, meme dans les zones urbaines. II existe 
un degre important de substitution actuelle et potentielle entre ces combustibles. Les 
estimations de consommation de bois et de charbon de bois sont toutes tres grossieres, m~is on 
Jes chiffre a environ 800.000 tonnes d'equivalent petrole par annee, ce qui est sept fois superieur 
a l'emploi combine de petrole lampant ou de GPL. Les projections de demande future en GPL 
pour le projet canadien SAFIMAR et celles de la SONARA (297.000 tonnes, reduites par la suite 
a 240.000 tonnes et 95.000 tonnes respectivement pour l'an 2000, contre environ 20.000 tonnes 
aujourd'hui) supposent une importante substitution du GPL, du bois et du charbon de bois. Une 
certaine substitution en faveur du petrole lampant (paraffine) pourrait t.;alement avoir lieu. 
La Taison principale de la preference actuelle pour le bois et le charbon de bois tient au fait que 
ces matie~es, meme dans Jes regions urbaines, sont moins cheres par unite de chaleur utile que 
le petrole lampant, lequel est un peu moins cher que le GPL. A moins que ces relations de prix 
ne soient modifiees, le processus de substitution sera vraisemblalement lent et lie awe progres 
des revenus individuels ainsi qu'a des decalages de distribution des revenus (sans Jes 
differences de prix, on peut admettre que la plus grande commodite du GPL le rend preferable 
au petrole lampant, mais peut-etre pas a l'electricite, et que le petrole lampant est a son tour 
preferable au bois). Avec le temps, l'epuisement des reserves de bois pour repondre aux besoins 
d'une population croissante entrainera une hausse des prix du bois (ce prix etant nul 
actuelle:nent dans de nombreuses regions rurales), cela en supposant l'echec d'une po\itique 
de prevention de la coupe du bois. Cependant, exception faite d'un petit nombre de regions, on 
est encore loin de veritables penuries de bois. 11 parait egalement peu probable, et sans doute 
indesirable, que le gouvernement prenne des mesures tendant a ajuster le prix du GPL r~r 
rapport a celui du petrole lampant. Ainsi, ii est peu probable que la substitution de GPL au 
petrole lampant ne se fasse plus rapidement que pendant ces demieres annees. (En termes de 
tonnage, le rapport des tonnages de consommation petrole lampant/GPL a decline d'environ 
13:1 en 1978/79 a environ 6:1en1986/87). 
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~i le gaz nature) devait etre achemine par conduites vers les foyers au Cameroun. ii 
remplace:-ait probablement les GPL et. le petrole lampant. clans tousles menage-s qui seraient. 
relies Slu reseau. Mais. comme le fait. ressortir l'analyse de la demande en gaz nat.urel. ii 
s"agit la d'une possibilite encore tres lointaine. et. d'une possibilit.e qui ne pou1T8it. int.eresser 
qu'une petite minorit.e de consommateurs clans la ftgion de Douala l part.ir de la fin des 
annees 90. 11 semble seulement •loir la peine de poser des conduites de gaz naturel vers des 
menages et des petites industries en ~t qu' at\joncL~n mineure aux conduites grand calibre 
qui alimenteraient. des etablissements de production d"ur&-ammoniaque et de methanol. mais 
ces demiers ne paraissent pas &onomiquement viables. Ainsi peut-on admeUre que la 
demande en GPL et en pet.role bmpant ne sera pas aff'ec:tee senSlolement par des fcumitures de 
gaz nat.urel sous conduite avant la fin du sikle. 

Les tendances passees dans la consommation combinff de petrole lampant et. de GPL 
impliquent une croissance rapide. Une telle croissance est pe-i susceptible de rester soutenue. 
meme si on beneficiait. de meilleures perspectives economiques. Les projections liees l la 
depense de la consommation de la population sugprent ~ement une croissance qui serait 
rapide par rapport aux niveaux intemationaux. La aoissance l privoir se situe probablement 
entre cet.te croissance et celles qu'on obtient par application des normes intemationales. La 
proportion de GPL devrait continuer. mais beaucoup plus lentement que dans le passe. Le 
rapport d'utilisation GPUpetrole lampant n'est pas parliculierement bas au Cameroun. en 
comparaison des niveaux internationaux. Dans le contexte economique a prevoir. des 
considerations de co1it en limiteront probablement la penetration. 

Tableau 6: Pdvjejgmde '!" ,,,.g. * ft 

Combine• 

A. Extrapolation 
de tendanceb 130 

B. Lie a la depense de 
consommatfonc 130 

c. Normes 
intemationa lesCd 130 

Niveau probable 
suggere 130 
dont: 
pet.role lampant. 112 
GPL 18 

199 

177 

155-175 

150-175 

125-140 
25-35 

251 

195-250 

345 

20().270 
50-86 

a. On a ignore la teneur energaique l..,.ement 1ap4rieure (env. 5._,) en poids du GPL 
b. Tendance de tam de eroiuance de 8.K de 19781'79 l 1986187 par la mithode 

des moindrea carre1 
c. l;J. foi1 le taux de croiaance de la cWpen1e rlelle de consommation (comme pour 19'/8f'l9-

198fJ87) 
d. Voir l'annexe 
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Dc111andc future -carbureacteur 

La '7roi:;.,_;.3nce de la demande en carbureacteur Cjet fuell. emanant en grande partie du 
tran:;.port aerien international. a ete relativement lente. Cela reflete une evolution en faveur de 
types d"a~;ons plus economiques. une baisse du recours ta des compagnies aeriennes du dehon 
(notamment par les compagnies petrolif!res). et l'impact de l'amelior.ition des transports 
routiers (notamment entre Yaounde et Douala). La situation economique est egalement 
susceptible de faire baisser la demande en vols aeriens. notamment internationaux. au cours 
des deux proc:haines annees. Les normes intemationales (utilisation de transport aerien par 
habitant par PIB) ne sont pas pertinentes pour la projection de la demande en earbureac:teur. et 
cette methode de projection n'a pas ete retenue. Le niveau suggere de la demande se rapproche 
de la projection de PIB hors petrole pour 199tY91. mais par la suite. le taux de croissance de celte 
demande pourrait augmenter quelque peu. Nous supposons qu'on n'utilisera pas de 
carbureacteur pour entrainer des turbo-altemateurs. car ce serait un moyen couteux de 
production electrique. meme si l'on dispos:iit d'un approvisionnement en gaz naturel. 

Tableau 7: JJnMsjcmsde mp•11q••tim de gpfwn>w;gqr <unlUers de tmmc> 

1984185 - J986'8'7 Pnljection 
Mo,enne de base 1994Wl 1'95196 200MJl 

A. Extrapolation 
de tendance8 75 93 115 143 

B. PIB hors petroleb 75 84 98 114 

Niveau probable 
suggere 75 80-90 95-UX> 110-130 

a. tendance de tawc de Cl'Oissancio annuel de 4,4'JJ de 1978179a1986187 par la meth«M!e des 
moindres carres 

b. 0,6 fois le taux de croissance du PIB reel hors petrole (comme pour 1978179a1986187) 

La repartition de la demande en gas-oil (combustible de moteur diesel) parmi lea transports 
routiers, les travaux publics et l'industrie signifie que cette demande sera vraisemblablement 
liee a la performance economique du pays. Les disponibilites en ressources pou"aient 
constit 1er une contrainte importante au cours des prochaines annees. Dans le pane. la baisse 
de la ,>roduction d'electricite d'origine thermique et l'emploi de vehicules a consommation 
plus economique {y compris tracteurs et engins de chantier) ont considerablement baisse les 
taux de croissance. Cela a aft'ecte Jes projections de type A et B indiquies sur le Tableau. Cea 
facteurs joueront un r6Je relativement moins important dens Jes annees a venir. Le 
programme de construction de route imlique J'emploi de vehicules plus lourds. Le niveau 
probable suggere se situe clone nettement au-dessus de la projection liee au PIB, et se trouve un 
peu au-dessus du niveau obtenu par extrapolation de tendance. 

15 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
't 



I 
I 
t 

; 

j 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
,. 

' 

111=-~ 
Tableau 8: Pnhisioos de qmmgpnation de nsfi <mUJjen de tpnncs) 

1984185 - 198618'1 ~n 
Moyenne de-~ 1990l91 1995196 2000'01 

A. Extrapolation 
de tendance& 3CXi 343 3trl 435 

B. LieauPIBh 305 313 332 361 
C. Norm es 

intemationalesc au; 365 475 610 

Niveau probable 
suggere 305 350-370 400-440 475-525 

a. Tendance de taux de croissance annue! de 2.4CJi de 1978179 l 198&'87 par la methode des 
moindres carres 

b. 0,3 fois le taux de croissance du FIB reel (comme pour 19781"19 a 198&'87) 
(utilise la mojenne des tam de croissance haul et bas du PIB) 

c. Voir l'annexe 

De.mandefuture-mazout 

La qua&i-totalite de la tres petite consommation camerounake de fuel-oil(ou fuel-oil) est le fail 
de l'industrie. Comme on ne prevoit pas d'augmentation sensible des capacites de production 
:felectricite '.hermique, cette consommation sera probablement maintenue. On ne peut 
s'attemlre qu'a une croissance lente de la demande inclustrieDe. Les au.des entrepri..ea clans le 
cadre du PDI ne laissent prevoir aucun beSC'?n particulier de nmees de chaleur importante 
pour procedes iniustriels. Certains emplr,is existants du mazout, notamment IP. ciment, seront 
aff'ectes dans les quelques prochaines annees, en premier 1iea per la conjoneture generale et 
Jes contraintes qui en decouleront pour les ressoun:es tinanci-.S du gouvememenL La plus 
grande partie de la production de fuel-oilde la raftinerie devra done continuer l it.re export& 
(en admett.ant qu'aucune insta!Jation de convenion ne soit mise en pJaee). 

Toutefois, bien qua le fuel-oil soit actuellement en situation ex~entaire sur les marehea 
mondiaux et qu'il n'obtienne pas de trh bons prix, la nature propre du fuel-oilcamerounais 
rend celui-ci tres vendable. Malgre des c:oUts de tranaporta importants, Jes pm nalises aoriie 
de raffinerie i.ont proches de la moyenne mondiaJe. Aucune des proddares habitaeJJes 
employees dans la projection de !a demande en produits pftrolien ne 1'app1ique de manitre 
satisf aisante l la projection de la demande en !uel-oil(et la mfthode des normes 
intemationales ne parait pu pertinente). Le niveau proa,.ble 11J1Pr6 de 1a clem•de l1IPP"8 
une le:ite croisunce continue des usages actuel1, et l'ablence de nouveaux asaps. 
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Tableau 9: Pn.;>j;'ionoc de mnsommation dg fud.gjl<mjmea de tooncsl 

1984185 - 198&'87 Projection 
l\loyenne de base 19!HW1 1995196 2000'01 

A_ Ext!"al)i'l:ttion de 
tendanc~a 65 81 100 124 

B_ Lie au PIB hors 
petroleb 65 73 8.5 99 

~in·~1u proruble 
sugg.?re 65 70-80 85-95 100-120 

a_ Tendance de tau.x de croissance annuel de 4,4% de 1978.'79 a 1986187 par la methode 
des moindres carres 

b_ 0.6 fois le tau.x de croissance du PIB reel hors p~t!"::?e (comme pour 1978179 a 1986/S7) 

9.3 . .& Produits posslDles DOln"eaUX 

II 
I 
I 
I 
I 
II 
[I 

Bitume .\ partir de donnees en grande partie contradictoires, il ~emble ressortir I I 
qu·em;ron 225.000 tonnes de bitume ont ete utilisees au total pendant la periode du Cinquieme 
Plan. y compris les importations directes dans le cadre de projets livres c:e en main. Ce 
tonnage a ete employe en premier lieu dans la construction de 1352 km de routes nouvelles et If 
dans la refection de 600 km de routes existantes (representant des U- .IX de mise en oeuvre de 
respectivement 6.& et 63 pour cent des objectifs originaux du Plan). Les objectifs du Sixieme 
Plan en ce qui conceme la construction routiere sont de quelque 44 pour cent plus eleves que I 
ceuY du Cinquieme Plan. Cela, en admettant le me'lle taux de realisation, ferait appel a J 
em-iron 325.000 tonnes de bi tu me. Cependant, du f ait de la situation financiere, ii serait sage 
de reviser ce tawc de realisation en baine et de prevoir une demande totale de 275.000 tonnes 
environ, ou, en admettant un taux de croissance regulier, de 60.000 puur l'annee 1990/91. En II 
admettant que la croissance de la demande apres 1990/91 revienne a un rapport d'environ 1,2:1 
de la croissance du PIB hors petrole, la demandi? s'eleverait a environ 80.IJOO tonnes en 1995196 
et 110.000 tonnes en 2000/01. Ces chiffres sont a mett.re en regard de l'unite de probablement JI 
70.000 tpa actuellement etuniee pi r Foster Wheeler en vue d'une mise en oeuvre au debut des 
annees ~o. 

Produitsdebuepourlubrifiants La demande en lubrifiants peut. etre Hee de pres a la I 
consommat.ion d'essence et de gas-oil (les usages de lubrifiants non associes etant modestes). 
La consommat.ion de produits de base pour la fabrication Je lubrifiant.s devrait dont progresser 
du niveau actuel df' 19.000 tonnes A environ 23.500 tonnes en 199CW1, 30.000 tonnes Pn 1995196 et I 
36.000 tonnes en 2000/01. 

Cokedepeude La demande en ce produit n'augmentera pas avant la mise en service de J 
nouvelles capacitis de fabrication d'aluminium. Les pr'>jecti~ms supposent un rel~vement des 

I 
capacitis existantes au niveau de 96.000 tpa au deb\"t des annees 90, f't la construct.ion d'une 
nouvelle usine de 100.000 tpa d'alumininm dans les anntP.s 1995196 a 2000/01 (cette possibiliti 
etant en fait de1J plus incertaines). Ces projections impliquent une demande de 30.000 tpa en '.I 
coke de pet.role en l 99M6 et de 60.000 en 2000/01 en admettant que les usines fonctionnent A prb I 
de leur capaciti. 

I 
I 
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Ethylene 11 s·agit la du principal produit de base de matieres plaslic~ues que l'on pounail 
em·i!'ager de produire dans le cadre d'un developpement de la raffinerie. (L'altemative d'une 
production de rethylene a parlir de gaz naturel ne merite pas consideration serieuse. Les gaz 
non associes du Cameroun ont une teneur en ethane trop basse. D" autre part. avec l'epuisemenl 
des reserves de petrole. la quantile des gaz associes deviendra lrop basse pour permettre une 
production economique). L'etude du secteur des plastiques laisse penser qu'il n.y a guere de 
perspectives de fabrication de plastiques au Cameroun dans un avenir privisibJeO>. Toute 
production d'ethylene (ou de propylene ou derives en amont) aurait par con~uent a etre 
exportee. Etant donne l'absence presque totale de perspectives d'exportations en direction de 
l'industrie plastique des pays voisins. il faudrait vendre eel ethylene sur le marche 
international. Apres quelques annees de grande faiblesse. ce marche s'est ressaisi en 1987. La 
demande intemationale a ete activee par Jes besoins du Moyen-Orient • tandis que de modestes 
projets de construction de pipelines olfrent des espoirs de nouvelles ameliorations ces quelques 
prochaines anneesC2). Les prix de procluits de base artificiellement bas otTerts a certains 
producteurs du l\loyen-Orient continuent a faire probleme. Ils sont partiellement responsables 
d'une reduction des marges qui compromet la rentabilite des investissements en nouvelles 
capacites dans la plupart des pays. II se pounait bien que Jes prix s'ameliorent sufrisamment 
pour permettre au Cameroun de vendre de I' ethylene sortie d'usine a 150.000 FCFA la tonne OU 

davantage (prix constants 1987). II ne serait pas sage de baser une installation sur la prevision 
d'une remuneration de plus de 125.000 a 135.000 FCFA la tonne ($417 a $450). Or ii n'y a guere 
de perspectives de produire profitablement a de tels prix. 

9.3.5 Resume des projections 

Le Tableau 10 rassemble Jes projections interessant Jes ditTerents produits. II est compare 
egalement avec certaines recentes projections de la SONARA (reposant lal'f'ement sur 
I' extrapolation de tendances existantes). et avec Jes hypotheses de projection du rapport PDI sur 
le raffinage (ces hypotheses se rapportant semble-t-il a 1998. bien que cela ne soit precise). On 
constate que les nouvelles projections pour 1990f91 sont sensiblement inferieures a celles de la 
SONARA pour l'essence et le GPL. mais generalement en accord avec celles faites pour les 
autres produit.s. A plus long terme Oes projections de la SONARA s'etendant jusqu'a 1994195), 
les nouvelles project.ions sont d'environ 10 pour cent inferieures a celles de la SONARA pour 
l'essence, d'un tiers suoerieures a celles pour le kerosene, de 20 pour cent superieures a celles 
pour le gas-oil et le fuel-oil. mais bien inferieures a la moitie de celles pour le GPL. Les 
hypotheses de production elevee et basse du rapport PDI sur Ja raffinerie se situent 
generalement. tres au-dessus de ceUes des nouvelles previsions, le kerosene etant la seule 
exception. L 'hypothese de basse production est la seule a s'accorder avec Jes nouvelles 
previsions. Mais si celle-ci donne des valeurs probablement un peu basses pour le kerosene. 
l'essence et le GPL. elle nous parait foumir des valeurs beaucoup trop elevees (a raison de 40 
pour cent) pour le gas-oil. 

1. Le niveau de la demande est. egalement modest.e • 20.000 tpa enviro·11, tous produ.ts 
plastiques confondus, dont la moitie est. basee ethylene. Vera le miJie1.1 des annees ';JO. 
l'ethylene requis pour les l"lroduits en plastique ne sera probablement toujc.ura que de 12.000 
a 15.000 tpa. Pour export.er des plastiques du Cameroun, ii faut un prix de l'ethylene non 
Guperieur A env. $200/t.. 

2. En juin 1987, Jes pris europeen1 cites par European Chemical News ~uivalent. a environ 
$410-415 la tonne pour ventes d~ vrac (ou env. 145.000 FCFI\ lA tonne, equivalent l un p\;x 
FAB Cameroun de pcu:.-etre 135,000 FCFA Ja tonne). Ces prix s'associent. i une; utiliHt.ion 
dP. capaciU mondiale d'environ 88 pour cent. La capacite globole devrait at.t.eindre 55 M tpa 
en 1990. $i lo demande au1;meni. de 3,. pa, le taux d'u:.ilisati<'n devrait m.;,nt.er l 93%, rnais 
si cette demande ne croit. que de i" par annee, le tau,; d'utilisation rP.~tera de~%. 
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Tableau 1~ Prploc;tion1 do cxanlQDJIMtion do pmduiy pCt:m1jen (en million de tpnne1) 

Nouvelle• pr6vi1ions Pn>jc..oe:Uon I lyf>othbtK.'H de 
ix ~mm:11 ~W'BDt s:n mu1t&:1 int&:cnnti12nnh:al SO NARA nroicction_ PDI (]998> 
Conaom.matlon 
moyenne baMi 
19M/85 il l&MM 199MU l99Ml6 200001 1990/91 llDwl Moysmns: 1:lmW: 

l!rudwta da roMDma uimna 
E"!.ence 295 375-400 500-550 625-725 436 550 700 900 

dont: 
supu et aviation ?.35 320-340 450-490 575-665 382 
~rdinaire 60 55-60 50-60 50·60 54 

K6ros~ne 187 205-230 260-300 310-400 227 230 300 400 
dent: 
pftl'C'le lampant 112 125-140 165-195 200-270 
cc.rbur,acteur 75 80-90 95-105 110-130 -'° Gat oil 305 350-370 400-440 475-525 363 650 900 1200 

Fuel-oil 65 70-80 85.95 100-120 72 100 200 

GFL lS 25.35 35.55 50. 80 45 40 60 80 

1\'tal des produits existants 870 1040.llOOC 1305·1415C 1610.1805C 1143 1570 2160 

NQU\llB&u prgdllita I" ll!lfhla 
Bitun1e 453 55-65 70-90 100.120 ... 75 100 175 
:rcduita de~" pour lubritianta 19 23.24 29.31 35.37 ... - - eo 
Coke de pftrole 27b 25.29 27 .33 55.65 ... 30 60 90 

a. consommation moyenne estim6e, y compris celle pour lea projets cl6 en mains, pendant le 5•me Plan (de 1981/82 A 1985186) 
b. e'tima1.ion sur la base d'une exploitation A 95% de la capacit4 chez Alucam 
~. il est probable que les valeurs ne sont pas toutes simultan,ment aux limites 1up6rieures ou inf6rieurea indiqu6es 

I '1 
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De toute e\;dence, les circonstances du C:tmeroun font que toute projection il long tenne de la 
com:omm:ition de produits petroliers sera soumise a de larges marges d'erreur potenlielle. Nos 
nou\·ene~ pre\·isions nous paraissent realisles. mais mime en 199~6. les uifferenM!s qui 
emergent e~tre ni\"eaux hauls et bas indiques sont generalemenl de l"ordre de 10 a 15 pour cent 
(da\"antage encore pour le GPL). Celle annee sera probablement l'anne~ cle i prendre en 
consideration dans le contexte du developpemenl futur de la raffinerie (de nouvellP.s 
installations importanles ne pourront itre mises en place avant 1990/91, tandis que les 
projections pour 2000f01 sont sujetles a de larges merges d'erreur). En raison de l'incertitude 
qui entoure de telles projections et du cout pour reconomie camerounaise de toute ~pacit.e 
inutilisee, ii est manifeslement indique d'envisager le developpemenl futur de la rafiinerie 
dans le seul contexte de niveaux de demande que l"on peut anticiper avec un degre de confiance 
raisonnable. De toute evidence, la presence eventuelle de capacit.es au-deli des limiles 
inferieures post!es dans les nouvelles projections implique un element de risque. 

9.3.6 Perspecm-es t.echniques du dewloppement de )a raflinerie 

Les options techniques offerles au developpement de la raffinerie doivent elre examinees a la 
lumiere de la demande en produits pe\.roliers au Cameroun et de la faisabilit.e de la 
construction et de l'exploitation economiques d'unites correspondant a une echelle de 
raffinage de·2 millions de tonnes par an. 

L'excedent du fuel-oil qui sera produit et la demande actuelle et projet.ee en essence et en GPL 
appellent u~1 r.->examen des procedes de conversion de residus fourds en produits legers ainsi 
que de la production de bitume, de coke de petrole et. de matiere de base pour la fabricatior. de 
lubrifiants. 

Procedes de conversion 

Un large eventail de procedes de conversion a et.e mis au point pour oblenir des combinaisons 
particulieres de produits de base et. pour s.atisfaire des marches :lonnes. Ces procedes visent. a 
reduire la taille des moleculas d'hydrocarbure dam, Jes residus OU fonds de coJonnes provenant 
de produits de distillation at.mospherique ou sous vide. On peut t.res generalement distingu'!r 
les procedes suivants: 

• Craquage thermique 
• Craquage catalytique 
• Hydrocraquage 

Craquage thermique 

Le craquage thermique constitue le procede le plus sim;>le et eelui qui demande J~ moins de 
capitaux. La viscoreduction en otfre un exemple type dans lequel des residus sous pression 
atsmopherique ou sous vide sont chautTes a la temperature maximum autorisee par la 
formation de carbone. pour subir ensuit.e un refroidissement rapide suivi d'une separation 
flash. Les produits liquides sont alors fract.ionnes. Dans un cas type. 5 pour cent de la matiere 
introduile dans le systeme sont transformes en essenr.e et. le reste e~t du gaz et du goudron. 
Et.ant donne que le Cameroun a besoin de sati11aire une dcmande en GLP et essenc~ plut.Ot. 
qu'en distillats de poid1 m~yen. ee procede n'esl pas intel"essant et. ne sera pas relePu •ci. 
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Cmquage cat~"tique 

Le .:raquag~ cat;tlytique fail appel n un catalyseur de zeolile. L'opernt~t'n se fail a haute 
temperature dans un lit fluidise. Un Laux de com·ersion en produits lege:-s beaut"oup plus eleve 
est atteint et le procede peul fonctionner a partir d'un j;'.rge evenlail de maalieres premieres 
variant du gas-oil aux residus lourds. Les matieres lourdes non converties sont deposees sous 
la forme d'un coke sur le catalyseur, lequel circule vers un regenerateur oil le coke est briile en 
presenu d'air. Le catalyseur est restaure dans son aclivite de depart. La combustion du coke 
fourni de la chaleur servant a la generation de vapeur. 

L'essence instable provenant du craquage catalytique fluide (procede FCC) est introduite avec 
le gaz fonne dans un absorbeur. Dans cette unite, les gaz sont absorbes dans de l'essence en 
circulation pour donner une essence de base riche en GPL. Une quantite importante d(; GPL 
resle egalement dans la phase gazeuse et on la recupere dans une installation a gaz OU par 
circulation du gas-oil. L'essence riche est traitee dans une colonne de stabilisation pour 
donner une essence de haute qualite et un courant C3JC4 qui subit un nouveau fractionnement 
pour obtenir les GPL desires. Un schema type des flux du processus est illustre sur la Figure A 
de :·annexe. 

Des rendemenls types, sur la base d'une matiere d'apport constituee de gas-oil, porteraient sur 
des conversions de 75 a 80 pour cent de la matiere d'apport en produits plus legers. La 
composition du produit en volume serait. la suivant.e: 

Cl-C2 
C3-C4 
C5 -400'F 

5'<-
15 - 25% 
45-60% 

Huile de chauffe 15 - 25% 
Coke 5~ 

On constate que ce processus foumit. l'essence et. le GPL addit.ion:iels requis au Cameroun. La 
matiere introduite dans le procede FCC peut et.re const.ituee de residus longs de la colonne de 
distillation atmospherique. La compagnie Total a converti trois de ses raffineries aux Etats· 
Unis de maniere a exploiter des unit.es FCC sur des residus longs at.mospheriques. Aucune 
precision n'a et.e communiquee sur le detail des compositions, mais on affirme que le 
rendement. en esstmce du syst.eme a part.ir de residus longs est.159& superieur ace qu'on obt.ient. 
en partant. du gas-oil de colonne sous vide. 

Procedes d'hydrocraquage 

Ces procedes soot bases sur le fonct.ionnement. a tres haut.e pression (80-130 at.u) d'un reacteur 
catalytique a lit fixe. Deux react.eurs p~uvent et.re employes en serie pour realiser une 
production d'essence maximum. Le procede de craquage est. semblable a celui qui intervient 
dans l'unit.e FCC qu'on vient de decrire sauf que la presence d'hydrogene sous haut.e pression 
provoque une hydrogenation des olefines produites dans la reaction de craquage. Ces olefines 
deviennent alors des molecules saturees, ce qui iiminue grandement leur adsorption sur le 
catalyseur et leur deshydrogenation subsequente, aboutissant a la formation de coke. Le 
procede d'hydrocraquage presente une t.res bonne flexiblit.e. Les matieres introduit.es peuvent 
varier de n'lphtes a r~sidus de di15tillation sous vide desasphalt.es, tandis que Jes condit.ions 
d'exploitatfon peuvent it.re selectionnees afin de maximiser la production d'essence ou de 
di1tillats moyens. Un efl'et additionnel de l'emploi d'hydrogene tient a la purification de la 
mati~re d'apport (elimination des' composes de soufre) ce qui permet aux composants lourds 
rest.ant dans le µroduit d'etre recycles vers le react.eur avec la matiere d'apport. Les 
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consommations d'hydrogene varienl enlre 1200 el 2500 scf1bbl. Un schema du procece figure a 
l"annexe A. Des rendements types realisables par un hydrocraqueur exploite pour produire du 
naphle de production d'ess."?nce a partir de gas-oil sous vide. seraienl les suivnnls: 

Gaz 
GPL 
llaphte 
Produits plus lourds -
Absorption d'hydrogene 

5- 6'11 
8-10% 
83-88'11 
(recylces) 
3-611> 

L 'hydrocraqueur est une installation coiiteuse a construire en raison de l'importance des 
pressions qui entrent en jeu el la necessite d'une installation separee de production 
d'hydrogene. Cette installation est egalement coiiteuse a exploiter en raison du coiit de la 
production en hydrogene et d'imperatifs eleves en services. 

Bitume 

Le bitume est produit a partir des residus de la distillation sous vide de petrole brut. Seuls 
certains bruts lourds (par exemple le lourd koweitien) conviennent pour la production de 
bitume. Le procede est essentiellement simple et consiste a soumer de l'air a travers Jes 
residus de distillation sous vide a haute temperature pour obtenir une certaine oxydation des 
molecules complexes d'hydrocarbures lourds. Cela a pour etTet de polymeriser la matierP. La 
durete du bitume produit, mesuree par l'indice de penetration (Pl) est controlee par le degre du 
souffiage. Plus est bas l'indice de penetration, plus le bitume sera dur. Les qualites varient 
d'indices de penetration de 10/20 a 400/500 auxquels correspondent des points de 
ramoUissement tombant de 70"C a 300C. Le schema d'une instalJation a colonne sous vide et a 
soumage du bitume est indique a l'annexe A. 

Coke depetrole 

Le coke de petrole est un produit interessant parce qu'il est employe dans la fabrication 
d'anodes dans l'industrie de J'aluminium. Le procede de cokefaction retarde fonctionne avec 
des residus d'une colonne de distillation sous vide. Formant la matiere d'apport, des residus 
sont chauft'es au-dell de leur temperature de cokefaction dans un rechautTeur dans lequel ils 
sont partiellement vaporises et subissent un craquage faible. Le melange !iquide-vApeur 
penetre alors dans le tambour a cokP. qui est le siege d'un craquage thennique supplementaire 
de la vapeur et du liquide donnant. Jieu a la format.ion de produits legers et de coke. La vapeur 
surchaufTee entre dans une colonne de fract.ionnement. ou elle est separee en gaz, naphte, 
huiles legeres et. gas-oils lourds qui sont retires comme produits, et comme courant. de 
recyclage lourd qui est. melange aux matieres d'apport. et. retoumees vers Je rechaufTeur. 
L'unit.e comporte au moins deux tambours de cokef action, l'un fonctionnant pendant que 
l'autre est. decoke par jet d'eau sous pression. 

Les rendements type~ qu'on obt.ient en ut.ilisant des residus de distillation sous vide provenant. 
de bruts lourds seraient., en pourcentages de poids: 

Gaz 
Naphte 
Gas-oil leger 
Gas-oil lourd 
Coke 

6-12 
15-16 
35 
15 
21 

Les temperatures d'exploitation sont. de 480 a 510° a des pressions de 1,3 a 7 bars. Les coefficients 
de recyclage peuvent. varier de 0,1 a 1,0. 
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Produits de bnse pour Ja fabrication de lubrifiants 

La production de matii:res d'apport a la fabrication d'huile de lubrification depend. comme la 
production de bitume et de coke de petrole. du traitement d'un brut lourd approprie par la 
raffinerie. 11 est des plus improbables que le brut leger presentement trait.e conviendrait. En 
outre. la demande camerounaise en huiles de lubrification ne justifie pas )'installation d'une 
unite de traitement. meme dans le cas oii le brut traite serait approprie. 

Le schema normal de la production des produits de base intervenant dans la fabrication de 
lubrifiants consiste a prelever des produits d'une colonne de distillation sous vide. et apres 
desasphaltage au propane des courants lourds pour eviler des differences d'emulsion au cours 
de l'etape de traitement au solvant. les courants subissent 1(' procede d'extraction au furfur.-1. 
Le furfural est un bon solvant pour les aromatiques et les resines. On l'emploie pour ameliorer 
l'indice de viscosite. Ce procede est suivi d'un procede de deparaffinage au solvant. ce solvant 
pouvant etre du methyle-ethyle-citone OU du propane. Le traitement final de fa matiere de base 
de lubrifiants fait appe} a un hydrotraitement visant a stabiliser l'huile par en}evement des 
composes d'oxygene, souff're et azote qui resteraient encore dans le produiL 

Produits petrochimiques tires de l'ethylene 

La production d'etlaylene est assuree en craquant 1me matiere d'apport appropriee. qui peut etre 
de I' ethane ou du naphte. De la vapeur est utilisee dans ce process·- qui doit etre poursuivi a tres 
grande echelte pour etre competitif. Le Raa)port 11-58 a analyse les diverses options interessant 
ta productior de l'ethylene aux fins de servir de matiere de b:ise pour la production de produits 
chimiques. Ce document montre que. a l'echelle de production qu'on peut envisager au 
Cameroon, le cout de production depasserait sensiblement les prix du marche mondial. et que 
le cout d'investissement eleve ne justifierait pas un tel projet. Nous nous rangeons a cette 
conclusion. 

9.3.7 Liaisons interindustrielles 

H 
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Liaisons e& amont I 
Le Cameroon n'est actueltement en mesure de ne foumir qu'une petite partie des materiels et 
equipements requis dans tout projet d'investissement dans le secteur des hydrocarbures. On I 
ne voit pas de nombreuses possibilites d'augmenter la gamme des biens et. services que l'on 
pourrait. acheter localemerat. (II s'agirait. de ciment., de quelques produits mecaniques legers, 
quelques fabrications en acier simples, de t.ravaux et services de construct.ion generaux. Ces I 
branches ne beneficieraient. pas d'opportunites tres importantes). 

Presr,ue tous les autres pays ont passe par la mime experience. La foumiture d'4quipement.s au I 
secteur petroh r est une activite intemationale hautement. specia1isie dans laquelle seule une 
poignee dP: firmes sont. capables de produire chaque produit. de ta qualite et aux sp«ifieation. de 
securites r, quises. Le Royaume-Uni, par exemple, a du importer plus de la moiti6 des 
equipements requis dans le dneJoppement. des hydrocarbures de ta mer du Nord. Mime des I 
elements d'equipement relativement. ordinaires ne saurafont justifier le lancement. d'une 
prod•Jct.ion locale. Meme en admettant. que Jes competences necessaires pourraient et.re 
deveJoppees dans Jes delais, ces equipements ne seraient. requis que pendant une P'rlode I 
limitee. f'andant le reste de la duree de vie de l'usine concemee, ce11e-ci aurait l etre 
suffisamment competitive pour eco~ler Ja quasi·totalite de sa product.ion l l'et.ranger. 

I 
I 
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9.3.8 Infrastructure 

Circonstance habituelle dans le reste du monde. le developpement d'installations petTolieres 
au Cameroun n'a pas jusqu'ici exige des investissen.ents supplementaiTes importants en 
infrastTuctures par le gouvemement. Celle situation ne deYTait pas changer ai l'avenir. Les 
compagnies petrolierPs suppo1&ent d'habitude elles-memes le cout des infrastructures speciales 
dont elles ont besoin. 11 est en fail inhabituel de voiT une raffinerie, comme celle du Cameroun. 
prelever du courant electrique SW le reseau national. En general. les raffineries produisent un 
f'Xcedent d'energie electrique qui est injecle dans le reseau de distribution national (les 
caracteristiques du brut et le tarif exceptionneUement bas de l'electricite expliquent les 
dispositions qui sont prises au Cameroun). Le logement est egalement assun~ par les 
compagnies petroJieres. 

9.3.9 l\1ain-d'oeuvre 

Quand le secteur petrolier s'est implante au Cameroun et quand la raffinerie est entree en 
service. on dependait lourdement. au debut. de travailleurs etrangcrs. notamment clans Jes 
corps de m6tier qualifies et techniques. Celle situation s"est depuis lors allegee, mais le secteur 
n'est pas un grand donneur d"emploi et ii est peu pr,,bable qu'il le soil jamais. Tout 
investissement futur ne ferait appel qu'a un nombre moyen de travailleurs locaux, afTectes aux 
travaux de constructions initiaux, mais dependrait dans une assez grande mesure de 
personnels expatTies pendant la phase de mise en service, cette dependance etant 
progressivement Teduite au couTs des deux annees suivantes. Les perspectives de la 
camerounisation dependront fortement de la formation technique et professionnelle. 

9.4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENf 

Un certain nombre d"options existent pour le deVf~loppement general de la raffinerie de la 
SONARA. On peut les ranger en deux gronpes: 

(a) Extension de la raffiraerie existante 

(b) Adjonction d'ins.;alJations de conversion permettant de mieux adapter la palette des 
produits au proiil de la demande. 

Quelques investissements supplementaires en vue du traitement du GPL deVTaient egalement 
etre envisages au cas ou le projet d'utilisation de gaz associe, ..-inalyse dans J'etude consacree 
au secteur du Gaz, serait engage dans un proche avenir. 

Nous avons conclu dans ce qui precede qu'il n'existe pas de perspectives viables pour la 
production de coke de ptUrole, de produits de base pour lubrifiants, ou d'ethyJene en raison de 
l'insuffisance de la demande a prevoir. Ces possibilit.es ne sont pas prises ert consideration 
dans ce qui suit. Nous laissons egalr · ~nt de c0te le projet de production de bitume au 
Cameroun, qui fait actuellement l'objet d'une elude de faisabilite detaillee. (De toute fa~on, ii 
n'est pas prevu qu'une teJJe production soit entreprise dans le cadre de la SONARA). 

9.4.1 Extension de la raftiDerie existante 

Dans le plan de ma11e initial de Ja raffinerie, on a prevu une superficie pennettant de 
dedoubler les unites de raffinage et done de doubler la capacite de la raffinerie. La capacite de 
raffinage calculee est de 2 millions de tonnes de brut par annee. La conception etait basee sur 
l'emploi d~ brut de type "Arab Light". Etant donne que IP. !,rut local de type "Kole" contient 
davantage de produits de bas poids meculaire que Je brut "Arab Light", la section legere de la 



distillation est acluellement surclaargee et le debit maximum actuel de la raffinerie est de 1,6 a 
1,7 million de tonnes de brut par an. Un programme de desembouteillage est en cours pour 
ameliorer la capacite du cote des extremiles legeres. en sorte qu'on devrait re<tliser la pleine 
capaci~t> de 2 millions de tonnes par annee d'ici une douzaine de mois. 

II est souvent possible d'ameliorer le rendement d'une colonne de distillation de brut. par 
installation d'une colonnE de preseparat.ion flash. qui augment.e la capacite de 20 a 30 pour 
cent.. Cependant.. du fait. que les limites de capacite a la raffinerie SONARA ne se situent. pas au 
niveau de la colonne de distillation de brut.. mais dans la section en aval des composants 
legers. un reamenagement. important de ces unites s'imposerait. Mai~ cette option serait 
probablement. t.res onereuse et. n'aboutirait qu'i une petite augmentation de aapacite. 

Si l'on tient compte de l'exced'!nt cons!derable (40'li) de fuel-oil produit par la raffinerie 
actuelle a distillation directe simplifiee et des demandes import.antes et. croissant.es en essence 
et en GPL. le dedoublement des unites exist.anus ne presente pas une solution at.tractive. En 
particulier. du fai. que Jes reserves de petrole dans les champs locaux sont arrivees l 
epuisement.. des l>.:soins en brut de 4 millions de tonnes par annee accelereraient le jour OU ii 
deviendrait. necessaire d'importer des produits pour aliment.er la raffinerie. avec des effets 
negatifs sur la balance des paiements. 

~decomiersion 

Les probleme d'un excedent de produits lourd est repandu dans l'industrie du raffinage et de 
nombreux t.ravaux ont ete consacres a la realisation de procedes permettant de casser Jes 
grandes molecules des huiles lourdes afin de donner des produits plus legers. Un grand 
nombre de procedes existent. La plupart sont des variant.es des trois cites ci-apres dans l'ordre 
de cou.ts ascendants: 

• Visccoreduction 
• Craquage catalytique fluide (FCC) 
• Hydrocraquage 

VJSCOn?duction 

La viscoreduction est un procede de craquage thennique relativement simple dans lequel on 
emploie de la chaleur pour casser Jes grandes molecules. Malheureusement, Jes produits legers 
se trouvent pour la plupart dans la gamme de distillation moyenne, alors que la demande au 
Cameroun porte surtout sur de I' essence et. du butane. Ce procede ne peut dont pas etre considere 
plus avant. 

Craquage catalytique fluide <FCC> 

Le craquage cat.alytique fluide utilise un catalyseur dans un lit fluidise pour obtenir une 
reduct.fon de poids moleculaire. Le procede utilise un materiau d'apport constitue d "iuiles 
lourdes dont. ii tire de l'essence comme prcduit. principal. La severit.e du craquage peut. et.re 
modu1ee. Un craquage t.rb sev~re produit surtout. de I' essence et. de petites quantit.es de ga.i;-oil 
leger. Le pt ocede donne toujours des quant.ites appreciables de GPL. 11 est. devenu un important. 
procede de craquage en raffinerie du f ait. de sa flexibilite. II peut. en etret recevoir une grande 
variet.e de produit.s a un cout. inferieur a ceJui des aut.res procedes. t:n particulier, ii existe des 
variant.es du p•ocede FCC qui ut.ilisent. Jes residus de colonne de distillation at.mosph6rique 
comme mst.i~re d'apport.. Un sch6ma type d'unit.e de r.raquage de J'huile lourde est presente 
dans J'Annexe A. 
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La parlie huile du produit d"apporl est craquee dans la colonne montante dans des C.lnditions de 
court sejour. lMt· "e pression et haule temperature. La partie non vnporisaNe du produit d'apporl 
adhere au cathlyseur et est bnilee avec le coke calalytique dans le regeneraleur. La chaleur 
degagee est utilisee pour la production de vapeur dans le regenerateur. Le procede est sensible a 
la presence de melau.x Jourds (vanadium et nickel) dans la matiere d'apport, ces metaux se 
depc.sant sur le calalyseur pour en reduire l'activite et la selectivilt.. Heureusement. le brut 
camerounais presente une basse leneur en metaux lounls en sorte que Jes residus de coJonne de 
distillation atmospheriqua y produiraient des matieres d'apport tout a fail appropriees pour une 
unite FCC. 

Celle-ci serait autonome dans la mesure oil la vapeur engendree serait suffisante pour la 
reactivation du catalyseur dor.t ii poumit meme se degager un surplus. 

En se basant sur Jes chiffres de distillation de brut donnes dans le Rapport 11-58 (Scenario 1, 
cas 1) et en retenant done des taux de residus longs de Kole de 794.000 tonnes par an nee. on 
pourrait escompter la production des produits suivants a partir d'une unite FCC fonctionnant 
sur des huiles lourdes: 

Gaz 
GPL 
Essence 
Huile de recydage legere 
Gas-oil lourd 

toooosfannOO 

30000 
86000 

430000 
214000 
34000 

En faisant appel a des operations de raffinage ulterieures, Jes huiles de recyclage legeres et le 
gas-oil lourd pourraient etre transformes en fuel-oil, tandis que l'augmentation de la 
production d'essence et de GPL amelioreraient la repartition des produits. 

Le cout d'investissement total de l'unite FCC y compris Jes installations hors site serait de 
J'ordre de 90 millions de dollars US tandis que l'augmentation des equipernents de traiternent 
de GPL et de brut leger demanderait une mise de fonds d'environ 35 millions de dollars. Ces 
chiffres sont bases sur Jes coiits fournis par des entrepreneurs apres ajustement pour tenir 
comple de l'inflation et des frais de construction au Carneroun. 

11 est inte?"essant de noter que Total a converti plusieurs de ses raffineries pour exploiter le 
craquage catalytique fluide de residus longs, forrnule que nous recommandons plus haut. 
Dans le cas de la raffinerie SONARA, qui utilise ura brut peu susceptible de produire du biturne, 
cette forrnule pennettrait de faire l'economie d'une colonne de distillation sous vide et de ses 
coiits. 

Hydrocraquage 

L'hydrocraquage est un procede catalyi.ique A lit fixe pour la conversion selective 
d'hydrocarbures A haul point de fusion, tels qu' n,iphtes, distillats moycns, gas-oil vierge et 
residua sous vide desasphaltes, en GPL, essence, carbureacteur et combustible diesel. 

Le procede peut s'effectuer en une ou deux etapes. La figure BB montre un procede type en deux 
etapes. De la matiere d'apport fraiche et du g.-z d'appoint contenant de l'hydrogene ajoute sont 
introduits dans le premier reacteur. Des taux de conversion de 40 a 70% de la matiere d'apport 
par paasage sont realises. L'effiuent de l'etape de craquage est alors refroidi et Jes produits 
liquides sont condenses et separes. Les produits liquides sont fractionnes alors que le gaz est 
recycle. Les fonds de fractionnement sont egalement recycles.Un hydrocraqueur est en 
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moyenne de 15 a 20% plus efficnce qu"une unite FCC de cnpacite similaire dans la reduction de 
la production de fuel-oil. Cependanl la capacile economique minimale est nonnalement de 
20.000 barils par jour. Le coiil d"iaweslissement est tres eleve car ii est necessaire de prevoir 
une installation de ,>roduction d"hydrogene. tandis que les fortes pressions en presence exigent 
des recipients lourds el coiileux. 

Tout en acceptant que la taille requise clans le c:is de la raffinerie SONARA serait inferieure 
au minimum economique acceptable, nous nous proposons d'analyser les effels d'une unite de 
15.000 barils par jour. Si elle etait construile, une telle unite, y compris les installations hors 
site. coiiterait environ 180 millions de dollars, et les reservoirs additionnels de t.raitement de 
gaz etc coiiteraienl 40 millions de dollars de plus. Les bases d'estimation de ces couls sont les 
memes que celles utilisees dans le cas d'une unite FCC. La production de GPL et d'essence 
serait d'environ 20'11 superieure a celle de l'unit.e FCC tandis que les composanls huiles 
lourdes seraient reduils de maniere correspondante. 

Le tableau ci-apres donne une comparaison des frais d'exploit.at.ion des deux procedes de 
conversion. 

EPgena:s d'eggloitat:,,n d'unites de conymrion de 15 ooo barils llV jgw: 

FCC llydrocraqueur 

Catalyseurs et produits chimiques $/j 1500 3000 
Combustible tonnes/j 19 121 
Vapeur tonnes/j neant 135 
Energie electrique kW 1000 7500 
l\lain-d'oet:vre homrnes par equipe 5 5 

Resumes des options technologiques 

Une raffinerie de 2 millions de tonnes par annee est fort petite pour supporter une unite de 
conversion d'huiles lourdes et.ant donne que Jes coiits a la tonne de petites unites sont plus 
eleves que ceux de grandes unites. Sur la base des considerations techniques le craqueur 
catalytique fluide offre l'alternative la plus attractive pour le Cameroon. L'analyse 
economique suivante en apporle la confirmation. 

9.4.2 Bases de I' evaluation d'une unite de conversion 

En fonctionnant a sa pleine capacite de 2 milJions de tonnes par annee, la raffinerie exist.ante 
pourrait produire environ 532.000 tonnes d'essence et 24.000 tonnes de butane par annee. 
L'examen des projections de la consommation de produits petroliers laisse penser qu'en 
retenant l'evaluation de croissance de demande la plus basse, aucun besoin ne se fera sentir en 
production tiree d'une unite de conversion avant 1996/97. En retenant la projection plus elevee, 
cette annee serait ramenee a 1994/95, alors que, pour la projection mediane, cette annee serait 
1995196. Si le projet de recuperation de GPL additionnel et d'essence naturelle l partir de gaz 
associe est engage, comme nous 1~ recommandons ailleurs dans ce rapport, ii y aurait une 
certaine capacite de production jusqu'en 1994. Mais l moins que l'on ne decouvre davantage de 
pet.role, et par consequent de gaz associe, cette recuperation devrait alors et.re arretee. 

Mais it n'y a pas de veritable logique l installer une unite de conversion dans le seul but 
d'approvisionner le marche local l une date aussi rapprochee que celle-ci. 11 vaut mieux 
importer Jes besoins additionnels en essence et en GPL moyennant quelques depenses en 
devises de plus jusqu'au jour ou la demande locale sera egale l au moins 35'l> de la capacite de 
l'unite FCC. Cette situation interviendra en 2001/02 en retenant la projection de demande 
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b.1.sse. en 19991'.lOOO en retenanl la projection de demande moyenne el en 1998199 en retenant la 
projection de demande haute- Des evaluations qui ressortent du present rapport, on admet que 
l:.t date concemee sera rannee 1999tl000. Cela impliquerait un lancement de la construction 
en 1997.'98, et les premiers travaux de planning detailles en 1994 environ. 

Etanl donne qu"il est techniquement peu satisfaisant et igalement non economique d·exploiter 
une unite de conversion la quelque 60 pour cent de de sa capacite d·un bout de l'annee i l'autre, 
une grande partie de sa production d'essence et de GPL aurait a etTe exportee clans :es premiers 
temps. A condition que les prix proposes soient en c:oncunence avec lcs prix des marches 
mondiaux. il ne devnait pas y avoir de difficulte i vendre ces excedents la l'etranger. 
notamment aux pays voisins. (Cela constitue rune des raisons pour lesquelles ii faut evaluer 
l'unite sur la base des prix du marche mondial). 

Recours aux prix deriWs des niwaux mondiaux 

Le principal facteur de la viabilite d'une unite de conversion de fuel-oil en fractions plus 
legcres est le differentiel de prix entre fuel-oil et essence et. clans une moindre mesure. entre 
fuel-oil et GPL. Le fuel-oil represente presque 90 pour cent du cout de \'implantation et 
rexploitation d"une unite de conversion (le solde etant. divise plus ou moins egalement entre 
autres frais d'exploitation et amortissements). Au cours des cinq demieres anne-:s. le rapport 
sur les marches mondiaux (par exemple. le tres important marche du petrole de Rotterdam) 
entre prix de \'essence de meilleure qualite et fuel-oil (taux de 3,5 pour cent) a varie de 1,,26:1 
(debut 1985) a 3,38:1 (milieu de 1986). la moyenne se situant a 1,.93:1 au cours des cinq demieres 
annees. Le rapport de prix GPUfuel-oil a similairement fluctue el s'est situee a une moyenne 
de 1,28:1 au cours des cinq demieres annees. 

La viabilite d'une unite de conversion au Camen;un doit s'envisager en utilisant les 
projections de prix futun sur le marche mondial des prix de produits ~troliers. tout. en ajustant 
ces prix pour tenir compte des prix de transport et arriver ainsi aux rrix pertinents sortie de 
raffinerie des entries et sortie~. Le fuel-oil traite pourrait autrement etre exporte. Assurement, 
ses caracteristiques part.iculierement propres lui assurent de hons prix sur les marches 
mondiaux. ce qui reduirait le rendement d'une unite de conversion. Par ailleurs, bien que les 
prix sortie de raffinerie de l'essence et de GPL soient eleves par comparaison aux normes 
intemat.ionales (essentiellement parce que ces prix n'ont jamais et.e reajust.es pour refleter la 
baisse des prix mondiaux du petrole), ils ne pourront manifest.ement. pas et.re maint.enus 
indetiniment a leur niveau etant donne que, selon toutes les previsions, les prix mondiaux 
vont monter en termes reel' au cours des annees 90 et au-dela. En outre, alors que le 
gouvemement peut bien sur faire en sorte que la fixation des prix sur les marches locaux soit 
telle que la raffinerie et l'unite de conversion qui y serait rattachees seraient automatiquement 
viables, la question qu'il faut se poser est de savoir si une telle perspective serait. 
economiquement int.eressante et si elle correspondrait a linteret economique general du pays. 
Utiliser les prix du marche mondial comme base de determination des prix de raffinerie 
signifie qu'il ya tr~s peu de diff,rence entre une 'valuation en prix de marche et en prix de 
reference. Aux prix de rif erence, la grande majorite des entrees et sorties sont. ajustees par le 
meme taux de change de r'ference (si l'essence et le GPI .. ne sont pas obt.enus localement a 
part.ir de fuel-oil qui serait autrement export.e, ils auraient l et.re import.es eux-memes). 

Paree que le projet de conversion n'aurait pas besoin d'entrer en service avant. la fin du si~cle, 
ou presque, et qu'il convient done de l'evaluer sur une ~belle de temps de peut-et.re quinze ans, 
une tr~s longue perspective de projection de prix s'impose. Des hypot.hhes (et. ii ne peut. ,;'agir 
que d'hypoth~ses) sont nicessaires au sujet des quest.ions suivantes: 
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Tableaull 
Svngwition des wix doa woduit,a WtroUcn en wnnc1 ..WI• 

198'1 Prix da bmiA PrlxdabmtB 

rm mopdiam ~ l8DI mm m mlD - Ill Ill aw. 

Brut ($ le haril)8 19 25 28 30 34 30 36 40 46 

Fuel-oil ($ la tonne)b 108 141 USS 170 192 170 204 226 2M 

Essence ($ la tonne)C 190 256 286 307 347 307 367 409 460 

GPL ($ la tonne)d 109 173 194 2~ 2a6 208 2&0 277 312 

£1:11 mmcrn°11l1 ll61 
(par mUHen de FCFA la tonne>8 

Exportations de fu.el-oil FlB 32,4 42,3 47,4 151,0 157,R 151,0 61,2 67,8 76,6 

Exportations d'essence FABf 158,15 78,3 87,3 93,6 106,6 93,6 111,6 124,2 139,15 

Exportations de GPL FABf 35,7 54,9 61,2 615,4 73,8 615,4 78,0 86,1 96,6 

59,4 79,2 88,2 94,15 1015,9 94,15 112,15 125,1 140,4 
89~ 97,6 Importations d'essence CAF 

w Importations de GPL CAF 38,7 57,9 64,2 68,4 76,8 68,4 81,0 

'° 
a. Brent l Rotteruam 
b. 3,5 pour cent l Rotterdam 
c. Premium l Rotterdam 
d. Butane l terminal britannique 
e. autauxde300FCFA=l$ 
f. vers les pays voisins du Cameroun 

Remarques: I Le prix du march' mondial du fuel-oil l long terme est pr,sum' 6tre 77,15 pour c:ent du prix du brut (par tonne). Pour l'esaence, 
le prix retenu est de 140 pour cent du prix du brut et. pour le GPL, 915 pour cent. 

U Pour arriver aux prix camerounais sur la base des prix mondiaux, on Bjuste lea prix mondiaux de la manltre suivante: 
Exportations de fuel-oil: n'ant (qualiW sup,rieure contrebalance co'llt de fret) . 
Exportations d'essence: +5$ la tonne (d'Europe vers les pays voisins 8$, moins du Cameroun vers lea pays voisins 3$) 
Exportations de GPL: +10$ la tonne (d'Europe vers les pays voisins 20$, moins du Cameroun vers lea pays voi1in110$) 
Importations d'essence: +8$ la tonne (d'Europe) 
Importations de GPL: 20$ la tonne Cd'Europe) 

_ _... _________________ _ 
J 
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A. Quelles seront les differences de prix futures entre les prix ciu fuel-oil d"un rite. et c:eux de 
l"essence et du GPL de l"autre? (En pratique. ii est plus commode cf examiner la mani~re 
dont les prix de ces trois produits evolueront en comparaison de celui du petrole brut dont 
i1s sont tires). 

B. Que1s seront les prix du petrole brut {l)? 

II est egalement necessaire de supposer qu'aucun developpement technique nouYeau ne 
viendra ~hanger les cara~ristiques essentielles et les couts des differents types d"unit'5 de 
conversion. 

Certains arguments donnent i penser que. clans le prochain siecle. les differences de prix entre 
produits lounls et legers seront plus grandes qu'elles ne le tont aujourd'hui. AJors que d'autres 
formes d'energie pourront de plus en plus etre remplacees 11ar des produits lourds. les 
perspectives de telles substitutions sont moins grandes en direction des produits legers. 
(L'explcitation de schistes bitumineux et l'e·.·.?rgie nucleaire deviendraient beaucoup plus 
interessantes a partir de prix de brut de l"ordre de 40 dollars le baril). D'un autre c:Ote. une telle 
situation pourrait bien avoir pour risultat que la quasi-totalite des raffineries se doteront 
d'unites de conversion pour minimiser les excidents globaux de produits lounls (raison, bien 
sur. de leur prix relativement bas). Dans la presente evaluation. nous supposons que la 
difference de prix restera essentiellement ce qu'elle est aujourd'hui. Cela signifie bien 
entendu que. si Jes prix reels du petrole augmentent. comme on le prevoit generalement. cette 
difference sera plus gnande qu'aujounl'hui en valeur absolue. 

Pour l'eva1uation de l'unite de conversion, deux scenarios differents pour le comportement des 
prix mondiaux reels du petrole sont supposes. Les differences entre rentabilites dans ces deux 
cas donnent une indication de la maniere dont Jes rendements pourraient varier en fonction 
de grandes differences de prix du brut. . (Bien entendu. des scenarios de prix fut.urs de brut. sont. 
susceptibles de s'ecarter de loin de la realite). Dans le cas du scenario Ba prix plus eleves, on 
admet un ralent.issemenl de la hausse des prix apres l'an 2000. cela refletant la concurrence 
des aulres formes d'energie. 

Les prix de brut enleves et Jes prix lies de produits au Cameroun sont. indiques au Tableau 11. 
Celui-ci tient. compt.e des frais de transports maritimes approximat.ifs mais non de l'inflation 
mondiale. 11 montre done Jes prix riels de produits pet.roliers en prix constants 1987. 

9.4.2.1 CA>mparaison entre l'unite FCC et l'hydrocraqueur 

Le Tableau 12 moot.re que la marge ent.re revenus de vent.es et. frais d'exploitation est tr~s 
semblable pour Jes deux types d'unit.es de conversion. A des prix de brut. inferieurs (prix A), 
l'unit.e FCC beneftcie d'un leger avantage tandis qu'l des prix plus eleves (prix B), 
l'hydrocraqueur est. legerement plus rentable. Cela implique egatement. que pendant Jes 
annees precedant. l'an 2010, lorsqu'aucune des unites ne fonct.ionnerait. l sa pleine capacit.e, 
l'installat.ion FCC aurait. un avantage qui disparait.rait. avec le temps. 

( 1) Bien que Jes prix des en trees et. des sorties soient liees aux prix du brut, si tes prix du brut. 
augmentent en t.ermes reels pendant Jes annees precedant. et. suivant la construction de la 
raflinerie, le cout d'investissement occupe une part moins important.e du coiit. total du 
projet. (ce sera certainement. vrai si les diff'1'ences de prix ne changent. que peu en t.ennes 
de pourcentages). Ainsi, le niveau effect.if des prix du brut. a un certain effet sur la 
viobilit.e du projet. 
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Tableau12 
Bmmua et mAt.a ennuel• d'unit.«1• fCC et de mnvenion pnr bydms:ntgungo tmitont 15,QQQ bmll pv kmr et 

fonetionMDt A Jcurgmacjt@. BUI prjg du mNdH) yNeur (M fCFA •YI. prll tft87l 
J>rlx OOtm\ierA Prig pstt;mUcrB 

Volume 
pnitaire 

~ bydmqpgung ~ Jwdmgrpqunrm 
~ bydms:ntQYPIO 

Vut.ea 
Essence '000 tonnes 410 492 

GPL 
.. 86 103 

Huile de recyclaeeb 
.. 248 149 

43.419 52.103 
6.605 7.910 

14.285 8.582 

TotalC 
.. 744 744 64.309 68.579 

Frail d'~jt:atism 
Fuel-oil traiU 

.. 794 794 

Fuel-oil comme combustible 
.. 6 45d 

45.734 45.734 
346 2.592 

Catalyseurs et produits 
chimiquea '000$ 495 990 

..,. Energie 'lectrique• Mkwh 7,9 59,4 

- Main-d'oeuvref r.o. 25 25 

Entretieni '000$ 2.500 4.400 

Frais g,n,raux 
.. 5.000 8.800 

149 297 
200 650 
175 175 
750 1.320 

1.500 2.640 

48.854 53.408 

15.455 15.187 Total 

Marge brute 
Remarquea: I D'penses en immobilisations: FCC 125 millions$, hydrocraauage 220 millions$ 

Fonds de roulement: FCC 6 millions$, hydrocraquage 10 millions$ 
D Taux de change utilis': 300 FCFA = 1$ 

57.564 69.077 
8.566 10.259 

18.972 11.399 

85.102 90.735 

60.741 60.741 
4159 3.443 

149 297 
200 650 
175 175 
750 1.320 

1.~00 2.640 

63.974 69.266 

21.128 21.469 

a. 330 jours par an, consid'ri comme 'tant 2010 pour la comparaison 
b. export6 comme fuel-oil (aucun traitement suppl4mentaire n'est praticable vu ces volumes) 
c. aucun montant n'est cr,dit' pour le gaz ou le coke de la raffinerie; le gaz de la raffinerie devrait 6tre brlll• l la torche, 

hormi un usaee limiU au sein de la raffinerie (les quantit4s sont trop petites pour justifier des investissement1 dan1 lttur exploitation); 

le coke est mis au rebut 
d. comprend la pn,ration de 5000 tonnes de vapeur pour l'hydrocraquage 
e. prix aux tarifs de vrac ~ Douala pour ces quantiUs et ces chargements 
f. 7 M FCFA par employ' par ann'e (comprend tousles fr~is associ4s aux salaires et quelques membres du personnel expatri••> 

g. 2 pour cent par ann'e des d'penses en immobilisation 
h. 4 pour cent par ann4e des d'penses en immobilisation 

- -
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Cependant. deux autres f~cteurs donnent a l"unite FCC un avantage decisif. II s"ngit 
premierement du niveau lres inferieur du coiit d"investissement. Si l'on etend 
famortis$ement sur 15 ans. les marges nettes pour une exploitation a pleine capacite seraient: 

Prix lfbnlier A Pris pCtmlicr B 

FCC 18.508 

Hydrocraqueur 10,587 16,.869 

L"actua!isalion des flux financiers augmente evidemmenl ces dia"erenliels. 

En deuxieme lieu, l'unite FCC produil moins d'essence et de GPL que ne le fail 
l"hycirocraqueur A partir du mime volume de fuel-oil (un plus grand surplus d'huile de 
recyclage se presente. celte huile etant exporte comme fuel-oil). Cela signifie que l'installation 
FCC peut alteindre la pleine capacite plus rapidemenl el fonctionner a une plus grande 
proportion de sa capacite en attendant. En retenant les projections· de demande moyenne en 
produits petroliers et en admettant que la croissance au-dela de l'an 2000 se poursuivra au 
meme rythme que pendant la p~node 1995196 a 2000/01, l'unite FCC alteindrait sa pleine 
capacite en 2007/08 alors que l'hydrocraqueur n·atteindrait pas la sienne avant 2009/10. 

Par consequent. l'unite FCC presente manifestement un meiUeur rapport de coul-rendement. 
raison pour laqueJle nous ne reliendrons plus la solution de l'hydrocraqueur. 

9.5 PASSAGE EN REVUE DES PRO.JETS 

~.5.1 l!.''aluationdupro.iectFCC 

Le Tableau 13 montre Jes hypotheses qu'on a retenues pour evaluer le projet FCC tandis que le 
Tableau 14 presente J'evaluation proprement dite. Nous admettons, pour des raisons de 
prudence, que seuls Jes deux-tiers de l'excedent disponible pour I' exportation ne seraienl en fail 
vendus. Cela signifie que si un minimum de 25 pour r.enl de la capacite de l'unite FCC etait. 
reprise par le marche local, l'unite ne fonctionnerait jamais en-dessous de 75 pour cent de sa 
capacite. L'exportation de la production excidentaire (a des prix sortie de raflinerie un peu 
inferieurs au prix mondial approprie au marche local en raison de frais de transport 
additionnels) signifie que cela ne fail pas une grande difference si la demande locale epouse 
les projeclfons de demande superieures ou inferieures. Les taux de croissance de la demande 
au-dela de l'an 2000/01 sont prises comme etant identiques a ceHes de la periode 1995196 a 
2000/01. Nous admet.tons une vie de projet de 15 ans. 

Le projet. parait tres interessant sous Jes hypothaes retenues, presentant des taux de rentabilite 
inteme de 24 et de 34 pour cent sur la base des prix du marche (selon le niveau de prix de brut 
retenu). Ces taux de rentabiliti sont encore plus eleves en prix de 1eference. L'augmentation 
approximative de 1 O doJJars du prix de baril de brut sous l'hypothese de prix plus eleve B se 
traduit par une augmentation de pres de 8 pour cent de Ja rentabiliti. Cela veut dire que Je projet 
serait toujours intiressant (auurant un taux de rentabiliti inteme de plus de 10 pour cent) si Jes 
prix mondiaux reels du brut restaient a leurs niveaux de 1987, ou mime a un niveau 
legerement inferieur, :>0ur toute la periode envisage'!. Cependant. comme on l'a remarque, le 
projet est tres sensible a la marge entre prix mondiaux du fuel-oil d'un coli, et prix mondiaux 
de I' essence et du GPL de l'autre. Notre evaluation a suppose des marges de 81 et de 23 pour cent 
respectivement sur lea marches internationaux (correspondant aux marges moyennes 
constatees ces cinq dernieres annees). On admet egalement que ces marges resteront 
approximativement constant.es dans le long terme, tout en continuant sans doute a nuctuer 
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Tableau13 Baao d'eyaluation d'une µpits\ de convcnion t"CC 
Edi.ii ·Ill: millls:n da tl:IA Ja lQl'.DAl 

I.lntal d'l•ll"Cll!!l llD millff!n di mDDS:I 
prix da hnit A 

'Rwnnl!I GPL Bulle de J.umtm GPL Fuel-oil• 

Tpcwlu pportatiom I ooeJea ogportatlon1 mcyplaa I QMYX oxportAtionl ~ux exnortatkml ent:n!et et emgrtAtlon1 

1~ l<S 204 37 29 189 88,2 87,3 64,2 61,2 47,4 

200CW001 143 181 41 27 196 89,4 88,5 65,0 62,0 48,1 

2001"ml 178 US7 46 24 200 90,7 89,8 65,9 62,9 48,8 

2002J2003 214 133 61 21 210 91,9 91,0 66,7 63,7 49,5 

IOO.Y.a004 2153 106 57 18 217 93,2 92,3 67,6 64,5 &0,2 

2004fl005 293 78 63 15 224 94,5 93,6 68,4 65,4 51,0 

2005l'J006 335 50 70 11 233 96,7 95,9 70,0 67,0 52,2 

2006/2007 378 21 78 6 242 98,9 98,2 71,6 68,6 &3,5 

2007/2008 410 - 86 - 248 101,2 n.a 73,3 n.a. M,8 

~ 410 - 86 - 248 103,5 n.a. 75,0 n.a. 56,2 

2009/2010 410 - 86 - 248 105,9 n.a. 76,8 n.a. 57,6 

~ 201CW011 410 - 86 - 248 108,3 n.a. 78,6 n.a. 59,0 

2011/'l012 410 - 86 - 248 110,8 n.a. 80,4 n.a. 60,4 

Mi2l2013 410 - 86 - 248 113,4 n.a. 82,3 n.a. 61,9 

2013l'l014 410 - 86 - 248 116,0 n.a. 84,2 n.a. 63,4 

Remarque: Prix en prix g6n6raux constants (i1 n'est pas tenu compte de l'inflation 16n6rale) 

a. et huile de recyclage b. catalyseurs et produits chimiques, 6nergie 61ectrique et un tier des couts de main·d'ceuvre, entretien et frail 16n6raux; 
lea autres deux tiers (1617 M FCFA par ann6e) aont consid6r61 comme des couts fixes 

n.a. = non applicable 

- - - - _. ._. - - -- - - .- - - - - - - - -
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Tableau 13 (1uite> 

Prill: di i.ut B 
Taux d'utiU1a· Entricl 

R-n GPL Entr6cs fuel-oil tion de cap11cit6 hulle1 lourdetltral~e1 

'l..nftamt emortet:lcml lfPUI: gpgrtationa §eypnrtatioM du'FFC"1l (nar milllen de tonnea) 

112,5 111,6 81,0 78,0 61,2 76,4 611 

114.9 114,0 82,6 79,6 62,5 79,0 632 

117,4 116.S 84,1 81,2 63,8 81,7 654 

119,9 119,0 sa,s 82,8 65,1 84,5 676 

122,S 121,6 87,4 84,4 66,4 87,5 700 

125,l 124,2 89,1 86,1 67,8 90,5 724 

128,0 127,l 91,l 88,l 69,5 94,0 752 

131,0 130,l 93.2 90,2 71,1 97,4 779 

134.0 n.a. 96.3 n.a. 72.9 100,0 800 

13'1,2 n.a. 97,4 n.a. 74,'1 100,0 800 

140,4 n.a. 99,6 n.a. '16,5 100,0 800 

143,7 n.a. 101,8 n.a. 78,4 100,0 800 

~ 147,0 n.a. 104,l n.a. 80,3 100,0 800 

150.4 n.a. 106.5 n.a. 82,2 100,0 800 

153.9 n.a. 108,9 n.a. 84,2 100,0 800 

Bemarque: Prix en prix pn6raux constants (il n'eat P"' tenu compte de l'inflation gdn6rale) 

a. et huile de reeyclace b. catalyaeun et produita chimiquea, 6nergie 4llectrique et un tier des collta de main·d'c:euvre, entretien et frai1 16n6raux; 
lea autrea deux tien (161 '? M FCFA par ann4le) aont con1id6r61 comme des couta fixes 

n.a. = non applicable 

- -
Autrcs cntn:Clb 
variable• 
tMFCFA> 

884 
914 
945 
978 

1.012 
1.047 
1.C·88 
1.\27 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 

-

-.. .. 

-
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Tableau 14 Eyaluation d'une uuitA de mnvegion FCC 

199711998 
199&'1999 
1999J2000 
200IW001 
2001ll002 
~ 
2()()3l'J()04 
2()().W()()5 

2CXWl006 
2006fl007 
2007/liOOS 
2008/'2009 

~ 2009/'mlO 
201CW0ll 
201l!l012 
201?/2013 
2013/'2014 

PrixdemutA 
RIM!nu 
Jail bntetkm 

11.989 
15.449 
19.176 
23.068 
27.433 
31.998 
37.295 
42.969 
47.796 
48.885 
50.024 
51.163 
52.188 
53.408 
54.638 

28.543 
27.121 
25.515 
23.836 
21.838 
19.704 
17.695 
15.421 
13.590 
13.938 
14.285 
14.632 
14.979 
15.351 
15.723 

Fnu. d'emloitatfon 
Futl.gil Aut;rea ooOta vadpblc1 O>Ata f\xc1 

28.961 
30.399 
31.915 
33.462 
35.140 
36.924 
39.254 
41.677 
43.840 
44.960 
46.080 
47.200 
48.320 
49.520 
50.720 

884 
914 
945 
978 

1.012 
1.047 
1.088 
l.127 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 
1.157 

1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 
l.617 
1.617 
1.617 
1.617 
1.617 

TRI aux prix du marche 24,2 pour cent 
aux prix de r6f~rence 25,3 pour cent 

a. comprend les huiles de recycl"ge export6es comme fuel-cil 
b. investissement (immobilisat •• 1 et fonds de rt'ulement) 

--------~---

Cuhftow 
net 

-18.750b 
-20.550b 

9.070 
9.640 

10.214 
J0.874 
11.502 
12.116 
13.031 
13.969 
14.772 
15.089 
liS.455 
15.821 
16.073 
16.465 
16.867 

Cub flow en prix 
derM4Smnm 

-20.156b 
.22.os1b 
10.093 
10.730 
11.364 
12.062 
12.784 
13.459 
14.471 
15.514 
16.388 
16.737 
17.139 
17.e41 
17.819 
18.250 
18.692 

- -
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Tableau 14 (suite) 

~ 

Prix de brutB _ . 
ftcvenu Fnrls d'm!lpjtaqon . . 
1-1 EJpa1allon& Fuel-pl! 6»fmmAta ;:"flow 

15.260 
19.818 
24.766 
30.035 
35.975 
42.267 
49.257 
56.778 
63.135 
64.628 
66.130 
67.672 
69.223 
70.823 
72.464 

36.595 
35.033 
33.191 
31.237 
28.819 
26.157 
23.518 
20.479 
18.079 
18.526 
18.972 
19.443 
19.914 
20.386 
20.882 

37.393 
39.500 
41.72ti 
44.008 
46.480 
49.087 
52.264 
55.387 
58.320 
59.760 
61.200 
62.720 
64.240 
65.760 
67.360 

2.501 
2.531 
2.562 
2.595 
2.629 
2.664 
2.705 
2.744 
2.774 
2.774 
2.774 
2.774 
2.774 
2.774 
2.774 

-18.750b 
-20.55~b 

11.961 
12.820 
13.670 
14.669 
15.684 
16.683 
17.806 
19.136 
20.120 
20.620 
21.128 
2!.621 
22.123 
22.675 
23.212 

TRI aux prix du march6 24,2 pour cent 
aux prix de reference 25,3 pour cent 

a. comprend les huiles de recyclage exportees comme fuel-oil 
b. investissement (immobilisation et fonds de roulement) 

Cuh flow on prix 
dernMn;noo 

-20.156b 
.22.091b 

13.310 
14.270 
1/S.209 
16.272 
17.432 
18.532 
19.774 
21.252 
22.321 
22.872 
23.430 
23.972 
24.526 
25.133 
25.724 

- -· 
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fortement dan5 le court terme. Si ces marges se revelaient. sensiblement plus petites dans le 
long terme. la viabilite du projet. en serait. serieusement. affectee. Si elles devaient. se 
comprimer il SO pour cent de celles envisagees ici, le t.aux de rentabilite inleme pour l'hypothese 
de prix A tomberail a environ l 0 pour cent. seulement.. Pour des prix reels du brul inferieurs a 30 
dollars le baril en l'an 2005, le projet. ne serait. plus interessanL 

L"evaluat.ion en prix de reference fait. ressort.ir des taux de rent.abilit.e leprement. superieurs l 
ces memes t.au.'t calcules en prix du marche. Alors que t.out.es les sorties sont. calculees sur la 
base du t.au.'C de change de refiP""ence (parce que si les produit.s n'et.aient. pas produit.s localement. 
ils auraient a elre import.es). u ae pet.it.e proportion des ent.rees ne le sont. pas (certains element.s 
locaux dans le coiit d'invest.issement et cert.ains frais d'exploit.ation mineurs). La difference 
n"est cependant pas significative. 

Les taux de rent.abilite sont. de nat.ure a suggerer qu'une unite de conversion pourrait. et.re 
introduite plus t.ot qu'on ne l"a suppose, export.ant la t.otalite de sa product.ion jusqu'aux 
alentours de 1995196 et. ne devenant essentiellement toumee vers rapprovisionnement du 
marche local qu'a partir de 2001102. Si cett.e production pouvait effectivement. et.re exportee vers 
de proches marches i CeS prix, }es rendements de riDvestissement. ne seraient. que legerement. 
inferieurs a ceux qu'on a indiques (a cause des frais de t.ransport.s, les sorties auraient. a et.re 
cotees plus bas que dans le cas de vent.es sur le marche local, meme en ut.ilisant. les prix du 
marche mondial pour tous les prix). Cependant, des plans de developpement possibles de 
raffinerie (probablement. non encore definis) pourraient serieusement. reduire le pot.enliel de 
vente dans les poys voisins. Cela signifierait qu'une part.ie import.ante de ressence et. du GPL 
produile devrait elre c..cport.ee plus loin, peut.-etre vers l'Europe, en support.ant. des frais de 
transport beaucoup plus eleves. Cela pourrait faire tomber le t.aux de rent.abilit.e a des niveaux 
tres inferieurs a IO pour cent (et a des niveaux meme negat.ifs ::.~ !~ differenliel de prix entre 
fuel-oil et essence s'amenuisait). Autrement dit, si les calculs laissent penser qu'une unite de 
conversion ne fonclionnant initialement que pour I' exportation pourrait et.re int.eressante, celt.e 
perspective est affectee d'un tres haut niveau de risque. On ne peul done recommander une 
introduction de l'unite de conversion a une dale aussi precoce. 

9.6 POLITlQUES DE DEVELOPPEMENT GLOBAL DU SECI'EUR 

Le secteur petrolier du Cameroun a ete developpe presque entihement par des compagnies 
petrolieres etrangeres Cle role de la SNH et.ant relat.ivement recent) el sans fail l'objet d'une 
strategie nationale part.iculiere. La premiere de ces circonstances etait inevit.able vu l'absence 
de competences techniques et de ressources financieres lors de la decouvert.e de pet.role au 
Cameroun. De fait, aujourd'hui encore, ii ne se present.e pas d'alt.ernalive erit.able au 
maintien du role de direction t.echnique et organisationMlle de comf)agnies etrangeres dans 
l'exploit.ation des ressources petroHeres du Cameroun. Mais eel& implique que l'on tirera 
egalement. avant.age des ressources financieres de ces comp.,gnies. 

Cependant, si l'emploi des revenus du pet.role a ete certainemt~nt. plu.<; sage au Cameroun que 
dans certains autres pays, on ne parait pas avoir rccorde une grande reflexion aux moyens de 
maximiser Jes avant.ages A long t.erme du pet,·ole p.lur l'economie, et. su.r les moyens d'assurer 
une eeonomie dans l'usage national de pro.iuits petroliers. Cela se remarque dans Jes 
dispositions de part.age des recett.es conclue& entre le gonvernement. et les compagnies 
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petrolieres. Ces dispositions sont. differentes de celles qu'on observe dans la plupart des autres 
pays. et qui, bien que non du fait. de cette difference meme, ont. eu pour effet. certain de 
decourager la poursuite des explorations et. des forages de dbeloppement.. On le remarque 
egalement dans des frais ci~ distribution locale eleves en produils pelroliers, el dans le niveau 
except.ionnellement. bas de leur taxation. 11 semble en out.re par moments qu'une ligne de 
demarcation insuffisammenl net.le est tracN enlre ce qui est. clans l'int.eorel commerrcial des 
ent.reprises du secteur prive, et ce qui est dans l'inlerit konomique national, ~t plus 
particulierement, l'int.erit du consommateur. 

Dispositioas entre guuvemement et compagnies petrolieres 

Le gouvemement devrait clairement indiquer son intent.ion de reamenager les dispositions 
actuelles de repartition des revenus petroliers (y coanpris celle de la part de production assuree 
a la SNH) pour ce qui est de toutes nouvelles dkouvertes de pet.role. L'objet d'un tel 
reamenagement serait d'encouragcr les compagnies a relancer leurs activites d'exploration el 
de developpement au Cameroun, celles-ci paraissant actuellement decouragees davantage par 
le niveau du prelevement de l"Et.at (compte tenu des prix actuels et de.er frais de production au 
Cameroun) que par le manque de perspectives de decouverte tres impo1-tante. Une formule que 
l'on pourrait l:nvisager serait d'attribuer aux compagnies une part relativement elevee, 
disons. do?s deux premiers :nille barils par jour de chaque concession sur laquelle une nouvelle 
decouverte aurail ete faite, celte part diminuanl pour les tranches de production superieures. 
Altemalivement, chaque part laissee a la compagnie pourrail et.re liee a la tranche initiale de 
product.ion de chaque concession (quel que soil le laux d'exploilat.ion de la concession). Une 
echelle glissante pourrail egalemenl et.re inlroduite. Elle serail liee au niv6'aU des prix 
mondiaux. la part du gouvememenl et.ant superieure lorsque ces prix seraienl de nouveau a 30 
dollars le baril. Quelle que soil la formule retenue, les dispositions concemant les gisements 
deja decouverts pourraient rester telles que convenues. Le Gouvemement devra meltre un 
accent particulier sur la recherche el le developpemenl par les societ.es pelrolieres pour la mise 
en exploitation de nouveaux gisements rent.ables. 

Prix de produits sortie de raffinerie pour la consommation locale 

II faudrait que Jes prix fixes pour Jes produits pelroliers correspondent mieux a ceux qui 
prevalent. a moyen terme sur les marches mondiaux. Nous ne suggerons pas qu'il faille tenir 
compte de fluctuations ll court tenne. Mais, disons, au cours de bute periode de trois ans, les 
prix sortie de raffinerie ainsi que les couts d'entrees de la raffinerie devraient et.re 
generalement semblables a ceux qui prevalent sur le marche mondial, avec Jes ajustements 
qui conviennent pour tenir compte des frais de transport international (ajustement posit.if pour 
Jes sorties, negatif pour les entrees). Une modeste marge de protection pourrait 
raisonnablemenl s'y ajouter (egale au moins aux frais superieurs de traitemenl unit.aire 
associes ll une raffinerie de 2 millio:ls de tonnes par annee seuJement). De >lies dispositions 
devraient permettre ll la SONARA de fonctionner protit.ablement. Les prix acluels sortie de 
raffinerie nous paraissent d'un niveau eleve non justitie. Ces prix n'ont pas reflet.e Jes 
changements qui sont int.en•enus sur le marche mondial ces deux derni~res annees. 
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Prix des produits petroliers pour le consommateur 

Des ajustements doi~ent egaleraent etre apportes aux prix llayes par le consommateur. Malgre 
ce qui precede. les prix de ressence. super et ordinaire. devra:ent probablement etre augmentes 
de jusqu'a 20 pour cent. On peut egalement soutenir qu'il faudrait augmenter les prix du GPL. 
Dans chaque cas. ii s'agirait d'une augmentation sensible de la tne. Une partie des recettes 
ainsi degagees pourrait contribuer A la subvention de prix du petrole lampant qui, comme le 
veut la politique actuelle. doit etre maintenu a un niveau bas pr "'r des raisons sociales. k 
maintien de prix artiflciellement bas du pet.role lampant est egalement de nature a deeourager 
toute exploitation excessive des ressources forestieres du Cameroun en bois de feu domestique. 
(On ne sail pas trop bien si le taux d'epuisement de ce type de bois depasse le renouvellement 
naturel, ou si des mesures visant a un usage plus economique du bois de feu, dans des 
equipements plus economes en combustibles. ne constitueraient pas la solution la plus 
efficace). Parallelement, ii faudrait en examen detaille des coiits et des marges qui sont 
actuellement concede! aux intermediaires en amont de la raffinerie. Meme tenu compte des 
problemes de la distribution de quantiles assez limitees de produits dans un grand pays, ces 
couts nous paraissent excessifs. Si on parvient il les reduire, le prelevement fiscal pourrait en 
etre augmente d'autanL 

Planification energetique 

La premiere etape. celle de la collecte de de la synthese de donnees d'un Plan E.nergetique 
National. a deja commence. Elle devrait permettre une evaluation a long terme des besoins du 
pays et de la meilleure maniere de les satisfaire. Pour ce faire. ii ne faudra pas seulement 
avoir acces a toutes les informations pertinentes que l'on peut obtenir a l'int.erieur du 
Cameroun, mais ii faudra egalement obL.: -iir des conseils professionnels impartiaux sur les 
technologies disponibles et sur les couts probables de leur mise en oeuVJe. IJ importe egalement 
que l'equipe concemee ne s'enlise pas dans un exces de details et qu'elJe garde une perspective 
strategique et a long terme. II importe egalement que le temps requis pour la formulation du 
Plan, qui necessitera inevitablement quelques annees, ne serve pas d'excuse au retard de 
decisions requises d'urgence SUT des projets precis, OU, d'un autre cote, ne donne pas Jieu a des 
autorisations de projet non appuyees par une strategie bien pensee. Le developpement des 
ressources en gaz essocies est l'exemple le plus immediat dans chaque cas. 

Camerounisation 

Le developpement a long tenne du secteur sera difficile et excessivement couteux en l'absence 
d'une contribution plus importante de la part de personnels professionnels et techniques 
camerounais. Cela signifie d'un cote que l'on intensifie l'effort. de formation, et d'un autre 
cote que l'on fasse pression sur les compagnies petrolieres pour qu'elles se montnnt plu15 
actives en matiere de camerounisation. Cela pourrait aussi signifier que l'on fasse preu· e 
d'un peu plus de souplesse dans la remuneration des travailleurs camerounais de cette 
industrie cle 0•1'on ne peut en er.visager dans le secteur public, du moins pour le moment. 
Cependant la c .. merounisat.ion ne devrait pas se faire aux depens de )'excellence technique, et 
c'est pour cela que la formation est aussi importante. 
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9.7 RESUME ETRECOl\tMANDATIONS 

Situation actuelle 

L'estimation la plus sure de la production petroliere du Cameroun dont on dispose est celle de la 
Banque Mondiale (Memorandum economique national, fevrier 1987). Ce document suggere 
que la production a atteint un maximum de 8,85 millions de tonnes en 1986. (La revue 
Petroleum Economist donne le chitTre de 10 millions de tonnes.) On n'a pas pu obtenir de 
chiffres officiels aupres du Ministere des Mines Cette production baissera a mesure que les 
reserves connues arriveront a epuisement. I:!ie tombera a 3,6 - 4,6 millions de tonnes en 1991. 
Le volume qui sera efTectivement produit variera selon que les prix mondiaux du petrole 
resteront au niveau de 20 dollars le baril en termes reels ou monteront annuellement de 7'11. 
D'apres la Banque Mondiale, la production aura decline a environ 1 - 2,3 millions de tonnes en 
1995196. Dans l'hypothese de prix inferieure, le Cameroun sera importateur net de petrole a 
partir de 1994195. Dans J'autre hypothese, de prix superieure, le pays sera toujours un modeste 
exportateur net en 1995196, mais ne le sera plus a partir de 1996197. 

La Banque Mondiale a evalue les reserves economiquement recuperables a 40-50 millions de 
tonnes en avril 1986. Ces reserves se sont abaissees depuis lors a un peu plus de 30 a 40 millions 
de tonnes. Les aclivites d'exploration et de developpement ayant pratiquement cesse, les 
chances de nouvelles decouvertes de petrole sont faibles. 

Il existe une raffinerie (SONARA) a Limbe. Sa capacite nominale est de 2 millions de tonnes 
par annee. Sa production depasse les besoins locaux a raison de 40% environ. 

Potentiel de deweloppement 

Base de ftSSOurces 

Comme indique plus haut, Jes reserves petrolieres du Cameroun sont en train de baisser assez 
rapidemenl et, d'apres certaines projections, elles seront '1puisees vers le milieu des annees 90. 
Les gisements de petrole et de gaz se trouvent tous deu-:: en mer, ce qui rend leur exploitation 
plus onereuse que celle de ressources a terre. Ce facteur joue un role important pour toute 
activite petrochimique en aval. Les couts de matieres premieres petrochimiques sont beaucoup 
plus eleves que ceux du gaz associe provenant de gisements petroliers a terre, tel que le gaz qui 
est utilise dans la petrochimie au Moyen-Orit:nt. Le Cameroun n'est done pas particulierement 
bien place pour affronter une concurrence intemationale. 

Main-d'oeuvre 

Au debut de l'implantation d'une industrie petroliere au Cameroon et de la mise en service de 
la raffinerie, on dependait dans une grande mesure d'etTectifs etrangers, notamment dans Jes 
disciplines techniques. Cette dependance a pu etre reduite considerablement depuis lors. II 
n'en demeure pas moins que l'industrie petroliere n'est pas une source d'emplois importante, 
et n'est pas susceptible de Je devenir. Les investissements importants qui pourraient etre 
decides A J'avenir (par exemple, exploitation du gaz nature]) feraient appel a un nombre 
relativerrtent important de travailJeurs locaux au debut. Cependant, tors du lancement de 
l'exploitation, un deploiement assez important d'expatries s'imposera. Leur nombre 
diminuera pr~gressivement au cours des annees subsequentes. Les perspectives de la 
camerour.isation dans ce secteur dependront en grande partie d'une amelioration de la 
f onnation technique et professionnelle. 
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Sc:enarios de ~oppement 

Vu les taux projetes de diminution ties reseTVes petrolieres du Cameroun. les persp..C>Ctives de 
developpemenl dans ce domaine se aimilenl presque en;;.ieremenl a d~ act.ivites de raffinage. 
Sous un horizon a court terme. ii faudrait creer une installation de GPL au sein de la 
raffinerie pour la recuperation du butane el du propane dans le cas oil l'on deciderail 
d'exploiter le gaz associe. 

A moyen et long terme , les installations actuelles de la raffinerie se preteraient a la mise en 
place d'equipements de conversion des excedent.s de fi;el-oil en produits legers demandes par le 
marche local. On pourra y paTVenir par craquage catalyt.ique fluide ou par hydrocraquage. 11 
se presente egalement des possibilites techniques de fabriquer d'autres produits sur place 
(bitume, coke de pet.role, ethylene et huile de base pour lubrifiant.s). Ces possibilites ont deja fait 
l'objet d'examens en vue d'une mise en oeuvre possible a partir de 1990. 

Pro jets 

Dans l'optique d'une mise en oeuvre a tres court terme, nous envisageons l'exploitat.ion iu gaz 
associe en faisant appel a des barges reliant les champs petroliers a la raffinerie. Ce projet se 
traduirait par un investissement de 1,45 milliards de FCFA en installations de GPL a la 
raffinerie. 11 repondrait a tous les besoins du pays en GPL jusqu"en 1993194 Cdegageant un 
excedent pour l'exportation avant. cette date) et donnerait egalement un coup de fouet a la 
production d0essence. 

Projet lnvestissement TRI aux TRI aux 
initial et fonds prix frontiere prix de ref. 
de roulement (%) (%) 
CM FCFA) 

Craquage catalytique 
Fluide (FCC) 39.300 A 2A 25 
(capacite de 
15.000 b/j) B 32 33 

Remarque: Les hypotheses retenues pour Jes prix du brut sont Jes suivantes (prix constants 1987 
en dollars US) 

HypotheseA 
Hypot.hese B 

1987 actue1 1995 

19 
19 

25 
30 

2000 

28 
36 

2005 

30 
40 

2010 

34 
45 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

Apr~s cette operation (qui devrait prendre fin en 1994 a moins que l'on ne decouvre de nouvelles 
reser1es de petrole, et done de gaz associe), il f audrait, dans une perspective a IOD&' terme, I 
introduire a la raffinerie une unite de conversion de fuel-oil excedentaire en produits plc.s 
Jegers. Le craquage catalytique fluide representerait la technologie la plus appropriee. 
L'installation d'une unite ,.mployant cette technologie couterait environ 39 milliards de FCFA 

1 en prix 1987. D'apr~s Jes projections actuelles de la demande, cette unite ne devrait pas entrer 
en service avant 199912000, sauf dans le cas d'exportations tr~s important.es de produits legers 

I 
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I ,,·ers les pays voisins. On ne peut cependant connaitre avec certitude le potentiel d'exportations 

de ce type aussi longtemps a l'avance. Du fail de l"incertitude des project.ions de demande sous 
un horizon aussi eloagne. ii faudra que ce projet FCC soil examine tres i fond bien avant la 
date eventuelle de sa mi·se en chantier. Ce projet. ainsi que le projet de gaz associe qui l'aura 
precede, rendra superflu le projet LPG (SAFIMAR) propose par le Canada dont l'economie est 
de toute maniere sujeUe a caution et se fonde sur des evaluations par trop optimistes de ia 
demande. 

Le projet FCC ofTre un tawc de rentabilite tres satisfaisant. variant de 24'1t a 32'11 selon 'es 
hypotheses de prix petroliers retenues. Ce projet est neanmoins tres sensible a l'ecart entre les 
prix du fuel-oil d'une part. et cewc de l'essence et du GPL d'autre part. Mais nous ne pensons 
pas que le risque de reduction sensible de eel ecart soil particulierement grave. Nous 
recommandons d'evaluer ce projet a long tenne ec detail vers le milieu de la prochaine 
decennie. en vue d'engage\· des investissements en 1997198. Le developpement de la naffinerie 
ne dependra pas de nouvelles decouvertes de petrole. Cependant. en l'absence de telles 
decouvertes, la naffinerie devra importer une part croissante de sa matiere premiere. 

Des eludes anterieures ont examine les possibilites de produire du bitume, du coke de petrole et 
de l'ethylene dans la raffinerie ou dans des installations paralleles. La production de coke de 
petrole ne paraissait pas offrir de perspectives de rentabilite serieuses en naison. surtout. de 
l'insuffisance de la demande. Cela reste le cas aujourd'hui. L'ethylene produit au Cameroun 
ne pourrait manifestement pas entrer en concurrence sur le marche international (ou les prix 
resteront probablement bas pendant de nombreuses annees). et ne pourrait pas etre ecoule 
localement. En revanche. le bitume semblait et semble toujours ofTrir des perspectives plus 
interessantes. La demande a prevoir parait susceptible de soutenir une petite unite de 
production. A l'heure actuelle. une elude de faisabilite detaillee se poursuit sur une unite 
independante de la SONARA. Nous ne l'examinons done pas dans le present rapport. 

Une autre possibilite consisterait a produire de l'huile servant de base a la fabrication de 
lubrifiants au Cameroon et alimentant la SCEFL et d'autres etablissements. Cependant le 
niveau de la demande locale et regionale ne suffit pas pour permettre une unite de production 
rentable. Seules les tres grandes installations peuvent fonctionner economiquement. Elles 
exigent en outre un petro;e brut plus lourd que celui du Cameroun. Par ailleurs une ex!)loitation 
axee sur l'exportation ne peut se recommender. 

Reoommandations 

1) Le gouvemement se doit d'examiner dans de brefs delais tout le dossier du partage des 
revenus petroliers (y compris ceux revenant a la SNH) relatifs aux nouvelles decouvertes 
de petrole et. de gaz. L'objectif visi serait d'encourager Jes compagnies pet.rolieres a 
relancer leurs activites d'exploration et de developpement au Cameroun. A l'heure 
actuelle, le niveau des prelevements fiscaux au Cameroun, compte tenu des prix et des 
couts de production, freine davantage ces activit.es que le peu de perspectives actuelles de 
nouvelle decouverte importante. 

2) II f aut que Jes prix des produits petroliers cad rent mieux avec Jes tendances des prix 
mondiaux l moyen tenne. Sur toute periode de trois ans, ii f aut. que Jes prix depart 
raffinerie ainsi que le cout des entrees de la raffinerie suivent. dans l'ensemble les 
niveaux mondiaux, et ce, P.n tenant. compte des riajustements qui s'imposent. pour Jes 
frais de transport et. la marge de protection necessaire a une opiration de raffinage de 2 
millions de t.onnes par an seulement. 
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3) 

--

Des reajustements seraient egalement necessaires pour le prix de l'essence. Celui-ci 
dena probablement etre augmente de 2~. ce qui degagerait des recelles fiscales 
importanles permett.ant de sul,ventionner le prix du petrole lampanL Confonnement a la 
politique acluelle. ce prix devrail etre maintenu a un niveau peu eleve pour des raisons 
sociales. et egalemenl pour eviter toute e.'ICploitation excessive du bois de feu des forets du 

Cameroun. 

4) 11 conviendra d'achever aussi rapidement que possible le Plan Energftique National 

recemment commence. 

Loogtenne 

5) II convient a plus long t.erme d'evaluer une unite de craquage catalytique fluide vers le 
milieu des annees 90 en vue d'une implantation eventuelle en 1997198. 

6) Lorsque }es prix du petrole reprendront a plus OU moins Jongue echeance, on pourra 
reexaminer les dispositions de partage des recet.tes pet.rolieres si de nouvelles decouvertes 

interviennent entretemps. 
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Annexe B 

PROJECTION DE LA CONSOMMATION CAMEROUNAISE DE CERTAINS PRODUrr8 
PETROLIERS SUR LA BASE D'UNE COl\1PARAISON AVEC LES NORMES 
INTER..~ATIONALES 

Les projections etablies dans ceUe annexe representenl l'une des trois melhodes difTerentes de 
projection de la dem&Pde de petrole evoqu&s i la section 9.2. 

Pendant les annees 1984185 a 1986187, la consommation camerounaise moyenne. en lennes de 
kg par habitant par annee, etait la suivante: 

Essence 28,4 
Petrole lampant et GPL(l) 12.5 
Gas-oil 29.3 

Une analyse de regression entre le PIB par habitant et la consommation de produits petroliers 
par habitant dans 15 pays en voie de developpement comparablesC2) suggere que le rapport entre 
increment de l"usage de produits petrolier et increment du PIB reel est le suivant: 

Essence 1,31 
Petrole lampant et GPL 0,61 
Gas-oil 1,21 

Ces pourcentages tendent a etre plus eleves pour les bas niveaux de consommation, et a baisser 
a mesure que la consommation par habitant augmente. II semble egalement que Jes niveaux de 
consommalion au Cameroun sont nettement inferieurs ace qu'on devrait escompter compte 
lenu du PIB par habitant du pays(3). Cela tient probablement a l'impact du petrole sur le PIB et 
au fait que le taux de change de la monnaie camerounaise est legerement trop eleve. En outre, 
la concentration particuJiere de puissance hydroelectrique au Cameroun tend a diminuer 
l'emploi de gas-oil. Mais ii existe dans de nombreux autres pays des raisons equivalentes pour 
lesquellcs la consommation se situe en-dessous ou au-dessus de la norme internationale. On 
pourrail supposer qu'avec Ia progression du revenu par habitant dans un pays donne, la 
consommalion de produits petroliers par habitant suit une courbe approximativement parallele 
a la courbe correspondant a la nonne intemationale (etablie par analyse de r~ssion). 

Sur la base des taux prnjet.es de croissance du PIB camerounais reel hors petrole par habi
tant(4), ces taux etant de 0,9 pour cent par an de 1985186 a 199CW1, de 1.9 pour cent par an de 
1990/91 a 1995196, et de 1,7 pour cent par an de 1995196 a 200<V01, on obtient les projections de 
consommation suivantes au Cameroun: 

199CW91 1995'96 200001 

c~msgmmatiaa gac habitant Ck&) 
Essence 30,0 33,6 37,1 
Petrole lampant et GPL 12,9 13.S 14,7 
Gas-oil 30,3 33,6 36,8 

I12tal '1201ulmm~ (mtl 
Essence 364 4T1 616 
Petrole lampant et GPL 156 196 244 
Gas-oil 367 477 611 
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Le rapport entre consommation de petrole lampant et consommation de GPL au Cameroun 
'b.:!:l i est assez typique, malgre la variation de ce rapport d·un pays a rautre. On conslate 
aus.:;.i. dans les pays en voie de developpement. un attroissement de la consommation de GPL 
ame-:;.ure que le revenu par habitant augmente. 

1. 

2. 

3. 

Consideres ensemble en raison de la substitution entre Jes deux. 

Colombie, Ghana, Guatemala, Honduras, Indonesie, Cote d'Ivoire, Kenya, Madagascar, 
Malaisie, Nigeria, Philippines, Senqal, Sri Lanka, Soudan, et Thailande (donnees 
tirees de UN World Energy Supplies). 

Les niveaux projetes par Jes iquations de regression laissent. penser que, pour ces 15 pays, 
la consommalion par habitant entre 1984.185 et. 1986187 est t.elle qu'indiquee ci-apres. (Les 
chiffres entre parentheses sont Jes coefficients de correlation entre le PIB et. la 
consommation de produits petroliers par habitant). 

Essence 
Parafline, GPL 
Gas-oil 

43,5 (0,86) 
19,0 (0,62) 
66,5 (0,84) 

4. La baisse prevue du PIB par habitant. du au petrole doit et.re ignoree dans ce context.e. 
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AnnexeC 

Prix intematioru:.ux du methanol et de l'uree au milieu de 1987 

Source: European Chemical News, divers numeros 

Methanol 
Prix vrac F AB Europe 

Etats-Unis 
Moyen-Orient (Golfe) 

Prix comptant Europe: FAB produit ECC 
CAF produit etranger<a> 

(a) Droit ajoute sur les mare.bees de la CEE 

lliU 
Fournitures 'I.Tac FAB producteurs Europe Est 

Producteurs Moyen-Orient 
Producteurs US 

dollar la tomae 

106-106 
100-110 
93-96 

115-120 
100-105 

72-75 
84-85 

120-130 

m FCFA la tonne 

32-33 
30-34 
?.8-29 

35-37 
30-32 

22-23 
26 
37-40 

I Ces prix pour l'uree depassent le crewc enregistre en 1976 a raison de 8 a 10 dollars 

la tonne 
II Le transport maritime en vrac long parcours est d'environ 10 a 15 dollars la tonne 

m Face a une situation serieuse et a des operations de dumping suspectees: 

I 
-1 

I 
I 
I 
I 
I 

- la CEE envisage d'imposer un prix d'importation minimum de 133 ECU la tonne 
(155 dollars la tonne) sur des importations de huit producteurs des pays de l'Est et du 

Moyen-Orient. 
- Les Etats-Unis imposent des droits anti-dumping allant jusqu'a 68 pour cent sur I 
les importations en provenance des pays de l'Est. 
- Un certain nombre de grands producteurs sont en train de fermer des 
installations de production d'uree en Europe et Amerique du Nord. I 

I 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D'UN PLAN DIRECTEUR 
D'll'"DUSTRL.\LISATION AU CAMEROUN 

1-..IUDES SECTORIEIJ.FS 

10. LES PRODURS PHARMACEt11'IQUES 

10.1 INTRODUCTION 

La presente elude envisage la possibilite d'etablir une industrie pharmaceutique au Cameroun. 
Les recherches sur le terrain ont ete effectuees avec la collaboration des secteurs prive et 
nationalise qui nous onl apporte une aide indispensable. dont nous les remercions ici. 

10.2 LA SITUATION ACl1.JELLE 

10.2.1 Preliminaires 

Les produits pharmaceutiques ne suivent pas forcement les modeles d'evolution habituels de 
l'offre, des prix et de la demande. A cela plusieurs 11b:ie>ns. dont voici les plus evidentes: 

ii est impossible de mesurer avec: precision le rapport entr.? l'utilisation d'un medicament 
particulier et son effet sur le corps humain; 

dans les cas extremes d'un medicament qui peut sauver la vie, il est peu probable que l'on 
tienne compte du cout; 

dans les regions tres pauvres. les maladies chroniques sont souvent tolerees du fail qu'il est 
impossible de se procurer OU d'acheler des medicaments; les besoins medicaux sont done en 
realite superieurs aux ventes. 

La seule societe de produits phannaceutiques au Cameroun est une societe creee depuis peu, 
Plantecam-Medicam. Elle fabrique surtout des perfusions intraveineuses, et possede un petit 
secteur de fabrication de cachets. Elle produit sous licence des articles sous marques deposees. 

Comme le montrent les sections qui suivent, les donnees necessaires pour determiner l'offre et 
la demande avec: exactitude et en entrant dans le detail des produits sont contradic:toires; ii 
nous faut done recourir aux estimations. 

10.2.2 Volume actuel du marche des procluits pharmaceutique8 

Le tableau 1 represente les importations de produits phannaceutiques de 1982 a 1986. Pendant 
cette periode, ii y a eu tres peu de re-exportations, d'un montant de 39 millions de FCFA en 1985. 

Bien que l'offre totale des produits phannaceutiques ait ete quelque peu irr6guliere d'une 1111nee 
a l'autre, la tendance globale est nettement a la hausse, avec un taux de croissance moyen de 
12Cli par an de 1982 a 1 'l86, ce qui est suphieur a la croissance du PNB pendant la mime periode. 
11 est clair que Jes produits phannaceutiques representent un marche en croissance au 
Cameroun et que de plus c'est un marche qui absorbe une part relativement elevee de toute 
augmentation des revenus. Vu le niveaa de developpement du Cameroun, ceci n'est gube 
surprenant et c'est Ila une tendance qui va trlls probablement se poursuivre jusqu'a la fin de la 
dicennie. 
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Tableau l 

CA.'IEROUN: IMPOIUATIONS DE PRODUITS pffARMACEUrIQUES 

1982 

Medicaments U.933 

(30-03-00) 

Provitamines et vitamines 78.7 

(29-38-00) 

Antibiotiques 0.6 

(29-14-00) 

Vaccins serums 390 

(30-02-00) 

Quates. gazes. bandes 391 

(30-04-00) 

Autres preparations 135 

pharmaceutiques 
(30-05-00) 

Total 12.928,3 

Notes: 

(1) donl 18.897 de France 
(2) donl 16,4 de RFA 
(3) dont484 de France 
( 4) dont 468 de France 
(5) dont 172 de France 

(en FCFA x 1o6> 

1983 1984 1985 1966 

15.495 13.738 21.181(1) 19.690 

0.01 0,6 38,5(2) 23,6 

2.0 o.o 3.9 sans objet 

359 515(3) 375 

2.0 
489<4) 461 

2.205 139 21s(5) 196 

18.058 14.559,6 22.445,4 20.745,6 

Source: Statistiques des Importations 1982-1986 

Bien que les statistiques des importations soient divisees en plusieurs groupes de produits 
principaux, nous sommes tres enclins a penser qu'elles sont inexactes et que beaucoup de 
produits sont simplement classes dans la categorie "Medicaments". Nous avons appris par 
exemple que le secteur prive consacrait a peu pres 30'*i de son chitTre d'affaires aux 
antibiotiques. Ceci represente 20-25% du total des importations, tandis que les importations 

indiquees dans le tableau 1 sont negligeables. 
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10.2.3 I.'offre des medicaments 

1~1 rt'partition au Cameroun peut se definir selon le schema suivnnt: 

Et.at 

llissionnaires 

lledecine privee 
(commerciale) 

lledecine privee 
(clandestine) 

Destinataircs 

Hopitaux, cliniques, 
pharmaciei> rurales 

Cliniques et. hOpitaux 
ruraux 

Pharmacies urbaines 
cliniques privees 

Villes et. villages 
isoles 

Principaux beneficiaircs 

Categories a revenus modestes 
et. population rurale 

Population rurale et. a revenus 
modest.es 

Population urbaine; une part.ie 
de la population rurale 

Population rurale 

La situation du Cameroun est intluencee par divers facteurs, mais du fait. que ia majorite de la 
population est. rurale, ii a surtout besoin d'un service medical elementaire et. d'un nombre 
limite de medicaments essentiels. Ceci s'oppose a la situation du reste de la population qui 
habite en ,;ne et. a acces aux pharmacies et a une vaste gamme de medicaments importes de 
tres bonne qualite mais qui sont aussi lres chers. 

10.2 . .'U Les importations et ?e riseau de distribution du sect.eur priW 

Bien que le secteur prive ne se soit pas moot.re desireux de donner des details precis sur ces 
activites, nos discussions avec les importateurs tendent a suggerer la repartition 
approximative suivante dans les principales categories: 

Tableau2 

IMPORTATIONS DE PRODUITS PHARMACEUI'IQUES PAR l.E SECTEUR PRIVE(~) 

Analgesiques 40 
Antibiotiques 30 
Toniques 15 
Anti·malariques 10 
Antiacides (cont.re les aigreurs d'estomac) 3 
Stimulants 2 

100 

Comme nous l'avons deja dit plus haut, cette repartition ressemble bien peu aux informations 
obtenues d'apres les statistiques officielles des importations. Toutefois, ces chifTres de 
consommation, bien qu'approximatifs, semblent credibles, contrairement a ceux enregistres 
par les recettes des douanes. 

Le secteur prive est. oriente vers la foumiture des medicaments vendus sous marques et de ceux 
en vente libre (en pharmacie sans ordonnance) dans les regions urbaines, en particulier a 
Yaounde et a Douala, dans les hopitaux, les cliniques et les pharmacies. L'eventail des 
produits vendus dans les officines est tres large et pratiquement. identique a ce que l'on peut. 
t.rouver dans les pays developpes. 
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k-$ prix $Ont eux aussi similaires, c'est-a-dire chers pot~r le Cameroun. U n'y a pas de produit 
~·'n~riqul' en vente. chaque produit etant sous marque deposee el done vendu au prix fort. La 
qu:llitc:> dl' remballagf' et de l'etiquetage etait en general bonne el les pharmacies semblaient 
bit'n l'CCU~l~es. 

Le reseau d'importation et de distribution semblait bien organise et faisait appel aux 
techniques modemes. La gestion des stocks etait organisee correctement. les dates limites 
d"utilisation respectees ainsi que les conditions de stockage, avec refrigeration le cas echeanL 
Rien n'etait toutefois prevu pour les controles de la qualite. 

Apparemment. Laborex detient environ 8~ du man:he du secteur prive, le reste se partageant 
e1~lre GPC, Campharm, Socaphann, Cecapharm et Pharmacam. Laborex appartient a un 
groupe fran~ais. 

Le reseau de distribution du secteur prive pourrait etre elargi de maniere a englober Jes 
produits supplementaires fahriques localemenL 

Aucune taxe d'importation n'est pe~e sur Jes prcduits pharmaceutiques mais les produits en 
vente libre sont soumis a une t.axe de 163'11. Le contrc>le des prix gouvemementaux stipule une 
marge de 55% divisee en 32~ maximum pour le grossiste et 23fli minimum pour le detaillanL 

l~ous ne sommes pas absolument certains de ces marges; les chifrres indiques ici sont ext.rails 
des :\larges Beneficiaires de la Direction des Prix, Poids et Mesures, mais Jes professionm!ls 
de ce secteur nous ont communique cies chifTres diff'erents, et les chiffres des pharmacies 
:;emblaient egalement indiquer des marges plus importantes.) 

lo.2..3.2 Les importations de produits pharmaceutiques du secteur des missions 

Pendant la periode de 1985 a 1986, l'importateur-grossiste des missions protestantes et 
catholiques, Ad Lucem, a importe pour environ 1,26 x 109 FCFA de produits phannaceutiques, 
principalement de France, de Belgique et de Scandinavie. II s'agit surtout de produits 
generiques sous forme de cachets et tous sont achetes sous forme de produits finis et emballes. 

Citons parmi ces produits importes: 

Le fer - l'acide folique - l'ampicilline - la chloroquine - la piperazine - la qumme - Jes 
multivitamines - la trirnetroprime - l'amodiaquine - l'ethamhuto) - la rifampycine - le 
diethyl-carbamazine. 

Le secteur des missions poss~de un systeme d'achats et de distribution efficace qui est 
extremement avantageux pour Jes patients et semble la source d'approvisionnernent la plus 
fiable pour les habitants des regions rurales. 

ll n'y a pas de controle de la qualite et Jes missions mimes ne semblent pas interessees par la 
possibilite de realiser les formulations ou le conditionnement sur place. 
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lo.2.3.3 Les imporiations et le reseau de distribution du sectA?ur public 

Les objec.-tifs du secteur public sont.: 

foumir des produits pharmaeeutiques aux a•opitaux publics; 
foumir les medicaments elementaires OU indispensables aux pharmacies rurales. 

It est aise de critiquer le systtme public, car ii n·atteint pas son objectif, l savoir assurer d'une 
maniere liable l'approvisionnement en medicaments d'une population en majorite rurale el 
pauvre. 

La politique en matiere de sante est cependant correete de plusieun- points de vue. mais les 
problemes pratiques n'ont pas encore ete l'Holus. comme le montre le recapulatif suivant: 

Strat.egie 

foumir un systeme de sante de base pour tous 
baser les commandes de pTOduits generiques sur la liste des medicaments indispensables 
publiee par l'OMS 
meltre sur pied un systeme de centres medicaux ruraux 
foumir Jes medicaments necessaires aux hopitaux regionaux 
lancer des appels d'offres intemationaux pour passer les commandes 

Pratique 

procedures de commande trop rigides seulemenl deux fois par an 
la mauvaise gestion des stocks provoque des pertes et du gichis 
mauvaise tenue des registres 
penurie de personnel qualifie technique et d'encadrement 
budgets d'exploitation insufrl58Dts 
mauvais systeme de distribution 
peu de campagnes d'infonnation sur Jes questions de unte, les problemes sanitaires, 
l'utilisation des produits gineriques. la contraception, la luttre contre Jes epidemies y 
compris le SIDA 
conditions de paiement aux foumisseurs peu avantageuses 
absence de contrOle de la qualite (rectification en cours) 
impossibilite de passer des commandes importantes sans se plier a une procedure 
compliquee et done de Wneficier de rabais sur les tarifs 
delais de livraison tres longs 
les budgets d'exploitation sont fixes l des niveaux bas sans tenir compte des engagements 
existants et de l'eft'et de nouveaux projets d'investissements tels que Jes nouveaux hopitaux 
de Douala et de Yaounde 
les foumitures Jivrees en vrac sont partagees et distribuees clans des conditions qui 
presentent des risques consicWrables de contamination, de perte des 'tiquettes ou de vol. 
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Achats importants 1981-88 

La liste ci-dessous montre les achats les plus importants en volume efTectues par le secteur 
public en 1966-87: 

Ampicilline 
Biperiden 
Chloramphenicol 
Gentamycine 
Tetracycline 
Acetylsalicylate de lysine 
Aspirine 
Xylocaine - adrenaline 
Dapsone 
Chloroquine 
Quinine 
Benzoate de benzyl 
Ethambutol 
Rifampicine 
Diazepam 
Sulphametoxy pyridazine 
Penicilline G 
Streptomycine 

10.3 POTENTIELDE DEVELOPPEMENT 

Avantage comparatif 

Le Cameroun ne possede pas de veritable avantage comparatif dans la fabrication de produits 
pharmaceutiques. On ne peut envisager d'y produire les matieres de base necessaires, qui 
devront etre importees. D'autre part, le cout des frais de transports des ingredients 
pharmaceutiques et des produits finaux est peu important par rapport a la valeur de ces produits, 
ce qui limite la protection de la production camerounaise. Toutefois, le Cameroon dispose d'un 
grand choix de medicaments traditionnels extraits de plantes medicinales poussant dans ses 
forets t.ropicales. II serait possible de faire un usage plus industriel de ces ressources, mais ii 
faudra, avant de pouvoir realiser ce potentiel, consentir des travaux de recherche et de 
developpement importants. 

Le secteur pharmaceutique represente une activite fondie sur la science plutOt que sur des 
ressources physiques particulieres. Il est done t.res mobile. D exige avant tout des chimistes et 
pharmaciens diplom&, spkialistes qu'on ne trouve pas en grand nombre au Cameroun. 

LiaUons interindustrielles 

La fabrication de produits pharmaceutiques de type occidental n'oft're que peu de possibilites de 
liaisons interindustrie11es. Les projets eventuels (eraient. tout au plus appel aux apports de 
l'industrie de la construction, et, eventuellement., a des produit.s d'emballage tels que flacons 
en verre ou en plast.ique, cartons et aut.res rkipient.s. On ne pourra connaitre Jes possibilites de 
liaisons avec: Jes produits de la forit. avant. d'avoir deploye un effort de recherche et. de 
developpement a long tenne ~n la mat.iere. 

6 



Le caracter~ mobile de rindustrie pharmaceutique implique que ses besoins infrastructurels 
sont peu important:;;_ On peul evidemmenl ronstruire une usin~ pharmaceutique sur une zone 
industrielle existante. mais toule autre situation, meme rurale, suffira t\ condition qu'elle 
beneficie d-acces suffisants et d'une distribution fiable en eau cl en electricite_ (lmplanlee 
dans une zone semi-rurale. Plantecam Medicam a repris des biitiments occupes 
anterieurement par uoe entreprise aux activites totalement differentes_) 

10.4 SCENARIOS DE DEVELOPPEMENT 

10.4.1 Le matthe 

II est impossible de determiner avec prec1s1on l'offre et la demande de chaque produit 
pharmaceutique au Cameroun pour les raisons suivantes: 

consommation etoufTee due a de frequentes interruptions de la chaine d'approvisionnement 
dans les regions rurales 

demande et.ouffee du fait que la population a revenus modest.es n'a pas les moyens de 
s'acheter des medicaments 

les statistiques de morbidite et de mortalite disponibles ne concernent que les patients 
hospitalises 

les statistiques des importations de produits phannaceutiques ne semblent pas fiables :lu 
fail de l'inexactitude de la classification des produits et sont en out.re deformees par la 
grande quantile de produits vendus sous marques deposees (coiiteux) et la quantile 
inconnue d'importations clandestines. 

Etant donne qu'a l'heure actuelle presque tous les medicaments sont import.es. U est tres 
interessant. de determiner l'avantage qu'il y aurait d'un point de vue economique et technique 
a effectuer le conditionnement ou la fabrication sur place; pour cela, ii faut faire des 
suppositions simplificatrices a partir desquelles on peut estimer la demande probable. Pour ce 
faire, nous avons utilise les informations obtenues aupres des grossistes evoquees dans le 
paragraphe preced£;nt. 

Un modele provisoire de la demande en medicaments essentiels dans diverses categories 
therapeutiques peut et.re etabli a part.ir des recommandations et des directives de 
l'Organisation Mondiale de la Sante (OMS), de la Conference des Nat.ions Unies sur le 
Commerce et le Developpement CCNUCED) et des informations obtenues au Cameroun. 

La lisle des medicaments recommandes par l'OMS a ete modifiee pour tenir compte des 
donnees de mortalite et de morbidite publiees par le Ministere de la Sante pour les hOpit.aux 
(1979), ainsi que de certains achats import.ants effect.ues par Onapharm. Pour une population de 
10 millions les result.ats suivants ont. ete obtenus: 
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CAMEROUN: BESOJNS PROBABLES EN MEDICAMENTS 1986-87 

En unit.es x lo8 par an 

Tonnes/an Cachets GelulP.s Liquides Injectables 

Analgesiques 62 1250 5 25 
Antibiotiques 181 200 145 12 150 
Antimalariques 14 130 17 
Antiacides 10 130 2 
Autres 105 inconnus inconnus inconnus inconnus 

Ces informations, bien que succinctes, constituent un bon point de depart pour l'analyse 
technique et economique de la fabrication locaie car: 

la production des 4 categories therapeutiques evoquees plus haut represente 72Cf> de la 
consommation totale estimee de medicaments; 

etant donne que l'on dispose d'une certaine souplesse dans l'utilisation des machines de 
fabrication, ii n'est pas necessaire de definir tousles produits ace stade. 

l\farcbe potentiel 

On prevoit pour ce marche un taux de croissance superieur a celui du PNB mais peut-itre plus 
lent qu'il ne l'a ete recemment. Les taux de croissance possibles seraient de 5% par an 
jusqu'en 1991 et peut..f:tre de 8% par la suite. Le volume actuel du marche et sa croissance 
potentielle suggerent qu'il devrait etre possible de crier des activites de formulation de produits 
de base au Cameroun. 

10.4.2 Elaboration d'une politique des procluits pharmaceutiques 

Le gouvemement doit mettre au point une politique visant A ameliorer l'acces du grand public 
aux medicaments essentiels a des prix abordables. Cette politique doit avoir pour but de 
resoudre autant de problemes que possible parmi ceux indiques ci-dessous: 

Probleme 

Manque de fonds pour le financement 
de projets, investissements et couts 
d'exploitation 

Repartition in~ale des produits 
pharmaceutiques 

Pas assez de medicaments disponibles 

8 

attirer des fonds du secteur prive 
eviter la distribution de medicaments 
gratuits 

augmenter Jes ressources des regions 
rural es 
combiner la repartition gouvememen
tale avee celle efl'ectuee par Jes missions 
ou par le secteur prive 

augmenter Jes resaources 
encounpr leur fabrication locale 
a1U1iorer 1e Nleau de distribution du 
aeeteur public 
augmenter l'utilisation des produitl 
generiques 



l 'out de,;. mellicnment,;. ele\.·e 

Petit man:he limitt> ~·t•u intere,;.sant 
pour les; multinationnles 

Faihle part de ressources allouee a 
la limitation de 1a croissance de 
la population, a la protection contre 
les epidemies et a la sensibilisation 
de l'opinion au..-c questions de sante 

augmenter rutilis.:llion des produits 
generiques 
fabric<ltion ou conditionnement loc&ll 

exporter vers les p;1ys voisins 
creer des societes en associati->n 
augmenter selectivement les laxes a 
l'importation 
renforcer les controles aux frontieres 

augmenter l'educalion en matiere de 
sante, d'hygiene et les systemes de 
prevention surtout. dans les regions 
rurales en ameliorant. Jes campagnes 
d'informat.ion 

Pour evaluer la valeur de ces diverses so)ut.ions, nous suggerons que le gouvemement. se donne 
comme objectif d'assurer l'offre des medicaments essent.iels au cout. Je plus bas possible pour Je 
l"onsommat.eur. En general, ceci veut. dire que l'on encourage Jes produit.s generiques plut.Ot que 
les produit.s vendus sous marques deposees. A cet.te fin, on peut. par exemple imposer des laxes a 
l'imporlation sur les produits vendu:. sous des marques deposees, mais pas sur Jes produit.s 
generiques. i.~ous nous abstiendrions t.out.efois de conseiller Ja solution draconienne qui 
consisterait a ne permettre que l'import.ation de produit.5 generiques. 

On peut appliquer le meme principe aux projets ulterieurs de fabrication. Vu qu'il serait 
souhaitable de proposer sur le marche des produils generiques a bas prix, la premiere idee qui 
vienl a l'esprit serait. que le gouvernement. encourage la formulation de medicaments 
generiques au Cameroun. Cependant, vu que le marche camerounais (et. de l'UDEAC) est. pet.it 
a 1' echelon mondial, ii est. extrcment peu probable que le Cameroun puisse formuler des 
produits generiques a un cout proche de celui des gros producteurs europeens, des Etat.s-Unis et 
d'Extreme-Orient. Vu egalement la difficult.e apparente d'acheler les inf;Tedients necessaires 
:i ces produits, nous pensons que fabriquer sur place des produit.s generiques ne ferail 
qu'augmenler le prix de leur foumiture et que ce n'est done pas une solution a envisager. Par 
consequent, ce que nous recommanderions le plus du moins au depart, serait d'acheler en vrac 
des produits generiques et. de Jes re-conditionner. No.is ne conseillerions cert.ainement. pas la 
producti.Jn ni le reconditionnement. de produits gereriques s'il fallait. instituer des taxes a 
l'importat.ion pour proteger une t.eHe entreprise, car cela ne ferait. alors qu'augmenter le prix 
des medicaments concemes. 

Les prix des produits generiques en vrac ont. baisse en moyenne de 50% depuis 1980. Les 
organisations qui ont contribue dans une large mesure a cetle chute sont. UNIPAC, une cent.rale 
d'achats mise sur pied au Danemark par l'UNICEF, et. des organismes similaires tels que 
l'lntemat.ionai Dispensaries Association (association internat.ionale des Jispensaires), une 
muvre de chari~ ho11andaise. Ces deux organismes a but non lucratif achetent en lan~ant des 
appels d'otTres internationaux, et assurent la distribution des produits generiques aux pays en 
voie de developpement en ajoutant une marge tres faible (de J'ordre de 5%). Une des 
consequences de ce systeme est qu'il n'est plus interessant d'un point. de vue economique de 
fabri4uer des medicaments generiques dans Jes pays en voie de deveJoppement. (Voir Susan 
Foster .. Some Issues Relating to Domestic Production of Pharmaceutica 's in De1Jtloping 
Countries" (Aspects de la produ\.tion de produits pharmaceutiques dans Jes pays en voie de 
deveJoppement) - Expose preser · · 1'Ai;sociation pharmaceutique suedoise en octobre 1986. Un 
ext.rail de eel expose figure dar. . . axe 1 du present rapport.) 
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II semble done que les meilleures perspectives d·avenir soit.>nt It• reconditionnement de 
produils generiques, ainsi que la formulation de produils vendus $OUS marques deposees. 
?lantecnm-l\ledicam a ouvert la voie et ii serail hon de tirer les le('on:- de ce projeL ll ne semit 
toutefois pas souhaitable decreer un secleur ~i? fnbricntion porte a bout$ de bras par des moyens 
proteclionistes qui auraient pour effel de faire mooter les prix a la c?nsommation dans des 
proportions considerables (ou alors qui necessileraient des subventions du gouvememenl). 

11 peul etre inleressanl d·envisager de combiner la fabrication de produits de beaute en 
parallele avec Jes produits phannaceutiques. Les produits comme le talc et les shampoings sont 
faciles a fabriquer, offrent des marges relativement elevees, et ne necessitent qu'une mise de 
fonds reduite. Une telle combinaison de produits pharmaceutiques et de produits de beaute 
pourrait interesser le secteur prive. 

La proposition qui consisterait a fabriquer a pa·.1.ir d'ingredienls im!)ortes des prodnits vendus 
sous marques deposees exige par definition la participation d'une ~ntreprise pharmaceutique 
etrangere qui doit convenir soil de licencier le produit, soit d'investir au Cameroun merne. 
Tout.e entreprise etrangere qui approvisionne deja le marche voudrait par consequent gagner 
au moins autanl, en accordant des licences ou en investissant l\.u Cameroun, qu'elle gagne a 
l'heure actuelle en exportant. au Cameroun. 11 se pourrait aussi que les importateurs aient 
interet financierement a ce que les importations se poursuivent. plutot qu'a ce qu'elles soieat 
remplacees par la fabrication sur place. Cela serRit loutefois compense si l'importaleur 
devenait distributeur des produits fabriques sur place. 

10.4.3 Discussion technico-commcrciale: achct.er ou produire? 

Tout le monde recumusit que la decision de savoir si l'on doit produire des produit.s 
phannaceutiques au Cameroun ou Jes acheter est. une question difficile car hon nombre des 
produits generiques disponibles a l'heure actuelle soot fabriques dans des installations 
modemes a grande capacite de production et vendus sur le marche international a des prix 
qu'une usine camerounaise aurait du mal a battre ou meme a egaler. Ceci veut dire que 
}'argument commercial en faveur de la fabrication locale de nombreux pror!•1it.s 
phannaceutiques generiques important.s tels que Jes analgesiques (aspirine, paraceL .. nol, 
etc.), Jes antimalariques et bien d'autres medicaments utiles est douteux. 

Ironie du sort, hon nombre de produils moins utiles, tels que les produits de beaute et lef; articles 
en vente libre dans les pharmacies qui feraient. partie du programme de fabrication d'un 
laboratoire, i.>ien que moins utiles sur le plan therapeutiquc, permettraient au fabricant de 
realiser des benefices plus eleves. 

Puisqu'il est evident. qu'il existe en Republique du Cameroun le besoin de foumir des produits 
a ceux qui sont. prives d'une ofTre adequate de produits phannaceutiques, la question est de 
savoir comment servir au mieux leurs interets d'une fa~on pratique et sans requerir 
d'enormes subventions gouvemementales. 

Lorsqu'un projet doit attirer des fonds autres que ceux du gouvememenl, ii doit et.re rentable. 
En ce qui concerne la fabrication locale, ceci reduit par consequent le choix aux option;.; 
suivantes, par ordre d'importance: 

importation de cachets et. de gelules generiques en vrac et re-conditionnement pour le 
marche local; 

fabrication d'une gamme de produit.s de beau~ tels que le talc, le shampoing, Jes produits 
pour les cheveux, etc:; 
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formulation a partir de matieres importees d'une gamme limitee de cachets. gelules, 
produits liquide>' tnon steriles) la ou une elude de miuche montre que ceux-ci seraient 
acceptes par le>' consommnteurs et rentables pour les fabricants. 

Au stade oil nous en sommes, la decision de fabriquer ou non des produits steriles. ampoules, 
etc. est a remettrP a plus tard; souvenons-nous O"e Plantecam-Medicarn fabrique deja des 
liquides intraveineux au Cameroun et que la fabrica1.io'l des produits qui n~ssitent des aires 
de production steriles pose davantage de probleme-:. 

IOA.4 E:icemple a titre d'illustration: coUt et ampleur d'un projet pharmaceutique 

La cle de la reussite d'une base de fabrication de produits pharnaceutiques en Republique du 
Cameroun dependra de nombreux facteurs. mais le plus important est le choix des produits a 
fabriquer, dont la liste devra etre dressee avec le plus grand soin, lorsqu'une etude de marche 
detaillee aura montre qu'ils peuvent etre vendus a un prix avantageux pour le consommateur et 
rentable pour le fabricant. 

Etant donne qu'on ne peut choisir les produits il fabriquer qu'apres une elude de marche 
detaillee, ii n'est pas possible de definir avec precision le coiit et la taille de l'unite de 
production ni de prevoir les couts d'exploitation. Dans le cas present. nous avons prepare un 
exemple qui peut servir de guide, en particulier pour ce qui est des coiits d'investissement et 
d'exploitation. Cependant, du fail que lP.s produits ne sont pas encore determines, le coiit de 
l'importation des matieres premieres ne peut etre etabli avec precision et ce chiffre est crucial 
pour la rentabilite de l'usine et le montant des fonds de roulement necessaires. 

Pour Jes besoins de l'exemple present, nous avons pris les hypotheses suivantes: 

Reduire le cout de l'investissement dans la mesure du possible en simplifiant le type de 
batiment et en adoptant un batiment du type entrepot rectangulaire avec une zone 
pharmaceutique amenagee a l'interieur; utiliser des machines et des appareils d'occasion 
par exemple pour la fabrication des recipients a Jiquides, et eviler l'utilisation de systemes 
de commande et d'automation coiiteux. 

Augmenter les etrectifs d'ouvriers au-dessus disons du niveau europeen, de maniere a 
otrrir des debouches et des possibiHtes de formation a la main-d'oeuvre locale. 

Une part du marche des produits selectionnes egale a 25% des importations actuelles, c'est
a-dire 5000x106 FCFA. 

Le projet fonctionnerait conformement aux normes commerciales en termes du rendement 
des fonds utilises. 

Le projet exclurait le reseau de distribution et fonctionnera:~. comme un gros11iste ave" des 
limites budgetaires pour les ventes et la commercialisation. II n'entreprendrait pas 
d'activites de recherches. 

Capacite de production de l'usine proposee 

Nous envisageons deux cas possibles, A et B. A comprend uniquement la formulation de 
produits pharmaceutiques; B comprend moins de formulation, un peu de re-conditionnement, 
ainsi que la production de quelques produits de beauW. La production est ca1cul6e en supposant 
que le cas A produise 50% du marche actue1 des medicaments, des gelules et des produits 
Jiquides non s~riles. Dans le cas B, la production serait A peu prh la moitie de celui du cas A, 
mais l'autre moitie serait Je re-conditionnement. 
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Production· Cas A 

Tonnes/an Medicaments Gelules Liquides 

Analgesiques 
Antibiotiques 90 
Antirnalariques 15 
Antiacides 5 
Non classes 50 

190 

Production· Cas B 

(a) Produits pharrnaceutiques 

Tonnes/an 

(106) 

30 
150 
150 
10 

inconnue 

910 

Medicaments 
(lo6) 

(lo6) 

600 
60 

inconnue 

65+ 

Gelules 
(lo6) 

(lo6) 

5 
5 

2 

7+ 

Liquides 
(lo6) 

fabriques recondi
tionnes 

fabriquees recondi
tionnees 

fabriques 

Analgesiques 30 300 300 5 
Antibiotiques 90 50 100 30 30 5 
Antirnalariques 15 75 75 
Antiacides 5 5 5 2 
Non classes 50 inconnue inconnue inconnue inconnue 

190 430+ 480+ 30+ 35+ 7 

(b) Produits de beaute 

Tonnes/an Paquets x lo6 Tai11e rnoyenne des paquets 

Talc 250 2,5 lOOg 
Shampoing 500 2,0 250ml 
Liquides divers 250 1,0 250ml 
Non classes 100 inconnue inconnue 

La production des produits de beaute est basee sur les equipements de taille minimum. 

DESCRIPl10N DE L'USINE PROPOSEE 

Surf ace de production phannaceutique 
Surf ace de production beaute 
Surface de stockage et d'entreposage 

Bureaux et laboratoire 

520 m2 (cas A + B) 
100 m2 (cas B) 

2.600 m2 (cas A; ajouter 200 m2 pour 
le stockage du cas B) 
250 m2 (cas A + B) 

Les batiments se composeraient d'une structure rectangulaire l charpente metallique et l un 
seul niveau, de 7m jusqu'aux avant-toits et reposant sur une dalle en beton. Les surfaces de 
production seraient construites conformement aux normes GMP l partir de panneaux d'acier 
et de verre qui pourraient itre construits dans le bltiment principal. L'enaemble comporterait 
dUSSi Un Jaboratoire, des bureaux, ainsi que Jes circuits generaux necessaires, eJectricite, eau, 
vapeur et air. 
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Estimations du roU.t de rusine 

Les couts estimes d"investissemenl et d"exploitation des ens A et B sonl indiques ::i-dessous. 
Les COUlS dt-s matieTeS premieres et des fonds de TOulement feTOnl l"objel d'une discussion 
ulteTieuTe. 

Cout de l"usine propTemenl dite - cas A 

Estimation des couts d'investissemenl 

Ba ti men ts 
llachines el equipements 
Transport el assuTance 
FTais de licence 
I mpTevus et terrain 

Total 

Estimation des fTais d'exploitation annuels 
(matieTes premieres exclues) 

Salaires 
Alimentation circuits generaux 
EntTelien 
LaboTatoire de controle de la qualit.e 
Frais administratifs 
Publicite 
Vehicules 

Total 

Cout de l'usine pTopTement dite - cas B 

Estimation des couts d"investissement 

Ba ti men ts 
Machines et equipements 
Transport et assurance 
Frais de licence et de technologie 
IrnpreVt&s et terrain 

Total 

enFCFAxlo& 

484 
511 
10 

200 
100 

1.305 

en FCFA x. 1 o6 

132 
24 
50 
50 
50 
50 
13 

369 

en FCfAxlo6 

557 
471 
10 

200 
100 

1.338 

Estimation des frais d'exploitation aonueJs (matieres premieres exclues) 

Comrne pour le cas A. c'est-a-dire total 369 FCFA x lo6 

Comrne on le voit, Jes couts d'investissement sont tres similaires el a nolre avis Jes couts 
d'exploitation seraient pratiquement identiques dans Jes deux cas. 

Pour plus de details sur les estimations des couts, voir J'Ann~xe 2. 

Matieres premima et fonds~ JOUlement 

CeJ deux couts soot etroitement lies l'un a l'autre et font l'objet d'une discussion dans la 
sect.ion suivante une fois envisagees Jes marges qu'une socie~ camerounaise pense obtenir. 
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10..t.5 Projet pilote de vattination 

l.e5 taux de mortabte et d"mfirmiti ele~-k dei; six maladies conlagiellSe'S les plus dangereuses 
de renfance en .\frique. a savoir la rou::~ole. la coqueluche. le tit.anus neonatal. la 
poliomyelite. la luberculose el la diphherie. sonl dus ~ntiell~ment a la non-disponibiliti de 
vaccins. L'Mrique depend preS<'u·enti~rement de l'importalion de vaccins pour ses 
progl'1lmmes d'immunisation. Le c-,ntinenl manque ~lement cf installations de contrile de 
la qualite des vaccins. lesquels ~roviennent de dons de la communaute intemalionale clans 
des quantites qui suffisent i .,,.:.1e pour 25 a 30 pour cent de la population. 

Une etude faite par l"ONl" DI en 1983 a pennis de constater que clans touV- ia region Mrique. 
Egype exceptee. ii n'existe c.u·un pelil nombre d"unites produisant un "u deux vaccins. La 
region ne possede aucune unite de production capable de livrer Jes six vaccins requis par )es 
programmes d"immunisation coralre !es six maladies cities plus haul. 

L"ONUDI a propose la mise en place d"un p~jel pilote pour le contrile de la qualite de vaccins 
humains aupres de LAVANET. L"experience de ceUe organisation. implant& i& Garoua. dans 
la production de vaccins veterinaires a eti probante.. II suflirait d'un minium de rUgencement 
de ses installations existantes. accompagne d"equipements supplementaires. pour pennelb'e la 
realisation d'un tel projet. Celui-ci aurait pour objet cfetablir une unite pilote de demonstration 
a l'appui du transfert de technologies en matiere de vaccins humains vers le Cameroon. Ce 
projet pourrail ulterieuremenl elre etendu de deux fapms. 11 pourrait itre agrandi a une ichelle 
de production industrieJle ou, afin de souligner son car.~re de demonstrateur, ii pourrait itre 
transforme en centre de formation regional pour la production et le contrile de la qualite de 
vaccins. 

Une unite de production a l"echeHe pilole, etape intennediaire entre une operation de type 
laboratoire et une operation iodustrielle. ne saurail en soi donner des indications quant a la 
via bi lite economique d"une operation entierement commercialt.. On ne pourra etablir la 
viabilite d"une telle operation que le jour oil la technologie necessaire aura ete transferee avec 
succes et veritablement adoptee. el ou un nombre approprie de persor.nels locaux (de direction et 
d' execution) aura ete fonne dans la production el le controle de la qualite des vaccins. 

II convient de proceder a des eludes de faisabilite pour estimer le montant d'investissement 
requis pour une production a l"echelle pilote, el une production a l"echelle industrielle. 

10.4.6 ft,.dlen:he et deftloppement en matiere de medecine traditionneBe 

II C'•r.vient de songer a un programme de recherche et de developpement dans la fabrication 
eventuelle, a une echelle industrielle. de medicaments traditionnels tires des produits naturels 
de la foreL L'experience de la Cnine. qui mene un programme de cette nature depuis quinze 
ans, laisse penser qu'une depense importante en temps et en efforts d'etudes de laboratoire 
s'imposera avant que les produits naturels puissent itre transformes l une echelle 
industrielle. Neanmoins. la richesse et l'appJication trb repandue de medicaments d'origine 
vegetate au Cameroun donnent l per.o;er qu'un important potentiel de transformation 
industrieJJe pourrait se presenter dans ce domaine. 

Le programme de recherche et de developpement en question devrait etre lie l la mise en place 
d'un departement de phannacie a la faculti des sciences de l'universiti de Yaounde. Une 
aqistance sera necessaire dans la mise •ur pied et la gestion du programme de recherche. On 
recherchera des appuis de cette nature auprb de )'OMS et des instituts de recherche r'eionaux. 
II conviendra de lancer une elude pour connaitre le cout du programme de recherche et 
determiner Jes besoins en efTectifs afin que la formation puisse itre engag&. 
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10.5 E.XA!\IEN DES PROJE'IS 

10.5.1 Introduction 

Sur la base des estimations des couts d"investissement et d"exploitalion. et d"estimations 
raisonnables des marges d"exploitalion. on peul entreprendre l"appreciation financiere el 
economique de divers projels. Etanl donne que l"on ne sail pas encore exactemenl quels seronl 
les produits fabriques. ii est impossible d"estimer avec precision le produil des ventes et le coul 
des matieres utilisees. Nous avons par consequent pris des chiffres de 20tJr pour le rendemenl 
du capital im.-esti et de 18111 pour la marge beneficiaire sur les ventes. sur la base des praliques 
de l"induslrie pharmaceulique intemationale. 

Nous supposons que le gouvememenl du Cameroun imposera une limite aux benefices de 
r enlreprise. Pour se faire une idee de ce que celle-ci serait. ii est interessanl d"etudier les 
benefices autorises clans Jes aulres pays. Le Royaume-Uni est un exemple particulieremenl 
utile puisque la Securite Sociale (NHS) y a depuis 5 ans impose des limites :iux marges de ses 
foumisseurs. Le controle des marges a ete instilue a la suite de plusieurs cas de couts lrop 
eleves factures par les foumisseurs du NHS. Nous examinerons egalement Jes benefices 
globaux realises par deux societes pharmaceutiques intemalionales basees au Royaume-Uni. 
Fisons el \Velkome. 

10.5.2 Le sysreme de oontnlle des pix des procluits pharmaceutiques au RoJaume-Uni 

Ce systeme est un accord officieux. passe enlre les industriels el le gouvemement. dont le 
double object if est d. assurer que les prix des medicaments vendus sur ordonnance restenl dans 
la limite du raisonnable el de consolidu la situation cf une induslrie pharmaceulique forte. 
efficace el rentable au Royaume-Uni. Ce systeme contrOle globalement les coiits el Jes benefices 
(plutol que chaque prix) des societes qui sonl foumisseurs du NHS, de telle sorte que pour 
l'industrie dans son ensemble les benefices realises dans cette categorie de transactions ne 
depassenl pas un chiffre-cible. lequel est fixe d"une annee sur l"autre. Les chiffres-cibles de 
chaque societe varient en :onction de la contribution que le gouvernement voit cette societe 
apporter a l'economie du Royaume-Uni, en parliculier sous la forme de recherches et 
d"inveslissements. 

Jusqu"en 1983-84. le taux de benefice cible etait fixe a un rendement de l"investissement de 21., 
(cout a l'origine) pour l'industrie clans son ensemble. Ce chifTre etait legerement superieur a 
l'objedif d'une marge de 16,K recommandee pour les contrats gouvemementaux "a risquesw 
(ex: defense). En 1985-86 l"objectif du contri>le d•?S prix des produits pharmaceutiques fut revise 
et reduit. mais le nouveau taux ne fut pas communique au grand public, car le gouvemement.. 
etait d'avis qu'une telle divulgation pourrait nuire aux negociations entre le Ministlre de la 
Sante et les foumisseurs. Toutefois, ce taux toume g)obalement.. autour de 18-19"J, puisque le 
Minis~re de la Santi considl:re l'industrie pharmaceutique comme un risque plus grand que 
Jes contrats de defense. Chaque societi a droit l une "marge de manCBUvre" pouvant atteindre 
au maximum un tiers de plus que le taux-cil>le et. qui Jui permet.. de profiter de ses ameliorations 
de productivite. 

(Source: WNHS supplies and the phannaceut.icaJ price regulation scheme; Department of 
Health and Social Security. (Les foumisseurs de la skurite sociaJe et. le systeme de controle 
des prix des produits pharmaceutiques • Ministlre de la Santi) ~e rapport de la Commission 
des Comptes de l'Etal pr&enti l la Chambre dd Communes en juiJlet 1985.) 
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Nous avons analyse les resultats comptables de deux grandes socit>tes de produits 
pharmaceutiques intemationales basees au Royaume-Uni. Fisons et Welkome. Au cours des 
cinq dernieres annees. les resultats moyens etaient: 

Benefices avant interets et imp0ts par rapport 
au produit des ventes 

frais de Recherche & Developpement compris 

frais de Recherche & Developpement exclus 

Benefices avant interets et imp0ts par rapport 
au capital invesli 

Fi sons 

17 

sans objet 

20 

WeJJcome 

12 

2.3 

22,7 

Ces resultats sont interessants car la majorite des ventes de ces deux societes se font en dehors 
du Royaume-Uni et ne sont par consequent pas soumises aux restrictions du systeme de 
contrOle des prix des produits pharmaceutiques en vigueur dans ce pays. 

10.5.4 Benefices d'une societe camerounaise 

A la lumiere de l'analyse ci-dessus. nous pensons qu'un benefice sur les ventes avant les 
interets et les impots de l'ordre de 18% est amplement suffisant. surtout qu'une societe 
c&merounaise n'aurait pas de frais de Recherche et Developpement et un chiffre de 20% pour les 
benefices avant les interets et les impots par rapport aux depenses d'investissement est 
adequat. 

10.5.5 CoUt des matieres premieres et besoins en fonds de roulement 

L'experience a montre que les usines de formulation de produits pharmaceutiques dans les 
pays en voie de developpement avaient des besoins en fonds de roulement tres eleves. Ceci est 
dii au fait qu'elles sont en general de petite taille et ne commandent qu'une ou deux Jivraisons 
de matieres premieres par an. Elles doivent egalement conserver des stocks de produits finis 
importants. Dans la pratique, on prevoit 70% pour les coiits des matieres premieres, plus 25% 
pour Jes coiits d'exploitation. Ce sont la Jes proportions recommandees dans l'ouvrage 
"Managing Drug Supply" (La gestion de l' off re en medicaments) pub lie par Management 
Sciences for Health, Boston USA 1983. Cette regle a aussi ete utilisee par exemple dans le cadre 
d'une etude de faisabilite realisee au Bangladesh par la Banque Mondiale. Etant donne qu'au 
Cameroun, Jes besoins en fonds de roulement necessaires aux stocks seront a notre avis 
su~rieurs A la moyenne, nous avons prevu 75% pour les frais de matieres premieres. Sur la 
base d'un benefice avant Jes interits et les impots par rapport au capital investi de 20% (voir 
Annexe 3), nous obtenons pour l'exemple du cas A Jes chift"res suivants: 
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Ventes 
Jo,rais d"exploitation annuels 
Couts de mati~n~s premieres 

Benefices avant interets et impc>ts 

en FCFAx to6 
5.000 

369 
3.784 

847 

Immobilisations 
Fonds de roulement 

Capital investi total 

enFCFAxlo6 

1.305 
2.930 

4.235 

Benefices avant les inlerets el les imp0ts par rapport au capital investi = 20.. (supposition) 

Benefices avant les interets el les imp0ts par rapport au produil des venles = l 7CJD 

Le fonds de roulement est done superieur au double du capital immobilise el reprisente par 
consequent un element lTes important du projeL 

10.5.6 Appreciation du projet 

Bien qu'au chapilre 6 nous ayons envisage deux cas A el B. nous avons constate que leurs couts 
d'investissement et leurs couts d'exploitalion etaient tres similaires. Nous pensons egalemenl 
que les marges beneficiaires globales seraienl similaires dans les deux cas. Dans le cas B. la 
marge la plus faible obtenue par le recondilionnement (plus faible que pour lta fabrication des 
produits pharmaceutiques) serail compensee par la marge plus elevee obt.P.nue sur certains 
produits de beaule. L'avantage des produits de beaute. du point de vue des fabricants. est que 
leur production est plus aisee q•1e celle des produits pharmaceuliques. Pour un exercice 
preliminaire comme celui-ci. ce n',?sl pas la peine de faire la distinction entre les deux cas el 
nous allons mainlenanl nous concenlrer sur le cas A. purement la fabrication des produits 
pharmaceutiques. 

(Peut-etre convient-il de noter ici qu'il y a plusieurs combinaisons possibles de fabrication. 
reconditionnement et production de produits de beaute. y compris la production de produits de 
beaute a 1 OO'm. Toutefois. bien que nous considerions les produils de beaute comme un element 
secondaire dans la presenle elude, nous sommes con.;cients du fail qu'un fabricanl pourrail 
fort bien les integrer a son projeL) 

Pour les besoins du present exercice, nous avons suppose qu'un fabricanl pouvait se procurer les 
matieres premieres au Cameroun a un prix a peine plus eleve qu'en Europe. Vu la valeur 
relativement elevee el le faible volume des malieres premieres, les frais de transport ne 
devraient pas etre lres eleves. S'ils sont exoneres de laxes el droits de douane. cette hypothese 
semble raisonnable. La variable :;era alors le fonds de roulemenl, etanl donne que la societe 
recevrail peu de livraisons par an el qu'elle devrail done conserver des stocks imporlanls. 

Pour apprecier le projet. nous avons pris les hypotheses suivantes: 

Aucune taxe a l'imporlalion n'est payable sur le capital invesli en equipements ni sur les 
matieres premieres. 

Aucune autre taxe ni droit d'importalion n'esl per~u sur la societe. 

Le projet fonctionne a pleine capacite des l'annee 1, loules les depenses d'inveslissemenls 
etant encourues pendant l'annee 0. 

Nous presumons une duree de vie du projel de 10 ans. Au-dell. on recu~re le fonds de 
roulemf'nl, mais la valeur residuelle de l'aclif immobilise est nulle. 

L'appreciation est realisee en prenanl les prix de 1987 comme constante. 

II n'y a pas de depenses de Recherche & Developpement. 
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Appreciation du projet phanml'eUtique- Cas A 
•en FCFAx 106·1 

Coiil de l'investissemenl 
Fonds de roulemenl 
Benefice r.et avant interets et imp6ts 

Benefices nets 

-1305 
-2930 +2930 

847 

+847 +2930 

Ceci donne un Taux de Rentabilite lnteme de 191'. ce qui cumule a un rapport benefice avant 
interets et imp0t.slcapital investi de 20li et a un rapport benefice avant interets et imp0ts/produit 
des ventes de 17Cfi. tend i montrer a titre indicatif priliminaire qu'un tel projet pourrait 
interesser un investisseur polenHel. 

10.5.7 Prix dereference 

Pour les besoins du present exercice. nous a•,ons pris les hypotheses suivantes: 

Le terrain et les bitiments sont des depenses en monnaie locale. 

Tous les autres capitaux d'investissement sont en devises. y compris le fonds de roulemenL 

Les frais d' exploitation sonl en monnaie locale. 

Les matieres premieres sont en devises. 

Les ventes remplacent des importations et sonl done considerees comme des economies de 
devises. 

Les ouvriers (47) et le per54>nnel auxiliaire (11) sont des manmuvres ou des ouvriers semi
qualifies. el leurs salaires sont aux niveaux de reference. 

Sur la base d'un cours du change au niveau de reference de 1.1 et d'une moyenne des salaires 
au niveau de reference de 0.7. le taux de rentabilite inteme est de 201'. Ce chift"re est largement 
superieur au taux de rentabilite sociale de lK et le projet pris comme un exemple semble done 
tout a fail justifie sur le plan de l'economie nationale. 

10.5.8 Coefticient du COiit en ressources interieufts 

A l'aide de la fonnule 

Couts en ressources aux prix de reference 
Coefficient CRI = 

Couts en ressources au prix franco frontiere 

et en tenant compte d'une depredation du fonds de roulement de 1°"1 par an, le coefficient CRI 
est de 1,06 par an, ce qui montre que Jes benefices calcules sur Jes prix de reference sont 
legerement superieurs a cenx calcules sur Jes prix franco frontiere. 
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10.6 RESU~tE ET RECOI\DIANDA1101''S 

10.6.l Rttapitulatif 

L"offre er. produits phannaceutiques et medicaux est loin d"elre parfaite el ii resle beaucoup de 
pro~es. il faire si le gouvememenl veul faire de son object.if ,a santi i la port.ff de tous d"ici 
ran 2000· une realile. 

Notre rapport suggere plusieurs fa~s donl le gouvememenl po-.rrail modifier sa polilique de 
maniere a facililer la coordinatior. des efforts du secteur public el de ceux du secteur prive dans 
le but de reduire les coiits el d"ameliorer l"offre. surtoul dans les regions rurales. 

Apre:;:. examen de la possibilit.e de fabriquer et/ou de reconditionner. nous avons de bonnes 
raisons de penser qu·une petite unite de fabrication capable d·expansion ulterieure aiderait les 
autorites dans leur effort d·ameliorer la disponiblit.e des medicaments. el serail rentable pour 
le sect.eur pri~e. 

La rttherche a permis d.idenlifier les points suivants: 

l. II y a enco-re beaucoup a faire en ce qui conceme la politique et les strategies praliques pour 
ameliorer le systeme de la sante au Cameroun. 

2. Le systeme actuel mixte d'entreprises privees et d'enlreprises sous le contrOle de l'Etat ne 
repond pas bien aux besoins des habitants. surtoul de la population rurale. 

3. Le systeme sous le contn>le de l"Etat est assiege de difficultes a cause du manque de 
ressources humaines et financieres. 

4. Le secteur prive foumit des medicaments chers sous marques deposees. dont les deux tiers 
sont consommes dans les zones urbaines. certains ~nt des placebos. et d'autres ont peu 
d"utilite sur le plan medical 

5. Le systeme des missions foumit un service fiable et hon marche aux ftgions rurales. en ne 
s'occupanl que des medicaments generiques. 

6. 11 y a des defauts fondamentaux dans le sy!'~eme de selection. de stockage et de distribution 
des medicaments achetes a l'elranger sous forme de produits finis. 

7. Le gouvemement n'a pas encore aborde Jes trois vrais problemes: le desequilibre des 
depenses d'investissement par rapport aux depenses periodiques; la creation d'un 
departement phannacie au sein de la faculte des sciences de l'universite de Yaounde. le 
renforcement des contn>les douaniers el du controle des importations pour limiter Jes 
importations clandestines de medicaments. Ce phenomene encourage en effet la vente de 
medicaments par des foumisseurs non qualifies. 

8. r.ependant, la politique declaree du gouvemement de mettre ,a sante a la portee de tous 
d'ici l'an 2000" est en accord avec Jes recommandations et lea directives donnees par 
l'OMS et est correcte. 

9. Compte tenu du manque de ressources. Jes problemes auxquels le gouvemf!ment doit faire 
face pour aUeindre sea objectifs sont considerables. 

10. La demande en produits phannaceut.iques connait une croissance rapide et l'on prevoit que 
sa croiKHnce va a l'avenir depasser facilement celle du PNB. 
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11. \"u le faible coiit des meclicaments generiques sur le matthe mondial. ii est probable que 
toute fabrication locale de ces produits necessiterait une protection imporlante. ce qui 
augmenterait done le coiil de ces produits. Etanl donne qu·a notre avis la politique du 
gouvemement devrait consister a assurer la disponibilite des medicaments essentiels au 
coiit minimum. ii est peu probable que l"on puisse justifier la production locale de 
medicaments generiques. De meme. toute production locale de medicaments sous marques 
deposees ne devrail pas reposer sur un prolectionnisme conlre la concurrence des 
i mportalions. 

12. Feut-etre serait-il difficile de trouver une societe etrangere disposee a investir ou a 
accorder une licence pour la fabrication locale de produits. a moins qu·une telle operation 
ne soil protegee par Je gouvememenl; ii serait en efl'et peut-etre plus rentable pour la societe 
en question de continuer a exporter ses produits finis au Cameroun. Nous suggerons par 
consequent que la fabrication combinee de produits pharmaceutiques et de produits de 
beaute constituerait un projet plus altrayant pour une societe elrangere. 

13. 11 y a de bonnes raisons economiques et tinancieres d'envisager une fabrication locale 
limitee et/ou le reconditionnement de produits importes en vrac. mais l'Etat doit creer une 
infrastructure favorable a celte solution. 

14. La solution qui consiste a produire des matieres premieres pour la production 
pharmaceutique est indefendable. 

15. Du fail de la taille du marche el des economies d·echelle. tout projel de fabrication doit. de 
preference etre developpe conjointement avec les pays voisins. 

16. La decisior. de commencer la fabrication localement ne doit etre prise qu'apres une et.ude 
de marche detaillee et dans ce cas uniquement si les points mentionnes en n. 12 et.15 sont 
resolus. 

17. A court terme la pharmacie centrale nationalisee Onapharm doit etre consolidee a l'aide 
de ressources supplementaires tant sur le plan financier que sur le plan de la gest.ion pour 
eviler les problemes de manque de meda.;aments. 

18. 11 semble qu'il y ail peu d'efTorts eoordonnes fails pour combatt.re les maladies 
sexuellement transmissibles (y compris le SIDA), pour promouvoir la contraception el le 
cont.role des naissances et pour combattre les epidemies. 

19. 11 y a peu de signes d'une politique de la sante el de la prevention des maladies qui soil 
digne de ce nom. 

10.6.2 Recommandations 

Courtterme 

1. Renforcer les controles des importations de produits pharmaceutiques aux aeroports el aux 
ports de Douala el Yaound~. et limiter la foumiture de medicaments par des foumisseurs 
non qualifies. 

2. Aborder les probll!mes d'Onapharm a court terme et utiliser l'approche de "la force 
d'intervention" pour consolider la geslion, les procedures de commande, de gestion des 
stocks, le financement des medicament.a, et la distribution des produits. 
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3. Rectifit>r le desequilibre entre les depenses de l"Etat en projets d"investissements et celles 
des couts ~riodiques en transferant Jes ressources a cette demiere categorie. 

4. Assurer la collaboration avec les pays voisins en Ct> qui concerne le controle des 
imponations dandestines. l"acceptation des produits pharmaceut.iques exportes et eviter de 
faire deu.'"< fois les depenses d"in..,estissemenL 

5. Entamer une campagne publicitaire a l"intention du public el du corps mEdical destin& A 
encourager l"utilisation des medicaments generiques. 

6. En,;sager la creation d"un departement de pharmacie. au sein de la faculte des sciences de 
l"universite de Yaounde, assurant la formation de 5 a 10 pharmaciens par an qui 
:;"orienteront a la fois vers les officines et vers la production. 

7. On songera a la mise en reuvre immediate du projet de controle de la qualite de vaccins 
propose par l"ONUDI. 

8. Un programme de recherche et de developpement se recommande en ce qui conceme 
I' emploi en pharmacie de pl antes medicinales. Le departement universitaire envisage 
serait mis it. contribution dans la poursuite de ce programme, avec l'appui d"organisations 
multilaterales regionales et intemationP.!es. 

9. Mettre au point une nouvelle strategie realiste de la sante a court et a long tenne, afin de 
combler le ''ide entre les interets de l"Etat et les inte,..ets prives. 

IO. Encoun1ger le secteur prive a investir dans des projets de fabrication et de re-conditionr.e
ment locaux a partir de matieres premieres importees, pour repondre aux besoins de la 
population locale. Toutefois, ceci doit etre fail sans augmenter le coiit des medicaments au 
Cameroun. 

Moyen a long terme 

9. On recherchera des marches regionaux, et ulterieurement intemationaux, pour Jes 
produits de J"unite de production pharmaceutique qui aura ete etablie dans le pays afin de 
desservir le marche interieur. 

1 \>. On etudiera la viabilite de la production de vaccins a I' echeJJe industrielle. 

11. Les recherches en medicaments bases sur Jes plantes devront se poursuivre, ainsi que le 
developpement de preparations pharmaceut.iques A partir de produit.s traditionnels de la 
foret. 
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t:xtrait de ·'Some Issues Relating to Domestic Production of Pharmaceuticals in ~"t'loping 
Countrie~· lA.~pects de la production des produits pharmattutiques clans les pay~ en \"Oie de 
d~-eloppement) de Su.qui D. Foster (Discussion. octobre 1986l 

" ............ le feu vert e$l donne sur la base de premisses erronees et le resultat. est. une usine non 
rentable qui toume a 10-2t><lJ de 53 capacite. Qu·est.-il arrive? Un des principaux obstacle$ est le 
m:mque d·encadrement; diriger une usine pharmaceutique modeme exige un certain nombre 
d"aptitudes diverses, it la fois techniques et. de gestion. qui font. souvent defaut dans la plupart 
des pays en \"Oie de developpement... Cela vaudrait la peine d·examiner de pres - et d·un reil 
critique - l'e\·entail de postulats qui ont ete consideres comme acquis lorsque la decisio11 
d"investir dan$ la production locale a ete prise. 

Postulat N"' 1: Les produits originaires du pays remplaceront les produits vendus sous des 
marques deposees. de telle sort.e que le prix des articles de marque peut servir aux etudes de 
faisabilite 

L"evenement le plus spectaculaire des cinq demieres annees en ce qui conceme les produits 
pharmaceutiques dam; les pays en voie de developpement est passe pratiquement inaper~u. 11 
s'agit du fait que non seulement des prix internationaux "reperes" des medicaments 
indispensables ont. ete fixes et propages par la i:entrale d'achats de l"UNICEF CUNIPAC), mais 
ces prix ont baisse en moyenne de 50'li depuis 1980. Certains pays en voie de developpement ont 
institue des systemes d'appel d"offres de leur propre chef et ont. meme obtenu des prix inferieurs 
a ceux fixes par UNIP.:\C. Bien que ce soit la une benediction pour les pays pauvres qui peuvent 
maintenant profiter de prix tres avantageux pour les medicaments de base. voila qui remet en 
question le bien-fonde economique et financier d'une bonne partie de la production de 
medicaments dans les pays en voie de developpement. 

II est clair que les resultats de toute elude de faisabilite economique et financiere sont tres 
etroitement lies au prix utilise dans les calculs. tout comme le sont les eludes de marche. Par le 
passe. les eludes de faisabilite utilisaient souvent. le prix du medicament etranger vendu sous 
une marque deposee que le produit "national" est cense remplacer, en partie parce qu'on ne 
dispose pas d'autre prix "international" acceptable. Et pourtant le produit realise localement se 
reve}e incapable de faire concurrence au medicament qu'il remplace, SUT le plan de la qua}ite 
comme sur celui du prix. 

Que}!; prix devrait-on done utiliser pour evaluer la faisabilite d'une production locale? Comme 
nous l'avons dit plus haut. le marche mondial <ies produits pha1maceutiques a connu une 
transformation fondamentale au COUTS des cinq demieres annees. Alors que par le passe tout. 
ce qui t.ouchait au prix ..les medicaments et.sit. presque un secret. garde jalousement (et que le 
commerce des medicaments generiques etait. t.r~s reduit.), ce n'est. plus le cas. 

Depuis 1980, UNIPAC a Copenhague achete de vastes quantites de produit.s pharmaceutiques en 
faisant. appel a la concurrence intemat.ionale. UNIPAC expedie ces medicaments aux pays au 
meme prix, quel que soit. le volume de la commande; meme l'acheteur qui achete en t.outes 
petites quantites beneficie done du prix de gros. Les prix d'UNIPAC se sont. mis it baisser 
regulierement. depuis juillet., lorsque la baisse des cours du dollar a commence it se faire 
sentir, ce qui a provoque une legere hausse des prix; en moyenne le declin est. de l'ordre de 50'li 
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1lepui:;. 19~\.l. D.-.pui,;. 19~-l. l"~IP.-\C publie unl' li:::.tt.• de prix indicatifs des medicaments cites 
dan" b li:::.t.-. :\lodNe dt>:::. medicaments essentit.>ls de l OMS(6l. Les stocks d'UXIPAC 
reprt':'-t'lltt'nt :\ rheure actut>lle environ 10 million:;. de doll;l?"S a une date donnee; en 19~5 les 
"·entt•:::. dt• m.:>dic:iments t>t de vaccins onl tlt• ... inl 40 millions $\7)_ Etanl donne que n'importe 
quel pays pt>ut obtenir ces medicaments aux prix de lT~ICEF, ii semble que les tarifs 
d"t;XIP.-\C rt>presentent une mesure adequate du nivesu des prix internationau.-c des 
medicamt>nt:'- essentiels. 

Certains objt>cteraient que ces prix ne devraient pas etre utilises dans le cadre des eludes de 
faisabilite economiques et financieJ"es de la production de produits pharmaceutiques dans les 
pays en ""Oie de developpement. ONUDI affiTme que les "pri.x intemationaux" (qui ne sont pas 
forct>ment ct>u.x d.UNIP.-\C) refletent des subventions gouvemementales et non pas le veritable 
co\ll de la production(S). Rien ne prouve toutefois que les prix d'UNIPAC sont subventionnes; 
les fourni:;.seurs qui repondent a ses appels d'offres "·iennent de pays tres divers (91 % d'Europe 
Occidentale). 

Une autre objection est que les ventes d'UNIPAC representent une parcelle tellement infime du 
commerce international que ses prix ne peuvent pas etre consideres comme des prix 
internationa..i.x. et qu't;XIP.-\C ne saurait faire face a une augmentation de la demande. A 
lneure actut>lle cependant, on ne dispose pas d·autres substituts des "prix internationau.x" el ii 
est clair que les prix des equivalents vendus sous marque deposee ne conviennent pas en 
roccurence. 11 foul par consequent conclure que les prix d'UNIPAC representent les "prix 
internationaux" tant que les informations relatives aux autres prix ne circulent pas 
largt?mt>n t. 

(6) Lors de l'Assemblee Mondiale de la Sante de 1986, \"OMS se vit accorder le mandat de 
rassembler et de propager les informations relatives aux prix des produits intermediaires, 
des matieres premieres pharmaceutiques ainsi que des produits pharmaceutiques finis. 

(7) Extrait d'un article du Essential Drugs Monitor, N° 2 O:\IS Geneve 1986, intitule "UNIPAC 
drug procurement - prices down by 50%" (Achats de medicaments par UNIPAC, baisse des 
prix de 50%). 

(8) Extrait de "How to establish a pharmaceutical industry in developing countries" 
(Comment creer une industrie pharmaceutique dans les pays en voie de developpement). 
UNID0/10.569 :8 janvier 1984, p.5. Toutefois a la page 4 du meme ouvrage, I' auteur declare 
qu'en cas de surcapacite, les produits peuvent etre exportes, et que "le prix d'un produit 
originaire du pays ou ii est consomme doit etre compare au prix du marche international". 
Neanmoins, lors d'une reunion d'une commision d'experts de l'ONUDI, ceux-ci 
concluaient qu'il "est moins cher d'importer certains medicaments essentiels que de les 
fabriquer a partir de rnatieres importees ..... dans ces conditions, ii n'est pas pouible de 
creer de nouvelles usines viables d'un point de vue economique et les unites de production 
existantes devraient soit etre fermees, soit etre ger~es sous la protection du 
gouvemement". Extrait d'un article de la IMS Pharmaceutical Marketletter du 31 janvier 
1986, p.8, intitule "l'ONUDl conclut que les importations peuvent etre moins cheres que la 
fabrication". 
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ANNEXE2 

ESTIMATIONS DE cours D.trrAU.J.EF.S 

CasA 

Bitjment 

type entrepet. 2.600 m2, 8 m de haul 
type bureaux, 250 m2 
salles propres de fabrication et surface au sol, 520 m2 

Postµ lats 

Couts d'entreposage 
Couts des bureaux 

150.000 FCFAfm2 
175.000 FCFA/m2 

:Machines et eguipements (f a.b.l 

~ 

Fabrication de cachets 
Gelules 
Liquides, cremes et produits de beaute 
Conditionnement 
Pesage 
Laboratoire de controle de la qualite 

~;fai:asins Rayonnages, chariots elevateurs 

Total: 

Circuits generaux (electricite, vapeur, traitement de l'eau, 
climatisation, filtrage, lavage des tlacons, 
emballage sous plastique) 

Vehjcules (5) 

Materiel de bureau divers <telephones, telex, machines a ecrire, 
systemes de classement, mobilier) 

Sous-total, machines et equipements 

24 

tmFCFAxlo6 

390 
44 
50 

150 
30 
50 
61 
15 
50 

20 

85 

25 

25 

511 



COO.ts d'exploitations <C.as A+ B) 

Personnel 

Service Cadres 

Production 1 
Controle de la qualit.e 1 

Entretien 1 

Bureau.."< 1 

Ventes 1 

lngenieurs 1 

Transport 1 

Total: 7 

Sala ires 

Salaire mensuel 
en FCFAx lo3 300 

Plus 15% cotisations 
sociales CH x 12 29.000 

FCFA'an x lo3 

TOTAL en FCFA: 132 x 106 

Circuits generaux 

Couraot electrique 
Eau 
Eaux usees 

120kWh 
20 m3/jour 
20 m3/jour 

Techniciens 

3 
2 
2 
2 
5 
2 
2 

18 

180 

44.712 

enFCFAxlo6 

21,6 
1,2 
1,2 

Ouvriers 

25 

5 
8 
2 
2 
5 

47 

80 

51.888 

(Couts unitaires - electricite 30 FCFA/kWh; eau 200 FCFAfm3 

lnfenierie 
~~..:s detachees, entretien, reparations 50,0 

Laboratoire 

Produits consommables 

Bureaus 

Consommables, communi·:ations, 
marketing, publicite 

Vehicules 

Frais (5 v~hicul• -) 

Total: 

50,0 

100,0 

13,0 

369,0 

25 

Auxiliaires 

8 
1 
1 
2 

~ 

2 

16 

30 

6.624 
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CAS B: VARIATIONS 

Conditionnement/fabrication/produits de beaute - usine 

Conditionnement 
Fabrication 

cachets 480 m, gelules 35 m) produits 
cachets 430 m, gelules 30 m) pharmaceutiques 

Fabrication 

Fabrication 
Fabrication 

liquides 7 m 

shampoings 
t'llcS 

Couts d"investissements - commf! pour le cas (A) sauf: 

500 tonnes/an) 
250 tonnes/an) 

Modifications: enFCFAxl06 

Augmentation de 10% des bitiments 
Reduction de 50% sur les machines 
a cachets et a gelules 
Ajouter le cout des machines a produits de heaute 
Augmentation de la surface de stockage en vrac 

Difference 
Ajouter au cas A 

Nouveau total 

Employes 

CasA=88 
Cas B = 88 (pas de changement 88) 

26 

+48 

-90 
+50 
+25 

+33 
1305 

1338 

produitsde 
beaut.e 



ANNEXE3 

CASA: ANALYSE F~CIERE 

Venles 
Couts d'exploitation 
Coul annuel des 
matieres premieres 

5.000 
369 

y 

Benefices 5.000 - 369 - y 

lnveslissemenl immobilise 
Fonds de roulemenl 

Total du capital invesli 

I. En supposant un rendemenl du capital investi de. 20%, 

(l.305 + x) x 0,2 = 5.000 -y - 369 -- (a) 

1.305 
x 

I.305 + x 

2. En supposant que le fonds de roulement soit egal a 25'11 des CO\ils d'exploitalion plus 75% 
du cout des matieres premieres, 

x = 0,25 x 369 + 0,75 y 

Solution des equations (a) et Cb), y Ccout des matieres premieres) 

x (fonds de roulement) 

Benefice annuel 

Capital investi 

Rendement total = 
Rentabilite des ventes = 

-- (b~ 

20% 

17% 

= 3.784 

= 2.930 

= 847 

= 4.235 

I 

I 
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ASSISTANCE EN VUE DE L'ELABORATION D"UN PLAN DIRECTEUR 
D"INDUSTRIALISATION AU CAMEROUN 

EnJDES SECTORIEIJ.ES 

11. MATIERES PLASnQUES 

11.l INTRODUCTION 

Cette etude reexamine l'industrie des matieres plastiques au Cameroun a l'heure actuelle et 
evalue le:s perspectives d'un complexe destine a la fabrication des matieres plastiques. 
L'enquete sur le terrain pour l'etude a ete faite en mai et juin 1987 et a repi un soutien 
considerable de la part du public et des secteurs prives, soutien que nous apprecions vivement. 
Une etude anterieure prisentee en juin 1985, nous a permis d'obtenir les donnees de base pour 
cette etude. 

11.2 LA 8rrUATION AcnJELLE 

11.2.1 Introduction 

Les matieres premieres r.ecessaires a la fabrication des plastiques (polyethylene, 
polypropylene, PVC et polystyrene) ne sont pas produites au Cameroun. 11 existait deux 
etablissements de melange de plastique, mais l'un d'eux a recemment cesse ses activites et 
depose son bilan. Cette situation aurait ete le resultat d'une demande insuftisante et d'une 
production de qualite mediocre. La qualite de la production de l'autre etablissement serait 
egalement mediocre. 

11 existe environ 25 entreprises productrices d'articles en plastique A partir de matieres 
importees. En 1985, les importations totales de matieres premieres pour plastiques se montaient 
A 16.000 tonnes, auxquelles s'ajoutaient 4.000 tonnes d'articles en plastique finis. Les 
indications montrent que les importations ont flechi en 1986 et en 1987. En 1986, on evaluait la 
demande pour les polyolifines a 9.000 tonnes, celle pour le PVC A 5.500 tonnes et celle pour le 
polystyrene a 500 tonnes. De plus, quelque 2.000 tonnes de colles (d'uree formaldehyde 
principalement) sont impo~ pour etre utilisees dans l'industrie du bois. 

L'industrie des produits en matieres plastiques est fragmentee et produit une gamme de 
produits diversifiee. De nombreuses entreprises ont un excb de capacites important. 
Cependant, la direction de ces aft'aires semble faire preuve d'initiative et rechercher de 
nouveaux creneaux. 

Un rapport precedent en date de juin 1985 CDP/CMR/83/001/11·59/31·2-A), portant sur les 
matieres premieres pour lea plastiques, considerait la possibilite de produire du polyethylene 
(PE), du polypropylene (PP), du monomere de chlorure de vinyle (VCM), du chlorure de 
polyvinyle (PVC), du styrene et du polystyrene (PS) au Cameroun. Les conclusions du rapport 
etaient les suivantes {pages 75 et 76): 

"La competitivite d'un complexe de production des matieres plastiques usuelles (PE, PVC et PS) 
pour satisfaire la demande interieure du Cameroun est trb incertaine sur le plan strictement 
economique; dans le cas de J'hypothese de 'croi11ance moyenne', le complexe n'est pas 
envisageable compte tenu des prix de revient des polymeres produits." 

1 



Dans l"hypothese de "croissance forte'. la rentabilite est incertaine pour les raisons suivantes: 

La fourchette de variation du prix de revient de 1' "1lylme est trop import.ante. et devrait etre 
mieux definie pour obtenir une comparaison &onomique plus siire itant donni la part du 
coiit de la matiere premiere clans le prix de revient du polymtre. 

La disponibilite en ressources d"hydrocarbures. surtout en pftrole. reste l dimonb-er. LeS 
riserves probables et le taux de production actuel laissent priwir un ipuisement du pftrole 
vers ran 2000. 

Dans l"hypothese ou un complexe de matieres plastiques serait faisable. on procedera comme 
suit: 

Lorsque la consommation de matieres plastiques se1 " quantitativement importante (2 a 3 
fois la consommation actuelle), une itude de faisabiliU pourrait etre entreprise. Ce serait 
vers les ann&s 1994-1995. Pour ce type d'itude. d'apris les ~riences actuelles (F.gypte. 
Algirie .. .), ii faudrait au minimum deux ans pour aboutir l une conclusion. Si la 
conclusion est positive. le complexe serait pret pour l'horizon 2000: ii faut compt.er 30 l 36 
mois pour l'itude, la construction et le dimarrage. 

Les uniUs examin&s dans le rapport et leurs coiits d'investissement itaient: 

Tableaul 

RESUME DES cours D'INVESTISSEMENT 

a.pmte<2> Com initial 
(tpa) <FCFAxto9> 

a) Unite polyethyleneCl) 50.000 12,0 
b) UniteVCM 40.000 8,5 
c) Unite PVC 40.000 7{J 
d) Unite styrene 10.000 4.5 
e) Unite polystyrene 10.000 4{J 

(1) On a evalue le cout de cette uniU en se basant sur le proc:ede en phase gazeuse et lit fluidise. 
II pourra produire du polypropylene si le potentiel technologique de ce prodde se concretise 
d'ici l'an 2000. 

(2) Les capaciUs repdsentent ce que l' on considere com me etant generalement la taille 
minimum d'une installation economique. 
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Les evaluations de la demande en 1985 et les prfvisions pour rannee 2000. pour le marchi du 

Cameroun. etaient: 

Tableau2 

DEMANDE EN MATIERES PR£MIERES POUR LA FABRICATION DE PLASTIQUES 

(MASSJERA.1985) 

t/aD 

1. Tbermoplastique 

Polyolefines (PE + PP) 
PVC 
Polystyrine CPS, PSE) 

Total: 

2. Mousses 1.ha:moclurcilPbles 

Mousses P.U. 
Alkydes 
Aminoplastes 

Total: 

3. Diwrs 

Cellulosiques 
Copolymeres CABS. SAN> 

~10.000 
7.000 

500 

r:.ooo cu 

2.200 
1.200 
2.000 

5.400 

1.000 

(1 ) Articles en plastique finis importes non iraclus. 

22-7.8..000 
17-23.000 

8-9.000 

47-60.000 

5.000 
5.000 

10.000 

20.000 

5.000 

Le rapport prenait aussi en consideration l'expansion des industries de transformation de 
matieres plastiques. En tenant compte de la faible productivite actuelle de 10 tonnes 
transformees, par salarie, par annee et en retenant un taux maximum de productivite de 15 
tonnes, par salarie, par annee, la creation de nouvelles unites de transformation est estimee 

ainsi que suit: 

Situation 
1985 

Demande en matieres plastiques 
(thennoplastiques et mousses) 19.000 tJan(l) 

Capacite de transformation 
installee et l prevoir 

30.000tlan 
correspondant 
l 25 unites de 
transformation 
regroupant 
2.000 salaries 
environ 

(1) Articles en plastique import.es incl us. 
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65.000tlan 

Transformateurs 
existants et creation 
jusqu'l J'horizon 
2000 de 25 l 30 Wlites 
de transformfttion 
employant 2.500 
salaries environ 

110.000 tlan 

Transformateurs 
aistants et creation 
ju'iQu'l )'horizon 
2000 de 50 l 60 unites 
de transformation 
employant 5.000 
salaries environ 



Nous avons ririM l'analyse du marchf. les pnrisions de demande. les couts d"investisse
ment. les fvaluations des c:oUts de fonctionnement et l"analyse fconomique du rapport 
anterieur. Mime si l"mlyse &onomique n"ftait pas completement termin&. les donn&s 
prfsenties et les c:onchasioos qu"on a tin aaient gen&alement walables. 11 nous restait done l 
aetualiser ceUe analyse en prenant en c:onsidmtion les c:bangements qui se sont procluits entre 
la mi-1985 et la mi-1981. et l eompWter l"analyse ic:onomique. 

Des donn&s pour les ann&s de 1981 l 1984 ont servi de base aux previsions du rapport 1985. En 
1985 et 1986. il semble qu"il y eit eu une contraction du mareht. Bien que les donn&s completes 
ct"importation ne soient pas disponibles pour 1986. on a enregistri une chute 5'vere clans les 
importations des procluits de c:ondensation et d"ouvrages en plastique. 

Les importations des matieres plastiques pour 1985-1986 sont indiquees au Tableau 3. avee des 
donnees plus dftaillees clans le temps au Tableau 4. 

Tableau3 

IMPORTA110NS DE MATIERES PLASTIQUBS, 1885-1986 

Q:tcmnes V:lolFCFA 

1985 l98S 
No.dutarif Classification Q v Q v 

39-01-00 Produits de condensation 3214 1359 132.8 900 
39-0'l-01 Chlorure de polyvinyle engr. 2.80 122 531 l~ 
39-0'l-09 Autres procluits l mouler 4610 2116 4467 1700 
39-02-90 Autres procluits de polymfrisation 7957 338.5 n.d. n.d. 

et copolymirisation 
39-07-31 Tuyaux matieres plastiques 1996 1182 29 100 
39-07-33 Sacs et housses po?yahylene 119 15'!. 45 Tl 
39-07-39 Autns ouvrages en plastique 1818 2510 822 1643 

Total (39-02-90 exclu) 12007 7440 7222 4699 

Sources: 1985 - Direction de la Statistique 
1986 - Chambre de Commerce de Douala 

n.d. : non disponible 
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EVALUATION DBS IMPORTATIONS DE MATIEUS PLASTIQUES 

Q: tODnee V: 108 JICFA (Franca oounmtl) 

PNduiia 

Produits de condensation, 
polycondensation pour: 

THERMODURCISSABLES 
(Ph6noplastes, aminoplastes, 

19111 
Q v 

1982 
Q v 

1983 
Q v 

188' 
Q v 

1985 
Q v 

1988 
Q v 

polyetten insatur6s, 4.610 1.608 5.270 2.119 5.860 2.411 4.144 1.871 3.214 1.358 1.328 993 
silicones) et de poly-
addition (di-isocyanates, 
polyols) pour POLYURETHANE 
ALVEOLAJRE(l) 

Produits de polym6risation 
et copolym6risation 
(PE, PVC et d6riws, P.P. PS) 
THERMOPLASTIQUES(2) 

Ouvrages en mati~res 
plastiques (tuyaux, 
emballages, divers)C3) 

TOTAL 

12.700 4.237 11.86~ 4.176 17.800 6.ts34 13.320 5.769 12.848 5.622 n.d. n.d. 

2.370 2.310 2.070 2.255 2.420 3.160 3.041 3.300 3.932 3.643 896 1.823 

19.680 8.155 19.200 8.550 26.080 12.105 20.505 10.940 19.994 10.823 n.d. n.d. .. -~------~----------~--~----~~----~----~~~--~----~~------------~ ... 
Sources: Douanes · Commerce exUrieur - Direction de la Statistique 

Notes: (1) Num6ro du tarif 39-01-00 
(2) -

Num6ro du tarif39-02-01; 39-02-09; 39-02-90 
(3) Num6ro du tarif 39-07-31; 39-07-33; 39-07-39 

n.d.: non disponible 



Malheureusement, les donnfes de 1986 pour la cate~rie 39-02-90, autres produits de 
polymerisation et de copolymerisation, ne sont pas disponibles. Cependant, des entretiens avec 
des fabricants d'articles en matiens plastiques ont indique qu'il n'y avait pas eu de 
croissance significative dans les importations depuis 1985. En effet, les reductions de la 
production de grands utilisateurs tels que BATA indiquent que la demande actuelle a plut6t 
tendance a baisser qu'a augmenter. Les importations de tout.es les autres matieres. mises l part 
la categorie 39-M-Ol, chl1>rure de polyvinyle. ont baisse en 1986. Alors que les importations des 
matieres premieres pour plastiques ont baisse, la chute des importations d'articles finis ne 
s'explique pas entierement par la substitution aux importations. Le marcM a chute en 1986 et 
est resU faible en 1987, principalement a cause de la c:rise economique interieure. La situat;on 
est illustne par le ralentissement de la production de societes telles que BATA et par l'echec de 
KOSMOPLAST, qui a compose un PVC souple pour l'industrie de la chaussure. 

La faiblesse recente du marche pour les produits en matieres plastiques fausse les previsions 
faites avant la chute du prix du ,.:>etrole en 1986. Cependant, la faiblesse de la demande 
interieure est maintenant aggravee par les augmentations considerables des prix mondiaux 
des matieres premieres pour plastiques CLLDPE, LDPE. HDPE. PS). Si elles soot permanentes. 
ces augmentations donneront lieu a des prix de produits finis tres eleves, entravant ainsi 
encore plus le marche pour les produits en matieres plastiques. 

Les previsions etaient valables au moment ou elles ont ete formul~s. Elles supposaient une 
croissance de la consommation de me.tieres plastiques par Ute de 2,6 kWbabitant en 1985 a 4,7-
5,3 kWbabitant d'ici l'an 2000, ce qui n'est pas tres eleve en comparaison avec des pays comme 
l'Algerie, l'Egypte, le Maroc et la Tunisie ou la consommation par tete se situP- entre 6 et 10 
kg/habitant a l'heure actuelle. 

En general, le marche pour les articles en matieres plastiques a ete remarquablement stable de 
1981 a 1985, a l'exception de 1983 lorsque la demaude a ete activee par le fait que lea brasseries 
ont adopte Jes cageots a biere en plastique. Cette stabilite est surprenante etant donne que la 
demande pour produits en plastique augmente generalement plus rapidement que le PNB clans 
la plupart des pays a mesure que les plastiques remplacent les matiercs •tradit.ionnelles". Cela 
ne semble pas s'etre produit sur une echelle aussi grande au Cameroun, car les matieres 
traditionnelles locales comme Jes prod1·its en bois et les conteneurs en tOles/feuilles 
d'aluminium ont conserve leur place sur le marche. Une autre explication, suggeree par 
certains dans l'industrie des plastiques, tient a une augmentation possible des importations 
d'articles en plastique finis qui n'auraient pas ete enregistrees ou l'auraient ete d'une 
maniere incomplete, et qui echappent aux tarifs d'importation. (Cea importations semblent 
nuire a certains producteurs d'articles en matieres plastiques.) 

On estime que la demande s'elevera en 1985 et en 1986 a 20.000 tonnes. Cette valeur est 
inferieure au total de 22.400 tonnes pour la consommation en 1985, comme indiqm au Tableau 
2, mais les evenements ulterieurs et des statistiques plus recentes justifient cette revision. 
Nous acceptons l'analyse proportionnelle du total selon lea differentes matieres premi~res pour 
plastiques indiquee au Tableau 2. 

Dans le present rapport, nous retenons lea prix de la mi-1987 pour les projections et supposons 
qu'ils seront valables comme prix moyens a long terme. Cea prix different de ceux du rapport 
1985 evoque plus haut, qui refletent la •rolatilite des prix des produits de base chimique et la 
difficulte de predire lea prix futurs. On ne serait pas surpris de voir dans deux ans Jes prix M.re 
sensiblement different& de ceux en vigueur actuellement. On s'attend par exemple ace que le 
prix VCM devienne generalement plus elev~. 
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11 est int.!ressant de rem81'quer que. bien que les prix se soient considerablement raffermis en 
1987. les prix de l'ethylMe. tout comme ceux du polyethylene. ne se rapprochent pas de niveaux 
pouvan-.. justifier un nouvel investissement (European Chemical News. ler et 2:l juin 1987). 
D'autre part. l'augmentation des prix du polypropyl~e a donne suite l une multitude de 
nouvelles installations (European Chemical News, 22 juin 1987). et on s'attend aussi l ce que 
l'augmentation des prix du ~e et du po)ystyrine provoque une expansion considirable de 
la capacite. Tandis qu'l long tenne de nouvelles capacitis au niveau des produits 
petroclaimiques et des plastiques deYiendront n6cessaires pour satisfaire une demande 
croissante. ii reste encore d'importantes capacit& en reserve dans le cas de plusieurs produits. 
et en particulier clans celui de l'ethylene. Le cu du polypropyl~e illustre une tendance des 
investissements l ·imiter les autres• da que les prix montent. Cela se traduit gmeralement 
par la mise en service simultan& d'un certain nombre d'installations. aboutissant l la 
crntion de surcapacite. une baisse des prix. et des b6nefices inferieurs aux previsions. 

Tout investissement clans les produits petrochimiques ou les plastiques au Cameroun devra 
affronter les risques du marche mondial. a savoir: 

II se peut qu'il soit economiquement Wnefique de continuer a importer les matieres 
premieres pour les plastiques, et de prendre avantage de la subventiol' imt-licite otrerte par 
les autres qui consentent des investissements a faible rendement. 

La petite taille du man:he du Cameroon et du marche de l'UDEAC demanderait a ce que le 
Cameroun exporte une proportion importante de sa production de produits petrochimiques ou 
de matihes plastiques. Puisque le Cameroun. a la difference du Moyen-Orient. ne dispose 
pas d'approvisionnements a bas prix. on peut s'interroger sur son aptitude a etre competitif 
sur les marches mcndiaux en pratiquant des prix qui 'ui permettrait d'.obtenir un bmefice 
acceptable. 

II serait bon d'attirer }'attention sur le fait qu'il n'y a pu toujours une relation directe entre le 
coiit des matieres premieres (par exemple ethylene>. les produits interm~aires (par exemple 
VCM) et les produits petrochimiques (par exemple PVC). Chacun fait l'objet de capacites ainsi 
que d'une offi-e et d'une demande qui leur sont propres. En conHquence, leurs prix ont 
tendance a reagir independamment. De ce fait. une augmentation du prix du brut et du gaz 
nature? ne se traduit pas forcement par une augmentation du prix de l'ethylene, s'il ya une 
surcapaciti d'ethylene. 

En depit de la recente ferme. ~du marche de la plupart des matieres pour plastiques, on s'attend 
a une tres forte concurrence sur les prix a long tenne, et a une reduction des merges. 
Cependant. on assistera ... ement l des niveaux records et des depressions cycliques pendant 
cette longue periode. Le prix actuel du VCM, par exemple, parait anormalement bas. Les projets 
evalues ont fait l'objet d'une analyse de sensibilite utilisant lea prix 1985 (200.000 FCFA, FOB, 
250.000 FCFA CAP Cameroun). 
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TableauS 

PRIX DES PRODurrs CHIMIQUES. MI-1985 ET MI-1987 

(FCFA/t.onne, FOB Europe> 

Butane(l) 
Ethylene 
Polyethylene (moyenne de HD, LD & LLD) 
VCM 

Mi-1987 

300.000 (1) 
200.000 
310.000 
200.000 

Ch lore 
PVC (moyenne) 
- type pour tuyaux 
- type pour pit.e 
Benzene 
Styrene 
Polystyrene (moyenne) 
- cristal 
- choc 
Polypropylene 

Notes: 
(1) CAF Cameroun 
(2) Prix a t.enne 

50.000 (3) 
270.000 

n.d. 
n.d. 

167.500 (4) 
261.000-268.800 

n.d. 
400.000 
415.000 

n.d. 

Mi-1985 

250.000 
130.000 (2) 
270.000 
156.000 
2!.0.000 (1) 60.000(3) 
310.000 
250.000 
370.000 
150.000 
344.000 
410.000 
400.000 
420.000 
300.000 

(3) Si produit au Cameroun (voir rapport sur le secteur des produits chimiques) 
( 4) Ex-raftinerie, Cameroun (estim~) 
Les prix sout pour des acheteurs de taille moyenne, et pour des types pour usage general. 
Tawc de change: 1 DM = 3,28 FF= 164FCFA;1 US$= 1,83 DM 
n.d. : non disponible 

Sources: prix de la mi-1985: extraits du rapport de 1985 
prix de la mi-1987: European Chemical News, 15 et 22juin 1987 

Aussi extraits du "Chemical Market Reporter", 20juillet1987 
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If 
Frais detrampon If 
Vers le milieu de l'annee 1985, Jes frais d'assurance et de transport ajoutaient environ 40.000 J; 
FCFA par tonne au cO'Ut du polyethylene, polypropylene, PVC, styrene et polystyrene, et environ 
50.000 PCFA par tonne au coiit di! I' ethylene, benzene, butane 1 et VCM. Ces frais etaient plus ou 
moins Jes memes vers le milieu de 1987. 

Le )Iris de l'ethyltne 

Le prix de l'ethyli:ne est le parametre cle pour prendre toute decision concemant le 
developpement d'une industrie petrochimique en aval. En eft"et ii s'agit du premier element de 
la chaine et d'une etape essentieJle dans la production des matii:res plastiques. 
Malheureusement, c'est un prix difficile A predire en vue d'evaluer un projet. II existe deux 
marches bien distinct&, le marche par contrat A terme et le marche du compt.ant. Les prix cot.is 
sur ces marches etaient en 1987: 
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FCFNtonne 

Janvier 1987 
JuiHetl987 

FOllldiettedes pm 
a termemttPens 

112.000-117.000 
126.000-128.000 

Foun:beUe des prix 
du«•••l4antew\Jp6eos 

(CAF) 

77.000 - 80.000 
149.000-152.000 

Source: European Chemical News, 5 janvier et 20 juillet 1987 

Ces prix se rapportent. a des ventes de tonnages moyens, delivries en Europe. La plupart des 
transactions se font a tenne, le marche du comptant elant uti)~ pour vendre des surplus OU 

rapidement satisfaire des penuries. 

Les prix ont nettement augmente pendant.1987, done en choisissant un prix de 130.000 FCFA. 
nous nous servons d'un prix situe a la limite superieure des prix a terme actuels. Cepend&nt. ii 
est legeremenl. inferieur aux prix du compt.ant actuels. En nous servant de ce prix, nous 
supposons que tout projet ayant pour base de l'ethylene importe acheterait a terme, et qu'un 
projet visant a produire de l'ethy~ene vendrait le surplus a terme egalement. Le prix a terme est 
probablement un meilleur :ndiefft.eur des prix a long terme que ne rest le prix du comptant. 

La presence d'importantes capacites d'ethylene excedentaires, et la tendance a engager de 
nouveaux investissements des que Jes prix augmentent. suggerent que Jes prix ne different 
probablement pas des prix actuels. 

11.3 P<Yl'ENTIEL DE DEVELOWEMENT 

11.3.1 Origine des J"eSSl)mce5 

Le potentiel da production de matieres premieres pour la fabrication du plastique est lie a la 
disponibilite de matieres foumies par la raffinerie, et a la p•esence de gaz naturel Le gas 
associe n'est pas assr. riche en ethane pour produire de l'ethylene. Er. out.re, il esi; en train de 
s'epuiser tout comme le pet.role et aura peut-et.Te disparu d'ici 1995. 

11.3.2 Avantage comparatif 

L'analyse de l'avantage comparatif ex post a ete eft'ectue au niveau micro-economL1ue en 
evaluant les coefficients du cout en ress.lurces interieures CCRI) A partir de donnees fournies 
par des entreprises existantes qui fabriquent des produits en plastique, comme par exemple, 
papier et bouteilles. 

En se servant de la relation: 

Couts en ressources de production aux prix de reference 
CRJ = 

Couts en ressources de production aux prix mondiaux 

on voit que les coefficients CRI en dessous de l'unite in..:iquent un avant.age comparatif ex post 
parce que le coiit d'opportuniti intirieur de production est infmeur au coiit de production aux 
prix mondiaux. Les resultats obtenus et indiques ci-dessous montrent qu'l present, le 
Cameroun a un desavantage comparatif en matiere de production des articles en plastique. 
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Activit.e 

1. Tuyaux PVC 
2. Emballages plastiques 
3. Produits en plast?que 
4. Tuyaux en plastique 

RappoltmI 

lTI,29 
-13,30 
-0,59 
-1,58 

Pour trois de ces entreprises, la valeu:- ajoutee aux prix mondiaux est. negative. Cela signifie 
que les distorsions dues aux tarifs interieurs pemaett.ent il ces entreprises de produire alors 
qu'en fait., aux prix mondiaux. la valeur de ce qui entre est su~rieure il la valeur de ce qui sorL 
Dans l'autre activite, la valeur des ressources interieures utilisees dans la production est 1700 
fois plus grande que la valeur internationale. 

Tendances du :marche mondial et ses prix 

Tout.e prise de decision en vue d'investir dans une capacite de production de matieres 
premieres pour les plastiques depend, de fa~n critique, des conditions et. des prix du marche 
mondial pour ces matieres premieres. Il est. important d'insister sur le fait que les marches 
pour les produits ~trochimiques tels que polyethylene, polypropylene, chlorure de poayvinyle et 
polystyrene se comportent comme les marches de matieres premieres telles que caout.chouc et. 
huile de palme. Les prix sont determines par l'otfre et la demande. Leurs marches sont le 
theatre d'une forte concurrence et ont tendance a et.re cyclique. Cela revient a dire qu'une 
augmentation des prix (qui s'est produit.e en 1987) a tendance a et.re suivie d'un accroissement 
des investissements, aboutissant a la creation de capacites excedentaires t:t a une chute des prix 
deux ou trois ans plus tard. Les produits dont nous parlons ici sont manifestement consideres 
comme des produits de base par le sect.eur chimi'llle. 

Les prix du marche europeen considere sont libelles en DM, ce qui suscite une autre 
complication. Les acheteurs (ou eventuellement, les vendeurs) du Cameroun doivent done 
affront.er des risques de change en plus d'un risque de prix. Dans ces circonstances, les 
previsions de prix en FCFA deviennent difticiles. 

Le Tableau :; mont.re les prix appliques au cours du deu.xieme trimestre 1985, lors de la 
preparation du rapport precedent, et les prix vers la mi-1987. Au coun ~~ls 11uasi-totalite de 
cette periode, les prix de nombreuses matieres premieres pour la iabrication de p!astiques ont 
chute i. cause d'une surcapacite pennanente en Europe et de la concurrence ::roissante, sur les 
marches mondiaux, des produi~-; a bas prix provenant du M'lyen-Orient. En 1 S87, cependant, 
les prix se sont raffermis, et de la fin de janvier a la fin de juin, les prix ciu polyethylene, du 
propylene, du poiystyrene et du chlorure de polyvinyle ont augmente de 10% environ. Cela 
resultait a la fois de reductions de 'apacites (de nombreuses societes chimiques preferent 
maintenant se concentrer sur des produits chimiques plus specialises que 1:1ur l~s p•oduits de 
base), et d'une augmentation de la demande. Les fluctuations de change cnt egalement 
contribue aux modifications des prix en FCFA, pa;-ce que Je franc fran~is a baisse de 3,04 = 1 
DM a 3,28 = 1 DM. Ce mouvement de t.hsng.! aurait eu pour effet une augmeatation des prix en 
FFetFCFA 
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La croissance generate de la demande pendant la periode 1985-2000 supposf3 dans le rappori. 
1985 etait de 7 ll K par an. en comparaison avec un taux de croissance pre\'U de 6.31'i pour le 
PNB du Cameroun dans le cadre du Vleme plan (1986-1991~. II est certes raisonnable de 
s'attendre ll ce que le secteur des matieres plasbques se de~loppe plus rapidement que 
l"economie en general. 

La crise economique se traduit par une baisse considerable du taux cie croissance du PNB par 
rapport ll ce q~ etait privu. La Banque Mondiale (Memoire economique sur le Cameroun, 
fevrier 1987) prevoit un taux de croissance de l,3CJ> (tOur les cinq annees de 198i l 1991. MSA a 
suggere 29' pour la meme periode. Ces taux de cro~ssances sont pris comme etant 
respectivement les previsions "basses• et •etevees•. Alors que l'on prevoit. pour les produits en 
plastique, une croissance de la demande superieure l celle du PNB, on ne prevoit pas qu'elle 
atteigne 7 a 8CJ> par an. n Sf'rait plutot raisonnable d'esperer une croissance de 31' par an en 
general pendant la periode de 1987a1991. 

Au-dela de 1991, les previsions '30nt bien siir encore plus speculatives. Cependant. meme si on 
suppose que les taux de croissance du PNB recomnaenceront ll mooter pendant la periode de 
1992 l 2000, et que le tam: de croissance le pius eleve pour les matieres pbstiques sera de 7 l K, 
la demande pour l'annee 2000 reste toujours inferieure l celie indiquee dans les privisions de 
1985. 

11..4.2 Exportations 

Il est fort probable qu~ les ventes d'exportation soient limitees a l'UDEAC. Ailleurs, le 
Cameroun aura de la peine a faire concurrence a des foumisseurs bien etablis, qui ont des 
installations de taille bien superieur2 et des couts unitaires plus bas. Cette remarque s'applique 
egalement aux marclaes de l'Mrique Occidentale, oil le Nigeria est en train de construire une 
installatioh bien plus grande que le Cameroun ne pourrait envisager. Meme dans les pays de 
l'UDEAC, ii se:ra vraisemblablement difficile ponr le Cameroun d'etre competitif face au.'t 
foumisseurs etablis. De toute fa~n. le marche n'est pas tres important. 

Au-deli de l'Mrique Occidentale, le marche le plus probable serait. eelui d'Europe Occidentale. 
Cependant, la CEE impose des tarifs sur les importations petrochimiques, tout comme le font le 
Japon et les Etats-Unis. Ces tarifs sont (en pourcentage de la valeur CAF): 

Prodt.ut CEE Japon USA 

Polyeth) Jene 
Haute densi~ 13,4 17,0 12,e 
Faibie densite 13,4 17,0 12.9 

Polypropylene 14,0 18,0 13,l 
PVC 13,4 5,8 10,l 
Polystyrene 13,4 14,0 9,2 

Source: UNIDO, Intemctional 'trade and ate Marketing of Petrochemicals 
(PC. 128, novembre 1985) 

Le rapport susmentionne decrit egalement Jes diverses barrieres non tarifaires qui concement 
les produits petrochimiques. 
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IL.u.2 Produits de condensation, de pobcondensation et de pol,yaddition 

Deux grandes families de matieres plastiques sont utilisees: 

A. Thermodurcissabi.es 
Prevision du 
M8l'dle pour 
l'an 2000<1> Produita 

Produit partirde 

Usage 
final 

Tailledu 
:marme198' 

n.d. 
1. Phenoplastes Formol 

Phennl 
Aminoplastes Urie 

Colles 
(industries 
du bois) 

n.d. 
2.000tlan 

1.200 t/an 

1 O.l'OO tlan 

5.JOO t/a'l 
2. Polyesters Polyacide Peintures 

Vemis insatures 

3. Epoxydes 

4. Silicones 

Polyalcool 
et solvant 

Propylene 
Ch lore 

Silice et 
ch lore 

Resines epoxides 
Solvants 

Plastiqucs 
Gomm es 
Caoutchouc 
Fluid es 

B.. Mousses poiyuretbane 
Gaz nat.urel Mate las 

Coussins 

G87 de synthese Fauteuils 
lsocyanates 
(TDI, MDI) 

Polyols 
(Polyether) 
Polyurethanes 

tres~tite 

trespetite 

2.400 tlan 5.000 tJan(2) 

(1) Suivant le rapport de Massiera (1985), avec l'hypothese •croissance forte". 

(2) Dont: 
pour mousse i;ouple: 
po~r mousse rigide: 

n.d.: non dispc.nible 

IsocyaDat.es 
1.600 t/an 

250t/an 

Polyols 
2.900 t/an 

250t/an 

La s~ule possibilite realiste de produire l'un quelconque de ces produits au Cameroun avant 
l'an 2000 conceme les resines aminoplastes (et peut-etre phenoplastes). Cette possibilite sera 
examinee dans l'etude sectorielle •industrie chimique et industrie du bois'". 

11 semble bien peu probable que des epoxydes puissent etre produites av .. ..-:t 1!\ a 20 ans, et peut
etre avant 30 ans dans le cas des silicones, car le march~ interieur pour ces deux produits est. 
tres limite et n'evoluera probablement pas. De fa~on analogue, le marche pour les polyesters 
non satures restera vraisemblablement trop petit. pour considerer la fabrication interieure, et le 
marche pour les mousses polyurethane est t.rop f aible pour pouvoir en vi sager une unite de 
fabrication d'isocyanate (TDI) et. de polyols. Ces evaluations prenner.t aussi en consideration 

toute po11ibilite d'exi)Ortation a l'UDEAC. 
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Telles etaient lcs constatations faites en 1985. D'une maniere generate. elles sont encore 
valables aujourd'hui. Le fait que la croissance du marche est actuellement beaucoup plus lento! 
qu'on ne l'avait privu en 1985 tend l renforcer les conclusions originales. 

11.S REVISION DES PROJRl'S 

11.5.1 Evaluation des coiits 

Les evaluations des couts d'investissement et d'exploitation dans le rapport de 1985 ont ete 
verifiees et se sont averies de l'ordre de grandeur correct.. Cependant. elles ne sont que des 
ordres de grandeur. et non des evaluations de couts detaillees. Les evaluations de roiit initial 
excluent les couts de terrain et les frais de licence. Bien que ces calculs ne donnent que des 
ordres de grandeur. ils permettent de constater qu,. les projets ne sont pas sensibles aux 
variations des coiits d'invest.issement. comme indique ci-apres. 

Evaluation des coU.ts des immobilisations 

Pour rapporter les evaluations de janvier 1985 aux valeurs de juin 1987. les chiffres cites sont 
multiplies par 1,1. JI est ainsi tenu compte cie la hausse pendant cette periode. des coiits 
d'erection des installations industrielles concemees au Cameroun. sur la base des prix de 
construction de ces equipements en France. 

L'ordre de grandeur des coiits en immobilisations proposes semble valable dans le cas ou les 
installations seraient i1.1plantees sur un terrain vague. au milieu d'une zone developpee. pres 
d'une viUe de taille raisonnable. 

Dans le cas d'une implantation dans une zone non specifiee. sur un terrain vague isole. les 
coiits seront considerablement plus eleves puisqu'il sera necessaire de creer des logements 
einsi que l'infrastructure, et de relier tous les services entre eux. 

Sur un terrain horizontal presentant de bonnes caracteristiques de resistance. pres d'une 
raffinerie de petrole deja existante par exemple, ii serait probablement possible de construire 
ces installations pour un coiit de 20% par rapport. aux evaluations de coiit proi:osees et 
actualisees. 

Fonds de roulement 

Les chitfres estimes cites s'appliquent a une situation ou des delais de paiement de 90 a 100 
jours sont accord's· soit le quart du chitfre d'affaires annuel. Cette hypothese de depart risque 
d'etre inadequate pour deG quantites dans le cas de produits chimiques importes en vrac par la 
mer vers J'Afrique Occidentale, ou la frequence et. la disponibi1ite de tankers apeciam avec des 
tirants d'eau convenant aux profondeurs des ports demanderont une analyse detaillee. Les 
capaciteA de stockage pourraient en etre augmentees ce qui, a son tour, augmenterait les 
immobilisations en instalJation de stockage. 

ActueHsation dea "'8luationa de coiit 

Pour mettre a jour lea evaluations de1 couts, les e•timations d'investissement initial et de 
fonds de rouJement pour 1985 sont multipl1'es par 1,1. Les premieres ~va!uations du fonds de 
roulement son'~ retenues, mais nous tenons compte de la r'serve ci-dessus. 
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Tableau? 

EVALUATIONS DU cour INI'nAL 

Unite polyethylene 
Unite VCM 
Unite PVC 
Unite styrene 
Unite polystyrene 

Frais d'exploitation 

Cas-dli 
(tlan) 

50.000 
40.000 
40.000 
10.000 
10.000 

CoUt d'in,,.. Fonds de 
tissement rou)ement 

<FCFAxlo9) (FCFAxlo9) 

13,2 2 
9,35 1,1 
8,25 1,54 
4,95 0,55 
4.95 0,72 

Les sommes necessaitts au projet ont ete extraites du rapport de 1985. Les coii.ts ont ete ajustes en 
fonction des prix actuels lorsque ceux-ci etaient disponibles (par exemple pour l'electricite); 
lorsqu'il n'y a pas de prix fermes (pu exemple pour le personnel expatrie, les catalyseurs, les 
additifs t:t les utilites), les prix de 1985 ont ete multiplies par 1,1. 

11)-pothese de ooUt 

Electricite 
Vapeur 

Eau 
Gaz inerte 
{azote) 
Carburant 

Personne~ 

Expatrie 

Natjonaux 

Directeur 
lngenieur 
Contremaitre 
Operateur 
Aide 

17 'FCFNKwh (ex-SONEL) 
B.P. (basse pression 4.400 FCFA/tonne) 
H.P. (moyenne pression 5.000 FCFA/tonne) ex-raffinerie 
190 FCFA!m3 (ex. SNEC) 

22 FCF Afm3 (ex-raffinerie) 
11.000 FCFA/106 KCAL (ex-raffinerie) 

55x106 FCFA/an 

10,45 x 1()6 FCFA/an 
6,4 x 1()6 FCFA/an 
4,4x106 FCFA/an 
2,4 x 1 o6 FCF A/an 
0,66 x 106 FCFA/an 

Entretico de l'in.st.aJJation: 3% des coii.ts d'investissement chaque annee. 

Frajs gtntraux.: 5% des coiits d'investissernent par an. Ce chiff re prend en consideration un 
pourcentage de 2% pour les assurances et les importations. 

Les investissements necessaires a chaque projet soot specifies dans le rapport 1985 et soot 
inclus dans les annexes. 
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11.5.2 Local;..tioa 

Les projets sont suppo5H etre situ& sur la rite, peut-itre prh de la raffinerie. avec des 
amenagements portuaires convenables et des couts fonciers negligeables. Le cout du port et 
autre infrastructure n'a pas ~ attribue aux projets. 

11.5.S ~ pourrftaluation c1u prqiet 

Les Annexes 2 i 11 montrent Jes evaluations du cashflow actualisies des projets identifies. Les 
suppositions courantes suivantes ont ete faites. 

l. Tous les prix retenus sont des prix frontiere. c'est-i-clire que les importations sont evaluees 
en prix CAF. Jes exp.lrtations en prix FOB et Jes substituts aux importations en prix CAF. 

2. Tous les droits de sortie et autres taxes sont exclus. 

3. On a suppose qce chaque projet. ofr ~era une periode de constructio;1 de deux ans et que 
sa vie d'exploitai.ion se111 de di'.'l .a supp<' egalement que l'actif n'a pas de valeur 
residuelle, mais que le fonds d-:. .·~ ..Aiemei.~ sera ->talement recupere a la fin de la 12eme 
an nee. 

4. Tousles calculs ont ete fails en fond.ion des prix constants cb 1987. 

5. On a evalue les prix de reference mais cela ne fait pas beaucoup de ~jfference pour ces 
projets puisque tous les benefices. et pratiquement tous les couts. sont des couts de main
d' muvre et de devises etrangeres. La part des utilites est minime. De ce fait. l'evaluation 
des couts aux prix de reference revient essentiellement a multiplier tous Jes elements 
importanb par le taux de change de reference (coefficient de 1,1) qui produirait le meme 
taux de rentabilite inteme. 

6. On a suppose que le surplus de product.ion apres satisfaction des besoins interieurs peut etre 
exporte aux prix mondiaux, qui sont les prix FOB a un port europeen (Marseille ou 
Rotterdam par exemple) moins les couts de transport. On n'a rien prevu pour Jes droits 
d'entree, qui equivalent a peu pres a 13-14%, et qui auraient pour effet de reduire le prix 
FOB obtenu par un producteur du Carneroun de 12% si l'on veut que les prix en Europe soient 
competitifs. Au contraire, les exportations vers d'autres pays de l'Afrique Occidentale 
pourraient se faire a des prix pius eleves que Jes pri111: FOB pour l'Europe s'il y a des tarifs 
preferentiels comme dans l'UDEAC, ou si les couts de transport soot plus bas. 

7. On s'at.tend ace que tousles projets entrent en service a pleine capacit.a en 1991. Tout retard 
aura pour effet d'augmenter le TRI. En efTet, les ventes sur le marchc interieur 
augmenteront au depens des exportations et les prix du marche interieur seront. plus eleves 
que ceu;.. des exportations puisqu'il n'y aura pas de frais de transport. 

8. Les n~sultat.s des projets sont resumes il la fin de ce chapit.re. 

11.5.4 Projets individuels 

11.5.4.1 Unite polyethylene 

11 est suppose quP. le proced~ nexible de product.ion de polyethyl~ne a phase gazeuse et lit nuidis~ 
sera utilis ~. ce qui permett.ra de produire du polyethyl~ne et. du polypropyl~ne dons la meme 
installation. 
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Le taux de rentabiliu inteme du projet deerit est. en termes reels. de 6,2'&. Celuki se t&-ouve en 
dessous du tawc d'escompte social reel de l~. Done. si l'on se base sur les chiffres utilises, le 
projet est inacceptable si l'on tient compte de ronsid~rations economiques nationales. 

Analpe de aensibi!it& Le projet est sensible au prix de I' ethylene. Le prix actuel de 130.000 
FCFA. FOB par tonne, Europe (180.000 FCFA CAF> est consitMrablem~nt plus bas que le prix 
d'il ya deux ans utili5' dans le rapport anterieur (250.000 FCFA CAF). Un pm de 216.000 
FCF/.. riduirait le surplus d'exploitation annuel a uro. avec un TRI negatif. Au contraire. une 
chute des prix de l'ethyltne jusqu'a 160.000 FCFA CAP' (110.000 FCFA FOB) ferait monter le 
TRI a lO'li. Cela n'est pas impossible puisqu'en janvier, le prix il terme de l'ethylent- etait 
tombi a 110.000-115.000 FCFA par tonne (Europe Chemical News, 5janvier1987). Cependant. le 
prix semble trop bas pour etre so•1tenu pendant longtemps. et nous serions peu disposes a 
recommander le projet avec l'hypothtse que l'ethylene pourrait etre importe ace prix-la. 

Le projet n'est pas tres sensible au 1.-out d"investissement. Une augmentation de 10% ne 
reduirait le TRI que de 6 a 5,.. 

EvaluatioD au pris de~ En appliquant un taux de change de reference egal au taux 
act.uel, multipl~ par 1,1, a tousles achats et ventes a l'etranger, et en faisant les suppositions 
suivantes, le TRI est augmente de 7. 7%. Cela ne suffit pas pour justifier le projet. 

l. Le coot. d'inveGtissement pour l'~aluation de 13.200 x lo6FCFA,10.000 x io6 est en devises. 

2. Le fonds de roulement est un emit local. 

3. Les revenus de~ vent.es sont tous trait.es comm~ pr'lfits de change (substitution de~ 
exportations ou des importations). 

4. Ethylene, butane, autres produits chimiques et 100 x 11)6 des frais de personr.el sont trait.es 
comme coiits etrangers. Tousles autres coiits d'exploitation sont trait.es comme locaux. 

5. Le projet. n'emploie pas de main-d'reuvre non specialisee. done on n'a pas applique de prix 
de reference pour la main-d'<.euvre. 

Tel quel, le projet ne psraitrail pas tres attrayant ni pour le secteur prive, ni pour le 
gouvemement. Le TRI pour u.1e affaire sans taxes et sans protecticn, ne serait que de 6%. Le 
projet pourrait sf:mbler plus interessant au secteur prive s'il y avait protection pour permettre 
que les ventes au marche local soient il des prix plus eleves. Cela demanderait une protaction 
d'au moins 11 %, nivP.au qui se pare favorablement au taux de protection nomhal actuel de 43% 
(5% droits de douane, 25% droit d'entree, 10% TCA). Cependant. le degre de protection 
effectivement applique est considerahlement plus bas, et de nombre;uses entreprises payent 
nettement Jl'oins de 10% en droits c;ur les mati~res premi~res importee;s. Si cela est le cas, un 
niveau tarifaire effectif de 11 % provoquerait une augmentation des cout.s pour la plupart des 
entreprises nationales fabric:;uant des produits en plastique. 

Risqua d'nportation 

Le projet e~t egaiement. sensible au prix d'expo"tation du pclyethyl~ne (polypropyl~ne). Nous 
avons suppGse que l'excedent rour l'exportation pCJnrrait etre 'lendu au prix FAB europeen, 
moins lea frais de transport vers n~'"rope. Cela est peut-etre vrai des marches du Tiers-Monde 
et d'IU'rique Occidentale, m:iis non d'Ji!urope, le marche le plus important. La, Jes exportationa 
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du Cameroun seraient sujeUes a des droits d'ent.ree de 14'*' de la valeur CAF en Europe, soit 
41.000 CFA par tonne. Cela ~vaut l l 7CfJ du prix d6part usine. Pendant une ann6e typique, 
disons les annees 6 ou 7, la con5'quence serait de Rduire la valeur des ventes l l'exportation de 
1560 x Io6 CFA, eliminant pratiquement le ben6fice neL Pour recouvrer cette perte, on pourrait. 
pro~ger un !arif su..,pJementaire sur les import.ations. Cependant., ce supplement devrait. et.re 
d'environ SK, portant. le tarif total a &O'J,. Cela representerait une charge lourde pour les 
utilisateurs regionaux de polyprop!•l~ne, et. entTainerait. prot-ablement. une serire reduction de 
la demande. 

11.5.4.2 Les projcts VCM et PVC 

L'unite VCM donne un TRI negatif, et le projet associe VCM et PVC donne Wl TRI de 4,5'*1 aux 
prix frontiere et. de 5,5% aux prix de reference. Ces projets ne sont. done pas acceptables. A 
\'oppose, l"unit.e PVC avec importation de VCM, donne des profits de lK et 21 % en retenant les 
prix frontiere, ce qui est certainement acceptable. 

Analyse de sensibilite. Le projet PVC est sensible aux prix du VCM et. du PVC, mais non aux 
couts <!'invest.issemenL Une augmentation de lO'li sur le prix du VCM et une chute de 1°" sur le 
prix du PVC se produisant simultanement reduiraient le benefice net de moitie au cours d''\:lle 
annee quelconque. Si le prix du VCM at.teint 250.000 FCFA par tonne, CAF (prix de 1985), le TPJ 
devient negatif. 

Evaluation aus: pix de r«erence. Dans le calcul du TRI aux prix de reference, nous faisons 
les suppositions suivantes: 

UnitiPVC 

1. 6 x 109 FCF A du cout d'investissement est en devises. 

2. Le fonds de roulement est en monnaie nationale. 

3. L'installation n'emploie pas de main-d'ccuvre specialisee. 

.i. Les utili~s. le personnel, l'entretien et les frais generaux sont tou:. des couts en monnaie 
locale. 

5. Tousles autres elements sont en devises. 

Unite VCM et PVC 

1. 70% du cout d'investissement est en devises. 

2. Le fonds de roulement est en monnaie locale. 

3. 30% des couts d'exploitation sont en monnaie locale. 

4. L·installation n'empJoie pas de main-d'ceuVTe specialise~. 

Risque d'exportation. Com me dans 1e cas de l'installation de polyct.hylene, nous supposons 
que le PVC peut ct.Te exporte au prix FaB Europe, moins les frais de transpor!.. La aussi, ce projet. 
semt>le plus realisable dans le cas de ventes aux marehes d'Afrique Occidenr.ale, rnais ne :'est 
pas pour les ventes a l'Europe Occident.ale, oil la CEE impose en tarif de 13,4%. Pour neutraliser 
ce tarif, le Cameroun se verrait oblige de reduire son prix d'au moins 12%. Cela reduirait ses 
ben~fice" nets d'environ 50% au cours d'une annee typique, reduisant le TRI a 8,6% aux prix 
frontiere et a 9,5% aux prix de reference. le projet ne oarait done pas interessant a present, et 
fait encore l'objet de changements de prix. On ne devrait pas le consicterer a moins qu'une 
compagnie etrangere ne soit disposee a y consacrer un capital important, a fournir la 
< echnologie necessaire ainsi que les techniques de marketing et d'administration. 
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Les deux possibili~s consistent soit a produire a la fois du styrene et du polystyrene, soit a 
importer du styrene et a ne produire que du polystyrene. 

En prenant pour base les projets decrits, la productim de l'Olystyrene, ll partir de styrine produit 
interieurement. ou ll partir de styrine imporU, dom1erait un TRI n•tif aux prix frontiere. De 
ce f ait, elle ne peut etre justifiH. Bien que eel a paraisse surprenant, la production de styrene 
aux prix actue)s donnerait. un TRI de plus de lO'I>. Cependant, puisque un projet styrene et 
polystyrene associe n'est. pas justifiable, un projet de styrene devrait 1:>e fonder sur 
rexportation. Le prix a utiliser dans l'evaluatfon devrait devenir un prix FAB, qui est 304.000 
FCF A. Cela produirait un TRI negatif. 

~'8luation aux pix de retereDce. En appliquant le principe d' evaluation aux prix de 
reference, nou& avons fail les suppositions suivantes: 

St}wne 

106 x 1800 CFA du coiit c!'investissement est constitue de devises; 
il n'y a pas de main-d'muvre specialisee; 
les utilit.es, l'entretien, les frais personnels et les frais generaux sont des couts locaux; 

Polystyrene 

Aucun cakul detaille n'est necessaire. 

Reut.abilit.e financiere 

Un projet associant styrene et polystyrene peut etre tel qu'iJ donne un tau:x de rendement 
financier prive de 10% si un tarif de 65% est place sur Jes vente•i de polystyrene locales. 
Cependant, ce tarif reduirait sans doute la demande, et le volume des vent.es Jiminuerait. 

Risque pour Jes apcnations 

Les difficult.es rencontrees lorsqu'on essaie d'exporter du polystyrene seront vraisemblable
rnent les memes que ce1Jes qui accompagnent Jes autres projets consideres. Cependant, ii s'agit 
ici d'un volume plus limite et il pourrait y avoir des possibilites d'ecouler des excedents vers 
les marches d'Afrique Occident.ale. 

Conclusion 

Du fa it de TRI negatifs et de tarif s necessairement tres eleves pour rendre la profitabilite du 
projet suffisante pour attirer un investisseur prive, nous ne recommandons pas que ce projet 
soit entrepris. 
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RESUME DES BESULTATS 
Tarif minimum 

TRI aux TRI aux nOOesMiJe pourque 
prixmon- pli:&cle leprqjetsoit~ 
di81lx 1«eenee Sensibilite (1) financierement (2) 

1. Unite polyethylene 6,2% 7,7'1J Prix de l'ethylene ll'J, 

2. Unite VCM -ve -ve Prix de l'ethylene 3()11, 

Prix du chlore 
Uni~e PVC 19'1> 21'*' Prix de VCM + PVC 0 
Unite VCM + PVC 4,5% 69' Prix de l'ethylene, 
(40.000 tJan) du chlo·.-e et du PVC lOClisurPVC 
Unite styrene 12% 14% Prix du benzene et 0 

du styrene 
Unite polyethylene - ve -ve Prix du styrene et 122% 

du polystyrene 
Unite styrene+ -ve - ve Prix du benzene et 165% 
polystyrene du polystyrene 

(1) Elements auxquels le projet est partit-.1lierement sensible. 
(2) Pour obtenir un TRI= 10%, en s-.ipposant qu'il n'y a pas de taxes sur les importations. Nous 

supposons qu'un tarif quelconque ne reduirait pas serieusement la .Jemande interieure. 

. ve : negatif 

11.5.5 Evaluation des CRI 

Nous avons calcule Jes coefficents des CRI pour les produits consideres en utilisant les chiffres 
de l'annee 6. Voici Jes resultats: 

Polyethylene 
VCM 
PVC 
VCM+PVC 
Styrene 
Polystyrene 
Styrene et polystyrene 

1,53 
negatif 
1,14 
1,87 
1,25 
negatif 
negatif 

11.5.6 Projets concenumt les matieres plastiques 

On a visite un certain nombre de producteurs de matieres plastiques deia etablis. Ces 
entreprises sont a une echelle relativement petite, comparees par exemple a des usines de 
polyethylene ou de PVC et elles appartiennent toutes au secteur prive. Toute~ semblent sc 
rendre bien compte des perspectives d'expansion future ou de diversification et connaissent 
bien Jes possibilit.es du marche. En mime temps, nombre d'entre elles ressentent Jes effets de la 
concurrence des autres producteurs nationaux, qui se sont multiplies au cours des demieres 
annees, et des importations qui sembJent souvent entrer dans le pays sans avoir paye du tarifs 
d'importation compJets. 11 y a aussi un certain volume de surcapacit.4§. 

L'industrie productrice de matieres plastiques est bien administree et competitive. 
L'identification et la realisation de futurs projets peuvent done etre confiees au secteur prive 
sans que le gouvernement n'ait a intervenir. Etant donne Jes conditions dHliciles du marche 
au Cameroun, et la surcapacite existante, seules quelques .-ntreprises envisagE:nt actuellement 
de nouveaux investissements. On n'a done pas tente d'identifier Jes futurs projets pour les 
matieres plastiques dans le cadre de cette etude. 
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11.6 RESUME ET RECOMMANDA'110NS 

11.6.1 Resume 

Situation actuelle 

On ne produit pas au Cameroun de matieres de base (polyethylene. polypropylene. PVC et 
polystyrene) pour la fabrication de produits en plastique. Les importations totales de matieres 
pour la fabrication de ces articles se sont eleries a 16.000 tonnes en 1985, am:quelles se sont 
ajoutees 4000 tonnes de produits finis en plastique. Les importations semblent awir diminue 
en 1986 et 1987. En 1986. on estimait que la demande en polyolefines (polyethylene et 
polypropylene) se situail a 9000 tonnes. celle en PVC a 5.500 tonnes et celle en polvstyrine a 500 
tonnes. En outre. 2000 tonnes de colle (essentiellement a base d'uree-fonnaldhehyde) sont 
importees chaque annee pour l'industrie du bois. 

Le secteur des produits en plastique es•. tres mon:ele et propose une gamme de produits 
diversifiee. De nombreuses entreprises souffrent d'excedents de capacite parfois tri:s 
importants. Neanmoins. leur direction fait souvent preuve de dynamisme et s•etron:e de 
trouver de nouveau'!t creneawt. 

Potentiel de developpement 

Base de ressoun.'eS 

Le potentiel de 'production de matieres de base pour la fabrication d'articles en plastique 
dependra de la disponibilite de matieres premieres produites par la raffinerie ou ednaites du 
gaz naturel. Le gaz associe n'est pas suffisamment riche en ethane pour produire de l'ethylene. 
Les reserves de ce gaz sont en outre en train de diminuer. en mime temps que celles de petrole. 
Selon certaines previsions, elles seront epuisees vers le milieu de la prochaine decennie. 

Liaisons 

II existe manifestement des liaisons potentielles en amont vers le secteur du pz et du pet.role, 
ce qui devrait en principe justifier le developpement du secteur des plastiques. Cependant. du 
fait que les gisements d~ pftrole et de gaz se trouvent en mer, la matim premim industrielle 
est onereuse compatte a celle des pays. entre autres du Moyen-Orient, ou l'on utilise des 
reserves de gaz associe situees a terre. Le caractere specialise d'usines de matitres premieres 
pour le plastique signifie que la contribution des industries camerounaises de la construction 
et de la mecanique a tout projet clans ce domaina serait necessairement reduite. 

Les fabricants actuels de produits en plsstique assurent les liaisons en aval. La fabrication, au 
niveau local, de leurs matieres premieres ne pourra leur profiter que si les co'iits de ces 
matieres sont inferieurs a cewt des produits importes. Une industrie hautement proWgee des 
matieres premieres pour le plastique, qui se traduirait par un secteur a co'iits tHeves, ne 
servirait pas l'interit des entreprises en amonl 

On devrait n'cessairement implanter pr~• de la c6te toute industrie du plastique foodie sur des 
matieres premieres tirns du gaz ••aturel. Dans le cas oil cea matitres devraient It.re foumies 
par la raftinerie, ii serait pratique d'installer cette industrie a proximite. D'autre part, toute 
industrie utiliaant des matiriaux importes, tels que chlore ou monomeres de chlorure de 
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\;nyle. devrait se trouver prts d'un port pourvu d'installations de manutenlion et de st.ockage 
speciales permettant le transit de produits dangereux de ce type. Etant donne la congei>tion qui 
rigne au port de Douala. ii ne serait pas souhaitable d'y recourir. II vaudrait mieux choisir un 
aulre port. par exemple. celui envisage a Kribi. 

On pense que le marche interieur pour les produits en plastique au Cameroun s'accroitra plus 
rapidement que le PIB . Les projections suivantes ont ete etablies: 

1986 1991 3)()() 

Polyolefines (PE + PP) 9.000 10.000 15.000 
PVC 5.500 6.000 12.500 
Polystyrene (PS. + PSE) 500 1.500 5.000 

Total 15.000 17.500 32.500 

Marches de l'UDEAC 

L' ensemble des marches de l'UDEAC representent environ la moitie du marche camerounais 
et resteront vraisemblablement a ce niveau. lls oft'rent done des perspectives d'exportation 
limitees et ont deja des foumisseurs. 11 faudra que de nouveaux foumisseurs camerounais sur 
ces marches soient competitifs en matiere de Prix. compte tenu des tarifs preferentiels. 

Autres marches Les economies d'echelle minimale qu'il convient de realiser dans toute usine 
future ne pourraient se faire que dans la perspective d'exportations importantes vers les autres 
marches. Or les marches mondiaux du plastique sont caracterises par des rapacites 
excedentaires et une concurrence achamee sur les prix. En outre, les principa\Jx pays 
d'Europe. les Etats-Unis et le Jap?n imposent des tarifs de protection qui diminuerai~nt encore 
le prix touche par l' exportateur camerounais. Les penpectives d' exportation sont done peu 
interessantes, exception faite des dQlouches limit.es ofl'erts par le marche de l'UDEAC et peut
etre par quelques autres pays d'Afrique Occidentale. (Le Nigeria est en train: de se doter de sa 
propre ondustrie pftTOChimique et plastique). 

Etant donne lea previsions de croissance de marche evoquees plus hau~, le potentiel de 
developpement a coart tcnne se limite presque enti6rement a une expansion des activites qui 
existent deja. Ces acti\ .~s portent euent.iellement sur la fabrication de prod~its en p!astique l 
partir de matieres importees bien qu'une uniti de composition de melanges fonctionne encore, 
comme on l'a dit plus haut. La composition de melanges de matieres plast.iques presente un 
avantage potentiel parce qu'elle servirait de lien ent.re futurs roumiss~urs camerounais 
eventuels de matieres de base et fabricants d'articles en plastique. Mais ceta' ne se pourra que 
si les melanges 1ont de qualite et de prix acceptables. Cela ne semble pa1 itre le cas 
actuellement, mais ii pourrait probablement y itre rem'4:1ie par un peu d' assistance technique. 

I 

Les autres pouibt1ites de production l .,,._ et Ions tsme soot. Jes suivantes': 
I 

Pol)'l6thylhe (PE) et Po~ (PP). Le developpement du procede flexible "phase rz -lit 
nuidi5'" devrait permettre la production l la fois du PE et du PP i partir d'une mime 
installation en utilisant de l',thylene produit localement ou importe. Le rapport sur le P'trole et 

I 
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le Gaz parvient l la conclusion que le cout de l'ethylene produit localement depasserait de loin 
le cout CAF de ce produit d6barque, actuel1ement de 180.000 FCFA la tonne, ce qui exc:lut toute 
production locale. La taille minimum pour une exploitation konomique exigerait une 
production de 50.000 tonnes par annee. Compte tenu de la taille du marche local, une partie 
importante de la production aurait litre export.ff. LUDEAC ne pounait en absorber qu•Wle 
petite quantite, ce qui obligerait l diriger le reste vers un marche mondial hautement 
rompttitif, herisst de barrieres tarifaires. 

Chlorure de Polyvinyle (PVC) Ce prodnit es• soumis l des conditions semblables. On peut 
produire du PVC l partir de monomere de chlorure de vinyle CVCM) importe, ou l partir de 
chlore produit localement et d'ethylene proJuit localement ou importe. 11 serait semble-t-il 
possible de produire du chlore au Cameroun a raison de 60.000 FCFA la tonne environ (voir le 
rapport sur l'lndustrie Chimique). Ce niveau est bien inferieur au prix importe qui serait de 
plus de 200.000 FCFA la tonne. Ll encore, pour itre rentable, ii faudrait qu'une usine de PVC 
ait une capacite annuelle d·au moins 40.000 tonnes, ce qui lui imposerait d'exporter la majeure 
partie de sa production vers des marches mondiaux concurrentiels et protiges. 

Styrene et pobstyreDe 

Le styrene est un intermediaire dans la production de polystyrene qui pourrait etre importe, ou 
produit localement l partir d·ethylene ou de bendne importe. La production economique 
minimale serait de quelque 10.000 tonnes par annee, largement au-deli des capacites 
d·absorption du marche local. lei aussi, les marches mondiaux sont hautement competitifs. 

A court et moyen terme, les possibilites de production locale et de matieres plastiques nous 
paraissent considerablement limities par l'exiguite des marches du Cameroun et de l'UDEAC. 

La page suivante presente un resurne des projets evalues. Comme indique plus haut, ii s'agit de 
projets l envisager a moyen et lone terme. 11 faut souligner que les unites de production de 
VCM et de styrene n~ pourraient subsister indipendamment, mais devraient fonctionner en 
liaison avec des unites de production de PVC et k polystyrene. Ces resultats nous amenent 
immediatement l eliminer le styrene, le polystyrene et le VCM de toute consideration dan• 
l'immediat. 

Unite de pol~line (et polypn~) Selon cr.taines hypotheses, l'excedent d'une telle 
uni~ pourrait itre esporte vers d'autres march& l an prix igal au prh FaB Europe. 11 s'agit ll 
d'une supposition des plus optimistes compte tenu des volumes a exporter. Par exemple, Ii les 
produits etaient exportes vers l'Europe, lea droits de douane qui les frapperaient annuleraient 
pratiquement le benefice net du projet au cours d'une annee donnee. Si on cherchait l 
compenser cette perte tarif a ire en augmentant lea tarifs d'importation au Camcroun de 
matiues premi~res pour le plastique, cette augmentation devrait etre ue J'ordre de 6Q'li et 
repre&entu·ait un lourd fardeau pour Jes utilisateurs en aval. 
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Unite de PVC 

Il s·agit. Ii de l'unique projet. susceptible d'it.re realisable. Cependant. ce projet. qui produirait. 
du P\"C l part.ir de VCM imporU, dependrait. de cert.aines hypotheses haut.ement. favorables 
c:oncemant. les exportations, l savoir, qu•il sera possible d·export.er t.out.e la production qui 
d~passerait. les besoins locaux l des prix egaux aux prix FlB Europe. Comme clans le cas du 
polyethylene, si t.out.e la production exddentaire et.ait. export& vers la CEE, et si on devait 
retrancher de son prix les droit.s d'ent.r& communautaires, les ~nMices net.s prendraient une 
,-aleur negative au cours d'un exercice annuel. Ce projet. est done expose a un grand risque sur 
le plan des exportations. 

1L6.2 Recommandations 

I l A court terme le developpement. du secteur sera confie aux ent.reprises actives sur le marche 
ou susceptibles de s'y implanter. Celles-ci sont. mieux placees pour developper de nouveaux 
marches et. prendre des risques. 

2) On examinera la possibiliU de foumir une aide technique permett.ant. d·ameliorer la 
qualite de composition de melanges de matieres plastiques ent.reprise localemenL 

3l A moyen et court terme, qui semblc merit.er nne prise en consideration serieuse l l'heure 
actuelle est celui de produire eventuellt:ment du PVC l part.ir de VCM importe. Et.ant donne 
le risque tres eleve d'un tel projet !?:: &aison de sa forte dependance l l'egard des marches 
d'exportation, nous ne pouvor.s recommender qu'il soit serieusement considere en ce 
moment. II devrait itre reexamine dans cinq ans, lorsque le marche local se sera peut-etre 
accru suffisamment pour reduire la dependance du projet a l'egard d'exportations. Un t.el 
projet pourrait alors ent.Ter en exploitation vers la fin des annees 90. 
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ANNEXE I 

TAUX TARIFAIRES MOYENS POUR DES PRODUITS PETROCHIMIQUES SELECTIONNES 
(ad valorem, ou 4quivalent) 

CEE JaP"'l USA Autriche Australie Cunuda Finlandc NouvcllC:· Norv~lfc Subde Suiue 
Ulan de 

rroduits P'trochimiques de base 
Ethyler.e F F F 3,0 5,0 F F F 10,4 

Propyl•ne F 5,8 F 3,0 5,0 F F F 10,4 

Butadi•ne F F F F 2,0 F F F 10,4 8,1 12,6 

Stynne 6,1 8,() 9,0 3,0 30,3 F F F F 

Ben&•ne F F F 6,0 2,0 F F F F F 

Tolu•ne F F F 6,0 2,0 F F F F F 

Xyl•ne F F F 6,0 2,0 F F F F F 

Ammoniac 11,1 3,7 3,3 22,0 2,0 2,5 F 1856 F F 6,4 

M6thanol 13,4 4,9 18,4 15,0 2,0 10,0 F 3227 10,4 F 8,9 

Mat!--plastiquea r 
w Poly6thyl•ne FD 13,4 17,0 12,9 21,2 30,0 9,6 7,7 15,0 10,0 9,3 2,1 

" 
f 

Poly6thyl6ne HD 13,4 17,0 12,9 21,2 45,0 9,6 7,7 5,0 10,0 9,3 2,1 

Polystyr•ne 13,4 14,0 9,2 21,2 30,0 9,6 7,7 5,0 20,0 9,3 2,1 

Polypropyltne 14,0 18,0 13,l 21,2 22,5 9,6 7,7 5,0 20,0 9,3 2,1 

PVC 13,4 5,8 10,1 18,0 30,0 9,6 7,7 10,0 ~o.o 9,3 2,1 

Fibres syn~tiques 
P~lvestcr 8,2 5,8 9,0 10,4 17,5 7,1 7,6 F 10,4 F 6,4 

Poly amide 8,2 5,8 7,6 F 2,0 7,1 7,6 F 10,4 F 6,4 -F = Exon6ri de droits d'entree 
·· = moins de 1 % ad valorem -
Source: Publications douani•ree officielles de 1985 pour les pays enum4res I Extrait de l'ONUDI: Le commerce international et le marketing des produits p4trochimiques (ONUDIJPC. 128, novembre 198fli). 
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PROJETDE POLYETHYLENE 

Prottde: Procede de polymerisation flexible en phase gazeuse avec lit fluidise 

Capacite: 50.000 t/an 

lntrants physiques par tonne de production: 

Ethylene 
Butadiene 1 
Electricit.e 
Vapeur 
Eau 
Azote 

Frais de personnel: 

Eft'ectifs de eemon 
(tra,..n dejour) 

l"Tecteur 
t:xpatries 

0.9792 tonne 
o.0408 tonne 
425kWh 
0)5tonne 
sm3 
40Nm3 

lresponsables techniques et 
de production) 
lngenieur 
Aide + 8ecurite 
Controle et personnel 

Total gestion 

t:quipes de production (4 s: 8 h) 

Contremaitre 
Operateurs 
Mailceuvre 

Total production 

Nombre de saJaires' 
traitements 

o.s cu 

2 
1 
2 
1 

4,5 

1 
3 
1 

4s:5·20 

Equipes de condiQonDement (2 x 8 h) 
(ensachage, manutcntion du produit 
en vrac, magasin) 

Contremaitre 
Operate'.ln 
Manoeuvres 

Total conditionnement 

Total gblmal 

1 
3 
2 

2:ir6•12 

Remuneration 
annuelle (M FCFA) 

5,,3 

110.0 
6.4 
3.1 
4.S 

129,6 

4.4 
7,,3 
0.1 

4x12,4. 49,6 

4,4 
7,,3 
1,,3 

2xl3•7.6 

(1) On admet un directeur unique po\:r un corr.plexe de mati~res plastiques. 
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EVALUATION ECONOMIQUE UNITE POLYETIIYLENE (ET POLYP1lOPYLENE> (CAPACITE 50.000 tonnes/an) 
tMFCFA> 

Allo6e 1 2 3 4 s 6 7 8 9 10 11 

lnvestisaement initial -6.600 -6.600 

- - - - - - Fonds de roulement - - -2.000 

Vent.ee(l) 
March6 local (tonnes) 10.000 10.500 11.000 11.500 12.000 12.500 13.000 14.000 14.500 
Cx!)ortations (tonnes) 40.000 39.500 39.000 38.500 38.000 37.500 37.000 36.000 35.500 
March6 local CM FCFA) (1) 3.250 3.412 3.675 3.737 3.900 4.062 4.225 4.550 4.712 
Exp:>rtations (M FCFA) (2) 9.800 9.677 9.555 9.432 9.310 9.187 9.0615 8.820 8.697 
Reve~u tc;.b) des ventes 13.320 13.089 13.130 13.169 13.210 13.249 13.290 13.370 13.409 

Cc;uts d'uploitation 
-8.813 Ethyl~ne (3) -8.813 -8.813 -8.813 -8.813 -8.813 -8.813 -8.813 -8.813 

~ 
Butane 1 (4) -612 -612 -61Z -612 -612 -612 -612 -612 -612 
Catalyseurs, additifs, produits chimiques -206 -206 -206 -206 -206 ·206 ·206 ·206 ·206 
~tmtes -481 ·481 -481 -481 -481 -4Pl -481 -481 -481 
Personnel -206 -206 -206 -206 ·206 -206 ·206 -206 ·206 
Entretien -396 -396 -396 -396 -396 -396 -396 -396 -396 

-660 -660 -660 -660 -660 -660 -660 -660 -660 

.... ...... -

12 

+2.000 

15.000 
35.000 

4.875 
8.575 

13.450 

-8.8~3 
-612 
·206 
-481 
·206 
-396 
-660 FTais generaux 

Total des couts d'exploitation ·11.374 ·11.374 -11.374 ·11.374 -11.374 ·11.374 -11.374 -11.374 ·11.374 ·11.374 

~Mees nets -6.600 -6.600 -54 1.715 1.756 1.795 1.836 l.87S 1.916 1.996 2.03S 4.078 .. 
En supposant un )Jrix moyen de 325.000 FCFA/tonne (CAF) pour le poly1Uhyll!ne et le polypropyll!ne (1) .. 

(2) En supposant un prix moyen de 245.000 FCFA/tonne (CAF) pour le polyethyll!ne et le polypropyUmt ~ (3) En supposant un prix de 180.000 FCFA/tonne CCAF) 
{4) Er. s·1pposant un prix de 300.000 FC1''A/tonne (CA1'') 11 

~ 

, . 



ANNEXE3 

l.'NITE DE VCM 

Procede: Chloration de l'ethylene 
Capacite: 40.000 t/an 

Intrants physique par tonne de production: 

Ethylene 
Ch lore 
Electricite 
Vapeur 
Eau 
Combustible 

0,465tonne 
1.2 tonne 
150kWh 
1,6 tonne 
5ml 
1,6 millions de kcal 

Efiectifs Sa}ajres annue)s CM FCf..-\) 

3 operateurs en 4 equipes 7,3x4 

1 contremaitre 4,4 

1 analyste 4.2 

1 ingenieur 6.4 

Total 57,4 

.\0 
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EVALUATION ECONOMIQUE UNITE VCM <CAPACITE 40.000 tonncslun> 
<MFCFA> 

Annoo 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

lnvestissement initial -4.675 -4.675 

Fonds de roulement - - -1.100 +1.100 

Ventes(l) 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 8.240 

CoUts d'exploitation 
Ethyl~ne (2) -3.349 -3.349 -3.349 -3.349 ·3.349 -3.349 ·3.349 .3,349 ·3.349 ·3.349 

Chlore (3) -2.880 ·2.880 -2.880 -2.880 ·2.880 ·2.880 ·2.880 ·2.880 ·2.880 ·2.880 

Catalyseurs -44 -44 .44 -44 .44 .44 .44 .44 -44 -44 

Utilites -1.150 -1.150 -1.150 -1.150 -1.160 .\.150 ·1.150 ·1.150 -1.150 ·1.150 

Personnel -:>7 .:;7 .:;7 .:;7 .57 .57 .57 .57 .57 .57 

Entretien -248 ·248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 

' hais g~n~raux -413 -413 -413 -413 -413 -413 -413 -413 -413 -413 

::= Total des couts d'exploitation -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 f 

B6Hftcel nets -4.6'15 -4.6'15 ·1.001 99 99 99 99 99 99 99 99 1.199 

(1) En supposant un prix de 21l6.000 FCFA/tonne (CAF) 
(2) En supposant un prix de 180.000 FCFA/tonne (CAF) 
(3) En supposant un prix de 60.000 FCFA/tonne (production locale) -.. 

' ' 



ANNEXE4 

UNITE PVC 

Procecle: Polymerisation par procede en masse 
Capacit.e: 40.000 t/an 

Intrants physiques par tonne de production: 

VCM 
Electricite 
Vapeur 
Eau 
Azote 

Effectifs de gestion 
(travail de jour) 

D1recteur 
Exoatries 
lngenieur 
Aide+ 5ecurite 
Controle et personnel 

Total gestion 

1,007 tonne 
200kWh 
0.35tonne 
2m3 
2Nm3 

F.quipe de produdion (4 x 8 h) 

Contremaitre 
Operateurs 
l\:anreuvre 

Total production 

F.quipe de conditionnement <2 x 8 h) 
(pour ensachage. manutention du 
produit en vrac, magasin) 

Contremaitre 
Operateur 
Manreuvre 

Total eonclitionnement 

Total smierat 

Nombre de saJairesl 
traitements 

.1.5 (1) 
1 
1 
1 
1 

3,5 

1 
2 
1 

4x4•16 

1 
3 
2 

2x6•12 

31,5 

Remuneration 
annuelle (M FCFA> 

5.2 
55.0 
6,4 
1,6 
4.8 

73,0 

4,4 
4.4 
0,6 

4x9,4=37,6 

4,4 
7,3 
1,3 

2 x 12.9 • 25,8 

136,4 

(1) On ad met un directeur unique pour un complexe de matieres premieres. 
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EVALUATION ECONOMIQUE UNITE PVC <CAPACITE 40.000 tonncs/un) <VCM IMPORTE> 
(MFCFA> 

AD nee l 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

lnvestiuement initial -4.125 -4.125 

Fonda de roulement . . -1.540 
+l .540 

Ventes(l) 
Man:he local (tonnes) 6.000 6.660 7.300 8.100 9.000 9.700 10.400 11.100 11.800 12.500 

Exportations (tonnes) 
Marche local CM FCFA) (1) 2.100 2.310 2.555 2.835 3.150 3.395 3.640 3.885 4.130 4.375 

Exportations (M FCFA> (2) 9.180 9.018 8.829 8.613 8.370 8.181 7.992 7.803 7.614 7.425 

CoUts d'exploitation 
VCM (3) -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 -8.240 

Cataly seurs -220 .220 -220 -220 -220 -220 ·220 -220 -220 ·220 , 
;... Utilite; -214 -214 -214 ·214 ·214 ·214 ·214 -214 -214 -214 

.... Person:lel -136 -136 -136 -136 .1:J6 ·1J6 .J:jf; .1 :J6 .1 :m .l:J6 

Entretien -149 -149 -149 -149 -149 -149 -149 .149 -149 ·149 

Frais ~neraux -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 ·248 

Total des couts d'exploitation -9.20'7 -9.207 -9.207 -9.207 -9.207 -9.207 -9.207 -9.207 ·9.207 -9.207 

B6DMlces nets -4.125 -4.125 &33 2.121 2.177 2.214 2.313 2.369 2.426 2.481 2.564 4.133 

(1) En supposant un prix de 350.000 FCFMonne 
(2) En supposant un prix de 2~10.000 FCFA/tonne CFAB) .. 
(3) En supposant un prix de 206.000 FC.PA/tonne (CAF) .. -11 

" 



ANNEXES 

EVALUATION ECONOMIQUE UNITE VCM +PVC <CAPACITJt~ 40.000 t()nnos/un) 
(MFCFA> 

An nee 1 2 3 4 s 6 7 8 9 10 11 12 

Investissement initial 
-VCM -4.675 ·4.675 
-PVC -4.125 -4.125 

Fonds de roulement 
-VCM . . -1.100 +1.100 

-PVC . . -1.540 +1.540 

Ventes 
-PVC 11.280 11.328 11.384 11.448 11.520 11.576 11.632 11.688 11.744 11.800 

~ 
CoUts d'exploitation 
-VCM -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 -8.141 ·8.14 l -8.141 -8.141 -8.141 ·8.141 

-PVC Cl) -967 ·967 -967 -967 -967 ·967 ·967 ·967 -967 -967 

Total des coiits d'exploitation -9.108 -9.108 ·9.108 -9.108 -9.108 -9.108 -9.108 -9.108 -9.1 (18 -9.108 

~nets -8.800 -8.800 -468 2.220 2.276 2.340 2.412 2.488 2.624 2.680 2.636 6.332 

(1) Le coiit du VCM est exclu. 

-· - - - - - - ,_.. ~ _. - - - ._, ... -
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UNITE DE STYRENE 

hocede: Alklylation et deshydrogenation 
Capacite: 10.000 Van 

lntrants physiques et par tonne de production: 

E•.hylene 
r .:nzene 
Electricite 
Vapeur 
Eau 
Combustible 

0,285tonne 
0,782tonne 
70k\Vh 
1 tonne 
2m3 
1 ,6 millions de kcal 

Frais de personnel: 57 ,5 M FCFA (comme pour unite de VCM) 

35 
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EVALUATION ECONOMIQUE UNITE S"rYIU~NJo~ <CAPACITI~ 10.()()() tonncHlnn> 
<MFCFA> 

Anllff 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Investiaement initial -2.475 -2.475 

Fonds de roulement . . -550 +MO 

Ventes(l) 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 3.840 

CoUta d'exploitation 
Ethyl•ne (2) -513 -513 -513 -513 -513 -513 ·51:J -513 .I) 1 :i ·513 

Benz•ne (3) -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 -1.564 

Catalyseurs, produits chimiques .39 .39 .39 .39 .39 .39 .39 .39 .39 .39 

Ut.ilit.'s -240 -240 -240 -240 -240 -240 -240 -240 -240 ·240 

Personnel .57 .57 .57 .57 .57 .57 .57 .57 .57 .57 

Ent.ret.ien -148 -148 -148 -148 -148 -148 ·148 -148 ·M8 ·148 

Frais g,n,raux -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 ·248 ·248 

""' Total des cout.s d'exploit.ation -2.809 -2.809 -2.809 -2.809 ·2.809 ·2.809 -2.809 ·2.809 -2.809 -2.809 

°' 
86nMccs aeta ·2.4'15 ·2.4'15 481 1.031 1.031 1.031 1.031 1.031 1.031 1.031 1.081 l.CMU 

(1) En supposant un prix de 384.000 FCFA/tonne (CAF) 
(2) En supposant un prix de 180.000 FCFA/tonne (CAF) 
(3) En supposant un prix de 200.000 FCFA/tonne (CAF) 

- - - - - ililiJ - - - - - - - - - - - - - ~ ,...., 
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ANNEXE? 

UNITE DE POLYSTYREl\"E 

Procecle: Polymerisation continue en masse et amorpage par pression 
Capac1t.e: 10.000 tlan 

lntrants physiques et de main-d"ceu\"Te par tonne de polystyrene: 

Styrene 
Electri.;it.e 
Eau 
Combustible 

Frais de personnel: 

1,lOtonne 
lOOkWh 
sm3 
0,15 million de kcal 

206 ll FCFA (comme pour l'unite de polyethylene} 

.l7 ' 



ANNEXES 

EVALUATION ECONOMIQUE UNITE STYltENE + POLYS'l'YltENE 
<MFCFA> 

An nee 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

lnvestissement initial -4.950 -4.950 

Fonds de roulement . . -1.270 +1.270 

Ventes 
de PS 3.820 3.844 3.868 3.892 3.924 3.956 3.988 4.020 4.060 4.100 

C'A>Uts d'exploitation 
Unite styrene -2.809 -2.809 -2.809 -2.809 ·2.809 ·2.809 ·2.809 -2.809 ·2.809 ·2.809 

Unite PS (1) -1.192 -1.192 ·1.192 -1.192 ·1.192 -1.192 ·1.192 -1.192 -1.192 ·1.192 

loo> IWnefices nets -4.950 -4.950 -1.451 -157 ·133 ·109 .77 -45 ·13 19 S9 1.389 
JI: 

(1) Le cout du styrene est exclu. 

......... - - - - - - _, - - - - - - - - - - _, 
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EVALUATION ECONOMIQUE UNITE POLYSTYRENE (CAPACITE 10.000 tonnes/an) 

<MFCFA> 

Annee 1 2 3 4 5 '! 7 8 9 10 11 12 

lnvestissement initial -2.475 -2.475 

+720 
Fonds de roulement . . -720 

Ventes 
Marche local (tonnes) 1.500 1.800 2.100 2.'100 2.800 3.200 3.600 '1.000 '1.500 5.000 

Exportations (tonnes) 8.500 8.200 7.900 7.600 7.200 6.800 6.400 6.000 5.500 5.000 

Marc:he local (M FCFA) (1) 675 810 9"5 1.080 1.260 1.'1'10 1.620 1.800 2.025 2.250 

Exportations CM FCFA> (2) 3.1"5 :i.oai1 2.!)2:1 2.812 2.fifM 2.lil fi 2.:Sflli 2.220 2.0!lli I .liliO 

Co\i.ts d'ezp)oitation 
St)'T'•ne (3) -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 -3.878 ·3.878 

Additifs, produits chimiques -550 -550 -550 -550 -550 -550 -550 .550 ·5GO -560 I 
~ Utilites -40 -40 -40 -40 .40 -40 40 -40 -40 -40 

Personnel -206 -206 -206 -206 -206 -206 ·206 -206 -206 -206 

Entretien -148 -148 -148 ·148 -148 -148 -148 ·148 ·148 -148 

1''rais generaux -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 -248 ·248 -248 

Total des couts d'exploitation -5.070 -5.070 -5.070 -5.070 -5.070 -5.070 ·5.070 ·IS.070 -5.070 ·5.070 

~nMccsncts -2.475 -2.475 ·1.970 ·1.226 ·1.202 ·1.178 .J.146 ·1.114 ·1.082 ·1.0150 .1.010 .250 

(1) En supposant un prix de 450.000 FCFA/tonne 
(2) En supposant un prix de 370.000 FCFNtonne FAB -(3) En supposant un prix de 384.000 FCFA/tonne -
11 ya une petite difference par rapport au tableau precedent a cause du facteur de conversion de 1,1 du styr•ne au polystyr•ne. 

.. 
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